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CODE DE LA ROUTE 


La Direction des Journaux officiels vient de procéder à une, 
nouvelle édition, mise à jour au 1° février 1957, de la brochure 
n° 1017, qui réunit l'ensemble des textes réglementaires 
concernant les règlements de police la circulation routière. 


Cette brochure de 328 es de format in-8® carré, qui com- 
prend une table chronologique et une table analytique très 
détaillée, est en vente au prix de 350 F ou expédiée franco 
sur simple demande, accompagnée du montant, adressée à la 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
poslal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


arrété relatif à l'exécution de certaines décisions de la Haute Auto- 
riié de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
(p. 2276). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 21 février 14957 portant nomination de juges de paix 
(p. 2276). 

Décret ne 57-251 du 22 février 1957 portant assimilation à des caté- 
gories existantes, en vue de la revision des pensions, de cer- 
tains emplois des services extérieurs de l'administration péni- 
tentiaire (p. 2276). 

Décret du 23 février 1957 portant élévation à la dignité de grand 
officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 22717). 


1) 





Décret porlant changements de noms (rectificatif) (p. 2278). 


Arrêtés portant nomination, mise en congé de longue durée, confé- 
rant l’honorariat et rapportant les dispositions d'un précédent 
arrêté : 


Education surveillée (p. 228). 
Officiers publics et ministériels (p. 2279). 
Secrétaires de parquet (p. 2279). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrélé portant nomination (conseillers culturels) (p. 2279). 


(MNISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 23 février 1957 portant désignation de membres de tribu- 
naux administratifs (p. 2279). 
Arrêté du 31 décembre 1956 relalif au classement des emplois des 
agents des collectivités locales en catégories À et B (p. 2279). 


Arrêté du 18 février 1957 relatif à l'équivalence des diplômes exigés 
des candidats à l'emploi d’inspecteur d'identité judiciaire de la 
sûreté nationale (p. Z2:9). : 

Arrêté âu 22 février 1957 portant approbation de délibération d’un 
conseil municipal (p. 2279). 

Arrêté portant remise de débet (p. 2279). 

Arrêté portant cessation de fonclions (cabinet du ministre) (p. 2279. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-232 du 19 février 1957 modifiant et complétant le décret 
du 28 octobre 1910 relatif à la réorganisation de l'école natio- 
nale supérieure de l'aéronautique (p. 2280). 


Décret neo 57-233 du 19 février 1957 fixant l'organisation du corps 
spécial des attachés du contrôle de l'administration de l'armée 
(p. 230). 

Décret neo 57-234 du 19 février 1957 relatif au transfert définitif à 
l'armée royale marocaine des personnels marocains de l'ar- 
mée française de terre mis à la disposition de Sa Majesté le 
Sultan du Maroc (p. 220). 














| 





2274 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———_— 


28 Février 19:7 





Décret du 19 février 1957 portant transfert définitif à l’armée royale 
marocaine d'officiers marocains de l’armée française (p. 2:81). 

Décret du 19 février 1957 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 2282). 

Décret dun 19 février 1957 portant affectation d'un officier supérieur 
de l'armée de terre (p. 283). 

Décret du 19 février 1957 portant nomination dans les réserves de 
l'armée de l'air d'officiers de l’armée active admis à la retraite 
(p. 2289). 

arrêté du 7 février 1957 portant modiflication de l'arrêté du 27 octo- 
bre 1956 relatif au recrutement d'ingénieurs militaires de 
2 classe des télécommunications parmi les ofliciers d'active 
el d2 réserve ,p. 281). 

Arrêté du 15 février 1957 fixant le montant de la somme forfaitaire 
à rembourser par les élèves de l’école du service de santé mih- 
taire {année scolaire 1956-1957) (p. 22%). 

Arrêté portant nomination et cessation de fonctions (cabinet du 
secrélaire d'Etat [marine]) (p. 254). 

Arrêté portant nomination des membres du conseil de perfectionne- 
ment de l'école polytechnique (rectificatif) (p. 2284). 

arrété portant nominations (armée de l'air, réserve) (p. 2284). 

Liste d'admission du concours de recrutement du personnel féminin 
de l'armée de l'air (convoyeuses de l'air) (p. 284). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret du 2% février 1957 portant titularisation au titre de la loi 
ne 51-1121 du 26 septembre 1951 (p. 2284). 

arrété du 19 février 1957 relevant la limite en dessous de laquelle 
les régisseurs chargés du recouvrement de droits d'expédition 
d'actes de l'état civil peuvent étre dispensés de fournir un 
cautionnement (p. 2285). 

Arrélé du 25 février 1%7 portant transfert de crédits (p. 2285). 

arrété portant nomination du directeur de la section algérienne de 
l'office des changes (p. 285). 

Arrêté portant inscription à un tableau d'avancement (institut natio- 
hnal de la etatistique et des études économiques) (rectificatif) 
tp. 2265). 

Listes d'aptitude aux emplois de receveur principal des finances de 
tre classe et 2e classe et à l'emploi de fondé de pouvoir de la 
trésorerie d'Algérie (p. 2285). 


Travaux publics, transports et tourisme, 


Décret du 23 février 1957 modiflant le décret du 22 décembre 1939 
portant organisation de l'école nationale des ponts et shaus- 
sées (p. 2235). 

Arrêté du !5 février 1957 relatif au transport de divers artifices de 
troisième et quatrième catégorie dans des emballages en car- 
ton (matières dangereuses 1957, ne 4) (p. 226). 

Arrêté du 13 février 1957 relatif aux conditions de transport des 
engins fumigènes de signalisation (matières dangereuses 1957, 
ne 5) (p. 2286). 
Arrêté du 15 février 1957 relatif aux conditions de transport des pro- 
puiseurs (malières dangereuses 1957, ne 6) (p. 226). 
arrété portant nomination du chef de la comptabilité générale, agent 
complable de l'aéroport de Paris (p. 2286). 

Arrélé portant nomination d'un membre du conseil général des ponts 
et chaussées (p. 287). 

Arrcté portant nomination d’un membre du conseil d'administration 
de l'aéroport de Bâle-Mulhouse (p. 2287). 

arrété portant nomination d’un membre du comité technique d’im- 
portation des poissons de mer frais, salés, séchés ou fumés 
(p. 287). 

arrêtés portant promotions, nominations, reclassements, affectation 
et réintégration (administration centrale et ponts et chaussées) 
(p. 2287). 

Tableau d'avancement pour 1957 des officiers de l'armée de mer 
administrés par la marine marchande (rectificatif) (p. 287). 


industrie et commerce. 


Décret du 23 février 1957 autorisant la chambre de commerce de 
Honfleur à contracter un emprunt (p. 2287). 


Arrêtés du %5 janvier 1957 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'établissement de lignes de transport et de distribution 


d'énergie électrique (p. 287). 











em | 
Arrêté du 20 février 157 déclarant d'utilité publique les traviux de 
construction d'une canalisation de transport de gaz (p. 288). 
Arrcté portant nomination du directeur général du centre national 
pour la lutte contre le varron et l'amélioration de la qualité 

de la peau brute (p. 288). 


Agriculture, 


Décret n° 57-25 du 2i février 1957 relatif à l'office anti-acridies 
(p. 28). 

Arrêté du 12 février 1957 modifiant l'arrêté du 19 août 1918 régicmene 
tant Ja monte publique des taureaux dans le département des 
Hautes-Pyrénées (p. 2239). 

arrété du 12 février 1957 portant homologation du règlement tech- 
nique de contréle de !a production des semences de lis 
(p. 2%). 

Arrêté du 14 février 1957 relatif aux vins délimitée de qualité snpé- 
rieure bénéficiant de l'appellation d'origine « Coteaux d'Aix » 
ou « Coteaux d'Aix, section Coleaux des Baux » (p. 22%). 

Arrêté du 15 février 1957 relatif aux vins délimités de qualité supé. 
‘rieure bénéficiant de l'appellation d'origine « Vins d’Irouléguy » 
(p. 2:90). 

Arrêtés porlant inscriptions sur une liste d'aptitude, nomination, 
réintégration, admissions à la retraite et annulant les disposi- 
tions d’un précédent arrêté : 

Génie rural (p. 2%). 
Institut national agronomique (p. 2290). 
Services agricoles (p. 22%). 


Reconstruction et logement. 


Arrèlé portant nomination d'un membre du comité d'aménagement 
de la région parisienne (p- 2290). 

Arrêtés portant promotion et acceptation de démission (administra- 
tion centrale et services extérieurs) (p. 2290). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté du 19 février 1957 pertant eubstitution de circonscriptions de 
taxe nouvelles à des circonseriptions cantonales et modification 
de la réparliljion des réseaux en circonscriptions de taxe 
(p. 2291). 


Arrété portant délégation de signature (p. 2291). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret ne 57-236 du 27 février 1957 concernant le recrutement des 
prolesseurs des lycées, collèges classiques et modernes et 
écoles normales primaires, et des professeurs des disciplines 
littéraires et scientifiques des écoles nationales prolession- 
nelles et des collèges techniques (p. 224). 

Décret du 27 février 1957 portant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition par l’université de Poitiers de terrains en vue du 
transfert de la faculté des sciences et de la construction d'une 
résidence universitaire (p. 2292). 

Arrêtés des 19 janvier et 20 février 1957 relatifs aux commissions 
administratives paritaires centrales et départementales des 
instituteurs {p. 2292). 

Arrêlé du 11 février 1957 fixant le budget de l'école nationale supé- 
rieure des beaux-arts (p. 2293). 

Arrêlé du 12 février 1957 relatif au concours d'entrée à l'école cen- 
trale lyonnaise (p. 2293). 

Arrété du 13 février 1957 fixant la date des épreuves du brevet élé- 
mentaire, brevet d'enseignement du premier cycle et concours 
d'entrée dans les écoles normales en 1957 (p. 2293). 

Arrélé du 18 février-1957 relatif aux exonérations accordées aux élè- 
ves des écoles normales nationales d'apprentissage (p. 2%). 

Arrêté du 19 février 1957 relatif aux conditions d'inscription au 
concours de sous-intendants (p. 2293). 

Arrêté portant nomination d'un membre du conseil de perfectionne- 
ment de l'institut d'études politiques de l’université de Lyon 
(p. 293). 

Arrélé conférant le titre de docteur honoris causa (p. 2298). 


Arrétés portant nominations (enseignement supérieur et régisscurs 
d'avances) (p. 22%4). 





D 


D. 


Dé 


Dé 


Dé. 


arr 


Arr 


Arr 


arr. 


Tab 


Décs 


Arré 


Arré 


Arré 











> —— 


928 Février 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE | 2275 





— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 février 1957 portant mutation dans la magistrature 
d'outre-mer (p. 2294). 

Décret ne 517-237 du 23 février 1957 relatif à la publication, dans les 
territoires d'outre-mer et dans le territoire sous tutelle du 
Cameroun, du décret n° 56-1182 du 3 novembre 1956 portant 
publication de la convention pour l'adoption d'un système uni- 
forme de jaugeage des navires, signée à Oslo le 10 juin 19:7 
(p. 229%). 

Décret n° 51-28 du 23 février 1957 relatif à la publication, dans la 
République autonome du Togo, du décret ne 56-1182 du 
3 novembre 1956 portant publication de la convention pour 
l'adoption d'un système de jaugeage des navires, signée à Oslo 
le 10 juin 1947 (p. 2294). 

Décrets du 23 février 1957 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 2291). 

Décret no 57-239 du 24 février 1957 arrêlant la liste des offices et 
établissements publics de l'Etat dans les territoires d'outre- 
mer (p. 2291). 

Décret ne 57-240 du 95 février 1957 instituant une université à 
Dakar (p. 297). 

Décret n° 57-241 du 24 février 1957 relatif à l’organisation des che- 
mins de fer de la France d'outre-mer (p. 228). 


Décret ne 57-212 du 24 février 1957 relatif au régime des substan- 
ces minérales dans les territoires d'outre-mer (p. 2300). 


Décret ne 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les territoires 
d'outre-mer une procédure d’exproprialion spéciale pour cer- 
taines terres acquises à la suite d'octroi de concessions doma- 
niales (p. 2203). 

Décret n° 57-214 du 24 février 1957 relatif à l'émission des rnon- 
naies métalliques dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République autonome du Togo (p. 2304). 


Décret no 57-245 du 24 février 1957 sur la réparation et la pré- 
vention des accidents du travail et des maladies prolession- 
neiles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun (p. 2205). 

Décret ne 57-216 du 24 février 1957 relatif au recouvrement des 
sommes dues par les employeurs aux caisses de compensation 
des prestations familiales installées dans les territoires d'outre- 
mer et au Cameroun (2. 2310). 


arrété du fer février 1957 fixant les listes des cadres supérieurs des 
terriloires d'outre-mer ouvrant droit aux intégrations prévues 
par les articles 45 d et 17 du décret n° 56-809 du 9 août 49% 
relatif au statut des chefs de division et attachés de la France 
d'outre-mer (p. 2311). 

Arrété du 15 février 1957 fixant la liste des cadres supérieurs des ter- 
ritoires d'outre-mer ouvrant droit au recrutement au choix 
prévu par l'article 5 (2°, a) du décret ne 56-809 du 9 août 1956 
relatif au statut des chefs de division et attachés de la France 
d'outre-mer (p. 2311). 

Arrètes du 16 février 1957 portant agrément d'entreprises au béné- 
flce des dispositions de l’article 32 de la loi n° 53-136 du 
31 décembre 1953 relalif à l'institution des régimes fiscaux de 
longue durée dans les territoires d'outre-mer (p. 2312). 


Arrêtés portant inscription à un tableau d'avancement, classement 
et mises en position de mission: 
Agriculture (p. 2313). 
Enseignement et jeunesse (p. 2313). 
Travail et lois sociales (p. 2313). 


Tableau d'avancement de l'année 1957 du corps des ‘ngénieurs du 
génie rural de la France d'outre-mer et arrétés portant promo- 
tions (p. 2313). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


Décret du 23 février 1957 moditant le décret du 3 aoû 1946 relatif 
aux caisses autonomes mulualistes (p. 2314). 

Arrété du 5 février 1957 limitant l'emploi de la main-d œuvre étran- 
gère dans les entreprises de taxis du département de la Seine 
(p. 2). 

arrété du 12 février 1957 portant autorisation d'assumer la charge 
de la réparation totale des accidents du travail et des maladies 
prolessionneltes (p. 2314) 

Arrctés des 19, 20 et 21 février 1957 approuvant les statuts et la 
fusion de sociétés mutualistes (p. 2215). 





Arrété du 20 février 1957 relatif au larif de responsabilité des raisses 
primaires de sécurité sociaie (p. 2315). 

Tableaux d'avancement de grades pour l'année 1956 et arrêtées por- 
tant promotions (services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre) (p. 2315;. 


Santé publique et population. 


Décret du 22 février 1957 autorisant la commission administrative de 
l'hôpilal-hospice de Villefranche-sur-Mer à accepter un legs 
(p. 2317). 

Arrêté du 20 février 197 relatif aux attributions de la deuxième sec- 
tion de la commission centrale d'aide sociale (p. 2317). 
Afrêlé portant désignation d'un membre de la commission des 6pé- 

cialités pharmaceutiques (p. 2317). 
Arrêtés portant nominations et affectation (hôpitaux psychiatriques 
et inspection de la popuiation et de l'aide sociale) (p. 2917). 


Emplois réservés: Nominations (p. 2217). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propa- 
sitions ou rapports mis en distribution, — Convocations de 
commissions. — Réunion: de commissions (p. 2317). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Moditications aux listes électorales des 
membres des groupes politiques. — Convocation de commis 
sion, — Réunions de commissions. — Avis de concours pour 
l'empioi d'administrateur (p. 2319). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projels, propositions ou rapports mis en 
distribution, — Réunions de commissions du mercredi 27 février 
4957. — Convocation de commission (p.231). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a —— 
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Annonces (p. 22%). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Ne 26 A. N. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mercredi 27 février 1957. — Questions écrites. — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 1161). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


_——————— 


Exécution de certaines décisions de la Haute Autorité 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret ne 51-387 du 5 avril 1954 relatif à l'exécution forcée 
sur le territoire métropolitain des arrèts de la cour de justice et des 
décisions comportant une obligation pécuniaire de la Haute Autorité 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1955 chargeant un maître des uêtes au 
conseil d'Etat des fonctions de secrétaire général du comité inter- 
ministériel pour les questions de coopération économique euro- 

enne ; 

AT en date du 2 mai 1956, la décision de la Haute Autorité de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier, ensemble la lettre 
du président de la Haute Autorité ne 67115/S du 19 novembre 1%6; 

Vu, en date du 12 décembre 1956, la décision de la Haute Autorité 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, ensemble 
A r du président de la Haute Autorité ne 7039%4/S du 21 décem- 

e , 


Arrête : 
Article unique, — M. Jacques Donnedieu de Vabres, secrétaire 
énéral du comité interministériel pour les questions de coopération 
conomique européenne, est habilité à apposer la formule exécutoire 
sur les décisions susvisées de la Haute Autorité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier des 2 mai et 12 décembre 1956. 


Fait à Paris, le 22 février 1957. 
GUY MOLLET. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 21 février 1957 portant nomination de juges de paix. 





Par décret en date du 21 février 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés juges de paix de: 


Bruyères, Brouvelieures, Rambervillers, Gérardmer et Corcieux 
(Vosges), M. Grollemund, suppléant rétribué de juge de ix du 
ressort de la cour d'appel d'Angers, en remplacement de M. Henriot, 
qui a été nommé juge de paix de Pertuis et Cadenet (Vaucluse). 

Montdidier, Moreuil et + Le sur sa demande, Mme Blon- 
deau, juge de paix de Bailleul (cantons Sud-Ouest et Nord-Est) et 
Merville (Nord), en remplacement de M. Happe, décédé. 

Bailleul (cantons Sud-Ouest et Nord-Est) et Merville (Nord), 
M. Loubes, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Douai, en remplacement de Mme Blondeau. 

Versailles (cantons Sud et Nord) (Seine-et-Oise), sur sa demande 

Ch tier, juge de paix d’Arpajon et Dourdan (cantons Nord 


M. 
et Sud) (Selne-et-Oise), en remplacement de M. Chodkiewiez, 








Par décret en date du 21 février 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés juges de paix de: 

Paris (2° arrondissement) (Seine) (hors classe), sur sa demande, 
M. Babouard, juge de paix de Paris (3 arrondissement) (Seine! 
(hors classe), en remplacement de M. Albenque, qui a élé admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

Paris (3° arrondissement) (Seine) (hors classe), sur sa demande, 
M. Maurel, juge de paix de Saint-Maur-des-Fossés (Seine) (hors 
classe), en remplacement de M. Babouard. 

Saint-Maur-des-Fossés (Seine) (hors classe), M. Ferragu, juge de 
paix de Marly-le-Roi (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Maurel, 

Nogent-sur-Marne (Seine) (hors classe), M. Fonte, juge de paix 
de Nevers, Pougues-les-Eaux, Prémery, Saint-Benin-d’Azy et Saint- 
Saulge (Nièvre), en remplacement de M. Salmon, décédé. 
Villejuif (Seine) (hors classe), M. Colombel, juge de paix de 
Nantes (6 et 7° canton) (Loire-Inférieure), en remplacement de 
M. Babouard, qui a été nommé juge de paix de Paris (3° arrondisse- 
ment) (Seine) (hors classe). 

Arpajon et Dourdan (cantons Nord et Sud) (Seine-et-Oise), sur 
sa demande, M. Marty, juge de paix de Lagny et Crécy-en-Brie 
(Seine-et-Marne), en remplacement de M. Charpentier, qui a été 
| — pat juge de paix de Versailles (cantons Sud et Nord) (Seine-et- 

se). 

Basse-Terre (Guadeloupe), M. Bonnardean, suppléant rétribué de 
juge de paix de la cour d'appel de Basse-Terre, en remplacement 
de M. Carraud, qui a été mis en congé de longue durée. 

Lillers, Laventie et Norrent-Fontes (Pas-de-Calais), M. Dupuy, juge 
de paix de Thala (Tunisie) (lois des 12 juillet 1905, 14 juin 1918 
et 22 avril 1919 et décret du 5 novembre 1926), en remplacement 
de M. Letellier, qui a été nommé juge de paix de Redon, Pipriac 
(Ille-et-Vilaine), Allaire, la Gacilly (Morbihan) et Saint-Nicolas-de- 
Redon (Loire-Inférieure). 

Montélimar, Marsanne, Dieulefit, Pierrelatte et Saint-Paul-Trois- 
Châteaux (Drôme), M. Barsse, juge de paix du Faouët, Gourin, 
Guéméné (Morbihan) et Scaër (Finistère), en remplacement de 
M. Jourdan, dont la nomination a été rapportée. 





Décret n° 57-231 du 22 février 1957 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois des services extérieurs de l'administration 


pénitentiaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires économiques et financières et du secré- 
taire d’Elat au budget, 

Vu l’article L. 26 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l’Etat relevant du régime général des retraites et ensemble 
les textes qui l'ont modifié et complété, notamment l'arrêté du 
25 avril 19556 fixant l'échelonnement indiciaire des + a 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Vu le décret du 25 avril 1956 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut partieulier des fonctionnaires 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, 1®7. — Les pensions des fonctionnaires des personnels 
administratif, technique et de surveillance des services exté- 
rieurs pénitentiaires, admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite avant le 1* janvier 1956, seront revisées d'après les 
assimilations à des me classes et échelons prévus par le 
pr 25 avril 1956, suivant le tableau de concordance 

-annexé. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires éconcmiques et financières et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du ent décret, qui sera lié au Journal 
ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1957. 


- 


GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
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TABLEAU BE CONCORDANCE 
I 


ANCIEN EMPLOI 


NOUVEL EMPLOI 





A. — Personnel administratif. 


Directeur de circonscription 
pénitentiaire. 





ge Classe... PPT TITLE se. 


Directeur d'établissement. 


Hors classe (avec plus de 3 ans 6 mois 
d'ancienneté). 

Hors classe (avec moins de 3 ans 6 mois 
d'ancienneté). 


are CIASSe. sos. PPETELIIILLLEIERREELLET 
De (ClaSSC..soss.e APCLETLITITEEITIIIIIL PET 
7 CIISSC, soso. PRET TLEITIILIILLILELE 
dé" Classe... sus PPETTETIIL ss... 
Sous-directeur, 


4re classe (avec plus de 3 ans 6 mois 
d'ancienneté). 

4e classe (avec moins de 3 ans 6 n ois 
d'ancienneté). 

% classe (avec plus de 2 ans 6 mois 
d'ancienneté). 

% classe (avec moins de 2 ans 6 mois, 
mais plus de 1 an 6 mois d'an- 
cienneté). 

% classe (avec moins de 4 an 6 racis 
d'ancienneté). 

D class..... 00e cosossoes coocccce sec 


Greffier comptable, économe. 
Classe exceptionnelle, 3° échelon... 


Classe exceptionnelle, % échelon...... 


Classe exceptionnelle, 1e échelon...... 

qre classe ..... LRRERELRELLILLILLIERRLIL LS ss... 

> classe... obus soncs pense covedessee 

os CHODDD....rs caen CRRRETLILZZ. ..... .….. 

é classe... Soncvseseseseso ot POTTER 
Commis. 


dre classe [avec plus de 2? ans 6 mois 
d'ancienneté). 

dre classe (avec moins de 2 ans 6 lois 
d'ancienneté). 

D OMR nds dates codant. 

classe (avec plus de 2 ans 6 mois 
d'ancienneté). 

3 classe (avec moins de 2 ans 6 mois 
d'ancienneté). 

4 classe (avec plus de 2 ans 6 mois 
d'ancienneté). 

# classe (avec moins de 2 ans 6 mois 
d'axcienneté). 





Directeur régional. 
& échelon. 
æ échelon. 
2e échelon. 
ter échelon. 
Directeur d'établissement. 
# échelon. 
# échelon. 
æ échelon. 
2e échelon. 
1e échelon. 
1er échelon. 
Sous-directeur, 
6 échelon. 
5 échelon. 
&# échelon. 


z échelon. 


2e échelon. 
1er échelon. 


Greffier comptable, économe. 


Classe exceptionnelle, 
2 échelon. 

Classe exceptionnelle, 
2 échelon, 

Classe exceptionnelle, 
1er échelon, 

ire classe, 4 échelon. 

{re classe, æ échelon, 

ire classe, 2 échelon. 

1re classe, 1er échelon, 


Greflier comptable économe. 
2% classe, 7 échelon. 


2e classe, 6 échelon. 


2 elasse, 5* échelon, 
2 classe, # échelon. 


2e classe, 3° échelon. 
2e classe, 2 échelon. 
2 classe, 1er échelon. 


B. — Personnel technique. 


Chef d'atelier. 


{4 classe ss... nt tonton. ..…... 
> classe .... LRRLLELRLLRLLERLLLEEELRELREZ] .. 
® classe... CPPELEEETELELET …. 
D C..-srsovcessttses smnocseseson sen 
> CDs... sinomésersapéte too dinntonse 


Sous-chef d'atelier. 


ES FAR PER 
classe... ÉEPPEPEEEEECEEEEECELE .…. 
classe........ ..…... CREER RRELLLTT 
Old hocccitair. dé his. 
classe ..... RRLLLELELEELLREL ILE LE 
classe........., ÉPEETECEL ETES ELEEELE .. 


M lee etes occcothoscosee 


TTTUYS 





Chef d'atelier. 


ée échelon. 
se échelon, 
&# échelon. 
zæ échelon. 
1er échelon. 


Sous-chef d'atelier, 


€e échelon. 
Ge échelon. 
échelon. 
&* échelon. 
æ échelon. 
£e échelon. 
ter échelon. 





EE 


ANCIEN EMPLOI NOUVEL EMPLOI 





C. — Personnel de surveillance. 


Surveillant chef. Surveillant chef. 

Hors classe (de l’un des soixante-trois | {re classe, 3° échelon. 
établissements classés de 1:e classe 
ou de maisons centrales, centres péni- 
tentiaires ou établissements assimilés 
supprimés). 

Hors classe (des établissements classés | Situation inchangée à titre 
de ?° classe ou de maisons d'arrèt personnel, 
supprimés). 

ire classe (de l'un des soixante-trois | {re classe, 2 échelon, 
établissements classés de 1re classe, 
ayant plus de 2 ans 6 mois d'an- 
cienneté). 

ire classe (de l’un des soixante-trois | fre classe, 1e échelon. 
établissements classés de 1re classe, 
ayant moins de 2 ans 6 mois d'an- 
cienneté). 

ire classe (des établissements classés | 2 classe, 4 échelon. 
de 2° classe). 

RO ns iitres th sslses 2e classe, 3 échelon. 

3 classe (avec plus de 1 an 6 mois | 2 classe, 2 échelon. 
d'ancienneté). 

3° classe (avec moins de 1 an 6 mois | > classe, 1° échelon, 
d'ancienneté). 


Surveillant chef[ adjotnt. 


{re classe (avec plus de 3 ans 6 mois | fe échelon, 
d'ancienneté). 
{re classe (avec moins de 3 ans 6 mois | 3 échelon. 
d'ancienneté). 
DU ré btorens ttc soctasaseeut % échelon. 
DL sort nincsecnesconcecerssn0 tes {ir échelon. 


Surveillant chef adjoint. 


Surveillant et surreillante 
de grand effectif. 


Surveillant et surveillante 
de grand effectif. 


CO. scnnnosnam rose to coop cocèvan 7* échelon. 

QE PNR 6 échelon. 

De las... éshetétié cenéereéé 5e échelon, 

D ssesttrentessssenri ivresse ..| # échelon, 

D CR aan rent cotenes etes 3e échelon. 

& classe (avec plus de 1 an 6 mois| > échelon. 
d'ancienneté). 


6 classe (avec moins de 1 an 6 mois | 4 échelon. 
d'ancienneté). 


Surveillante de petit effectif. Surveillante de petit efJectif. 


Récit es stssatsé | 3% échelon. 
recoit iieté.e 12° échelon. 
D its cocon ttes «.. | 1* échelon. 





| 


Décret du 23 février 1957 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par dé’ret du Président de la République en date du %3 février 
1957, rendu sur ia proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, vu 
la délibération du conseil de l’ordre du 14 février 1957 portant que 
la présente promotion est faite en conformité des lois et règlements 
en vigueur, le conseil des ministre: entendu, est élevé à la dignité 
de grand officier dans l'ordre nationai de la Légion d'honneur: 


M. Nicolas Battestini. premier président de la cour de cassation. 
Commandeur de la Légion d'honneur du 2? août 1949. 





Décrets du 24 février 1957 portant nomination de magistrats 
et attribution de tonctions. 





Par décret du 2: février 1957, pris sur la proposition du Consefl 
supérieur de la mmagistralure: 


M. René Daliant, premier président de la cour d'appel de Cham- 
béry, est nommé conseil'er à la cour de cassation, en rempla:'e- 
ment de M. Denoits, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
relraite. 

M. Raoul Dargent, pré<'dent de chambre à la suite de la cour 
d'appel d'Angers, est nommé premier président de ladite cour, en 
remplacement de M. Mimin, qui a été admis à faire valuir ses droits 
à la retruite. 
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Sont nominés : 


Conseiller à la cour d'appel d'Amiens, M. Didier, eoneeiller à la 
cour d'appel de Basse-Terre, en remplacement de M. Sullana, dé :édé. 

Uonseiler à la cour d'appel de Besançon, M. Porlerat, juge au 
tribunal de première instance de Nancy, en remplacement de 
M. Renard, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Conscillier à la cour d'appel d'Agen, M. Brachet, juge d'instruction 
au tribunal de première instance de Bordeaux, en rempla:ement 
de M. de Goulles, qui a été mis en :ongé de longue durée. 

Vice-président au tribunal de première instance d'Amiens, 
M. Brille, juge des enfants audit tribunal, en remplacement de 
M. Schissele, qui a été mis en congé de longue durée. 

Juge au tribunal de nr instanre d'Amiens, sur sa demande, 
M. Lazard, juge au tribunal de preinière inslance de Lille, en rem- 
placement de M. brilte. 

Juge au tribuna! cantonal de Mulhouse, M. During, juge de tri- 
bunal cantonal en disponibilhté, en rempla'ement de M. Kachbaur, 
qui a été nommé juge au tribunal cantonal de Colmar. 

Juge au tribunal de première instance de Bordeaux, M. Martaguet, 
juze à la suite du tribunal de première instance de Blaye, en rem- 
ae de M. A'zac, qui a élé admis à faire valoir ses droits à 

retraite. 

Juge ou tribunal de première instance de Châteaulin, M. Alabou- 
velle-Donguy, juge su a— du ressort de la cour d'appel de Paris 
en remplacement de M. belleil, qui à été nommé juge au tribuna 
de première instan'e de yuimper. 


M. Levy, juge au tribunal de première instance d'Amiens, est 
chargé, pour trois ans, des ‘onctions de juge des enfants audit tri- 
bunal, en remplacement de M. brille, qui a été :ommé vice- 
président au tribunal de première instance d'Amiens. 


M. Martaguct, nommé iuge an ‘ribuna! de première instance de 
Bordeaux par le présent décret, est chargé, pour trois ans, des fonc- 
tions de jure des e:fants audit tribunal, en remplacement de 
À Liard, qui reprend, sur sa demande, les fon:tions de juge au 
sicge. 

M. Ferrier, conseiller honoraire à la cour d'appel de Paris, est 
nommé président de ‘hambre honvraire à ladite cour. 


Par décret du 24 février 1957, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistralure, vu la liste par ordre de mérite des 
candidats décarés üples aux fonctions judiciaires à Ja suite de 
l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature (session de 
4956), ladite liste publiée au Journal ofjiciel du 9 décembre 1%6. 


Sont nommés juges suppléants pour exercer leurs fonctions dans 
les ressoris des cours d'appel ci-après désignés : 

Aix: M. Pascal (Paul-Louis-Emile), avocat stagiaire. 

Dijon: M. Farjat (Gérard), avocat stagiaire. 

Limoges: Mile Mazabraud (Jacqueline-Andrée), avocat stagiaire. 

Amiens: Mile Odoul (Guillemette), avocat stagiaire. 

Aix: M. Perfeli (Joseph-Jean), avocat stegiaire. 

Caen: Mlle Lale (Yvonne-Françoise), avocat stagiaire. 


Grenoble : M. Magnier (Roberl), avocat stagiaire. | 


Riom: M. Grassous (Jean-Jules), avocat stagiaire. 

Rennes. M. Darmon (Marco-Carlo), avocat stagiaire. 

Caen: M. Gallut (Christian-Marie-Gabriel), avocat stagiaire. 

Besançon: M. Griesmar (Joseph-Louis), avocat stagiaire. 

Rennes: M. Libouban (Jean), avocat stagiaire. 

Nancy: M. Petit (Aïtbert-Charles-Marie), avocat stagiaire. 

Grenoble : Mme Vaëesen, épouse Ranchet (Paulelle), avocat stagiaire. 

Poitiers: Mile Ardonceau (Geneviève-Madeleine-Elisabeth), avocat 
stagiaire. 

Caen: Mile Bazin (Odile Marie-Antoinette-Françoise), avocat sta- 
giaire 

Nancy: M. Jacquinot (Claude), avocat stagiaire. 

Poitiers: M. Paire (Gilbert-Jean-Marie), avocat stagiaire. 

Caen: M. Weliers (André), avocat stagiaire. 

Nancy: M. Carrouée (Daniel-Albert-Gabriel), avocat stagiaire. 

Bastia: Mile Daubas (Jeanne-Marie-Thérèse), avocat stagiaire. 

Douai: M, Espinasse (Jean-Marie), avocat stagiaire. 

Rennes: M. Jarry (Paul), avocat stagiaire. 

Basse-Terre : M. P'azanet (Jean-René-Maurice), avocat stagiaire. 

Colmar: M. Riveslange (Georges-Jean), avocat stagiaire. 

Riom: M. Talbert (Jean), avocat stagiaire. 

Nancy: Mile Targowla (Edith-Alice-Monique), avocat stagiaire. 


M. Pascal, nommé juge suppléant du ressort de la cour ce 
d'Aix par ie présent décret, sera, à compler de son installation dans 
lesdites fonclions, placé dans la position « sous les drapeaux ». 


M. Talbert, nommé juge supp'éant du ressort de la cour d'appel de 
Riom par le présent décret, sera, à compter de son installation dans 
lesdites funclions, placé dans la posilion « sous les drapeaux ». 








—_——— 


Par décret en date du 24 février 1957, vu la liste par ordre de mérite 
des candidats déclarés aptes aux fonctions judiciaires à la suile de 
la session de 1956 de l'examen professionnel d'entrée dans la magis- 
trature, ladite liste publiée au Journal ofJiciel du 9 décembre 1956, 
Mme Jacob, épouse Veil (Simone-Annie-Liline), avocat stagiaire, est 
nommée attaché titulaire au ministère de la justice, en rèmplace- 
ment de M. Brun, qui a été nommé substitut détaché à l’adminis- 
tration centrale du ministère de la justice. 





Par décret en date du 24 février 1957, pris sur la proposition du 
Couseil supérieur de la magistrature, sont nommes:; 

Juge au tribunal de première instance d’Alger, M. Crehange, juge 
au iribunal de première instance de Bône, en remplacement de 
M. Catherineau, qui a été nommé président du tribunal de pre- 
mière instance de Batna. 

Juge au tribunal de première instance d'Oran, M. Bergamo, juge 
au tribunal de première instance de Mascara, en remplacement de 
M. Benelli, qui à élé nommé conseiller à la cour d'appel d'Oran. 


Juge ‘au tribunal de première instance de Mascara, M. Fourcade, 
juge de paix de Sainte-Barbe-du-Tlé'at, en remplacement de M. Ber- 
gamo. 

Juge de paix de Sainte-Barbe-du-Tlélat, M. Ribergue, suppléant 
rélribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel d'Oran, en 
remplacement de M. Fourcade, 

Juge au tribunal de première instance d'Oran, M. Castels, juge 
des enfants au tribunal de première instance de Tiaret, en rem- 
placement de M. Blesson, qui a été nommé conseilier à la cour 
d'appel d'Oran. 

Juge au tribunal de première instance de Tiaret, M. Champinois 
(Antoine), juge suppléant du ressort de la cour d’appel d'Oran, en 
remplacement de M. Castets. 


Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Oran, M. Mathieu, 
juge de paix de Nemours. 


Juge de paix de Port-Gueydon, M. Rouanet, suppléant rétribué de 
juge de paix du ressort de la cour d'appel d'Alger, en remplacement 
de M. Ralaile, qui a été nommé juge suppléant du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix d'Oued-Fodda, M. Vialadieu, suppléant rétribué de 
juge de paix du ressort de la cour + + d'Alger, en remplacement 
de M. Marlin, qui a été nommé juge de paix de Fedj M’Zala. 


Juge de paix de Morris, M. Russier, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d'appel d’Alger, en remplacement de 
M. Vouaux, qui a été mis en congé de longue durée. 


Juge de paix d’Aflou, M. Descomps, suppléant rétribué de Juge 
de paix du ressort de la cour d'appel d'Oran, en remplacement de 
M. Tremolel, qui a été nommé juge de paix de Bouira. 


Juge de paix de Condé-Smendou, M. Sabourin, supp'éant rétribué 
de juge de paix du ressort de la cour d'appel d'Alger, en remplace- 
ment de M. Ribergue, dont la nomination a été rapportée. 


Juge de paix de Périgotville, M. Morfñn, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d’aprel de Constantine, en rempla- 
cement de M. Frison, qui a été détaché auprès du gouvernement 
général de l'Algérie. 


M. Crehange, nommé fuge au tribunal de première instance 
d'Alger par le présent décret, est chargé pour trois ans des fonc- 
lions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Cathe- 
_ qui a été nommé président du tribunal de première instance 

alna. 





Décret portant changements de noms. 





Rectificalif an Journal officiel du 13 février 1957: ge 1763, 
2 colonne, 37% ligne, au lieu de: « Boueg (Daniel).….: 2° Jacqueline- 
Danielle, née le 10 juin 1949 à Montreuil-sur-Ille (Ille-et-Vilaine) », 
lire: « Boucq (Daniel); Ze Jacqueline-Danielle, née le 10 juin 19% 
à Montreuil-sur-Ille (tIle-et-Vilaine) ». 





Education surveillée. 


Par orrtlé du 15 février 1957: 


Est rapporté l'arrêté du 12 septembre 1956 en tant qu'il porte 
intégration, à comp'er du 1 janvier 1956, en qualité d’éducateur de 
&e échelon, avec une ancienneté de 6 mois 1 jour, de M. Asensio 
(Louis), éducateur adjoint (4 classe) à l'institution publique d'édu- 
cation surveillée de Saint-Jodard. 


Est intégré, à compter du- 47 janvier 1956, en qualité d'éducateur 
de 4 échelon, avec une ancienneté de an 9% mois 21 rs, 
M. Asensio (Louis), éducateur adjoint (ir classe) à |’ ton 
publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 
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Officiers publics et ministériels. 





Par arrôté du 19 février 1957, M. Truxillo (Roger-Auguste) est 
nommé avoué près le tribunal de première instance de Constantine, 
en reruplacement de M. Marbot (Robert), nommé à d'autres 
fonctions. 





Par arrété du 19 février 1957, l'hanorariat est conféré à M. Kahn 
(Paul), ancien notaire à Sirasbourg (Bas-Rhiu). 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 20 février 1957, le congé de longne durée accordé 
depuis le 16 juin 1954 à Mme Rouja (Marie), secrétaire de parquet 
de > classe, 4 échelon, au tribunal de première instance du Mans, 
est renouvelé pour une période de six mois, à compter du 16 décem- 
bre 1956, sans relenue de traitement. 


me) 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers culturels. 


Par arrûlé du 22? décembre 1956, M. Delvert (Jean), proviseur 
agrégé de 6 échelon du cadre métropolitain, chef de la mission 
d'enseignement français et de coopéralion culturelle au Cambodge, 
est nommé, en application de l'arrêté interministériel du 13 juin 1956 
susvisé, conseiller culturel, chef de la mission d'enseignement fran- 
çais et de coopération culturelle au Cambodge, à compter du 
21 juin 1956, date de la parution au Journal officiel de ce texte. 








MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Décret du 23 février 1957 portant désignation de membres 
de tribunaux adminisiraiiis. 


Par décret en date du 23 février 1957: 


M. Aubourg (Charles), juge suppléant au trihnnal civil, est dési- 
gné pour exercer en ouire, pendant une nouvelle périnde de deux 
ans, les fonctions de membre suppléant du tribunal administratif de 
Saint-Denis-de-la-Réunion 

M. Foucque (Hippolyte), inspecteur d'académie honoraire, est 
désigné pour exercér pendant une nouveïile période de deux ans les 
fonctions de membre titulaire du tribunal administratif de Saint- 
Denis-de-la-Réunion. 

M. Jesherger (Jean), chef du district aéronautique de la Réunion, 
est désigné pour exercer pendant une période de deux ans les fonc- 
tions de membre suppléant du tribunal administratif de Saint-Denis- 
de la-Réunion, en rempiacement de M, Faivre, 





Classement des emplois des agCnts des collectivités Iccales 
en catégories A et B. 


Le ministre de l’intérieur, le secrétaire d'Etat au budget, le secré- 
taire d'Ltat à la santé publique et à la population, le secrétaire 
à au travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat 

"intérieur, 


Vu l'ordonnance ne 45-993 du 417 mai 1945; 

Vu l'ordonnance ne 19-1116 du 5 octobre 1919; 

Vu l'avis de la section du personnel du conseil national des services 
publics départementaux et communaux, 


Arrêtent : 


Art. ler, — L'article 2? de l'arrêté du 5 novembre 1953, 1nodifié par 
l'arrêté du 12 novembre 1954, est modifié comme suit: 


« La liste des emplois de la catégorie R est établie par les deux 
laMeaux 1 et 2 annexés au présent arrélé. 

« Les emp'ois existant à la date du 1° mars 1957 dans certaines 
collectivités sous d’autres dénominations et comportant des fonc- 
tions identiques à celles des emplois énumérés aux tableaux annexés 
au présent arrêté rront, sur demande formulée au plus tard Île 
de mars 1958 par les collectivités locales intéressées, être reconmus 
comme relevant de la ratégorie B pe décision concertée du ministre 
de l'intérieur, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
au lravail et à la sécurité sociale et, éventuellement, du secrétaire 
d'Etat à la santé Eee et à la populat'on. 

« Tous les emplais non dési dans les conditions fixées au 
deuxième alinéa précédent sont classés dans la catégorie A ». 





art. 9. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale, le directeur du budget au secrétaria: d'Etat au budget, le 
directeur général de la sécurité sociale au secrétariat d'Etat à la 
sécurité süciale, le directeur de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget au secrélariat d'Etat à la santé publiqu» et à 
la popiiation et le directeur général de la caisse des dépôts et 
consignations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1956, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETIY BRINSCHVIOG, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à La population, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONXET. 





Equivalence des diplômes exigés des candidats 
à l'emploi d’inspecteur d'identité judiciaire de la sûreté nationale. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 56-60 du 20 janvier 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des inspec- 
teurs d'identité judiciaire de la sûreté nalionale, nolamment en 
son article 4; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrétent : 


Art, 4er, — Sont considérés comme équivalents aux diplômes mens 
tionnés en {’article 4 (1°, 8 b) du décret susvisé du 20 janvicr 1956 
les diplüines de l'enseignement technique ci-après: 

Brevet supérieur d'études commerciales. 

Brevet de technicien du secréiariat. 

Brevet de technicien d'analyses biologiques. 

Brevet de technicien chimiste. 

Diplôme d'enseignement commercial supérieur. 

Certificat de l’école nationale de photographie et de cinématographie. 
Diplôme de l'institut national des techniques de la documentation. 

Art, 2, — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CLATENET. 





Approbation de délibération d'un conseil municipal. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 22 février 1957, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Guingamp 
(Côtes-du-Nord) tendant à attribuer le nom d'Armand Lozac'h à un 
centre technique municipal groupant un ensemble d'ateliers de ser- 
vices de voirie et de jardins. 





Remise de débet, 


Par arrêté interministériel en date du 18 février 1957, il est fait 
remise gracieuse à M. Paduano (Jean), gardien de la paix de la 
police d'Etat de Philippeville, de la somme de 101.172 F dout à 
est redevable envers le Trésor poux: trop-perçu sur lrailement 
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Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 28 juillet 19% modifié par les décrets des 21 ant 
49614 et 11 mai 1%5% portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 1e février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1956, modifié par les arrélés des 14 et 
81 décenrbre 1956, porlant nomination au cabinet du ministre de 
l'mtérieur, 


Arrête : 


Art. 4er, — ]] est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de chargé 
de mission exercées au cabinet du ministre de l'intérieur par 
Mme Hélène Cailot. 

Art. 2 — Le présent arrôlé, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française, aura ellet à ccmpter d2 27 février 4957. 


Fait à Paris, le 27 février 41957, 
GILBERT-JULES. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-232 du 19 février 1957 modifiant et complétant le 
décret du 28 octobre 1940 relatif à la réorganisation de l'école 
nationale supérieure de l'aéronautique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les actes dits loi du 27 octobre 1940 relative à la réorga- 
nisation de l'école nationale supérieure de l'aéronautique et 
décrets des 28 octobre 1940 et 5 juin 1941 pris pour l'application 
de la loi précitée; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement 
de la légalité républicaine sur le territoire continental ; 

Vu les décrets n°* 46-766 du 19 avril 1946, 49-852 du 28 juin 
1949 et 52637 du 16 juin 1952 modifiant le décret du 28 oclu- 
bre 1940, 


Décrète : 
Art. 1, — L'article 12 du décret du 28 octobre 1940 susvisé 
est abrogé et remplacé par le suivant: 


Min D ENTER CNEN te ere S 50 LÉ TTR 


« Art, 13. — Les élèves titulaires français sont admis à 
l'école soit par voie de concours, soit sur titres. 

« Les élèves reçus au concours entrent en première année. 

« Sont admis sur titres, sans examen, en deuxième année, 
dans la limite des places disponibles, les élèves. sortis de 
l'école polytechnique, de l'école centrale des arts et manufac- 
tures, des écoles nationales supérieures des mines et des ponts 
et chaussées, de l'école d'application da génie maritime, de 
l'école supérieure de métallurgie et de l'industrie des mines 
de Nancy, à cond.tion d'avoir satisfait aux examens de sortie 
de ces écoles. 

« Sont admis sur titres en deuxième année dans Ja limite 
des places disponibles, mais après examen destiné à constater 
leur aptitude à suivre les cours, les élèves sortis médaillés des 
écoles nalionales d'ingénieurs des arts et métiers. 

« Pour bénéficier des admissions sur titres, les élèves et 
anciens élèves des diverses écoles visées plus haut devront 
formuler leur demande d'admission dans un délai maximum 
d'un an après la sortie de l'école ou après la fin du service 
d'Etat exécuté à leur sortie de l'école. 

« Les élèves titulaires payent un droit de scolarité fixé par 
arrété conjoint du secrétaire d'Elat aux forces armées (air) 
et du secrétaire d'Etat an budget, sauf exonérations accordées 

ar le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) dans les condi- 
ions fixées par décret. » 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 





de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française et aura eflet à compter 
du 1# octobre 1956. 
Fait à Paris, le 19 février 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNKOURY. 
Le ministre des afJaires économiques ct [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFUREST. 
Le secrétaire d'Elat eu budget, 
JEAN FiLIPPI. 





Décret n° 57-233 du 19 février 1957 fixant l'organisation du 
+ santa tammnntinttentetdteemenenner tes 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 

Vu la loi du 16 mars 18N2 (art. 25, 26 et 42) sur l'administra- 
tion de l'armée ; 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des cadres des 
réserves de l'armée de terre ; 

. Yu r.. loi du 31 mars 1928 (art, 52) sur le recrutement de 

arinée ; 

Vu la loi du 13 juillet 1927 portant organisation de l’armée, et 
épécialement son article 40; 

Vu la loi n° 56-1221 du 1* décembre 1956 fixant le statut 
des ofticicrs de réserve de l’armée de terre; 

Vu le décret portant règlement d'administration publique du 
26 janvier 1926 relatif aux cadres des assimilés spéciaux ; 

Vu le décret du 21 janvier 1940, modifié par le décret du 
19 février 1940, 

Décrèle : 

Art. 1®, — Dans le cadre des assimilés spéciaux de l'armée 
de terre, il est créé le corps spécial des attachés du contrôle 
de l'administration de l'armée, 

Art. 2. — Les attachés du contrôle de l'administration de 
l'armée sont aflectés soit à l'administration centrale, soit à 
un groupe de contrôle extérieur; dans ce dernier cas, ils reçoi- 
vent une letire de mission spéciale. 

Art. 3, — L'eflectif et la hiérarchie des attachés du contrôle 
de l'administration de l’armée sont fixés comme suit: 

Quatre attachés en chef de 1° classe du contrèle de l'admi- 
nistration de l’armée, ayant rang de colonel ; 

Douze altachés en chef de 2° classe du contrôle de l’admi- 
nistration de l'armée, ayant rang de lieutenant-colonel ; 

Seize atlachés principaux du contrôle de l'administration de 
l'armée, ayant rang de chef de bataillon ; 

Huit attachés du contrôle de j'administration de l'armée, 
ayant rang de capitaine. 

Art. 4. — Les attachés du contrôle de l'administration de 
l'armée se recrutent parmi les officiers de réserve âgés de 
trente-deux ans révolus au minimum et appartenant à une 
classe de mobilisation non comprise dans les classes de l’active, 
dé la disponibilité et des six plus jeunes classes de la première 
réserve et appartenant aux quatre catégories suivantes: 

1° Membres du conseil d'Etat; 

2° Magistrats de la cour des comptes; 

3° Membres du corps de l'inspection générale des finances: 

4° Fonctionnaires pouvant être désignés parmi les membres 
des corps limitativement énumérés ci-après : 

Professeurs agrégés des facultés de droit; 

Inspection générale de l'administration ; 

Inspection générale de l’économie nationale ; 

Inspection générale de l’industrie et du commerce; 

Inspection générale de la reconstruction et du logement ; 

Inspection générale de l'institut national de la statistique et 
des études économiques ; 

Commissaires contrôleurs des assurances. 

Art. 5. — Hormis les mesures particulières et transitoires 
qui font l’objet de l’article 10, le recrutement a lieu exelu- 
sivement à la base et l'avancement est réglé à l'intérieur du 
corps. 

Les décisions d'affectation au corps spécial relèvent du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre). Le classement en aflec- 
Le "2 a lieu au titre du corps spécial des altachés 

u contrôle. 
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Art. 6. — L'administration et la gestion des membres du 
corps des attachés du contrôle incombent exclusivement à la 
direction du contrôle, du budget et du contentieux, en temps 
de paix comme en temps de guerre. En cas de cessation de 
l'assimilation spéciale par application de l'article 47 de la loi 
du 8 janvier 1925, les intéressés cessent d'appartenir au corps 
spécial des attachés du contrôle et relèvent à nouveau de la 
direction de rattachement de leur arme ou service d’origine. 


Art. 7. — Le grade est conféré aux attachés du contrôle de 
l'administration de l’armée par arrèté ministériel, suivant les 
dispositions de l’article 47 de la loi du 8 janvier 1925. La perte 
du grade intervient dans les condilions prévues par le même 
article, La iimile d'âge des attachés du contrôle de l'admi- 
nistralion de l'armée est, pour chaque grade d'ass milation, 
celle des ofiiciers de l'armée active de même grade augmen- 
tée de cinq ans, nonobstant le fait que la limite d'âge au 
titre des réserves peut intervenir antérieurement et indépen- 
damment. 


Art, 8. — L'avancement dans le corps des attachés du contrôle 
a lieu exclusivement au choix. Le temps minimum à passer 
dans chaque grade d’assimilation est celui exigé pour les ofli- 
ciers de réserve de mème grade. 


Art. 9. — La tenue des attachés du contrôle de l'adminis- 
tration de l'armée est du modèle général. 


Art. 140, — Jusqu'à une date qui ne saurait dépasser le 
{7 janvier 1958, la revision et le recomplètement des effectifs 
actuels du corps, à concurrence des effectifs fixés à l'article 3, 
se font par nominalion directe aux différents grades, après 
examen des titres et services militaires des intéressés, en 
considération de leur fonction et sur proposition du directeur 
du contrôle, du budget et du contentieux. 


Art. 11. — Des instructions ultérieures ou des modificatifs 
aux instructions existantes fixeront les condilions d'application 
du présent déeret, en particulier en ce qui concerne les moda- 
lités d'exécution du recrutement initial, les pourcentages de 
places à réserver à chacune des catégories énumérées à l'ar- 
ticle 4, les attributions des attachés du contrôle et leur pré- 
paration aux tâches qu'ils auront à assumer, les insignes et 
altributs de leur tenue. 


Art. 12, — Le présent décret annule et remplare le décret 
du 21 janvier 1940 et son modificatif du 19 février 1940. 


Art. 13. — Le ministre de la défense nalionale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont 
chargés de l'exécution du eng décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret n° 57-234 du 19 février 1957 relatif au transfert définitif 
à l'armée royale marocaine des personnels marocains de 
l'armée française de terre mis à la disposition de Sa Majesté 
le Sultan du Maroc. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret n° 55-1408 du 19 octobre 1953 élendant aux 
Marocains les dispositions du décret n° 55-1407 du 19 octobre 
1%3 relatif à l'application aux militaires de l’armée de terre 
originaires des territoires d'outre-mer des mp pre or légis- 
ltives et réglementaires concernant les cadres de cette armée ; 

Vu l'accord relatif à la formation de l'armée marocaine 
conclu entre les Gouvernements français et marocain par 
échange de lettres intervenu entre les représentants de ces 
gouvernements les 7 et 19 mai 1956, et notamment les dispo- 
sSilions suivantes de cet accord: 

« Les personnels d'origine marocaine des formations entrant 
dans la composition de l'armée royale marocaine seront trans- 
férés à cette armée. 

« Les ofliciers marocains figurant actuellement sur les 
contrôles de l’armée française et dont Sa Majesté ou son gou- 
vernement fera la demande au Gouvernement français seront 
transférés à l'armée royale marocaine », 





Décrète : 


Art. 1%, — Les officiers marocains de l’armée française mis 
à la disposition de Sa Majesté le Sultan du Maroc par le Gou- 
vernement français, conformément aux accords des 7 et 19 mai 
1956 susvisés, seront définitivement transférés de l’armée fran- 
çaise à l'armée royale marocaine par décret. 

Les dispositions légales et réglementaires auxquelles ils 
étaient soumis en vertu du déeret n° 55-1408 du 19 octobre 
1955 cesseront de leur être applicables à la date du décret 
prononçant jieur transfert. 


Art. 2, — Les sous-officiers et hommes de troupe marocains 
de l'armée française mis à la disposition de Sa Majesté le 
Sultan du Maroc par le Gouvernement francais, con!orm“ment 
aux accords des 7 et 19 mai 1956 susvisés, et encore liés à 
l'armée française par un engagement ou un rengagement à la 
date du présent décret sont définitivement transférés de l'ar- 
mée francaise À l’armée royale marocaine et leurs engagements 
de rengagements sont résiliés de plein droit à cette même 

ate. 

Les engagements on rengagements des sous-officiers et 
hommes de troupe maroains de l’armée française qui, dans 
les mêmes conditions, seraient mis ultérieurement à la dispo- 
sition de Sa Majesté le Sultan du Maroc seront résiliés de plein 
droit à la date du transfert des intéressés à l'armée royale 
marocaine. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. , 

Fait à Paris, le 19 février 1957, 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGËÈS-MAUNOURY. 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées (terre)s 
MAX LEJEUNE, 


Décret du 19 février 1957 portant transfert définitif 
à l'armée royale marocaine d'officiers marocains de l'armée irançaise. 





Par décret en date du 19 février 1937, sont définitivement trans- 
férés à l'armée royale marocaine les officiers marocains de l'armée 
française dont les noms suivent: 


INFANTRRIE 
I. — Officiers d'active. 


M. le lieutenant-colonel Moulay Hañd. 
MM. les chefs de bataillon: 
Amhaouch ben El Mekki. 
Aba Bou Agqa. 
Moulay Bouazza ben Gheit. 
Jlammou ben Agqa ben Hadj 
laddou. 


MM. les capitaines: 
Faqir Driss. 
Rahal ben Mohamed Chebli 
Zemrani. 
Mohammed ben Lhachmi. 
Chababe Larbi. 
Oltmane Assid. 
Ameur Abdesselam. 
Mohamed ou laddou, 
Embarek ben Serghini. 
Omar ben El Iladj Ahmmad El 
Mokri. 
Mimoun ou Raho. 


MM. les lieutenants: 
Mohamed ben Mohamed ben 
Earbi ben N'Biga. 
Chebli Driss. 
Tounsi Berkaoui. 
Ziady Mustapha. 
Hda Mohamed. 
Mansour ben Lakdar. 
EI Ghazi Lahsen. 
Ben Aïssa ben Hamou. 
Mustapha ben Mohamed ben 
Aomar, 


Oufkir Si Mohamed ben Ahmed. 
Grar Mohamed. 
Driss ben Omar ben Mohamed, 


Si Mouloud ould Lhassen, 
Khyari Bougrine. 

N'Michi Driss. 

Habibi ben Abderrahmann. 
Abdelhay ben El Mamoun, 
Ait M'Barek Mohammed. 

Ben Salah Abdelaziz. 

Bennacer ben Saad ben Maatt. 
Toloune Naceur. 

Farouk El Houssine. 
Guerouaoui Mohamed. 
Abderrahman ben Mohamed Saïd, 





Tijani ben Mohamed Doukali El 
Aouiri. 

Driss ben Iadj Thaibi ben Thami, 

Liamany Tahar. 

Abdelkader ben Ahmed ben Caïd 
Jilali. 

Machkouri Mohamed. 

Miloudi ben Hadj ben Tahar ben 
Ahmed. 

Ali ben Ahmed ben Abdallah, 
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Mohamed ben Ahmed ben 
M'Bark El Alaoui. 
El Aïdi Abderrahmane. 


Hamadi Driss (caniltaine à T. T.). 


Mohamed ben Bouchaïb Skali. 
Menaouar Haddou Bensaïd 
Haddou 
MM. les sous-lieutenants: 
Miloud ben Es Smahi. 
Mohammed ben Iamed, dit 
Petitjean. 
Salah ben M'Hamed 


Benattabou Mohammed, 
Bouberri Mohammed. 
Agherrabi Mekki. 

Loubaris Abdelkader, 

Belamri Ahmed. 

Ouamalich Mustapha Lahcen, 
Britel Abdennebi. 


Ahmed ben Boumahdi. 
Abrouq Mohand. 
Fenuniri M'Hamed. 
Dlimi Ahmed. 





Il. — Officiers de réserve. 


MM. les sous-lieutenants: 
Ababou Mohamed, 
Chebli Larabi. 
El Mali Abderrahman. 





Mekhfizit Hamadi. 
Soussi Omar. 
Zaari Mohamed, 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


L — Officiers d'active, 


M. le colonel Abdeslam ben Omar Daoudi. 


MM. les chefs d'escadrons: 


Bachir EI Bouhali Mohamed ben 


Bachir. 


MM. les capitaines: 

Si Mohamed ben Abdesselem 
Cherkaoui. 

Mustafa ben Smaïl ben Hamou 
ou Raho. 

Charbaoui ben Smañfl ben Bagaïd. 

Ouhafsa Mimoun. 

Abd Elghani ben Si Abdallah ben 
Mohamed El Kabbage. 


MM. les lieutenants: 
Mohamed ben Ahmed ben Ahmed 
Medboud. 
Flfihri El Fassi Abdouh. 
Chelouati Larbi. 
El Khelafa ben Baba ben El Had]. 
Heddi ben Maïjji ben Heddi. 
Moulay Brahim ben Moulay 
Idriss Sbaï. 
Bouazza ben Dijilali bou Lhimez. 
Choujaa Belaïd ben Mohamed. 


MM. les sous-lieutenants: 
Belhoucine Drissi Mohamed. 








Moulay Abdel Krim ben Ahméd. 


Li Lahcen ben M'Hamed ben 
Larbi El Ghoul. 
Ouarab ben Mohamed. 


Mohamed ben Saïd ou Messaoud. 


Naïmi Mouloud ben Mohämed. 


Hassan ben Hadj ben El Hatimi. 


Ben Aomar Ahmed ben Mohamed 
ben Aomar. 

Lahcen ben Boucheta ben 
Lhoussine. 

Ben Aïssa ben Larbi ben Maati. 

Benlarbi Miloud ben Mohamed. 

Layachi Driss ben Rahou ben 
Bougrine. 

Lyoussi Hassan. 

Oubejja Mimou ou Lhoussaine, 


|Ben Cheïk Allal. 


II. — Officiers de réserve. 


MM. les sous-lieutenants: 
Al Bouzidi Tiali Mohamed. 
Mansouri Abdallah. 


Assari Mohamed. 


El Azzouzi Ahmed. 








Décret du 19 février 1957 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (armée active). 





Par décret en date du 19 février 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(lerre); vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformités des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à compter 
du — décembre 1956, Jes officiers Sénéraux el ofliciers supérieurs 
ci-après: 


Au grade de commandeur. 
A. — SERVICES COMMUNS 
L — EïAT-MAJON GÉNÉRAL 
Services de santé. 


M. Pesme (Jacques-Louis), médecin général inspecteur: 42 ans de 
services, 9 campagnes. A été cité, Officier du 27 janvier 1948. 

M. Provost (Jules-Joseph-Jean-Baptiste), médecin général; 41 ans 
Fontaine 13 campagnes. A été cité. Oflicier du 4 novembre 


M. Luiggi (François-Joseph), médecin général (air): 5% ans de 
services, 15 campagnes. À été cilé. Officier du 14 juillet 1950, 





II, — OFFICIERS SUPÉRIEURS 
Gendarmerie. 


M. Gérardin (Emile-Joseph-Francois), colonel; 33 ans de services, 
25 campagnes. A été cité. Officier du 11 juillet 1950. 


Services de santé, 


M. Guermeur (Louis-Marie), médecin en chef de fre classe 
| — end, 41 ans de s2rvices, 12 campagnes. Officier du 12 mai 


III. — AU TITNE DES OFFICIERS RAYÉS DES CADRES 
CONCOURANT AVEC L'ARMÉE ACTIVE 


M. Vial (Jean-Marcel), colonel de gendarmerie: 4j ans de ser 
vices, 15 campagnes. À été cité. Oflicier du 11 juillet 1947. 


B. — ARMEE NE TERRE 
L — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 
‘a) Troupes métropolitaines. 
Armes 

M. Aïlleret (Charles-LouisMarcel), général de brigade: 29 ans de 
es ices, 6 campagnes. A Ëté blessé et cilé. Officier du ?S octobre 

957. 

M. Lecarpentier de Sainte-Opporlune (Michel-Georges-Marie), géné- 
ral de brigade ; 36 ans de services, 8 campagnes. A été cité. Oflicier 
du 36 décembre 1918. 

M. Boyer ‘Jean-Louis-Emile), général de brigade; 33 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. Officier du 11 juillet 1950. 


M. de Winter (Hérmänn-Rober!}, général de brignde: M ans de 
services, 15 campagnes. A été cité. Officier du 411 juillet 1950. 


Service de l'intendance. 


M. Deau (Marie-Jean), intendant général de fre classe: 39 ans 
de services, 9 campagnes. A été cité. Officier du 6 février 1950, 


D. E. F, À. 


M. Brisorgueil (Jean-Henri-Toussaint), ingénieur militaire général 
de 2e classe: 41 ans de services, 9 campagnes. À été cité. Officier 
du 4 novembre 1948. 


Corps du contrôle. 


M. Jeanneau (Lucien), contrôlenr général de 2° classe : °1 ans de 
services, 11 campagnes. A été cilé. Officier du 6 février 1950. 


b) Troupes coloniales. 


M. Bazil'on (Lucien-Henri-Robert}), général de brigade; 33 ans de 
services, 18 campagnes, A été cité, Officier du 6 février 1%. 


Intendance. 


M. Curutchet (Jean-Léon), intendant général de 2% classe; 235 ang 
de services, 22 campagnes. A été cité. Officier du 6 février 1950. 

M. Fourquet (Georges-André-Marie-Dominique), intéendant général 
de 2 classe; 33 ans de services, 22 campagnes. A été cité. Officier 
du 13 décembre 1950. 


IL. — OFFICIERS SUPÉRIEURS 
a) Troupes métropolitaines. 
Infanterie. 


M. Chotin (Jacques-Eugène-Edotiard-Marie), colonel: 30 ans de 
secrètes, 15 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 7 avril 
945. 

M. Devigny (André-Sylyain), chef de bataillon; 18 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, A été blessé et cité. Officier du 20 août 1946, 

M. Baggio (Giovanni-Paul-Augustin), colonel: 32 ans de serv 
46 campagnes. A été blessé et cité, Otfticier du 11 juillet 1957. «y 
M. Pommies (Jean-Bapliste-André), colonel: 31 ans de. services, 
8 campagnes. A été cité. Officier du 13 août 1947. 

M. Henry (Paul-Félix), colonel; 33 ans de services, 19 campagnes. 
A été cité. Officier du 27 janvier 1948. 

M. Lemière (Antoine-Edmond-Charles), colonel; %8 ans de ser- 
vices, 21 campagnes. A été cité. Officier du 2% janvier 1948. 

M. de Montigny (Jean-Hippolyte-Clande-Marie), lieutenant-colonel? 
34 ans de services, 2% campagnes. A été cité, Oflicier du 27 janvier 


M. Guilhem de Pothuau (Hubert-Marie-Charles-Henri), colonel; 
54 ans de services, 13 campagnes. A été cité. Officier du 27 janvier 


M. Boué (Abel-Louis-Pierre-Gilbert), colonel; 38 ans de services, 
11 campagnes, A été cité. Officièr du 27 janvier 1948. 

M. Martel (Louis-Ernest-Antoine), colohel: 34 ans de services, 
18 campagnes. À élé blessé et cilé. Officier du 4 novembre 148. 
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M. Miche de Malleray (lervé-Yves-Paul-lenri-Marie), colonel; 
33 ans de services, 16 campagnes. A été cité. Officier du 4 novem- 
bre 1948. 

M. Auneilhaud (Pierre-Jean-André), coïonel: 38 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. Officier du 4&# novembre 1948, 

M. Daviron (Raoul-Micheï-Alfred), colonel; 32 ans de services, 
15 campagnes. A élé b:essé et cité. O.ficier du 4 novembre 1918, 

M. Putz (Henri-Pierre-Marcel-Gabriel), co'onel; 32 ans de services, 
10 campagnes. A été blessé et cité, Officier du 30 décemb:e 1918. 

M. Chevrier (Gaston-Jean), colonel: 35 ans de services, 21 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 6 octobre 1919. 


M. Lemeunier (Maurice-Marie-Alexis), colonel; 32 ans de <ervires, 
21 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 13 décembre 1950, 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Ribes (Georges-Marie-Joseph), colonel: 35 ans de services, 
43 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 10 février 1945. 

M. Abdeslam ben Omar Daoudi, co:'onel: 
%) campagnes. A é!é biessé et cité. Officier du 11 juil'et 1947. 

M. de Burete! de Chassey (André-Marie-Gaston), colonel; 35 ans de 
ee à (a 11 campagnes, A été blessé et cité. Officier du 4 no,embre 
1938. 

M. Bonichon (René-Henri), colonel: 3 ans de services, 16 cam- 
pagnes. À élé cité. Officier du 6 février 1950. 

M. Mondain (Pierre-Louis-Joseph), colonel; #3 ans de se,7ices, 
12 campagnes. A été cité. Officier du 6 février 1950. 

M. de Chizelle (Henri-Jean-Joseph-Arthur), colonel: 34 ans ds ser- 
vices, 9 campagnes, À été blessé et cité. Officiez: du 6 février 1950. 


Artillerie. 


M. Codet (Jean-Marie), colonel; 33 ans de services, 13 campagnes. 
A été cité. Vificier du 6 wcivbre 1% 


Train. 


M. Vigule (Marcel!-Pierre), lieutenant-colonel; 37 ans de services, 
% campagnes. A vté cité. Officier du 11 juillet 1947. 

M. Etcharry (Henri-François), colonel; 37 ans de services, 15 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 30 décembre 1948. 


Transmissions. 


M. Gandouly (Octave-Jean-Marius), lieutenant-colonel; 41 ans de 
seivices, 22 campagnes. A été cité, Officier du 7 mai 1946 


M. Then (Henri-André-Jacques), colonel; 24 ans de | services, 
1i campagnes. A été b'essé et cité. Officier ‘âu 30 décembre 1948. 


Service du matériel. 


M. Mourlin (Emile-Auguste-Joseph), lieutenant-co'onel: 39 ans de 
+ ot amas de nan dc dons blessé et cité. Olfirier du 16 octobre 


Intendance, 


M. Catler (Antoine-Ernest), intendant militaire de fr classe; 
À ou de services, 17 campagnes. À été cité. Officiér du 6 octobre 
Recrutement. 


M. Villeneuve (Louis-Eugène), colonel; 38 ans de services, 12 cam- 
pagnes. A élé cité. Officier du 12 mars-1916. 


D. E. F. A. 


M. Potier de Courcy (Marie-Pierre-Xavicr), ingénieur militaire en 
chel de { classe: 39 ans de services, 9 campagnes, A été cilé, Off- 
cier du 27 janvier 1918, 


b) Troupes coloniales. 
Infanterie. 


M. Baud (François-Albert-Marie-Sexlius), colonel; 33 ans de ser- 
vices, 23 campagnes. À été b.essé et cité. Officier du 11 mars 1946. 

M. Girard (Jean-Marie-Stanis!as), lieutenant-coionel; 37 ans ae 
services, 27 campagnes. A élé cité. Officier du 27 janvier 1918. 

M. Waymel (Benoit-Ange-Jean), colonel; 35 ans de services, 
21 campagnes. A été cité. Officier’ du 6 octobre 1919. 

M. Sacquet (R + Marie), colonel; 36 ans de services, 23 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 6 oclobre 1949. 

M. Viguié Fans Honoré), colonel; 35 ans de services, 26 cam- 
pagnes,. ‘A été cilé. Officier du 6 octobre 1949. 

M. F'eurant (Jules-Emmanuel-Georges), colonel; 35 ans de ser- 
vices, 20 campagnes. A élé cité. Officier ‘au 6 février 1950. 

M. Dives (Emile-Louis), colonel; 33 ans de services, 18 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier du 6 tévrier 1950. 

M. Broyelle (Jean-Armand), colonel; 30 ans de services, 16 cam- 
pagnes, À été blessé et cité. Officier du 13 décembre 1950. 








37 ans de services, 





Artillerie. 


M. Andriot (Georges-Léon), colonel; 31 ans de services, 19 cam 
pagnes. A élé blessé et cilé. Officier du 13 décembre 1950. 


Intendance. 
M. Faessel (Lucien-Ignace-Laurent), intendant militaire de 
ire classe; 37 ans de services, 22? campagnes. A été cité, Officier du 


11 juiket 1950. 
Service de santé. 


M. Le Gac (Paul-Joseph-Marie), médecin colonel: 33 ans de ser- 
vices, 22 campagnes. A élé cité. Officier du 4 novembre 1948. 

M. Mondain (André-Félix), médecin colonel; 39 ans de services, 
22 campagnes. A été cité. Officier du 6 février 1950. 





Décret du 19 février 1957 portant affectation d'un officier supérieur 
de l'armée de terre, 





Par décret en date du 19 février 1957, M. le colonel d'infanterie 
coloniale Charles (Claude-Roger-Henri) est nommé commandant de 
la subdivision de Nantes. 





Déoret du 19 février 1957 portant nomination dans les réserves 
de l'armée de l'air d'officiers de l'armée active admis à la 





Par décret en date du 19 février 1957, sont nommés, avec leur 
rade et Lee ancienneté de grade, dans les réserves de l'armés 
de l'air, compter du jour de leur radistion des contrôles de 
l'armée Aa. s ofliciers -dont les noms suivent, admis à la 
relraile : 

L — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du 25 mars 1945.) 
M. Labonde (Roger), né le 3 octobre 1900. 
(Rang du 25 juin 1915.) 
M. Toussaint (Octave-Marie-Louis), né le 16 octobre 1900. 
Avec le grade de commandant, 
(Rang du 25 décembre 19%4.) 
M. Larmier (Lucien), né ie 18 août 1904. 
Avec le grade de capitaine, 


(Rang du 1° février 1952.) 
M. Leibig (Emile), né le 4 février 1908. 


(Rang du {+ juillet 1952.) 
M. Verots (Auguste), né le 5 novembre 1910. 
IL. — ConPs LES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Avec le grade de commandant. 
(Rang du fer janvier 1950.) 
M. Gonssaud (Jean-Baptiste), né le 14 novembre 1902. 
Avec le grade de capilaine, 
(Rang du 1# avril 1952.) 
M. Gervais (Charles-Paul), né le 23 novembre 1910. 
IN. — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Avec le grade de capitaine, 


(Rang du 1er avril 1952.) 
M. Bertrand (Yves-Paul), né le 11 novembre 1904. 
(Rang du fer avril 1954.) 
M. Borrel ;Georges-Pierre-Alphonse), né le 2 novembre 1904. 


IV. — CADRE DE RÉSERVE DU CORPS DES COMMISSAIRES ORDONNATEURS 
DE L'AIR 


Avec le grade de commissaire colonel, 


(Rang du er avril 1947.) 
M. Coste (Georges-Elienne-Jean), né le 7 novembre 1898, 




















2284 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





28 Fevrier 1957 





————— 


Modification de l'arrêté du 27 octobre 19:56 relatif au recrutement 
d'ingénieurs milisaires da 2° classe des télécommunications parmi 
les oïfic'ers d'active et de réterve. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté du 27 octobre 195% relatif au recrutement au concours 
d'ingénieurs militaires de 2e classe des télécommunications parmi 
les officiers d'active el de réserve, 


Arrète : 
Art, er, — La liste des écoles figurant au paragraphe C de l'ar- 
tire 2 de l'arrêté du 27 octobre 1356 esl remplacée par cele qui 


suit : 
Ecole polytechnique. 
Ecole centrale des arts et manufactures 
Ecole nationale supérieure des télécommunications. 
Ecole nationale des ponts el chaussées. 
Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 
Fcole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne 
Ecole nationale supérieure de la métaliurgie et de l'industrie des 
mines de Nancy. 
Ecole nationale sunérieure de l'aéronautique. 
FEco!e nationale supérieure du génie marilime. 
Ecole nationale supérieure de l'armement. 
Ecole navale 
Eco'e de l'air 
Ecole nationale d'ingénieurs arts et métiers (nouveau régime de 
quatre années). 
Ecole supérieure d'é'ectricité 
Art. 2 — Le directeur des études et fabrications d'armement est 
chargé de l'exécutiun du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 7 février 1957. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
LAVAUD. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
el par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEANNEAU 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFONEST. 





Montant de la somme forfaitaire à rembourser par les élèves 
de l'école du service de santé militaire (année scolaire 1956-1957). 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'article 132 de la loi du 46 avril 1990 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1931, modifiée en dernier lieu par la loi 
du ir septembre 1941; 

Vu le décret du 19 septembre 1919 con:ernant la réorganisation 
de l'école du service de santé militaire, modifié en dernier lieu 
le 31 octobre 1946: 

Vu le décret du 16 octobre 1930 fixant les sommes à rembourser 
par les élèves et anciens élèves de l'écale du service de santé 
Militaire, en application de l'article 152 de la loi précitée, 


Arrête : 

Article unique. — Pour l’année scolaire 1956-1957, le montant de 
la somme à rembourser par les élèves de l'école du service de 
santé militaire, en applicalion de l’article 152 de la loi de finances 
du 16 avril 1930, est hxe à 257.000 F, somme à majorer de la valeur 
du trousseau ou du complément de trousseau délivré aux élèves 
dans le courant de cette même anne et décomplé suivant les prix 
| — revient, ainsi que du montant des frais de scolarité près les 
acultés. 


Fait à Paris, le 15"février 1951. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
DEROO. 





Cabinet du secrétaire d'Etat (marine), 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Vu le décret du ?%# juillet 198, modifié par le décret du 11 mai 
1954, portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériéls; 

Vu le décret du 1e février 1956 portant nomination des membres 
u Gouvernement ; 
, Vu l'arrûté du 6 février 1950, modifié les 19 mai 1956, 22 décembre 
1956 et %6 décembre 19%, portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 


contractuel du service des 























Arrête : 


Art. 1er, — M, Michel de Mourgues est nommé chargé de mission 
au cabinet du secrétaire d'Elal aux forces armées (marine) à 
compiler du ler janvier 1937. 

Art. 2 — M. Paul Bliek, appelé sons les drapeaux, cesse sur sa 
demanle ses fonctions de enef adjoint du cabinet à compter du 


à mars 19517. 
Art, 3. — Le présent arrêté sera pub'ié au J :urnal officiel de a 
République francaise. 


Fait à Paris, le 26 février 1957 
PAUL ANXIONKAZ. 





Conseil de perfectionnement de l'école polytechnique. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1937: page 1938, au 
leu de: « Muvelin », lire: « Huvelin (Paul) »; au lieu de: « Ro0s », 
lire: « Roos (Joseph) ». 





Armée de l'air (réserve). 


Par arrêté du 16 février 1957, les réservistes de l'armée de l'air 
font les noms suivent, admis: dans le cadre des assimilés spéciaux 
de l'air, sont nommés aux grades d'assimilation ci-après : 


Sous-che] de section tassinilé sous-lieutenant). 

M. Lagarde (Pierre), mé le 18 décembre 1923, C. M. A. 222 
M Quinty (Jean-Raymond), né le 7 janvier 1925, C. M. A. 224. 
Agent technique principal de fre classe ‘assimilé adjudant-chef). 

ÿ "bn (Jacques-Henri-Auguste), né le 5 décembre 1928, C. M. 


Agent technique principal de 2 classe (assimilé adjudant). 
. Joubert (Marcel-Eloi-Victor), né le 10 août 1913, C. M. A. 224, 


M 
M Roussillon (Germain), né le 20 juillet 1911, C. M. A. 224. 
Agent technique de 2 classe |assimilé sergent). 
M. Salordon (René), né le 16 mai 1921, C. M. A. 224 
Agent technique de 3% classe (assimilé caporal-chef). 
M Bonnet (Emile), né le 10 mars 19417, C. M. A. 222 





Liste d'admission du concours de recrutement du personnel féminin 
de l’armée de l'air (convoyeuses de l'air), 





Sont déclarées définitivement admises, à l'issue des é 
orales, des 2 et 30 janvier 1957, du concours de recrutement du 
personnel féminin de l'armée (convoyeuses de l'air), les candidates, 
classées par ordre de mérite, dont les noms suivent: 


Molina (Denise-Arlette-Pascaline)., Le Quere (Gilberte). 

Jourdy (Chantal). Chabannes (Marie-Thérèse). 
Conan (Marie-Hélène). Cousin (Françoise), 

Rideller (Lucienne). Dubreuil-Helion de La Gueron- 

De Varennes Bissuel de Saint- nière (Marie-France). 
Victor (Marie-Solange). 


La date d'engagement de ces futures convoyeuses est fixée au 
15 mars 1957. 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret du 23 février 1957 portant titularisation 
au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 


écret en date du 23 février 1957, M. Degrese (André), agent 
= À affaires allemandes et autrichie est 


titularisé en L — de chef d'atelier des manufactures de l'Eut, 
à compter du 26 mars 1952. | 
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Limite en dessous de laquelle les régisseuwrs chargés du rz>uvre- 
ment de droits d'expidition d'acies de l'état civil peuvent dire 
dispensés de fournir un cautionnement. 





Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 
Vu la loi du 18 décembre 192 portant revision d’unification des 
tarifs des droits d'expédition d'actes de l’état civil; 

Vu le décret du 1i juin 1928 relatif aux finances locales, articles 41, 
13, 14, 15 et 16, pris en exécution de la loi du 13 avril 1938; 
Vu la loi n° 46-560 du 2 avril 1916, arlicles 1er et 3; 
Vu l'arrêlé interministériel du 21 décembre 1938, 


Arrêlent : 


Article unique. — Est portée de 100 à 2.500 F la moyenne journa- 
lière des droits prévue à l'arlicæe 9 de l'arrêté interministériel du 
21 décembre 1938 en dessous de laquel'e le maire peut dispenser le 
régisseur de fournir un cautionnement, 


Fait à Paris, le 19 février 1957. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


PHILIPPE HUET. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JRAN VERDIER. 





Transfert de crédit. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 194 relative à la forme de cer. 
tains actes portant ouverture de crédits; 

Vu le décret ne 56-601 du 19 juin 1%5%6 déterminant le mode de pré- 
sentation du budget de l'Elat, notamment son article 49; 

Vu la loi ne 56-1327 du 2 décembre 19% (loi de finances pour 
l'exercice 1957); 
Vu le décret n° 56-1219 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 au titre du budget de l’agriculture ; 

Vu le décret no 56-1352 du 21 décembre 1%%6 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 au titre du budget des finances (1: Char- 
ges communes) ; 

Vu le décret ne 57-92 du 20 janvier 1957 portant blocage de cré- 
dits pour 1957: 
Vu l'arrêté du 6 février 1957 portant transfert de crédits, 


Arrête : 


Art. Îer, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires ées- 
nomiques et financières pour 1457, une somme de 4720 millions 
de franes est définitivement annulée au titre du chapitre 44-93: 
« Dégrèvement des carburants agricoles » du budget des finances et 
des aflaires économiques (1: Charges communes). 
art. 2 — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières un erédit de 4.720 millions de francs applicable à l’ar- 
ticle 1 « Détaxe » du chapitre 44-71: « Dégrèvement des carburants 
agricoles » du budget de l’agriculture pour l'exercice 1957. 
Fait à Paris, le 25 février 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du budget, 
RENÉ LARRE. 





Nomination du directeur de la section algérienne 
de l'office des changes. 





Par arrêté en date du 27 février 1957, M. Tissier de Malleranis 
(Bernard), administrateur civil de classe exceptionneile à l'office 
des changes, à éé chargé des fonctions de directeur de la section 
algérienne de l'office des changes, en rempacement de M. Ben- 
bachir, appelé à d'autres fonctions. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 février 1957: page 1480, 
> colonne, 57° et 58° ligne, au lieu de: « Tableau d'avancement, au 
ütre de l'année 1956, pour le grade d’adjoint technique principal 
de 8 échelon », lire: « Tableau d'avancement, au titre de l’année 
1956, pour le grade d’adjoint technique principal de classe excep- 
tionne ». 








Liste d'aptitude à l'emploi de receveur principal des finances 
de 1° classe à la trésorerie d'Algérie. 


(Année 1956.) 


M. Wachter Antoine incipal des d 
> > Sup $ « )}, receveur principal finances de 











Liste d'aptitude à l’emploi de receveur principal des finances 
de 2° ciasse de la trésorerie d'Algérie. 


(Année 1956.) 
(Ordre alphabétique.) 





1 MM. Mercadier (Lucien-Adrien-Jeseph), fondé de pouvoir de la tré- 
sorerie d'Algérie. 

2 Pellegrin (Jean-Bertrand-Robert-Etienne), fondé de pouvoir de 
la trésorerie d'Algérie. 





Liste d'aptitude à l'emploi de fondé de pouvoir 
de la trésorerie d'Algérie. 
(Année 1956.) 
(Ordre alphabétique.) 


1 MM. Barraco (André-Anloine), inspecteur principal de 1re classe, 
2e échelon, de la trésorerie d'Algérie. 

2 Casanova (Ange-Marie), inspecteur principal de fre classe, 
2e échelon, de la trésorerie d'Algérie. 

3 Charau (René-Pierre), inspecteur principal de. fre classe, 
2e échelon, de la trésorerie d'Algérie. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


a —— —— 


Décret du 23 février 1957 modifiant le décret du 22 décembre 1939 
portant organisation de l'étoile nationale es ponts et chaussées. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports ei 
au tourisme, 

Vu le décret modifié du 2 décembre 1979 portant organisation de 
l'école nationale des ponts et chaussées, et notamment l'article 24; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1956 fixant le régime des élèves de 
l’école polytechnique entrant dans les armées de terre et de l'air, 


Décrète : 


Art. fer. — Les dispositions de l'article 24 du décret susvisé du 
22 décembre 1939 son! remplacées par les dispositions suivantes: 

« Les élèves titulaires français sont admis à l'école par voie de 
concours. 


« En outre, le ministre peut, sur la proposition de comité d’ensel- 

nement, admettre directement sans examen comme élèves titu- 
aires les élèves de l’école ag rges ayant satisfait aux exa- 
mens de sortie de cette école. La rentrée de ces élèves à l'école 
nationale des ponts et chaussées ne peut avoir lieu postérieurement 
à l’année scolaire ouverte dans l’année qui suit celle où ils ont 
terminé leur service militaire obligatoire. Toutefois, les officiers 
anciens polytechniciens détachés à l’école nationale des ponts et 
chaussées en application de l'arrêté susvisé du 17 juillet 1956 pour- 
ront être admis comme élèves titulaires de 2° année sans examen 
aussitôt qu'ils auront achevé leur deuxième année de service. 

« Ces demandes doivent être adressées au directeur de l'école 
avant l'ouverture de l’année scolaire à laquelle ils désirent participer 
et au plus tard le 15 septembre. 

« Les élèves de l'école polytechnique reçus en même temps À 
cette école et à l'école nationale des ponts et chaussées et ayant 
opté pour la première peuvent également, sur la proposition du 
comité d'enseignement, être admis sans nouvel examen à l'école 
des ponts et chaussées dans l'année suivant leur réception, lorsqu'ils 
ne peuvent être maintenus à l'école lytechnique comme ayant 
été reconnus inaptes définitifs au service militaire, 

« Le nombre des élèves titulaires à admettre ainsi est déterminé 
chaque année sur la proposition du conseil de perfectionnement, 

arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, et porté à la connaissance des intéressés par la 
voile du Journal officiel ». 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 


GUY MOLLET, 
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Transport de matières dangorouses. 





TRANSPORT DE DIVERS ARTIFICES DE J ET 4* CATÉGORIE 
DANS DES EMBALLAGES EN CARTON (MATIÈRES DANGEREUSES 1957, Ne à) 





Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports el au 
tourisme, 


* la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manulention des matières dangereuses; 

Vu l'arrèté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
puur le transport des matières dangereuses par chemins de ler, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, instiluée par décret du 27 février 1341, 
au cours de sa séance du 19 juin 1956, 


Arrête : 


Article unique, — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour Île 
transport des matières dangereuses est modifié de la façon suivante : 


Remplacer le texte actuel de l’article 230 par le suivant: 


« 220 Caisses en carton. 


« 1. Les objets des groupes 13901, 13302 et 13103 pourront être 
emballés dans des caisses en carton répondant aux prescriptions du 
aragraphe 13 de l’article 10, à condition que chaque article ait été 
ndividuellement placé dans un récipient en carton roulé où il sera 
assujelti sans pouvoir se déplacer et que ses organes sensibles 
soient protégés  g des pièces appropriées en matière plastique ou 
en carton fort. caisse devra avoir des joints bien agralés, devra 
être cercle de bandes de feuillards en croix et ne devra pas peser 
plus de 25 kg. 


« 2. Les objets des groupes 13404, 13105, 13406, 13407 pourront être 
embailés dans des caisses en carton satisfaisant aux prescriptions 
du paragraphe 13 de l'article 10, ainsi qu'aux conditions suivantes: 

« a) Les artifices devront d’abord étre enfermés dans des boîtes 
ou pliés dans des feuilles de papier Kraft, par petite quantité. Ces 
paquets seront logés, avec interposition de matières formant tam- 
pon et empêchant tout déplacement du contenu à l’intérieur de leur 
emballage, dans une caisse en carton fort; tous les joints de cette 
caisse seront recouverts de bandes en papier Kraft de force au 
moins égale à 160 g/m?, à moins que l'assemblage ne soit obtenu 
au moyen d'agrafes mélalliques en nombre suffisant; 

« b) Tout colis dont le poids dépasse 25 kg devra être cerclé, 
c'est-à-dire renforcé par deux bandes de feuillard d'acier en croix; 
le poids d'un colis ne doit pas dépasser 40 kg ». 


Fail à Paris, le 15 février 1957. 
Le secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer 


et des transports, 
À. DOUMENC, 


CONMTIONS DE TRANSPORT DES ENGINS FUMIGÈNES DE SIGNALISATION 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1957, N° 5) 





Le Secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


A A proposition du directeur général des chemins de fer et des 
ansports, 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942 relalif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 45 avril 1935 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrêle : 
Art, fer, — Le texte du règlement du 15 avril 1915 pour le trans- 
port des matières dangereuses est modifié de la façon suivante: 
4° Art, 22 — Ajouter un groupe nouveau: 
« Groupe 139%: Engins fumigènes de signalisation. 
« Nota. — Les engins fumigènes du pe 13308 doivent, chaque 


u 
fois que cela est essaire, être munis d'un disposilif de sécurité 
qui s oppose à tout amorçage intempestif »; 


2° Au titre II (Emballage) de Ja sous-classe I c, introduire l’arti- 
cle 233 suivant: 


« 23 Engins fumigènes de signalisation. 


* Chaque engin sera placé dans une bofte en carton fort ou 
dans. un étui en carton roulé, dont la fermeture sera assujettie au 
moyen d'une dDande adhésive, Dix récipients individuels seront 
placés soit dans une caisse en bois, soit dans une caisse en carton 


comprimé de 2 mm au moins, revêtu d’un vernis plastique 


" l'exclusion de ceux que 





—— 


tant à l’eau. Les récipients unitaires dolvent être calés dans la 
caisse de manière à ne pas pouvoir s'y déplacer. Chaque caisse en 
carton sera fermée par un système d’agrafage. Quatre caisses sem- 
b'ables seront groupes dans une caisse d'expédition en carton iden- 
tique à celui des caisses comportant dix récipients, La fermeture 
de celle caisse de groupage, dont le poids ne pourra pas dépasser 
50 kg, sera assurée par feuillards ». 


Art. 2. — La nomenclature des matières du règlement est complé- 
tée par la rubrique suivante : 








Engins fumigènes de signalisation... | lc | 22 | 3e | 13.303 | 431 


—— | 








Fait à Paris, le 15 février 1957. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC. 


CONDITIONS DE TRANSPORT DES PROPUILSEURS 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1957, Ne 6) 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, ] 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de ler, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrêle : 


Art. 1e, — Le texte du règlement du 15 avril 1915 pour le trans- 
port des matières dangereuses est modifié de la façon suivante: 

Art. 153. — Ajouter un groupe nouveau: 

« Gr 412.906. — Propulseurs chargés en poudre sans fumée (à 
l'inflammation projette au delà de 
3 mètres) ». 


Art. 166 quinquies (nouveau) : 


« 166 quinquies: Propulseurs du gr. 12.306. 


« Les propulseurs du gr. 12306 peuvent être emballés dans un 
étui en carton fort roule placé à l'intérieur d'une caisse en carton; 
l'étui aussi bien que la caisse doivent satisfaire aux mêmes condi- 
tions que celles qui sont mentionnées à l'article 466 de: le poids 
unitaire de chaque colis pourra cependant atteindre Xe ». 

Art. 2. — La nomenclature des matières du règlement sera 
complétée par la rubrique suivante : 








Propulseurs chargés de poudre sans 
fumée à l’excius:on de ceux que 
l'inflammation projette au delà de 


8 mmôtres})......-cgsnesepoconccoces | ID | 458 | 9» | 22908 | 42 











Fait à Paris, le 15 février 1957. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC. 


Nors. — Le règlement du 45 avril 1945 n'a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mettant à 
jour aux-81 décembre et 31 mai de chaque année sont en venie 
dans les magasins de l’lmprimerie nationale: 27, rue de la Conven- 
tion, Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris Sdi 13, rue du Four, 
Paris (6). er — courant postal: Service tion et de vente des 
publications officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15), 
ne 9.060-06 Paris. 

Les dispositions des arrêtés ci-dessus seront insérées au rectifi- 
catif ne 13. 





Nomination du chef de la comptabilité générale, agent comptable 
de l'aéroport de Paris. 


Par arrêté du 22 février 1957, M. Grimal (Alfred-Baptiste-Jean) 
receveur particulier des finances, est nommé chef de la comptabilité 
er t able de l'aéroport de Paris, en remplacement 

Le. ‘pc use de la date d'installation de 
l'intéressé. : 








vone 


POLE - 
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Conseil général des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 15 février 1957, M. Couprie (Georges), 


nommé au grade d'inspecteur général des ponts et chaussées par” 


décret du 29 août 1956, a été désigné pour faire parlie du conseil 
général des ponts et chaussées. 





Conseil d'administration de l'aéroport de Bäle-Muihoute. 


Par arrêté du 6 février 1957, M. M. Gruintgens, ingénieur général 
de la navigation aérienne À l'inspection générale de l'aviation 
civile, est nommé membre du conseil d'administration de l'aéro- 
port de Bäle-Mulhouse, en remplacement de M. Bonnenfant, décédé. 





Comité technieue d'importation des poissons de mer 
frais, salés, séchés ou fumés. 





Par arrêté du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande en 
date du 18 février 1957, M. Tranchant, importateur, gérant de la 
Société nouvelle Manche-Océan, est nommé membre suppléant du 
comité technique d'importation des poissons de mer frais, salés, 
séchés ou fumés, en remplacement de M. Auguste Descostles, décédé. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 20 février 1957, les secrétaires d'administra- 
tion ci-après désignés de l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, déclarés 
admis au concours spécial (1re session) pour le recrutement d'atta- 
chés d'administration, ont été nommés attachés d'administration, 
à compter du 1° janvier 1955, savoir: 


14 MM. Girard (Henri). 7 Mile Alexandre ({Hélène). 
2 Carin (Daniel). 8 M.Flaud (Camille). 


3 Harrburger (Maurice). 9 Mme Vignal (Denise). 
À Fontaine (Jacques). 10 Mes Baptiste (Jeannine). 
5 Mme Darnet (Andrée), 11 Priqueler (Germaine). 


6 Mie Molitor (Jacqueline). 


Les intéressés ont été reclassés ainsi qu'il suit à la date du 
4er janvier 1955: 

M. Harrburger (Maurice), secrétaire d'administration de classe 
principale, 4er échelon, du 20 juillet 1953, reclassé attaché d’adminis- 
tration de 2e classe, 17 échelon, du 20 juillet 1953. 

M. Girard (Henri), secrétaire d'administration de fre classe, 
3 échelon, du 5 octobre 1953, reclassé attaché d'administration de 
> classe, he échelon, du 18 mai 1953. « 

Mile Alexandre (Hélène) (en service détaché), secrétaire d’admi- 
nistration de re Classe, 3° échelon, du 1er janvier 1954, reclassée 
attachée d'administration de 3° classe, 5e échelon, du 1er juillet 1953. 

M. Flaud (Camille), secrétaire d’administration de fre classe, 
3 échelon, du 25 septembre 1954, reclassé attaché d'administration 
de 3% classe, 5 échelon, du 13 novembre 1953. 

Mile Molitor (Jacqueline) (en service détaché), secrétaire d’admi- 
nistration de fre classe, 2e échelon, du 4° janvier 1954, reclassée 
attachée d'administration de 3e classe, 5° échelon, du 4er janvier 1955, 

Mme Darnet (Andrée), secrétaire d'administration de 2 classe, 
2% échelon, du 25 août 1953, reciassée attachée d'administration de 
3 classe, 2 échelon, du 25 août 1953. 

M. Carin (Daniel), secrétaire d'administration de 2% classe, 
> échelon, du 25 septembre 1953, reclassé attaché d'administration 
de 3 classe, 2° échelon, du 25 septembre 1953. 

Mme Vignal (Denise), secrétaire d'administration de 2 classe, 
4e échelon, du 1 septembre 1953, reclassée attachée d'administra- 
tion de 3° classe, 1 échelon, du 1e septembre 1953. 

Mle Priqueler (Germaine), secrétaire d'administration de 2 classe, 
4 échelon, du 1 septembre 1953, reclassée attachée d'administra- 
tion de 3e classe, 4er échelon, du 17 septembre 1953. 

M. Fontaine (Jacques), secrétaire d'administration de 2% classe, 
1+ échelon, du 1er octobre 1953, reclassé attaché d'administration de 
3 classe, 17 échelon, du {+ octobre 1953. 

Mile Baptiste (Jeannine}, secrétaire d'administration de 2e classe, 
Slagiaire, du fer mars 1954, reclassée attachée d'administration de 
3 classe, {er échelon, du 1+ janvier 1955. 





Ponts et chaussées. 


—— 


Par arrêté en date du 15 février 1957, les ingénieurs de {re classe 
des ponts et chaussées dont les noms suivent ont élé nommés à 
+. … classe de leur grade pour compter du 1+* novembre 1956, 

MM. Desorges (Robert), Giraud (René), Manuel (Gilbert), Lorain- 
Broca (Jacques), Clos (Paul), Bochet (Henri) et Parinet (Louis). 











Par arrêté en date du 15 février 1957, M. Delorme (André), ingé- 
nieur de 1re classe des ponts et chaussées, en service détaché en 
Tunisie, a été réintégré dans les cadres de son administration d'ort 
gine pour compter du 15 mars 1957. 

A cette date, l'intéressé a été chargé, à la résidence de Perpignan 
de l'arrondissement de l'Ouest du service ordinaire des ponts € 
chaussées et du service navigation des Pyrénées-Orientales, en rem- 
placement de M. Roux, appelé à un autre poste. j 

Il sera en outre attaché au service hydrométrique et d'annonce 
des crues des bassins du Tech, de la Têt et de l’Agly. 





Tableau d'avancement pour 1957 des officiers de l’armée de me” 
administrés par la m&rine marchande. 


Rectificatif au Journal officiel du 4% janvier 1957: page 280, 
% colonne, dans le tableau d'avancement pour 1957 des officiers 
de l'armée de mer administrés par la marine marchande, pour le 
grade d'’officier d'administration principal, au lieu de: « Inscriptions 
nouvelles: MM. £Le Quere, Callec, Matlei », lire: « Inscriptions 
nouvelles: MM. Maltei, Le Quere, Callec ». 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 23 février 1957 au‘orisant 
la chambre de commerce de Honfleur à contracter un emprunk 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Honfleur en 
date du 45 janvier 1957, 


Décrète : 


Art. 4e. — La chambre de commerce de Tonfleur est autorisée 
à contracter un emprunt de 4.500.000 F en vue d'assurer le finan- 
cement d’un programme d'équipement et d'aménagement de l'école 
de perfectionnement et de préapprentissage. 

Cet emprunt, toujours remiwursabie par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, suit de gré à gré, soit par voie de souscription 
ae re avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 

ansmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'ellectuera dans un délai maxt 
mum de dix ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous De 2 accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
ne = fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des 

nances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des recettes d'exploitation de l’école 
et d’une subvention du service particulier de la chambre de 
commerce de Honfleur. 


Art, 2 — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 


GUY MOLLET, 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 complété et 
muodifié par le décret du 12 novembre 19%; 

Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1%50 portant règlement d'administration 
Log u pour l'application dudit article 35, et notamment son arti- 
cle 19; 

Vu le rapport en date du 14 janvier 1957 de l'ingénieur en chef de 
la 4 circonscription électrique : 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


. Arrête: 


Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'établisse- 
nn” ia ligne d'énergie électrique à 15 kV Ruflec—Poursac (Cha- 
n 
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Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront êire elleclutes dans un délai de trois années à ACRICULTURE 
compler de la dale du présent arrêté. 

Art 3 — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 


l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 
Fait à Paris, le Z5 janvier 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerte 
el par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la lpi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 complété 
el mudilié par le décrel du 12 novembre 198 ; 

Vu la loi du 8 avril 1916, et nolammènt son article 5: 

Vu le décret du 7 juin 19%%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'appliratiun dudit article %, el nolamiment son 
érticle 19; 

Vu le rapport en date du 3 janvier 1957 de l'ingénieur en chef de 
Ja ° circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant dé'égation de signature, 


Arrête: 

Art. ler, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'établisse- 
ment des lignes d'énergie ciecirique à 15 kV suivantes: 

Sainles—l'Anglade ; 

Jouzace—\ieul-le-Y irouil ; 

Saintes—Soulignonnes (el Saintes—Courbiac); 

Elaules—!a Tremblade : 

Tonnay-Charente—Tonnay-Boutonne ; 

Saint-JTst—Ponl-l'Abbé. 

Art. 2. — Les exproprialions mcessaires pour l'exécution desdits tra- 
Vaux devront être ellectuées dans un délai de lrois années à <omp- 
ter de la dute du présent arrêté, 

Art. 3, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécuhon du présent arriié, qui sera publié au Journal ojjicies de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 

Pour le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
1e directeur du gnz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEQOT. 





Transport de gaz. 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 8 avril 19%6, et notamment son article 3%; 

Vu le décret ne 30-610 du 7 juin 1950 portant règiement d’admi- 
histralion publique pour l'application dudit articie 55, et nolammenit 
son arlicle 19; 

Vu la demande présentée par Gaz de France; 

Vu l'arrèlé du z% mars 1% porlant délégalijon de signature, 


Arrête: 

Art. fe, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
eu vug de la construction d'une canalisation de transport de gaz sur 
le lerriloire des communes ci-après désignées des départements: 

De la Marne: le Gault-la-Forèt, Morsains, Champguyon, les Essarts- 
les-Sézanne, la Noue, Mœu;s, le Meix-Saint-Epoing, Saudoy, Bar- 
lonne-Fayel, Fontaine-Denis, la Celle-sous-Chantemerle, Villiers-aux- 
Corneiiles, Conflans-sur-Seine, Esclavolles-Lurey. 

De l'Aube : Romilly-sur-Seine, Pars-les-Romilly, Origny-le-Sec, Orvil- 
liers Saint-Julien, Vaillant-Salnt-Georges, Saint-Mesmin, Fontaine-les- 
Grès, Savières, Fayns, Saint-Lye, Barberey, Ja Chapelle-Saint-Luc. 

Art. 2 — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre elleciuées dans un délai dé trois années à 
compiler du présent arrêté, 

Art. 3, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du ee arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciet de 
Ja République nçaise. 

Fait à Paris, le 20 février 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie gt au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Centre national pour la lutte contre le varron et l'amélioration 
de la qualité de la peau brute, 


— 


Par arrêté du 21 février 1957, M. Armand Tapernoux, docteur vété- 
rinaire pme de l'école nationale vétérinaire de Lyon, est 
nommé direcieur général du centre national pour la lutte cogtre Je 
yarron el pour l'amélioration de la qualilé de Ja peau brule, 


++ 











Décret n° 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office anti-acridien, 


RAPPORT 


L'office national anti-acridien est actuellement régi par l'ordon- 
nance d'Alger du 7 décembre 1943 et un décret d'applicalion de la 
méme date. 

Un certain nombre d'initiatives ont été prises pour adapter la 
structure de l'office anti-acridien à l'évolution de la situation inter- 
venue depuis lors. 

Dans ses altributions antérieures l'office national anti-acridien 
se voyait exclusivement confier des tâches de recherché (biologie 
des acridiens) et d'avertissement (signalisation des essaimes). 

Le présent décret consacrant une évolution qui a paru nécessaire 
prévoit que des responsabilités pourront être confiées à l'o‘flce anti- 
acridien pour mener à bien des opéralions coordonnées de. lulie 
anti-acridienne (art. 2, 3e), 

En ce qui concerne les territoires au bénéfice desquels l'office 
anli-acridien exerce son activité, il a dès l’origine été prévu quil 
s'agissait de l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc et des différents 
territoires d'outre-mer, chacun d'eux contribuant effectivement 
— avec une subvention de la France — au budget de l'office. 

Pour tenir compte de l'évolution politique en cours, il à paru 
souhaitable de prévoir que les assemblées locales des territoires 
intéressés seraient invilées à décider de leur participation à l'office 
par une délibération appropriée. 

S'agissant de ces différents territoires, et pour réaliser sans plus 
attendre la réforme dont il s’agit, le présent décret a été pris en 
application de Ja loi-no 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gou- 
vernément à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer une évolulion des terriloires revelant 
du ministre de la France d'outre-mer. 

En ce qui concerne la Tunisie et le Maroc, dont l'association à 
l'activité de l'office demeure hautement souhaitable pour la pour- 
suite en commun des activilés anti-acridiennes intéressant toute la 
parlie occidentale de l'Afrique, un articie spécial prévoit que des 
conventions pourront être négociées à ce sujet entre le Gouver- 
nement francais el les gouvernements intéressés (art. 5). 

Le présent décret apporte par ailleurs un certain nombre de modi- 
fications aux conditions de fonctionnement et à la structure même 
de l'oftice. 

Le siège, qui en 1943 ne pouvait être fixé qu'à Alger, est ramené 
à Paris. 

La composition du conseil d'administration est élargie, un comité 
consullalif technique est prévu auprès du conseil d'administration; 
un décret fixera les modalités d'application du présent texte. 

Par ailleurs, il est fait application à l'office des dispositions actuel- 
lement en vigueur en ce qui concerne la réglementation comptable 
et les différentes mesures de contrôle économique et financier aux- 
quelles sont asireints de tels élablissements publics. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de la France d'outre-mer, du ministre délé- 
gué à la présidence du conseil, du ministre des aflaires étran- 

tres, du ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'Etat à 

agriculture, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur chargé des affaires algériennes ; 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier et notamment ses articles 6 et 7; 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
ière de la France d'outre-mer, notamment ses articles 3 et 4; 

Vu l'ordonnance du 7 décembre 1943 portant création de 
l'office national anti-acridien, ensemble le décret de la même 
date organisant ledit office ; 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la 
réglementation comptable ue aux établissements publics 
nationaux à caractère adm tif; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décr èle : CHAPITRE Je 
Dispositions générales. - 


Art. 49. — L'office national anti-acridien, prévu par l’ordon- 
nance et le décret susvisés du 7 décembre 1943, est dénommé 
désormais office anti-acridien. 

Art. 2. — L'office anti-acridien est chargé de susciter, de 
coordonner et, le cas échéant, d’entreprendre toutes activités 
€n rapport avec la protection anti-acridienne, 
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Il est notamment chargé : 

1° De centraliser et de diffuser la documentation acridienne ; 

2° De provoquer, de coordonner et éventuellement d'exécuter 
les recherches ayant trait, tant sur le terrain qu’en laboratoire : 


a) A l'étude de la biologie des acridiens et à la recherche 
des aires grégarigènes et de pullulation ; 

b) A l'amélioration des méthodes et procédés de lutte anti- 
acridienne et à leur vulgarisation ; 

3° De susciter entre les collectivités territoriales intéressées 
Ja coordination de leurs moyens de lutte et le cas échéant la 
conclusion d'accords anti-acridiens ; 

4° De créer éventuellement, après accord des intéressés, des 
organismes communs à plusieurs d’entre eux en vue d'arrêter 
et d'exécuter, sous sa direction, des mesures de défense contre 
une même espèce acridienne ; 

5° D’assurer les relations techniques et scientifiques avec les 
services anti-acridiens de chaque intéressé et avec les orga- 
nismes communs à plusieurs d'entre eux. 


Art. 3. — L'office anti-acridien exerce son activité au bénéfice 
de l'Algérie et, après accord des assemblées locales, au béné- 
fice des territoires d'outre-mer et du Cameroun. L'activité de 
l'office s'exerce également au bénéfice de la République auto- 
nome du Togo, sur la demande de celle-ci. 


Art. 4. — L'oflice anti-acridien peut être chargé de représen- 
ter l’ensembie des participants ou certains d’entre eux à des 
conférences internationales relalives aux acridiens: il peut de 
mème suivre en Jeur nom les difftrentes questions qu'est sus- 
ceplible de poser l'exécution des accords ou arrangements inter- 
palionaux relatifs aux acridiens auxquels seraient parties l’en- 
semble des participants ou certains d'entre eux. 


Art. 5. — Des conventions pourront être passées par le Gon- 
vernement francais avec des Etats étrangers en vue de leur 
association aux travaux de l'office. 


Art. 6. — L'office anti-arridien est placé sons la tutelle du 
ministre chargé de l'agriculture. Son siège est à laris. 


ChaPrrime II. 
Administration de l'office. 


Art. 7. — L'office est administré par un conseil d’administra- 
tion composé de représentants de l'Etat à raison d'un représen- 
tant pour chacun des départements ministérie:s intéressés et de 
représentants de chacun des participants visés à l'article 3 du 
présent décret. 

Les représentants de l'Elat sont désignés par arrêté du mi- 
nistre de l'agriculture sur proposition des départements minis- 
tériels intéressés. 

Les représentants de l'Etat, collectivement, et les représen- 
tants de chacun des participants disposent d’un nombre de voix 
proportionnel à leur paytlicipation au budget de l'office. 

Le conseil d'administration a la faculté d'inviter à assiste” à 
ges réunions, avec voix consnltative, des observateurs d’autres 
Etats ou territoires, les représentants d'organisations techniques 
ou spécialistes dunt l'activité rejoint ceile de l'office ainsi que 
toute personne dont Ja présence sera jugée utile. 

Art. 8. — Le président du conseil d'administration est nommé 
par décret après avis du conseil d'administration. 

Art. 9. — Un comité technique consullatif est placé aup:ès 
du conseil d'administration de l'office. ‘ 


Art. 10. — Sous l'autorité du président du conseil d'adminis- 
tration, un secrétaire général administre et gère l’ensemble des 
services de l'office et il en est l’ordonnateur. 

Le secrétaire général est nommé par arrêté du ministre chargé 
de l’agriculture, après avis du conseil d'administration et du 
comité technique. $ 

IL prépare le budget et chaque année pos au conseil 
d'administration un rapport sur l’activité de l'office. 

Le secrétaire général peut, per délégation du président, repré- 
senter l'office en justice et dans les actes de la vie civile. H 
peut, sans autorisation préalable, accepter provisoirement ou 
à titre conservatoire les dons et legs faits à l'office. 


CHAPITRE I 
Régime financier et comptable. 


Art. 11. — Le budget de l'office est alimenté en recettes par: 

1° Une subvention du budget métropolitain ; 

2° Des cotisations annuelles, versées par les autres partici- 

nts, dont le montant est calculé au prorata de leurs recettes 

udgétaires ; : 

3° Des subventions d’autres collectivités publiques ou de 
tous groupements ou de particuliers et, le cas échéant, par des 
fonds de concours de ‘toute origine; 





4° Des dons et legs ainsi que par des prêts à long et moyen 
terme ; 

be Des recettes diverses. 

Art. 12. — Les dépenses de l'office sont constituées par: 

1° Les frais de fonctionnement ; 

2° Les frais d'établissement et les dépenses 2'prmmt 

3° Les intérêts et annuités d'amortissement de la dette; 

4° Les dépenses diverses. 

Art. 13. — Les opérations coordonnées de lutte prévues aux 
paragraphes 3 et 4 de l'artiele 2 ci-dessus seront, après avis 
du comité technique et évaluation du conseil d'administration, 
financées par des crédits spéciaux alloués par les territoires 
intéressés. A ces crédits peuvent venir s'ajouter des ressources 
de même nature que celles prévues aux paragraphes 1, 3 et 4 
de l’article 11 ci-dessus. 


Art. 14. — L'oflice est soumis aux dispositions du décret 
n° 23-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation 
comptable upplicable aux établissemenis publics nationaux à 
caractère administratif. 


Art, 15. — L'agent comptable, chef de la comptabilité géné- 
rale de l'office, est nominé par arrêté conjoint du ministre 
chargé de l'agriculture et du ministre chargé des finances. 

Sa rémupcralion est fix£e dans les mêmes formes. 


CHAPITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 16. — L'eflectif du personnel de l'office et les condi- 
tions de sa rémunération sont fixées par arrèté conjoint du 
uinistre chargé de l'agriculture et du ministre chargé du 
budget. 

Art, 17. — L'office anti-acridien est soumis au contrôle éco- 
nomique et financier de l'Etat dans les conditions prévues par 
le décret n° 55-733 du 26 mai 1955. 

Art. 18. — Les dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées: Jusqu'au 1“ janvier 1958, l'oflice sera géré par un- 
conseil d'administration provisoire qui sera le conseil d'admi- 
nistration de l'office actuel. 

Art, 19. — Un déeret pris après avis du conseil d'Etat sur 
la proposilion du ministre chargé de l'agriculture et sur le 
rapport des ministres intéressés fixera les modalilés d'appli- 
cation du présent décret. 

Art, 9%, — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
délégué à la présidence du conseil, Je ministre des affaires 
étrangères, le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat 
à l’agrienlture, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur chargé des affaires algériennes sont char- 
gs, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 24 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le pré:i‘ent du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERNE, 


Le ministre délfqué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDIÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 





Modification de l'arrêté du 19 août 1948 réglementant la monte 
publique des taureaux dans le département des Hautes-Pyrénées. 


“ 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 1944 partant validation de certains 
actes réglementant la monte des taureaux; 

Vis l'arrêté du 19 août 1918 rég'ementant la monte publique des 
tanreaux dans le département des Hautes-Pyrénées; 

Vu l'avis du comité consullatif de l'élevage : 

Sur prôposilion du directeur générai de l’agriculture, 
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Arrête : 
Art. fer, — Les dispositions du paragraphe 1e de l'article 3 de 
l'arrêté susvisé du 19 août 1948 sont complétées comme suit: 
« Races charolaise et limousine dans l’ensemble du département, 
uniquement pour la pratique du croisement industriel ». 
Art. 2 — Le directeur général de l'agriculture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. . 


Fait à Paris, Le 12 février 41957, 
ANDRÉ DULIX. 





Homologation du règlement technique de contrôle de la production 
des semences de lin, 





Par arrêté du 12 février 1957, a été homologué un nouveau règle- 

ment technique du contrôe de la production des semences de lin. 
Ce document peut être consulté au ministère de l’agriculture 

(direction générale de l'agriculture, service des amé:iorations agri- 

coles), dans les directions des services agricoies des départements 
roducteurs de lin et au siège de l'association générale des produc- 
urs de Lin, 8, rue du Cardinal-Mercier, Paris (9%). 





Vins délimités de qualité supérieure bénéficiant de l'appellation 
d'origine « Coteaux d'Aix » ou « Coteaux d'Aix, section Coteaux 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi du 1er août 19% modifiée et complétée sur la répression 
des fraudes; 

Vu. la loi du 6 mai 1919 modifiée et complétée sur la protection des 
appellations d'origine ; 

u le décret n° 55-671 du 20 mai 1955 modifiant l’article 2% bis 
du code du vin; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1956 concernant les vins délimilés de 
qualité supérieure bénéficiant de l'appellation d'origine « Coteaux 
d'Aix » Où « Coteaux d'Aix, section Coteaux des Baux »; 

Vu les propositions de l'institut national des appellations d'origine 
des vins et euux-de-vie des 4 novembre 1955 et 8 novembre 1%6; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommalion courante du 
21 décembre 19%55; 

Sur proposition du directeur général de l'agriculture et de l'ins- 
pecleur général, chef du service de la répression des fraudes, 

Arrête : 9 

Art. fer, — La liste des communes figurant à l'alinéa b de 
l’article 2 de l'arrêté du 23 janvier 1956, relative aux vins délimités 
» qualité supérieure bénéficiant de l'appellation d'origine « Coteaux 
d'Aix, éection Coteaux des Baux », est complétée ainsi qu'il suit: 


« Saint-Etienne-du-Grès. » 


Art. 2 — Le directeur général de l'agriculture et l'inspecteur 
énéral, chef du service de la répression des fraudes au secrétariat 
"Etat à l'agriculture, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, lo 14 février 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 





Vins délimités de lité supérieure 
bénéficiant de l'appellation d'origine « Vins d'irouléguy ». 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Vu la loi du 1er août 1995 modifiée et complétée sur la répression 


fraudes ; 

Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée et complétée sur la protection 
des \ 4 d'origine ; e 

Vu le décret ne 55-671 du 20 mai 1955 modifiant l’article 305 bis 
du code du vin; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1953 concernant les vins délimités de 
: lité supérieure bénéficiant de l'appellation d'origine « Vins 

rouléguy »; 

Vu la proposition de l'institut national des appellations d'origine 
des vins et baux-de-vie du 8 novembre 1%%6; 7 ” 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommalion courante du 
21 décembre 195; 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de 
l'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête: 

Art, fer, — Les alinéas 6 et 7 de l’article 2 de l'arrêté dn 23 jan- 
vier 1953 relatif aux vins délimités de qualité supérieure bénéficiant 
2 rt d'origine « Vins d'Irouléguy » sont modifiés ainsi 

uit: 

« Degré minimum. — Vins rouges, rosés et blancs: 10°. » 





Art. 2. — Le directeur général de |” iture et l'inspecteur 
général, chef du service de la répression des fraudes au secrétariat 
d'Etat à l’agriculture, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 février 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 





Cénie rural, 


—— — 


Par arrfté en date du 12 février 1957, M. Garsin (Mar’el), ingénieu# 
en chef du génie rural, né le 3 mai 1#99, en service détaché auprès 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est réin- 
tégré, sur sa demande, à compter du 1e avril 4957, dans son admi- 
nistration d'origine et est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à cenrir 2, même date, par appiicalion de l'article 8 de la loi 

u 4 août 1956. 





ar arrêté en date du 12 février 1957, M. Bievelot en ne 

joint technique principal dn génie rural de clase exceptionnelle, 
est admis, sur sa demande, à laire yaloir ses droils à la retraite à 
compler du 1° mai 1957, 





Par arrêté en date du 12 février 1957, M. Blaess (Jacques), ingé- 
nieur des travaux ruraux de classe exceptionneile du cadre local 
d'Alsace-Lorraine, est admis à faire valoir ses droits à la retraute, 
par limile d'âge, à compter du 4 mai 1957. 





institut national agronomique. 


Par arrêté en date du 20 février 1957, M. Keilling (Jean), maître 
de conférences à l'institut national agronomique, a élé nommé, après 
concours, professeur au même étalfissement. 





Services agricoles. 


Les rédacteurs des directions des servi:es agricoles ci-après dési- 
prés, par ordre de mérite, ont subi avec succès les épreuves de 
‘examen professionnel prévu par le décret du 18 janvier 1956 1e < 
permettre l'inscription sur la iiste d'aptitude au grade de chel de 
section administrative : 

MM. Paolelti, Ordoux, Mme Labroise, MM. Lemaire, Blin, Mounier, 
Villac, de La Tour, Vacher, Mlle Boudier, Mme Conan. 





Par arrêté du 15 février 1957, les dispositions de l'arrêté da 
14 décembre 1956 sont annulées en ce qui concerne la nomination de 
M. Gangneron (André), conseiller ere à la direction des services 
agricoles des Deux-Sèvres, en qualité d'ingénieur st des tra- 
vaux agricoles à la direclion des services agricoles de la Vendée. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Comité d'aménagement de la région parisienne, 


Par arrêté en date du 11 février 1957, M. Jollivet, président du 
conseil général de Seine-et-Oise, est nommé membre du comité 
d'aménagement de la région parisienne, en remplacement de M. Bar- 
thelemy-Durand, président du conseil général de Seine-et-Oise, 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 14 février 1957, M. Rix (Pierre), commis 
titulaire, 11e échelon, à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, est promu chef de 
titulaire, 3 echelon, à compter &@u 1e novembre 1953 (services mili- 
taires restant à utiliser: a) ir l'avancement à l'ancienneté : néant; 
b) pour l'avancement au choix: 5 ans 1 mois 24 jours), 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 13 février 1957, la démission de M. Duh? 
(Nicolas), employé de bureau titulaire, 7 échelon, est azceptée à 
compiler du 3 octobre 1956, date à laquelle l'intéressé à cessé se3 


fcnctions. 
—@ © &- 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELCPHONES 


Substitution de circonscriptions de taxe nouvelles à des circons- 
criptions cantonales et modification de la répartition des réseaux 
en circonscriptions de taxe. 





Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu les articles 4e et 5 du décret n° 56-823 du 14 août 195; 

Vu l'arrélé du 12 septembre 1956 portant répartition des réseaux 
en circonscriptions Ge taxe téléphoniques et les arrèlés subséquenits, 


Arrûète : 

Art. fer, — les circonscriptions de taxe de Nîmes (Gard) et de 
Montpellier (Hérault), détinies par l'arrêté du 12 septembre 1956 
et les arrêtés subséquents portant répartition des réseaux en cir- 
ge cg — de taxe téléphoniques, sont substituées à partir du 
23 février 1957 aux circonscriptions de taxe correspondantes actuelles. 

Art, 2. — Les réseaux de Tardinghem et de Wissant situés sur 
le territoire du canton de Marquise (Pas-de-Calais) sont incorporés 
à la circonseription de taxe de Boulogne-sur-Mer. 


Art. 3. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du nrésent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 49 février 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégrapl'es 
et téléphones et par délégation; 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE, 





Délégation de signature, 





Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Vu le décret ne 56-188 du 13 février 1956 modifiant le décret 
n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les minisires à déléguer, 
par arrété, leur signature; 

Vu le décret n° 56-169 du 7 février 19% relatif aux attributions 
du ministre des affaires économiques ef financières ; 

Vu le décret ne 56-186 du 8 février 1956 ou délégation d'attri- 
bulions au secrétaire d'Elat aux posies, télégraphes et téléphones; 

Vu le décret ne 56-197 du 13 février 1956 relatif aux attributions 
des secrélaires et sous-secrélaires d'Etat relevant du ministre des 
allaires économiques et financières ; 

Vu les arrêtés des 8 el 21 février 1956 portant délégation de 
signature ; 

Vu le décret du 5 février 1957 portant nomination d’un directeur 
général à l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux postes, 
iélégraphes et téléphones, 


Arrête : 


Art. 1er, — Dans la limite de ses attributions, M. Croze, directeur 
générai des télécommunications, a délégation permanente du secré- 
laire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones pour signer tous 
actes individnels ou réglementaires que le secrélaire général renvoie 
à sa signature. 

a 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrèlé. 

Art. 3. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
ee 2 qui sera publié au Journal o/Jiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 25 février 1957. 
EUGÈNE THOMAS. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret n° 57-236 du 27 février 1957 concernant le recrutement 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la fo et des sports, du ministre des aflaires éco- 
nomiques et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 


tion pee, 

. Vu le décret du 24 février 1957 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. ee eypl 
Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 





Décrète : 


I. — Dispositions générales. 


Art. 1%, — Il est créé, au sein de chaque faculté des sciences 
et de chaque faculté des lettres, un institut de préparation aux 
enseignements de second degré (1. P. E. S.). 


Art. 2. — Chaque institut rassemble, en vue de l'acquisition 
des titres habilitant à l’enseignement, les élèves professeurs 
remplissant les conditions prévues par le présent décret, qui se 
destinent à l'enseignement dans les lycées, les collèges classi- 
ques et modernes, les écoles normales primaires, les écoles 


uationales professiunnelles et les collèges techniques. 


Art. 3. — Chaque institut est placé sous l'autorité effective 
du doyen et dirigé par un professeur de la faculté intéressée, 
nommé pour chaque année scolaire par le ministre de l’éduca- 
tion nationale sur proposition du conseil de la faculté. : 

Le doyen de la faculté et le directeur de l'institut sont assistés 
par une commission consultative dont les membres sont dési- 
gnis par le recteur, et qui comprend: 

i° Un proviseur ou une directrice ou un professeur agrégé 
de lycée ; 

2e Un directeur ou une directrice ou un professeur agrégé 
d'école normale primaire ; 

3° Un directeur ou une directrice ou un professeur d'école 
nationale professionnelle ou de collège technique. 


Cette commission est appelée à donner son avis sur les condi- 
lions de travail des élèves professeurs. 


H. — Conditions "de recrutement. 


Art. 4. — Les élèves professeurs sont recrutés sur concours 
parmi les étudiants des facultés ainsi que les élèves des clas- 
ses de mathématiques supérieures, de lettres supérieures et des 
classes préparatoires aux grandes écoles, justifiant d'une année 
au moins de scolarité. 

Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant 
d'un titre figurant sur la liste, fixée par la réglementation en 
vigueur, des titres français admis en équivalence de l’un des 
trois certificats d'études supérieures préparatoires de la licence 
yum ou en dispense du certificat d'études littéraires géné- 
rales. 

Art. 5. — Le nombre des postes mis au concours pour cha- 
que discipline est fixé par arrêté du ministre de l'éducation 
Dalivnale compte tenu des besoins des directions intéressées. 


Art. 6. — Les candidats ayant fait régulièrement acte de can- 
didature dans la discipline de leur choix subissent les épreuves 
dans l'académie où ils ont accompli l’année de scolarité pré- 
cédant le concours. 

Le nombre, la nature des épreuves, ainsi que le programme 
sur lequel elles portent, leur durée, leur mode de notation et 
leurs coefficients, sont les mêmes que ceux des épreuves écrites 
des certificats d’études supérieures sen gen (mathémati- 
ques générales, M. P. C., S. P. C. N.) dans les facultés des scien- 
ces ou que ceux du certificat d’études littéraires générales dans 
les facultés des lettres. 


Art. 7. — Pour chaque discipline, le nombre des candidats 
admis en qualité d'élève professeur dans chaque faculté est 
fixé de telle façon que le rapport de ce nombre à celui de l’en- 
semble des nomunations à eflectuer soit égal au rapport du 
nomb.e des candidats ayant subi dans cette faculté les épreu- 
ves du concours et des certificats indiqués ci-dessus, au nombre 
des candidats ayant subi les mêmes épreuves dans l'ensemble 
des facultés. 

Les listes de classement par discipline sont établies par les 
soins des dovens des facultés des letires et des sciences. 

Les candidats inscrits sur ces listes sont admis, par arrêté 
du ministre de l’éducation nationale, en qualité d'élèves profes- 
seurs dans l'institut de la faculté dans laquelle ils ont subi les 
épreuves du‘concours. 


Art. 8. — Sont nommés par priorité élèwes professeurs, sur 
leur demande, les candidats admissibles aux épreuves orales 
des concours d'entrée à l’école normale supérieure, à l’école 
normale supérieure de jeunes filles, à l’école normale supt- 
rieure de Saint-Cloud, à l’école normale supérieure de Fonte- 
nay-aux-Roses et à l’éccle normale supérieure de l’enseigne- 
ment technique. 


Art. 9. — Les élèves des classes préparatoires aux grandes 
écoles énumérées à l’article 8, reçus au concours d'entrée dans 
les instituts de préparation aux enseignements de second degré, 
peuvent PS la Lg comme qu'ils ont commencée. 

ls sont alors, sur leur demande, soit nommés élèves profes- 


seurs et inscrits dans une classe préparatoire d’un établisse- 
ment public d'enseignement, soit autorisés à demander l’ajour- 
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nement de leur nomination en qualité d'élèves professeurs 
pendan: deux années au maximum. 

Dans le premier cas, ils peuvent obtenir un congé d'une 
année, renouvelable pour une même durée. 


Art. 10, — Les candidats reçus au concours d'entrée dans les 
L P. E. S. bénéficient de la dispense du certificat d'études litté- 
raires générales dans les facultés des lettres ou, dans les 
facultés des sciences. des épreuves écrites du certificat d'études 
supérieures préparatoire correspondant aux épreuves qu'ils 
ont subies. Dans ce dernier cas, ils conservent les notes qu'ils 
ont obtenues au concours. 

Art. 11. — Les candidats avant échoué au concours d'entre 
dans les L P. E. S., mais ayant obtenu la moilié au moins du 
maxiuum des points, sont admis au bénéfice des dispositions de 
l'article mécédent. 

Art. 12. — Tout candidat à un emploi d'élève professeur doit 
remplir les conditions fixées par l'article 23 de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires et 

ar le décret n° 141 du 24 janvier 1956. IL doit sous®tire 
‘engagement de servir dans l'enseignement publie pendant 
une durée minimum de dix années à dater de l'entrée à 
JL P. ES. 


IIL — Organisation de la scolarité. 


Art. 13. — Les élèves professeurs préparent dans les facultés 
les certificats des licences d'enseignement pendant une période 
dont la durée sera déterminée par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale, du ministre chargé du budget et du ministre 
chargé de la fonction publique. ; 

Ils participent, en outre, àägges séances de travail dont les 
horaires et les programmes sont fixés par le directeur de 
l'institut. 

Des mesures particulières peuvent être prévues en faveur des 
élèves professeurs de langues vivantes pour leur permettre 
d'accomplir des séjours d'études à l'étranger. 

Le doyen peut permettre, à titre exceptionnel, aux élèves pro- 
fesseurs de changer de discipline en cours d'études. 


Art. 44. — Un congé sans traitement peut être accordé, sur 
leur demande, aux élèves professeurs pour leur permettre de 
satisfaire à l'obligation de durée prévue à l'alinéa 1* de l'ar- 
ticle 13. 

Art. 15. — Les professeurs des divers ordres d'enseignement 
appelés à collaborer aux séances de travail prévues à l'article 13 
sont désignés par le doyen, sur proposition du conseil de la 
Faculté. 

Art. 16. — Les élèves professseurs titulaires d’une licence 
d'enseignement accèdent aux centres pédagogiques régionaux 
a avoir subi avec succès les épreuves orales de la partie 
théorique du C. À. P. E. S. ou du C. A. P. E. T. Ils reçoivent 
alors le titre de professeur stagiaire et accomplissent dans le 
centre pédagogique régional un stage d'une année, au cours 
duquel ils peuvent préparer un diplôme d'études supérieures 
ou suivre l'enseignement de 1" année du 3° cycle. Ils béné- 
ficient dans ce cas d'un aménagement des horaires de leurs 
exercices pédagogiques. 

A l'issue de ce stage, ils subissent les épreuves pratiques du 
C. À. P. E. S. ou du C. À. P. E. T, 

Art. 17. — Les professeurs re admis aux épreuves pra- 
tiques du C. À. P. E. S. ou du C. A. P. E. T. sont nommés pro- 
fesseurs certifiés dans les lycées, collèges classiques et 
modernes, écoles normales primaires, écoles nationales profes- 
sionnelles et collèges techniques. 

Us peuvent, durant l'année qui suit leur succès au C.A.P.ES. 
ou au C. A. P.E. T., préparer l'agrégation s'ils sont titu.aires 
d'un diplôme d'études supérieures ou d'un certificat d'études 
mn admis en équivalence. 
à’ 


titre exceptionnel, et sur osition du jury du concours 
tion, les candidats admissibles à l'agrégation peuvent 
être autorisés à accomplir une année supplémentaire. 


IV. — Mesures diverses. 


Art. 18. — Les élèves perreun et les professeurs stagiaires 
perçoivent un traitemen 

Toute rupture, par leur fait, de nor prévu à l'ar- 
ticle 12 entraine pour les intéressés l'obligation de reverser les 
sommes perçues jusqu'à la date de cette rupture, suivant les 
me qui seront fixées par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale. 


Art. 19. — Les étudiants titulaires d’une licence d’enseigne- 
ment reçus aux épreuves théoriques écrites et orales du 
du C. À. P, E. $S. ou du C. A. P, E. T. sont admis dans un 
centre pédagogique régional. Ils reçoivent le titre de professeurs 
stagiaires et sont soumis au régime d'études défini à l’article 16. 





V. — Mesures transitoires. 


Art. 20. — A titre transitoire, 1m certaines spécialités dont 
la liste sera précisée par arrêté, les candidats justifiant des 
titres qui permettent de se présenter au C. A. P. E. T. de la 
spécialité considérée peuvent être admis dans un centre péda- 
gogique régional après avoir satisfait au concours correspon- 
dant à celui qui est prévu à l’article 19. Ils reçoivent le titre de 
rofesseurs stagiaires et sont soumis au régime d'études défini 

l’article 16. 

Art 21. — A titre transitoire, et au plus tard jusqu’au 
1 octobre 1958, les candidats justifiant au moins du certificat 
d'études littéraires générales ou de l’un des certificats d'études 
supérieures peer de la licence ès sciences pourront être 
admis dans L P. E. S. suivant les modalités qui seront 
déterminées arrêté du ministre de l'éducation nationale, 
du ministre des affaires économiques et financières, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique. - 

Art. 2. — Des arrêtés du ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports préciseront, en tant que de besoin, 
les modalités d'application du présent décret. 

Art. 23. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, le ministre des aflaires écono- 
miques et financières, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1957. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


Par le ministre d'Eiat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
pee le président du conseil des ministres et par déléga- 


Le ministre d'Etat. chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la jonction publique, 
PIERRE MÉTATER. 





. Par décret en date du 27 février 1957, est déclarée d'utilité pub'ique 
l'acquisition, par l'université de Poitiers, en vue du translert de 
la faculté des sciences et de la construction d'une résidence uni- 
versilaire, de terrains situés sur le territoire des communes 4e 
gr : Mignalou-Beauvoir, entre les routes diles de Limoges et 

e Uhauvigny. 

Les terrains à acquérir figurent an cadastre de la première com- 
mune sous les nes 1156 à 14190, 1493, 1500, 1501 et 1:02 de la 6vc- 
tion F et sur celui de la deuxième commune sous les mes 1 à 23, 
15, 17, 18 p de la section H. 

Ces acquisitions auront lieu soit à l'amiable, soit par la voie 
d'esonien, sous les conditions prévues par les lois et décrets 
en vigueur. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expro s à effectuer pour ! exé- 
cution des travaux ne sont pas accomplies dans le déiai de deux 
ans à dater de la publication du présent décret. 





et départementales des instituteurs. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l’article 22 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonctionnaires ; 
NP ES RS A TT De GS 95 50e 
u vier à 
Wu l'arrêté du % mai I adminis- 
soie potes centrale des DES et l'arrêté du 2 mai 1949 
V l'avis d comité technique paritaire spécial aux instituteurs 
u a u ue 
du 14 janvier 1957, 











tic 
{ 
ñ 


be 








28 Février 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Arrête : 
Anticle unique. — Le mandat des représentants de l'administra- 
tion et du personnel membres de la commission administrative 
aritaire centra'e et des commissions administratives paritaires 
épartementa’es des instituteurs est prorogé d’une durée de six 
mois, à compter du 31 décembre 196. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURÎCE DIRAND, 





Par arrôté du 20 février 1957, est rapporté l’arrêté du 17 janvier 
4957 fixant la date et les modalités du renouvellement de la com- 
mission administrative paritaire centrale des instituteurs, 


Par arrêté du 20 février 1957, est rapporté l'arrêté du 17 janvier 
1957 fixant la date et les modalités du renouvellement des com- 
missions administratives paritaires départementales des instituteurs. 





Budget de l’école nationale supérieure des beaux-arts. 


Par arrêlé du 11 février 1957, les prévisions en recettes et en 
dépenses du budget rectificatif de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts pour l'exercice 1956 ont été fixées à la somme de 





Concours d'entrée à l'école centrale lyonnaise. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le décret ne 48278 du 12 février 1948 portant organisation de 
l'école centrale lyonnaise ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art, 7 — Le concours d'entrée en première année à l’école 
centrale lyonnaise, 46, rue Chevreul, à Lyon (7°), aura lieu aux 
dates suivantes, en 1957: 17, 18, 19 et 20 juin. 

Art. 2 — Le nombre de places offertes au concours d'entrée 
en première année est fixé à soixante-dix. 

Art. 3. — Le direcleur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 février 1957. 

Le minisire d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 





Date des épreuves du brevet élémentaire, brevet 
tt — eus et 
en à 


$ 





Le ministre de l'éducation nationale 


Arrête : 

Art. fer. — Les épreuves écrites de la première session des B. E. 
el B, E. P. C. seront subies dans toutes les académies de la métro- 
pole les 27 et 28 juin 1957, L'oral de ces deux examens devra être 
terminé le.4 juillet 1957 au plus tard. 

Les épreuves de la deuxième session seront subies les 19 et 20 sep- 
tembre 1957. Les épreuves orales devront être terminées le 2% sep- 
tembre 1957 au plus tard. , 

Art. % — Le calendrier des concours d'entrée en première et 
troisième année d'école norma'e est, sur l’ensemble du territoire 
métropolitain, fixé comme suit: 

E. N. première année. — Epreuves écrites: 24 et 25 juin 1957. 

Les épreuves orales devront être terminées le 13 juillet 1953. 

E. N. troisième année (bacheliers). — 23 et 21 septembre 1957. 

Art. 3. — Les sessions d'examens de l'académie d'Alger auront 
lieu aux dates ci-après. 

B, E, B E C. — Première session: 14 juin 1957; deuxième 


P. 
session: 23 septembre 1957. 
Concours de recrutement des écoles normales: 
Première session (première année): 24 juin 1957; 
Deuxième session (bacheliers) : 2 octobre 1957. 





Art. 4. — Les NN “4 se feront dans les inspections ecadé- 
miques et, pour la ine, au service des examens, 3 bis, rue 
Mabillon, Paris (6°). 

Les registres d'inscription seront clos deux mois avant la date 
de chague session des B. E. et B. E. P. C. Les inscriplions pour 
les concours d'entrée dans les écoies normales seront reçues, pour 
la première année jusqu'au vendredi 5 avril 1957 inclus, pour la 
troisième année jusqu’au mardi 6 août 1957 inclus. 

Art. 5. — Les vice-recteurs de la Guyane, de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion fixeront, chacun en ce qui le concerne, 
les dates d'ouverture dans les départements d'outre-mer des deux 
sessions des B. E. et B, E. P. C, ainsi que des concours de recru- 
tement des écoles normales. 

Fait à Paris, le 13 février 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE DIRAND. 





Exonérations accordées aux élèves des écoles normales 
nationales d'apprentissage. 





Le ministre d'Etat, chargé de j’éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956) ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1946 fixant le montant des frais de 
fournitures classiques, docurcentation, fournitures d'ateliers et de 
laboratoire à la charge des élèves dans les écoles normales nationales 
d'apprentissage ; 

u l’arrêété du 17 décembre 1946 fixant le montant des exonérations 
accordées aux élèves des éco'es normales nationales d’appren- 
tissage ; 

ml la proposition du directeur généra] de l’enseignement tecb- 
nique, 


Arrèle : 

Art. 1e, — Les dispositions des arrêtés susvisés du 2 décem- 
bre 1945 et du 17 décembre 1946 sont abrogées à compter du 1 jan- 
vier 1997. 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 





Conditions d'inscription au concours de vous-intendants. 





Le ministre d’Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le décret du 19 décembre 190 créant un corps de fonction- 
naires des services économiques et notamment l'article 9 instituant 
un concours de recrutement de sous-intendants ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1951 fixant les titres admis en équiva- 
lence de la licence pour l'inscription au concours de sous-intendants, 


Arrête : 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêté susvisé est complété ainsi 
qu'il suit : 

« Les titulaires du diplôme de l'institut commercial de l’univer- 
sité de Nancy sont autorisés à s'inscrire au concours de sous- 
intendants. » 

Fait à Paris, le 19 février 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 





Conseil de perfectionnement de l'institut d’études politiques 
de l'université de Lyon. 


Par arrêté du % février 1957, M. Pelloux, professeur à la faculté 
de droit de Lyon, est nommé membre du conseil de perfectionne- 
ment de l'institut d'études politiques de l’université de Lyon, en 
remplacement de M. Trevoux, élu doyen de la faculté de droif 

yon. 





Doctours « honoris causa ». 





Par arrété du 4 février 1957, est approuvée la délibération en 
date du 5 novembre 1956 du conseil de l'universilé de Poitiers 
conférant le litre de docteur honoris causa de cette université à 
M. Amzalak, recteur de l’université de Lisbonne. 























2294 JOURNAL OFFICIEE DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 


28 Février 1957 





Enseignement supérieur. 





Par arrêtés en date du 18 février 197: 

M. Jourda, professeur à la lasulté des lettres de l'université de 
Monipellier, est nommé, pour une période de trois ans, à compter 
du 1er octobre 1956, doyen de cetie mème faculté. 

M. Grappin, professeur à la faculté des lettres de l'université 
de Nancy, est nommé, pour une période de trois ans, doyen de 
cette faculté, à compter du 1er janvier 1957. 

M. Delbez (Louis), professeur à la faculté de droit de l'université 
de Montpellier, membre au conseil de l'Université, est nommé 
assesseur du doyen de celle mème faculté pour la durée de son 
mandat audit conseil. 

M. Plagnieux, professeur à la faculté de théologie catholique 
de l'université de Strasbourg, est nommé, à compter du t+ octobre 
1956, membre de la commission spéciale consultative de cette faculté, 
en remp'acement de M, Nedoncelle, nommé doyen. 

M. Dessaux, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Lyon, est nommé, à compter du 
fer novembre 1956, maître de conférences de physiologie à ladite 
faculté et tilularisé dans le grade correspondant (dernier titulaire : 
Mme Chaix). 

M, Eyraud (Charles), maître de conférences à titre provisoire à 
la facullé des sciences de l'université de Lyon, est nommé, à 
compter du fe octobre 1956, maître de conférences de chimie miné- 
rale à ladite faculié et titularisé dans le grade correspondant. 


Les agrégés pérennisés des facultés de médecine ci-dessous dési- 
gnés sont nommés, à compler du fe janvier 1957, maîtres de 
"00 à la faculté de médecine de l'université de Mont- 
pellier : 

Pathologie médicale : M. Latour. 

Pathologie chirurgicale : M, Romieu. 


Les agrégés pérennisés des facultés de médecine ci-dessous 
désignés sont nommés, à compter du 1er janvier 1957, maitres de 
con'érences à la faculté de médecine de Paris : 

Médecine générale : M. Castaigne. 

Stomatologie : Mme Chaput. 

Chirurgie généraie : M. Laurence, 

Médecine générale : M. Pequignot. 


M. Crastes de Paulet, chef de travaux stagiaire à la faculté de 
médecine de l'université de Montpellier, est nommé chef de tra- 
vaux de chimie biologique médicale à ladite faculté et titularisé 
dans le grade correspondant, à compler du fe janvier 1957. 

M. Jean-Pascal Turchini, chef de travaux stagiaire à la faculté 
de médecine de l'université de Montpellier, est nommé chef de 
travaux d'histologie à ladite faculté et tilularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 1er janvier 1957. 

M. Legendre, chef de travaux stagiaire, est nommé, à compter 
du 1 janvier 1957, chef de travaux de zoologie à la faculté des 
sciences de l'université de Dijon et titularisé dans le grade cor- 
respondant (remplacement de M. Chaudonneret), 


— 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du %9 janvier 1957, M, Guingand (Maurice), inspecteur 
rincipal au service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et 

int-Cloud, a élé nommé régisseur d'avances pour Île payement des 
menues dépenses de matériel et des indemnités pour frais de dépla- 
cement des fonctionnaires et agents de ce service, en remplacement 
de Mme David, en congé de maternité. 


CL 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 22 février 1957 
portant mutations dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 22? février 1957, sont nommés: 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
2 classe de Saint-Louis, en remplacement de M. Li placé en 
posifion de délachement auprès du prélet de la Haute-Loire, à 
égal, sur sa demande, M. Le Borgne de La Tour, substitut du 
procureur de la Répubiique près le tribunal de 2° classe d'Abidjan. 


Subatitut du procureur de la République près le tribunal de 
2 classe de ét Lenr. en remplacement de M. ur qui a 
été nommé juge de paix à compétenre élendue de ir classe de 
Bouar, à grade égal. Sur sa deinande, M. Douay ar“ À substitut 
du pres de la Répubiique près le tribunal de 2° classe de 
Douala. 








—_— 


Décret n° 57-227 du 23 février 1957 relatif à la publication dans 
les territoires d'outre-mer et dans le territoire sous tutelle 
du Cameroun du décret n° 56-1182 du 3 novembre 1956 
portant publication de la convention pour l'adoption d’un 
us | — some de jaugeage des navires, signée à Oslo le 

uin . 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 47 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 56-1182 du 3 novembre 1956 portant publica- 
tion de la convention pour mg ge d'un système uniforme 
de jaugeage des navires, signée à Oslo le 10 juin 1956, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sera publiée aux Journaux officiels des territoires 
d'outre-mer et du Cameroun, en vue de son application dans 
lesdits territoires, la convention pour l'adoption d'un système 
uniforme de jaugeage des navires, signée à Oslo le 10 juin 
1947, telle qu'elle figure au décret susvisé du 3 novembre 1956. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 23 février 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLLET, 





Décret n° 57-238 du 23 février 1957 relatif à la publication dans 
la République autonome du Togo du décret n° 56-1182 du 
3 novembre 1956 portant publication de la convention pour 
l'adoption d'un système uniforme de jaugeage des navires, 
signée à Oslo le 10 juin 1067. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Yu l'artiele 47 de la Constitution; 

Vu le décret n° 56-1182 du 3 novembre 1956 portant ge: 
cation de la convention pour l'adoption d'un système unilorme 
de jaugeage des navires, signée à Oslo le 10 juin 1956; 

Vu le décret n° 56-847 du 24 août 1956 portant statut de la 
République autonome du Togo, et notamment son article 26, 


Décrète : 

Art, 1%, — Sera publiée au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique autonome du Togo, en vue de son application dans 
ladite république, la convention pour l'adoption d'un système 
uniforme de jaugeage des navires, signée à Oslo le 10 juin 
1947, telle qu'elle figure au décret susvisé du 3 novembre 1956. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du er décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 23 février 1957. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


GUY MOLLET, 





Décrets du 23 février 1957 portant nominations 
us tue ul Sn Les Ce 


Par décret du Président de la République en date du 2%3 février 
1957, sur le ra du nt du conseil des ministres et 
du ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 14 février 1937 
portant que les promotion et nomination faites aux terres du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont prom da tional 
de la Légion d'honneur «à titre mililaire et avec traitemert »: 


Au grade de commandeur. 


M. Tezenas du Montcel (Robert-Stéphane), inspecteur général de 
2% classe de la France rene nt du conseil d'adminis- 
tration de l'institut d'émission de l’A! occidentale française 


. Officier du 20 décembre 198. ienneté le , 
ÉCART NET REY 


Au grade de chevalier. 


M. Carle (UWierre-Louis), inspecteur de ?% classe de la Francs 
d'outre-mer; 22 ans 7 mois 24 jours de service. 
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Par décret du Président de la République en date du 23 février 
4957, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de Ja Légion d'honneur en date du 14 février 1957 
portant … les promotions et nominations faites aux termes du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus et nommés dans l'ordre national 
ds la Légion d'honneur « à titre civil»: 


Au grade d'oflicicr. 


MM. 

Anziani (Amand), gouverneur de la France d'outre-mer, directeur 
général de la Société immobilière du Cameroun, Yaoundé. Che- 
valier du 18 octobre 1916, Ancienneté dans le grade: 10 ans 9 mois 
45 jours. 

Bourgeau (Jan), sous-directeur des affaires politiques au ministère 
de la France d'outre-mer. Chevalier du 29 décembre 18. Ancien 
neté dans le grade: 8 ans 2 jours. 

Clément (Lucien), ingénieur hors c'asse des travaux publies de la 
France d'outre-mer. Chevalier du 12 avril 1947. Ancienneté dans 
le grade, bonifications comprises: 14 ans 5 mois 14 jours. 

Doublet (Pierre-Marie-Joseph), directeur des contributions directes 
et du cadastre. Chevalier du 10 mars 1918. Ancienneté dans 1e 
grade: 8 ans 9 mois 21 jours. 

Henrion (Frédéric-Maurice), administrateur en chef de classe excep- 
tionneïle de la France d'outre-mer. Chevalier du 23 août 1919. 
Ancienneté dans le grade: 9 ans 5 mois 13 jours. 

Mabille (Pierre-Char'es), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle. de la France d'outre-mer, Chevalier du 18 octobre 1946 
Ancienneté .dans le grade: 10 ans 2 mois 13 jours. 

Manicacei (Jean-Baptiste),. inspecteur général de 1re classe du tra- 
vail, Tananarive (Madagascar). Chevalier du 22 juin 1949. Ancien- 
neté dans le grade: 9 ans 6 mois 21 jours. 

Rollet (Louis-Félix), administrateur en chef de la France d'outre- 
mer, directeur du cabinet du haut-commissaire de la République 
en Afrique équatoriale française, Brazzaville. Chevalier du 1 avril 
194, Ancienneté dans le grade, majorations comprises: 13 ans 
7 mois 13 jours. 

Voillant (Jean), vice-président directeur général des Etablissements 
Coder, Marseille (Bouches-du-Rhône), Chevalier du 16 décem- 
bre 1917. Ancienneté dans le grade: 9 ans 15 jours. 


_ Au grade de chevalier. 

M. 

Agostini (Joseph-Louis), administrateur en chef 3° échelon de Ja 
rance d'outre-mer, Dakar (Sénégal) (Afrique occidentale fran- 
çaise); 49 ans à mois 20 jours de services, dont 9 ans 6 mois 
3 jours de majorations pour services civiis bors d'Europe et 2 ans 
pour mobilisaliop. 

Alexandre (Henri), administrateur en chef de la France d’outre-mer, 
‘ chef de la circonscription autonome d'Antalaha (province de 
Tamatave) ((Madagascar) ; 33 ans 3 mois de services, dont 3 ans 
3 mois de majoralion pour services civils hors d’Europe, 6 ans 
pour mobilisation et 1 an 6 mois 10 jours pour campagnes à 
guerre. 
Aubert (Georges-Albert), directeur de recherches, chef du serrice 
des 5s0:s de l'office de la recherche scientifique et technique 
oulré-mer:; 25 ans 10 mois 11 jours de services, dont 4 an 7 mois 
14 jours de. majoration pour services civils hors d'Europe et 4 an 

pour mobilisation. 

Bée (Clotaire-Alexandre), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d’outré-mer, chef de la province de Fiana- 
rantsoa (Madagascar); 33 ans 6 mois 13 jours de services, dont 
3 ans 2% jours de majoration pour services civils hors d'Europe 
et 6 ans pour mobilisation. 

Bonthonneau (Pierre), administrateur en chef de la France d’outre- 
mer, Fort-Lamy (Tchad) (Afrique équatoriale française); 29 ans 
11 mois 5 jours de services, dont 4 ans 10 mois % jours de majo- 
ration pour services civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisa- 
tion. 

Brizard (Henri-Louis), chef du service de l'éevage de l'Oubangui- 
Chari, Bangui (Afrique équatoriale française); 27 ans 3 mois 
3 jours de services, dont #4. ans 11 mois 8 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe. 

Callier {Charles-Paul-Marie), avocat général s la chambre de la 
our Éd à Fort-Lamy (Tchad) (Afrique équatoriale fran- 
caise); ans 8 mois 19 jours de services, dont 7 ans 6 mois 
4 jours de majoration pour services civils hors d'Europe. 

Chatagnier (Alexts)}, adjoint administratif, chef de groupe, Paris; 
30 ans # mois 9 jours de services, dont 1 an de majoration pour 
mobilisation. ‘ - | 

Chauvet (Pierre-Julien), directeur des services de l'agence France- 
Presse pour l'Afrique occidentale française et le Togo, Dakar 
(Sénégal) (Afrique occidentale française); 24 ans 2 mois 16 jours 
e services et de pratique professionnelle, dont 4 ans de majora- 
ton pour mobilisation. + « 

Chevalier (Gaston), exploitant fôrestier, minier et planteur, Lamba- 
rène (Gabon) (Afrique équatoriale française); 34 ans 6 mois 
5 jours de services et de pratique professionnelle, dont 1 an de 
majoralion pour mobilisation. 


Commeny (Pierre-Charies), directeur de la sûreté générale de 


Madag % rive; 24 5 mois 7 jours de serv dont 
à ns $ Mois 12 Jours de majoration pour services dis hors 





Dayan (Louis-Henri), industriel, Dakar (Sénégal) (Afrique occiden- 
_ française); 27 ans » mois 26 jours de pratique profession- 
nelle. 

Dessombs (Françcois-Pierre), directeur de sociétés, Port-Gentil 
Es (Afrique équatoriale française); 41 ans 8 mois 16 jours 
e services et de pratique professionnelle, dont 2? ans de majo- 
ralion pour mobilisation. 

De Vriendt (Emile-Louis), directzur de la Société industrielle et 
agricole du Niari, Kaves (district de Madingou) (Moyen-Congo) 
(Afrique équatoriale. française); 35 ans 6 jours de services et de 
ee professionnelle, dont 1 an de majoration pour mobili- 
sation. 

Doustin (Daniel), administrateur de la France d'outre-mer, chef dé 
la région du Nyong et Sanaga, Yaoundé (Cameroun); ?0 ans 
4 mois 5 jours de services, dont 3.ans 2 mois 29 jours de < 
ralion pour services civiis hors d'Europe et 3 ans pour mob 
sation. 

Edmond-R'anc (François-Edmond), président du comité des chasses 
coloniales françaises, Neuilly-sur-Seine (Seine); 33 ans 9 mois 
27 me tr de services et de pratique professionnelle, dont 5 ans de 
majoration pour mobilisation. 

Frachier (Francis-Nico!as-Louis), chef de service à la Compagnie 
francaise de l'Afrique occidentale, Paris; 35 ans 2? mois 21 jours 
de services et de pratique professionnelie, dont 4 an de majoration 
pour mobilisation, 


Frouin  (Louis-Gabriel), planteur, Tagabe (Vaté)  (Nouvelles- 
Hébrides) ; 55 ans de pratique professionnelle. 
Gerber (Pierre-Georges-Charles), administrateur en chef de Ja 


France d'outre-mer, Natitingou (Dahomey) (Afrique occidentale 
française) ; 34 ans 8 mois 22 jours de services, dont 6 ans 5 mois 
16, jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 1 an 
pour mobilisation. 

Graziani (Charles-Sixte), planteur, Luganville (Santo) (Nouvelles- 
Hébrides) ; 28 ans 5 mois 21 jours de pratique protessionnelle, 
Kerrest (J@an-Victor-Théophhe), administrateur à l’Assemblée de 
l'Union française, Paris; 34 ans 9 mois 11 jours de services, dont 
3 ans 7 mois 12 jours de majoration pour services civiis hors 

d'Europe et 2 ans pour mobilisation. 

Lambert ge rh ed directeur régional de la Banqne com- 
merciale africaine à Dakar (Sénégal) (Afrique occidentale fran- 
Çaise) ; 36 ans de pratique professionnelle. 

Landrau (Jean-Raymond-Henri), administrateur en chef de classe 
exceplionnelle, inspecteur des affaires administratives du Moyen- 
Congo; 37 ans 9 jours de services dont 6 ans 4 mois 20 jours de 
mAaUon pour services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobi- 

sation. 

Le Bouder (Louis), administrateur en chef de classe exceptionnelle 
de la France d'outre-mer, Bongor (Mayo-Kebbi), Tchad (Afrique 
équatoriale française) ; 31 aris 11 mois 20 jours de services dont 
5 ans 9 mois 20 jours de majoration pour services civils hors 
d'Europe. 

Lembezat (Bertrand-Jean-François), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, délégué du haut commis- 
saire pour le Nord-Cameroun, Garoua (Cameroun) ; 31 ans 4 mois 
15 jours de services dont 3 ans 1 mois 16 jours de majorâtion pour 
services civils hors d'Europe et 6 ans pour mobilisation. 


Mailier (Paul), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
Bangui (Afrique équatoriale française); 34 ans 11 mois 11 jours 
de services dont 6 ans 8 mois 27 Lurs de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 


Moran (François - Joseph - Yves), directeur de la Nouvelle Société 
France-Congo à Pointe-Noire (Moyen-Congo) (Afrique équatoriale 
française); 34 ans 2 mois 16 jours de pratique professionnelle. 


Ohlen (Henri-Jacques-Xavier), planteur, Port-Vila (Nouvelles-Hébri- 
des) ; 40 ans 2 mois de pratique professionnelle, s 


Paillas (Aïimé-Ernest-Raymond), chef de bureau hors classe de l’admi- 
nistration générale outre-mer, Mora (Cameroun); 35 ans 7 mois 
10 jours de services dont 7 ans 14 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe. 

Pasquet (Edouard-Auguste), sous-directeur de la Compagnie maritime 
des chargeurs réunis, Paris; 32 ans 2 mois de pratique profes- 
sionnelle. 

Pean de Ponfilly (Raymond-Jean), directeur de la Banque de Mada- 
gascar et des Comores à Paris; 41 ans 8 mois 14 jours de services 
et : pratique professionnelle dont 2 ans de majoration pour mobi- 

ion. 

Populus (Louis-Edouard-Emile), chef de bureau hors classe de l’admi- 
nistration générale outre-mer, inspection générale des services de 
sécurité, Brazzaville (Afrique équatoriale française) ; 44 ans 5 mois 
16 jours de services dont 8 ans 3 mois 10 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 


Rigaux (Henri-Azéma-Roger-Marius), ingénieur principal des travaux 
publics de la France d'outre-mer; ans 11 mois 10 jours de 
services dont 2 ans 8 mois 17 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 5 ans pour mobilisation. 


Veretout (Pierre-Eugène), adjoïnt administratif de classe exception- 
nelle, adjoint au chef du service des foires et expositions du 
service d'information et de documentation; 34 ans 8 mois 24 jours 
de services dont 4 an de majoration pour mobilisation. 

Wack (Jean-Marie-Eugène), exploitant forestier, administrateur de 


sociétés, Libreville (Gabon) (Afrique équatoriale française); 33 ans 
#0 mois 23 jours de pratique professionnelle. ” 
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Par décret du l'résident de la Répub'ique en date du 23 février 1957, 
pris sur le rapport du présivent du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la aéclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 14 février 1957 
portant que les promotions et nominations fuiles aux termes du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, derets et règ'e- 
ments en vigneur, sont promus et nommés dans l'ordre nalignal 
de la Légion d'honneur, « à titre Union française »: 


Au grade d'o/[icier. 


Ali Sileck ben Mohammed Saleh, sultan du Otiaddaï, Abeche (Tchad) 
(Atrique équatoriale française). Chevalier du 1% mai 198. 

Bah Yengue fbrahima, notable du cercle de Pita (Guinée française) 
(Afrique occicentae française). Chevalier du 7 mai 1946. 

Diallo Alpha Bakar El Jadi, chef supérieur du canton de Kebuli, 
cerc.e de Balaba (Guinée française) Afrique occidentaie française). 
Chevaliez: du 10 novembre 1943, 

Houinnou Essou, chef de canton principal hors classe, Kinkinhoue 
(subdivision de Parahoué), cercle d'Athiémé (Dahomey) (Afrique 
occidenta'e française). Chevalier du 12 avril 1947. 

Koreissi Aguibou Tall, commis expéditionnaire en retraïte, Macina 
(Soudan) (Afrique occidenta'e française). Cheva'ier du 30 juin 1938, 

Mery Diakite, chef du cauton de Banimonotie (Bougouni), Soudan 
(Afrique occidentale française). Chevalier du 2% avril 196. 

Niasse El Hadj Ibrahima, gran maurabout, Kaolack (Sénégal) (Afrique 
occidentale française). Cheva'ier du 3 mars 1918. 

Vantana Toto (llonoré), emp'oyé de banque, vice-président de 
l'assemblée provinciale de Majunga (Madagascar). Cheraier du 
22 mai 1916. 


Au grade de chevalier. 


Abdaï!lahi Ould Nejmoudine, chef général de la tribu des Tad'akant, 
Boutilimit (Maurilanie) (Afrique occidenliaie française); 31 ans 
de services. 

Abduulaye Bori, chef de canton de N'Gorkou, cercle de 1’Issa-Ber 
(Soudan) (Afrique occidentaie française): 26 ans de services. 
Ahmed ouid Cheikh Sidi El Mocktar ould Cheikh Svydia, chef reli- 
lieux, bouliimit (Mauritanie) (Aïrique occidenta'e française); 

ans de services. 

Aizan {Pascal), chef de quartier, Treichville-\bidjan (Côte d'Ivoire) 
(Afrique occidentale française); 59 ans de services, 

Alapini Yessoulou, chef de quartier Yorouba, Djougou (Dahomey) 
(Afrique occidenta'e française); 39 ans de services. 

Bah Thierno Sidy chef de canton de Sokilis (cercle de Pila), Nianso 
(Guinée Irançaise) (Afrique occidentale française) ; 45 ans de ser- 
vices. 

Bandassa, chef de tribu et de ranton de Ouadda (district de Yalinza), 
Oubangui-Chari (Afrique équatoriale française}; 55 ans 6 mois de 
services, 

Barry Boubaker, commis principal des services administratifs et 
financiers, conseiller territorial, Telimele (Guinée française) 
{A'rique occidentale française); 29 ans 6 mois de services. 

Bechir Souw Mohamed, secrélaire d'administration,  Fort-Lamy 
(Tchad) (Alrique équaloria'e française); 29 ans 1 mois 4 jours 
de services. 

Chaoulant Tankarl, chef de canton de Bouza (subdivision de 
popneus) (Nigér) (Afrique occidentale française); 28 ans de ser- 
vices. 

Cisse Ibrahima (Aïmamy), chef de canton de Koba-Bassingue, cercle 
de Boffa (Guinée française) ‘Afrique occidentale française), 2% ans 
3 mois de services. 

Covi Dossou (Lucien), pharmacien africain principal, Fann-Hock, 


Dakar (Sénégal) (Afrique occidenta'e française); 23 ans 5 mois : 


19 jours de services. 

Dan Zambadi Rouzou Kouré, che! de province de Maradi (Niger) 
(Afrique occidentale française); 25 ans de services. 

Djibo Sounkalo, conseiller généra!, adjoint au maire de Bouake 
(Côte d'ivoire) (Afrique occidentale française): 27 ans 3 mois 
21 jours de services. 

Djibonou (Jacob), chef d'arrondissement À Porto-Novo (Dahomey) 
À gg occidentale française); 45 ans 7 mois 2% jours de ser- 
vices. 

Bbenezer (Williams-Charles), comptable, Trelcheville-Abidjan (Côte 
d'Ivoire) (Afrique occidentale française); 3% ans 9 mois 2 jours 
de services. 

Ethrnan ould Sidi ou'4 Fthman, chef de fraction guerrière des 
Aha3l Ethman, commandant le goum supplétif Ethman, Tidjidkja 
(Mauritanie) (Atrique occidentale française) ; 40 ans de services. 

Goma (Anselme), infirmier principal hors classe en retraite, Brazza- 
ville (Afrique équatoriale française) ; 32 ans 1 mois de services. 

Grelet (William), cultivateur et commerçant, président du conseil 
de district de l'ile Fatu-liva (iles Marquises), Omoa (ile Fatu- 
Hiva); 30 ans 9 mois 21 jours de services. 





Kane Aby Diallo, commis principal des services alministratifs, finan- 
ciers et comptabies, Saint-Louis (Sénégal) (Afrique occidentale 
française) ; 34 ans 1 mois 28 jours de services. 


Mine Kembaraka'a (Marguerite), exploitante agricole, Vohipeno (pro- 
vince de Fianaranl(soa) (Madagascar); 4? ans de services. 


Konate Tiény, chef de gare au chemin de fer Dakar—Niger, à Kita 
(Soucan) (Aïrique occidentale. française); 3%6 ans de services. 


Kouadio (Jean), chef de canton principal de fre classe, Beouml, 
cerc.e de Bouaké (Côte d'Ivoire) (Afrique occidentale française) ; 
21 ans de services. 


Maïzou Miété, chef de canton, Batéké-Makaga, district de Komono, 
région du Niari (Moyen-Congo) (Airique equaloriale française) 
2% ans ce services. 


Malem-Paco Ibrahim, chef de quartier, planteur, Carnot (Oubangui- 
Chari) (Afrique équaturiale française); 43 ans de services. 


Malick X'Diaye, commis expéditionnaire de 3% échelon, Maradi 
(Niger) (Aïîrique occidentaie française) 


Mamadou Diouf (Aïlbert-Victor), contrôleur adjoint de 1r classe du 
cadre supérieur des douanes de l'Afrique équatoriale française, 
pus (Afrique équatoriale française) ; 31 ans 1 mois de ser- 
vices. 

M'Bengue Jbrahima Abdoulaye, fonctionnaire contractuel de la Mau- 
nlanie, Saint-Louis (Mauritanie) (Afrique occidentale française); 
29 ans 2 mois 19 jours de services. 

Mohamed Mogne, brigadier des douanes, conseiller général, Murone 
(Grande Comore) ; & ans 11 mois de services. 

N'Dia Koffi (Biaise), médecin principal, Bongouanou (Côte d'Ivoire) 
(Afrique occidentale française) ; 2 ans de services. 

N'Diaye Demba, commerçant à Kita (Soudan français) (Afrique occi- 
deniale française) ; 53 ans de services. 

N'Doutoum (Jean), secrétaire adjoint d'administration, consel''er 
territorial du Gabon, Oyem (Gabon) (Afrique équatoriale fran- 
Çaise); 21 ans ? mois Z6 jours de services. 

N'Doye Mamadou Assane (El er dit Lassane, commerçant, Dakar 
Sénégal; (Afrique occidentae française); 45 ans 5 mois 22 jours 
e services. 

Niang Amadou Moundaye, commis principal 4e classe exceptionnelle 
des services financiers et comptables de l'Afrique occidentale fran- 
çaise à Kaolac (“énégal) (Afrique occidentale française); 36 ans 
3 mois 18 jours de services, 

Founaba (Gabriel), chef de canton, Pouzouyou - Yetomañe  Ippy 
(région de Ouaka) (Onbangui-Chari) (Afrique équatoriale fran- 
Çaïse) ; 31 ans de services. 

Raharimanana (Auberlin}, gouverneur de l'administration autochtane, 
conseiller provincial, Tuear (Madagascar) ; 21 ans 8 mois 2% jours 
de services. 

Rahoerson (René), médecin principal de 2° classe du cadre supé- 
rieur de l'assistance médicale, Tananarive (Madagascar); 32 ans 
de services, 

Ralaivo (Joseph), adjudant-chef de la garde de Madagascar, Amtw- 
sitra (province de Fianaranisoa) (Madagascar); 33 ans 10 mois 
2 jours de services. 

Rasoamaharo (Vincent), contremaître princinal hors classe du cadre 
local de l'agri:uiture en retraile, Tauanarive (Madagascar) ; % ans 
3 mois 15 jours de services. 

Sall Meissa M’ Bave, chef de canton du M'Baouar, N'Dande (cercle 
de Louga) (Sénégal) (Afrique occidentale française) ; 21 ans 8 mois 
1i Jours de services, 

Sar Sijh, contrôleur adjoint de 5° classe des douanes de l'Afrique 
occidentale française, Dakar (Sénégal) (Afrique occidentale fran- 
Çaise); 90 ans 3 mois de services. 

Sou Quatre, planteur, Fort-Archambault (Moyen-Chari) (Tchad) 
(Afrique équatoriale française) ; 26 ans 3 mois 5 jours de pratique 
prolessionnelle, 

Sy Hamidou (El Hadj), marabout, Dakar (Sénégal) (Afrique occl- 
dentale française); 3 ans de services. 

Tall Moctar Aguibou, chef de canton de Bandiagara (Soudan fran- 
çais) (Afrique occidentale française); 42 ans 2? mois 2 jours de 
services. d 

Talon (Joseph-Marie), instituteur hors classe, directeur d'école en 
retraite, Savalou (Dahomey) (Afrique occidentale française) ; 42 ans 
8 mois de services. L 

Thiaw Ibra Abdoulaye, agriculteur, conseiller territorial du Sénégal, 
Dakar (Afrique occidentale française); 42 ans 7 mois 10 jours de 
services. 

Tidjani O/Saïd, chef de canton Khozzam (Massakory-Chari-Baguirmi), 
Massaguet (Chari-Baguirmi), Tchad (Afrique équatoriale française), 
33 ans de services, 

Toure Siran Siriki, notable, chef contumier, Odienne (Côte d'Ivoire) 
(Atrique occidentale française) ; 60 ans de services. 

Yace (André-Françols), brigadier des douanes en retraite, Treichville 
Abidjan (Côte-d'Ivoire) (Afrique occidentale française); 43 ans 
71 mois de services. 

Yambe (Jérôme), conseiller territorial, Bangui (Oubangui-Chari) 
(Atrique équatoriale française) ; 2 ans 2 mois 11 jours de services. 
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Décret n° 57-239 du 24 février 1957 arrétant la liste des 
offices et établissements publics de l'Etat dans les territoires 





RAPPORT 


Le décret ne 56-1227 du 3 décembre 1%6 portant définition des 
services de l'Elat dans les territoires d'outre-mer et énumération 
des cadres de l'Elat dispose en son article 8 que constituent des 
services territoriaux 1ous les services autres que les services de 
l'Etat énumérés à l'article 2 et les offices publics et établissements 
rublies de l'Etat dont la liste sera élablie avant le 1er mars 1957. 
ll est précisé en outre que « les offices et établissements publics 
actuellement exislants conservent leur caractère ». 


S'agissant de définir le domaine des services territoriaux dans les 
territoires d'outre-mer, il n'a pas paru utile d'y inclure les offices 
publics et établissements publics de l'Elat qui, de par leur activité, 
sont des organismes essentiellement métropolitains. 

La listé établie ne concerne donc que les offices publics et établis- 
sements publics de J'Elat existants à ce jour dont l'activité est 
orientée vers les territoires d'outre-mer, par opposition à ceux 
dont l'activité est orientée vers la métropole, 


Tel est l’objet du présent décret. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja Fran:e d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économiques et financières et du ministre 
délégué à la présidence du conseil, 

Vu la lui n° 56-619 du 23 juin 19356 au‘orisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
p'opres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
ivre de la France d'outre-mer, notamment ses articles 3 et 4: 

Vu l’article 8 du décret n° 56-1227 modifié du 3 décembre 1956 
portant définition des :ervices de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énuméralion des cadres de l'Elut, aux termes 
duquel « la liste des offices et établissements publics de l'Etat 
actuellement existants 5era étiblie avant le 1* mars 1957 »; 

Vu l'article 71 de la loi du 14 avril 1924, créant une casse 
ie: don de retraites, et le décret du 1* novembre 1928 
modifié ; 

Va la loi n° 550 du 11 octobre 1913, portant création de l'office 
de la recherche scientifique coloniale, et le décret n° 53-1127 
du 17 novembre 1953 portant réorganisation de la recherche 
scientifique et technique outre-mer ; 

Vu l'ordonnance du 7 décembre 1943 portant création de 
l'office national antiacridien ; 

Vu l'ordonnance du 2 février 1914 modifiée tran<formant la 
caisse centrale de la France libre en caisse centrale de la 
France d’outre-mer ; 

Vu la loi n° 70 du 28 février 1944 portant organisation des 
chemins de fer de la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 46-800 du 30 avril 1446 tendant à l’établiscement, 
eu financement et à l'exécution de plans d'équipement et de 
développement des terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 48-851 du 8 juin 1948 portant création de l'ins- 
ütui d'élevage et de médecine vétérinaire des pavs tropicaux; 

Vu l’article 40 de la loi n° 55-1014 du 6 août 1955, ensembie 
l'arrété interministériel du 23 octobre 1%53 portant création 
d'un office du logement maritime en Afrique centrale ; 

Va les articles 72 à D. 525 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre; : 

Vu le décret n° 46-1493 du,18 juin 1946 portant création de 
l'institut d'études centrafricaines : 

Vu le décret n° 46-2898 du 11 décembre 1946 portant création 
de l'institut de recherches scientifiques à Madagascar ; 

Vu le décret n° 48-1178 du 18 juillet 1948 modifié portant 
réorganisation de l'office du Niger; 

Vu le déeret n° 50-414 du 6 avril 1950 portant création d'un 
inctitut des hautes études à Dakar; 

Vu les décrets n°° 55-103 et 55-104 du 20 janvier 1955 portant, 
l'un réforme dn régime de l'émission en Afrique occidentale 
française et au Togo, l’autre réforme du régime de l'émission 
en Afrique équatoriale française et au Cameroun; 

. Vu le décret n° 53-642 du 20 mai 195 portant création de 
l'office des étudiants outre-mer; 

Vu le décret du 16 décembre 1955 portant création d’un 
institut des hautes études à Tananarive ; 

Vu le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorga- 
am et décentralisation des postes et télécommunications 
utre-mer ; 

Vu le décret n° 57-241 da 24 février 1957 relatif à l'office 
central des chemins de fer outre-mer; 





Vu le décret n° 57-240 da 24 février 1957 portant institu 
tion de l’université de Dakar; 

Vu le décret n° 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office 
antiacridien ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1e, — La liste des offices et établissements publics de 


l'Etat actuellement existants et exerçant leur activité dans les 
territoires d'outre-mer ou à leur profit est arrêtée comme suit: 


1 Me d'émission de l'Afrique occidentale française et de 
ogo. 
2 Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et de 
Cameroun, 
3 Caisse centrale de la France d'outre-mer. 
4 Offices des changes outre-mer. 
5 Caisse générale de retraite de la France d'outre-mer. 
6 Institut des hautes études de Dakar et université de Dakar, 
sous réserve des dispositions du décret n° 57-240 de 
24 février 1957. 
7 Institut des hautes études de Tananarive. 
8 Office de la recherche scientifique et technique outre-mer @{ 
instituts qui en dépendent. 
9 Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tro- 
ICaux, 
10 Institut d’études centrafricaines, 
11 Institut de récherche scientifique à Madagascar. 
12 Office national antiacridien, sous réserve des dispositions 
du décret n° 57-235 du 24 février 1957. 
13 Office des étudiants d'outre-mer. 
14 Offices d'outre-mer des anciens, combattants et victimes de 
la guerre, 
15 Office du logement maritime en Afrique centrale. 
16 Office du Niger. 
17 Office central des chemins de fer de Ja France d'outre-mer. 
18 Office central des postes et télécommunications outre-mer. 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des aflaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerhe, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 février 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON. DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
HOUPHOUET-DOIGNY. 





Décret n° 57-240 du 24 février 1957 
instituant une université à Dakar. 





RAPPORT 


Le décret ne 50-414 du .,6 avril 1950 a institué un élablissement 
supérieur à Dakar, dénommé Institut des hautes éludes. Cet éta- 
blissement est ratlaché aux universités de Paris et de Bordeaux 
et comprend une école supérieure de droit, une école préparalo:re 
de médecine et de pharmacie, une école supérieure des lettres et 
des instituts rattachés à ces écoles. 

Depuis sa création, cet instilut n'a cessé de croître et d'attirer 
chaque année un nombre plus grand d'étudiants. En droit, il pré- 
pare acluellement aux examens des trois premières années et 
décerne le cer‘ificat de droit et coutumes d'outre-mer. L'école de 
médecine enseigne jusqu'à la troisième année incluse. En pharma- 
cie, l'examen de validilé de stage est assuré, mais en chirurgie 
dentaire l'enseignement en resle encore à la première année. 
L'école supérieure des sciences est habilitée à décerner le P. C. B., 
les certificats de M. P. C. ei S. P. C. X., les certificats d’études 
supérieures de botanique et de géologie. En leltres, outre le certi- 
ficat d'éludes littéraires généra!es, l'institut délivre les certificats 
de littérature française, de grammaire et philologie francaises, ceux 
de lettres étrangères, d'éludes pratiques d'anglais et de philologie 
anglaise: le régime des études, les programmes et les conditions 
d'attribution des certificats et dipiômes d'Etat sont ceux de la 
m itropole. 

Les progrès incontestés accomplis par l'institut des hautes études 
rendent dès maintenant nécessaire la création d'une véritable uni- 
versité dotée du mème stalut que celles de la métropole et capable 
d'atteindre le développement normal que ne permellait pas 1e 
décret du 6 avril 1950. 
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Le présent décret prévoit la création et la conslitulion en 
université d'une faculté de droit, d'une facullé des sciences et 
d'une faculté des letires pour le début de l’année scolaire 1957- 
49%58 et celle d'une école nationale de médecine et de pharmacie 
soumise au régime fixé par le décret no 55-234 du 10 février 4955. 

Le régime financier sera celui des universités de la métropole, 
chaque facullé ayant la personnalité civile et l'autonomie finan- 
cière. Le personnel de l'université de Dakar fera partie des cadres 
des universités. 

Des disposilions transitoires seront prévues en faveur du per- 
sonnel actuellement en fonctions à l'institut des hautes études. 

Enlin, les conditions dans lesquelles les ‘acultés et l'école de 
médecine de Dakar pourront délivrer des inscriptions et conférer 
les grades seront les mêmes que celles qui sont appliquées dans 
les facultés et écoles correspondantes de la métropole. 

L'universilé de Dakar sera la première université constituée dans 
les territoires d'outre-mer et symbolisera la volonté de la France 
de porter au niveau le plus élevé l'éducation culturelle et l'instruc- 
Mon professionnelle des peuples de l'Union française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, du ministre délégué à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fone- 
fion gublique, 

Vu la loi du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à 
assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, et notamment son article 4; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1916 relative au statut général 
des fonctionnaires : 

Vu le décret n° 53-1060 du 23 octobre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du ger- 
sonnel du cadre géntral de l'enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer et à la limite d'âge des fonctionnaires 
de ce cadre; 

Vu le décret du 28 décembre 1885 relatif 4 l’organisation des 
facultés et écoles d'enseignement supérieur, ensemble les textes 
l'ayant modifié et complété ; 

Vu la loi du 11 juillet 1896 relative à la constitution des uni- 
versités ; 

Vu le décret du 21 juillet 1597 portant règlement pour le 
conseil des universités ; 

Vu le décret du 21 juillet 1897 relatif au régime scolaire et 
disciplinaire des universités ; 

Vu le décret du 21 juillet 1897 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour dt des dons et legs faits en 
faveur des universités, des facultés et des écoles d'enseigne- 
ment supérieur ; 

Vu le décret du 22 juillet 1897 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur le régime financier et la comptabilité des 
universités ; 

Va le déeret du 22 juillet 1897 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur le régime financier et la comptabilité des 
facultés ; 

Vu le décret du 31 juillet 1920 relatif à la constitution des 
universités ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la nomination 
des professeurs des universités ; 

Vu le décret n° 55-234 du 10 février 1955 relatif aux écoles 
pationales de médecine et de pharmacie ; 

Vu le décret n° 56-1227 du 3 décembre 196 portant défini- 
tion des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat; 

Vu le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 relatif à l'organi- 
sation des services publies civils dans les territoires d'outre- 
mer; 

Le conseil de l'enseignement supérieur (section permanente) 
entendu, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 19, — I] est créé à Dakar une université. Elle comprendra 
notamment : 

Une faculté de droit, 

Une faculté des sciences, 

Une faculté des lettres, 

Une école nationale de médecine et de pharmacie. Cette 


école sera habilitée à organiser les quatrième, con 2 


sixième années d'études en vue du doctorat en 





= 


les quatrième et cinquième années d'études en vue du diplôme 
de } arwmacien à une date qui sera fixée par arrêté du ministre 
de l'éducation viationale et du ministre de la France d'outre- 
mer, sur proposition du conseil de l’enseignement supérieur, 

L'université de Dakar et les établissements qui la constituent 
entreront en fonctionnement au début de l'année scolaire 
1957-1958. 

Art. 2. — Le statut de l'université de Dakar et des établis 
sements qui la constituent est celui des universités et des éta- 
blissements correspondants de la France métropolitaine. 


Art. 3. — Les personnels titulaires des établissements cons- 
tituant l'université de Dakar font partie des cadres des univer- 
sités de la France métropolitaine. 


Art. 4. — Sans préjudice des dispositions de l'article 5 du 
présent décret, sont applicables à l’université de Dakar et aux 
établissements qui la constituent les dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur dans les universités de la France 
métropolitaine et dans les établissements correspondants de 
ces universités, notamment en ce qui concerne les conditions 
dans lesquelles l'université de Dakar et les établissements de 
cette université pourront délivrer des inscriptions, faire subir 
des examens et conférer des grades. 


Art. 5. — Des décrets portant règlement d'administration 
publique, pris après avis du conseil de l'enseignement supé- 
rieur, lixeront : 

1° Les conditions dans lesquelles seront établis les budgets 
de l'université et des établissements la constiluant ; 

2e Les mesures spéciales et transiloires applicables aux per- 
sonnels en service à l'institut des hautes études de Dakar à 
la date d'entrée en application du présent décret. 


Ant. 6. — Sont abrogées à dater de la promulgation du pré- 
sent décret toutes dispositions législatives et réglementaires 
contraires, et, pour compter du début de l'année scolaire 1957- 
1958, le décret n° 50-144 du G avril 490 portant création d'un 
institut des hautes etudes à Dakar et le décret n° 53-142 du 
18 février 1953 autorisant la création de chaires dans le cadre 
de LL me pp de Bordeaux pour l'institut des hautes études 
de Dakar. 


Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ruinistre 
des affaires économiques et financières, le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le ministre délégué à la présidence du conseil, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence dn 
conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre!, qui 
sera publié au Journal sq de la République frarçaise et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 24 février 1957. 
CUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. , 


Le sccrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. , 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 57-241 du 24 février 1957 relatif à l'organisation 
d'outre-mer 


des chemins de fer la France |. 
RAPPORT - 


L'article 3 de la loi n° 56-619 du 23 le 
nement à procéder à une réforme des services publics dans 
ritoires d'outre-mer, 


nos 56-1227 ét 56-1228 du 3 décembre 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération 
des cadres de l'Etat, le second relatif à l’organisation des services 
publics civils dans les territoires d'outre-mer, 


| 
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L'article 8 du décret ne 56-1227 du 3 décembre 19% prévoit que 
les services autres que les services d'Etat énumérés à l’article 2 du 
même décret constituent des services territoriaux, à l'exclusion des 
offices pub:ics et des établissements publics de l’Elat, dont Ja liste 
sera établie avant le 1er mars #957 par décret. Il est précisé en ouire 
que les offices publics actuellement existants et les étab:issements 
publics conservent leur caractère. 

L'organisation des chemins de fer de la France d'outre-mer et le 
fonctionnement de l'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer sont actuelement soumis aux dispositions de la loi 
ne 70 du 28 février 19:44 et de.ses décrets d’applicalion nes 47-772 du 
28 février 1947 et 49-381 du 11 juin 1949. Cette réglementation est 
l'aboutissement de réformes entreprises dès 1939, en vue d'organiser 
la gestion des chemins de ler d'outre-mer sous une forme indus- 
trielle et commerciale, qu'il est indispensab'e de conserver. 

Ces dispositions ont donc élé maintenues, notamment celles qui 
se rapportent au rôle de l'office centraï, qui reste chargé de s'assu- 
rer que le renouvel:ement du gros matériel ferroviaire des réseaux 
locaux est effectué dans des conditions satisfaisantes, en vue d'éviter 
que ces réseaux ne laissent péricliter leur outillage. 

Mais, dans la conjonclure actuelle, il convient d'intéresser les 
assemblées élues à la gestion et à l'équilibre financier des réseaux 
desservant Jeurs territoires. 

La composition du conseil d'administration de l'Office central 
des chemins de fer de la France d'outre-mer est donc modifiée pour 
associer aux représentants de l’Elat, ainsi qu'aux personnalités 
choisies en raison de leur compétence, qui le constituaient jusqu'à 
maintenant, des représentants des territoires, ainsi que des délégués 
du personnel. 

De même, si la métropole doit intervenir pour s'assurer que Île 
polentiel des réseaux locaux reste suffisant pour faire face aux 
tâches qui leur incombent, il paraît par contre inutile de maintenir 
une organisation centralisée obligeant le ministre à intervenir pour 
des questions relevant des territoires. C'est pourquoi l'approbation 
des budgets et des comptes annuels des réseaux loraux a été 
dévolue au chef de groupe de territoires, en conférence interriloriale, 
ou au chef de territoire non groüpé, en conseil de gouvernement. 

L'approbation des statuts particuliers du personnel des réseaux 
locaux à été dévolue dans les mêmes conditions au chèf de groupe 
de territoires, après avis du grand censeil, ou au chef de territoire 
non groupé, après avis de l'assemblée locale. 

Des dispositions ont, en outre, élé prévues afin de régulariser la 
position des fonctionnaires mis > la disposition des chemins de fer 
de la France d'outre-mer vis-à-vis des caisses de retraites, et de 
préciser, en ce qui concerne le personnel relevant des statuts des 
régies ferroviaires, les garanties qui ont élé accordées par l’arti- 
cle 22 du titre IV du décret ne 56-11% du 3 décembre 1956. 

Le personnel dont le détachement dans les réseaux locaux ne 
sera pas renouvelé, ne pourra trouver son utilisation que dans les 
services publics métropohtains, JL est donc indispensable de 
prévoir qu'il sera intégré dans lesdits services ou sociétés inté- 
ressées, nolamment à la Société nationale des chemins de fer 
français. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, 

Vu la loi n° 70 du 28 février 1944, po:tant organisation des 
chemins de fer de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 47-772 du 24 avril 1947 relatif à l’organisa- 
tion des chemins de fer de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 49-784 du 14 juin 1949 pris en application 
de la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier ; 

Vu le décret du 20 ogg 1949 fixant les modalités de mise 
en se des statuts du personnel des regies ferroviaires 
de la France d'outre-mer; 

Vu les articles 56 à 62 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
modifiés tant institution d’une commission de vérification 
des com des entrep’ises publiques; 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures pores à assurer l’évolution des territoires relevant 
du minis de la France d'outre-mer; 

. Vu le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant défini- 
tion des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat; « 

Vu le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 relatif à l'orga- 
nisation des services publics civils dans les territoires d’outre- 
mer ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 17, — Dans les ter:itoires d'outre-mer, les règles rela- 
tives à l’organisation et à la gestion des chemins de fer sont 
modiliées comme suit: 

Art. 2. — Le conseil d'administration de l'Office central des 
chemins de fer de la France d'outre-mer comprend : 


1° Un président nommé par décret sur proposilion du minis- 
tre de la France d’outre-mer ; 

2° En nombre égal, et selon des modalités fixées par décret 
des représentants de l'Etat nominés par arrêté du ministre de 
la France d’outre-mer et des représentants des territoires dési- 
gnés par les autorités locales ; 

3° Deux représentants des intérêts privés, nommés par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer ; 

4° Deux délégués du personnel, dont un, représentant le 
gun du statut général des régies fer:oviaires de la France 
‘outre-mer, et l’autre, le personnel des statuts particuliers 
des réseaux locaux, Le mode de désignation de ces deux délé- 
gués est fixé par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 

L'inspecteur générat des travaux publics au ministère de la 
France d'outre-mer siège au conseil d'administration comme 
commissaire ‘du Gouvernement. 

H est assisté par un commissaire adjoint désigné conjointe- 
ment par le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières, 


Art. 3. — Les ressources de l'Office central des chemins de 
fer de la France d'outre-mer sont constituées par : 

a) Des contributions annuelles des régies locales et des 
réseaux non en régie, en fonction du nombre des agents recru- 
tés et administrés dans la métropole par l'Oflice central pen- 
dant les congés ou les stages; 

b) Des redevances des régies locales et des réseaux non en 
régie pour les commandes et marchés passés dans la métropole 
par l'Office central pour leur compte; 

€) Des subventions, dons, legs, fonds de concours et prêts; 

d) Des receltes diverses. 


Les barèmes des contributions annuelles prévues en 4) ainsi 
que les taux de redevances prévues en b) ci-dessus sont fixés 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 4. — L'approbation des budgets et des comptes annuels 
des régies loca.es ainsi que le règlement des différends éven- 
tuels relatifs aux questions de tarifs sont dévolus au chef de 
groupe de territoires, en conférence interterritoriale, ou au chef 
de territoire non groupé, en conseil de gouvernement. 

En cas d'opposition aux aménagements de tarifs justifiés et 
nécessaires pour assurer l'équilibre budgétaire, une subvention 
du territoire ou du groupe de territoires égale au produit 
attendu de ces aménagements devra être versée à la régie. 


Le montant de l’annuité obligatoire de renouvellement pré- 


‘levé sur les recettes d'exploitation ainsi que la part de cette 


annuité à verser à la section du fonds commun de la régie 
intéressée, géré par l'offire central des chemins de fer de 
Ja France d'outre-mer, sont fixés chaque année par le chef de 
groupe de territoires ou pa; le chef de territoire non groupé 
sur proposition de l'office central. En cas de désaccord, ils 
sont arretés par le ministre de la France d'outre-mer. 

Les comptes annuels des régies locales doivent être adressés 
avant approbation à l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer, qui soumet à la juridiction de la Cour 
des comptes les comptes de gestion de l’agent comptable. 

Les comptes de l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer sont s’umis au contrôle de la commission 
de vérification des comptes des entreprises puliques. 


Art. 5. — Les disnositions de l’article 1* du décret du 20 juil- 
let 1949 scnt complétées par les suivantes : 

Toutefois, les agents appartenant au cadre général des che- 
mins de fer de la France d'outre-mer ou admis à l’un des exa- 
mens d'accès à ce cadre avant le 20 juillet 1949, en service au 
1* janvier 1957 dans les chemins de fer de l'Afrique équato- 
riale française, de la Réunion et de la République autonome 
du Togo, pourront à cette Gate être, sur leur demande, soumis 
aux statuts du personnel des régies ferroviaires de la France 
d'outre-mer. 


Art. 6. — L'approbation Îles statuts du personnel des réseaux 
locaux est dévolue au chef de groupe de territoires, après avis 
du grand conseil ou au chef de territoire non groupé, après 
avis de l’assemblée locale. 

Les agents relevant des statuts des régies ferroviaires de la 
France d'outre-mer remis à la disposition de l'office central 
des chemins de fer de Ja France d outre-mer et dont le déta- 
chement dans les réseaux locaux ne sera pas renouvelé, seront 
intégrés dans les services publiques métropolitains. 
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Le Gouvernement est autorisé à cet eflet à passer avec les 
établissements publics ou sociétés intéressées et notamment 
avec la Société nationale des chemins de fer français les conven- 
tüons nécessaires. 

Art. 7. — Les fonctionnaires relevant du régime général de 
retraite des funclionnaires de l'Etat ainsi que les fonctionnaires 
relevant du régime de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer ou ayant opté pour ce régime, bénéficient, quand 
ils sont mis à la disposition de l'office central des chemins de 
fer de la France d'outre-mer ou des régies locales, des avan- 
tages généraux accordés par les articles L. 4, second alinéa, L. 7 
(4°), L. 9 (1°) du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, nonobstant toutes dispositions contraires et notamment 
celles prévues à l'article L. 111 dudit code. 

Art. 8. — L'oflice central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer est autorisé à passer des conventions permettant 
à tous chemins de fer d'outre-mer, en dehors de ceux visés à 
l'article 1, de bénéticier du concours de ses services. 

Art. 9. —: Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires à celles du présent décret. 

Art. 10. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé de la fonction publique, le 
secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du mg écret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1957. 

Par le président du conseil des ministres, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Elat aur travanz publics, 
auz transports et au tourisme, 


AUGUSTE PINTON. 


GUY MOLLET. 





Décret n° 57-242 du 24 février 1967 relatif au régime 
des substances minéraies dans les ierritoires d'outre-mer. 


RAPPORT 


Les dispositions essentie!les, relatives à l'exploitation des sub- 
stances minérales dans les territoires d'outre-mer, se trouvent dans 
le décret ne 54-1110 du 13 novembre 1954, complété par le décret 
ne 55-638 du 2 mai 195, portant rélurme du régime des substances 
minérales. 

Cependant, ces dispositions ne sont pas appliquées actue:lement; 
en ellet, aux termes du dernier alinéa de l'artic.e 44 du décret du 
43 novembre 1%1, les règlements antérieurs demeuraient en vigueur 
aussi longtemps que n'étaient pas intervenus un certain nombre de 
décrels en conseÿ d'Etat. 


Dans le cadre des réformes inslitutionnelles proposées, en appli- 
cation de la loi du 23 juin 1%6, une refonte du décret du 13 novem- 
bre 19541 s'impose afin de permettre aux conseils de gouvernement 
et aux assembiées compétentes d'exercer les nouvelles attributions 
qui leur ont été conférées en matière de mise en valeur des riches- 
ve: du sous-s0l des territoires. 

Le présent décret Lent compte des réformes institutionnelles 
envisagées; il modifle ou complète certains articles du décret du 
#3 novembre 1954 soit pour des considérations d'ordre techique, soit 
pour tenir compte des responsabilités propres à l'Etat, en matière 
de développement économique des territoires et de coopération entre 
la métropole et les territoires. Il ouvre un large champ d'action au 

voir délibérant des assemblées. Il réalise une large déconcen- 

tion d’attributions aux chefs des terriloires en conseil de gou- 
wernement. Il aménage les droits des permissionnaires et concession- 
aires sur le sol superticiel. 

Enfin, !l réserve les intérêts supérieurs de l'Etat pour l'exploita- 
tion de certaines subsiances minérales en raison de leur importance 
considérable pour le développement économique ant des territoires 
que de l'ensemble de la République française, 








Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du ministre 
délégué à la présidence du conseil, du secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce et du secrétaire d'Etat à la sidence 
du conseil, chargé des relations avec les assemblées et de 
l'énergie atomique, 

Vu loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition 
des services d'Etat dans les territoires d'outre-mer et énuméra- 
tion des cadres de l'Etat; 

Vu le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 re!atif à l’orga- 
nisation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu les décrets pris en application de la loi du 23 juin 1956 
et relatifs à la réo on de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française et de Madagascar ; fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
attributions des conseils de ernement et des conseils de 
rovinces dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
e l'Afrique équatoriale française et à Ma É n 
extension des attributions des assemblées territoriales de ces 
territoires ainsi que de l'assemblée représentative et des assem- 
blées provinciales de Madagascar ; portant institution d'un 
conseil de gouvernement aux Comores, en Côte française des 
Somalis, en Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements français 
de l'Océanie, et extension des attributions des assemblées terri- 
toriales de ces territoires ; 

Vu le décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954, complété 
le décret n° 55-638 du 20 mai 1955, t réforme du 
des substances minérales dans les territoires d'outre-mer, au 
Togo et au n ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une organisation 
commune des régions sahariennes. 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. {*, — Dans les territoires d'outre-mer, le décret susvisé 
du 13 novembre 1954 t réforme du régime des substances 


uinérales, tel qu'il a été complété le décret du 20 mai 1 
est modifié et complété comme . — 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 3 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Leur pection, leur recherche et leur exploitation ont 
lieu dans les conditions dét par les règlements locaux 
pris en application du présent décret ». 


Art. 3% — Le deuxième alinéa de l'article 5 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« L'Etat, les grou de territoires et les territoires ne sont 

soumis aux énoncées aux deux derniers alinéas de 

’article 4, à l’article 11, à l’article 18 (A, 1°) et au premier 
alinéa de l'article 41 ». 

Art. 4. — Les deux premiers alinéas de l'article 7 sont rem- 
placés par les dispositions suivantes : 

« L'autorisation personnelle minière est accordée par le chef 


du territoire en conseil de gouvernement, sauf les exceptions 
vues | certaines substances minérales au titre ci- 
us 


< est attribuée pour une durée limitée, une 
vu plusieurs substances concessibles et pour un limité 
de permis ou de concessions. Le refus, la restriction ou le 


retrait de l'autorisation personnelle n'ouvre aucun droit à 
indemnité ou dédommagement, Le retrait, la restriction et 
r tion de validité de l'autorisation personnelle sont sans 
effet sur les permis et concessions accordés: les obligations 

‘ils imposent et les droits qu'ils confèrent, notamment les 
droits à renouvellement et à Vendtormetion, subsistent inté- 
gralement dans le cadre des lois et des règlements. 

« Aucune société ne t obtenir l'autorisation personnelle 
ni détenir un titre minier si elle n'est pas constituée suivant 
les lois françaises ». 


Art. 5. — Le dernier alinéa de l’article 8 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Sous réserve des dispositions de l’article 20, la répartition 
du territoire, selon les substances concessibles, en zones 
ouvertes, en zones fermées et en zones réservées est faite 
par voie d'arrêtés du chef de territoire en consèil de gouver- 
nement après avis de l'assemblée territoriale », 
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Art. 6. — L'article 11 est remplacé par les dispositions 
ci-après : 

« Art. 11. — Préalablement à l'octroi de l'autorisation per- 
sonnelle minière ou du permis de recherches A ou B, des règles 
particulières concernant notamment Je contrôle interne de la 
société, la conduite des travaux, les débouchés, le transport 
ou la transformation sur place des | y d'exploitation sont 
imposées, par des conventions passées par le chef de territoire 
en conseil de vernement et approuvées par le ministre de 
la France d'outre-mer, aux entreprises dont le ministre juge 
l'activité particulièrement importante pour le développement 
industriel tant du territoire que de l’ensemble de la République 
française. L'avis du comité de l'énergie atomique ou du ministre 
de l’industrie et du commerce, selon le cas, est recueilli 
lorsqu'il s’agit des substances visées à l'article 19 ». 


Art. 7. — L'article 17 est complété par les dispositions 
suivantes : 

« Au cas où une demande de renouvellement ou de transfor- 
mation d'un titre minier est déposée avant son expiration, la 
validité de ce titre est prorogée tant qu'il n'a pas été statué 
sur ladite demande ». 

Art. 8. — L'articie 21 est complété par les dispositions sui- 
vantes : 

« La cession des permis de recherches, l’amodiation, la ces- 
sion ou J’extension des permis d'exploitation et des concessions, 
portant sur les substances visées l'article 19 (1°) ci-dessus, 
est opérée après avis conforme du comité de l'énergie ato- 
mique ». 

Art. 9. — L'article 23 est remplacé par les dispositions 
ci-après : 

« Art. 23. — Les droits conférés à l'Etat en vertu de l'ar- 
ticle 22 ci-dessus sont exercés par le commissariat à l'énergie 
atomique. 

« Le commissariat à l'énergie atomique peut se substituer 
« à » « toute personne publique ou privée ». 


Art. 10. — L'article 24 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 24. — En ce qui concerne les hydrocarbures liquides 
ou gazeux, bitumes, asphaltes, schistes et grès bitumineux, l’au- 
torisation personnelle minière est délivrée après avis conforme 
du rninistre de l'industrie et du commerce donné dans les 
deux mois qui suivent la réception du dossier par le ministre 
de la France d'outre-mer. L'absence d'avis pendant ce délai 
équivaut à un avis conforme. 

« L'attribution on la cession des permis de recherches, l’attri- 
bution, l'amodiation, la cession ou l'extension des permis 
d'exploitation et des concessions, toute modification du contrôle 
de la société, et tout transfert à un tiers du droit de disposer 
de tout ou partie de la production n’ont lieu qu'après avis 
conforme du ministre de l’industrie et du commerce. 

« Le titulaire d'un permis de recherches a le droit de disposer 
librement des produits extraits à l’occasion de ses recherches 
et des essais qu'elles peuvent comporter. 

« Au cas de découverte d’un gisement exploitable, le titulaire 
du titre minier est tenu d’eflectuer tous travaux destinés à 
obtenir dans les meilleurs délais la cadence de production 
optimum et à permettre éventuellement une exploration pro- 
fonde, Dans un rayon de 500 mètres autour de tout puits À 4 
ductif, la preuve de l'existence d’un gisement ge —< le, 
re par l'article 12, premier alinéa, n'a pas à être rap- 
portée. 

« Le titulaire d'un permis d'exploitation ou d'une concession 
est tenu d'aflecter les produits de son exploitation au ravi- 
taillement de la zone franc en satisfaisant par priorité les 
besoins de la consommation intérieure du territoire ou du 
go de territoires. Ces obligations peuvent être remplies 

irectement ou par voie d'échanges. 

« Les prix de vente des produits bruts ou finis doivent être 
ceux résultant des conditions normales du marché international 
_ produits pétroliers dans le territoire ou le groupe de terri- 

ires. 

« Les conventions prévues à l’article 11 feront application 
des dispositions du présent article ». 


Art. 14 — L'article 27 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 27. — Tout détenteur de minerais ou produits énumé- 
rés à l’article 26. (1°) doit en faire la déclaration au haut com- 
Missaire ou au chef de territoire dans les territoires non grou- 
pés en tant que représentants de l'Etat. 





« Les transactions et notamment les exportations portant sur 
ces minerais ou produits, déclarés ou à produire, sont sou- 
mises à l'autorisation du haut commissaire ou au chef de ter- 
ritoire dans les territoires non groupés agissant sur proposition 
du comité de l'énergie atomique. L'Etat se réserve un droit de 
préemption sur ces minerais ou produits et, sauf accord 
amiable, le prix augnel s’exercera ce droit est déterminé par 
arrêté de la même autorité après avis du comité de l'énergie 
atomique ». 


Art. 12. — L'article 28 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 28. — Des arrêtés du haut commissaire ou du chef de 
terr:toire dans les territoires non groupés en tant que repré- 
sentants de l'Etat désignent, celles des substances à l’état brut 
visées à l’article 26 (2°) dont la possession, la détention, le 
transport, le commerce et la transformation, ainsi que toutes 
transactions les ayant pour objet, sont soumises à autorisation 
préalable. Ces arrêtés déterminent les conditions dans les- 
quelles celte autorisation peut être obtenue ainsi que les règles 
applicables au cas de découverte de telles substances par des 
personnes non autorisées ou au cas de décès ou de disparition 
d'une personne autorisée à en détenir. 


« Sont soumis par l’effet du présent décret au dispositions de 
ces arrêtés les diamants bruts non clivés ni taillés (diamants 
pee dits, boarts, carbones) dans les terriloires de 
‘Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise ». 


a 13. — Le premier alinéa de l’article 29 est modifié comme 
suit: 


« Des arrêtés du chef de territoire en conseil de gouverne- 
ment peuvent à la demande de l'exploitant, après enquête 
effectuée dans les mêmes conditions que pour une demande 
de concession, définir : ‘ 


« 1° Des zones de protection, dites zones A, autour des chan- 
tiers d'exploitations minières des substances visées à l’ar- 
ticle 26 (2° et 3°), des atehers et des usines de transformation 
de ces substances et de leurs annexes. Ces zones auront une 
superficie unitaire toujours inférieure à un kilomètre carré et 
doivent être entourées par l’exploitant d'un clôture continue, 


« 2° (Le reste sans changement) ». 


Art. 14. — L'article 33 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 33 — A) Lorsque les conditions prévues au para- 
graphe B du présent article sont remplies, le permissionnaire 
ou le concessionnaire peut être autorisé par arrêté du chef de 
territoire en conseil de gouvernement, dans les limites fixées 
par cet arrêté : 


« 1° À l’intérieur du périmètre : à occuper les terrains néces- 
saires à son aclivité et aux industries qui s'y rattachent, à 
couper les bois nécessaires à ses travaux, à utiliser les chutes 
d'eau non utilisées ni réservées et à les aménager pour les 
besoins de ses travaux ; 

« 2° À l'extéricur du périmètre: à exécuter les travaux néces- 
saires à son activité, à aménager toutes voies de communica- 
tion, tous ouvrages de secours et à occuper les terrains corres- 
pondants. 


« En dehors des travaux de recherches et d'exploitation pro- 
prement dits, font partie des activités, industries et travaux 
visés ci-dessus tant à l'intérieur qu’à l’extér‘eur du périmètre : 

« L'établissement et l'exploitation des centrales, postes et 
lignes électriques ; 

« Les ee — de secours y compris les puits et galeries 
destinés à faciliter l’aérage et :'écoulement des eaux ; 

« La préparation, le lavage, la concentration, Je traitement 
mécanique, chimique ou métallurgique des minerais extraits, 
La lomération, la disjillation, la gazéification des combus- 
ibles ; 

« Le stockage et'la mise en dépôt des produits et déchets: 

« Les constructions destinées au logement, à l'hygiène et 
aux soins du personnel, les çultures vivrières destinées à son 
ravitaillement ; 

« L'établissement de toutes voies de communication et 
notamment les rigoles, canaux, canalisations, pipes-lines, 
convoyeurs, transporteurs aériens, ports fluviaux ou maritimes, 
terrains d’atterrisage ; ; 
üé L'établissement de bornes repères et de bornes de délimi- 

on. 
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« B) Les occupations visées ci-dessus sont autorisées dans 
les conditions fixées ci-après : 

« Dès réception de la demande d'occupation qui sera publiée 
au Journal of{liciel du territoire, les droits fonciers coutumiers 
font, en tant que de besoin, l'objet d'une immatriculation ou 
constatation systématique, poursuivie d'office par l'adminis- 
tration, dans les formes prévues par les lois et règlements en 
vigueur. Les frais sont supportés par le permissionnaire ou le 
concessionnaire intéressé. 


« À défaut d'accord amiable, l'autorisation d'occupetion n'est 
accordée 

« 1° Qu'après que les propriétaires ou titulaires de droits 
fonciers coutumiers aient été mis à même par voie adminis- 
trative et dans un délai déterminé par des règlements locaux, 
de présenter leurs observations. 

« Doivent ainsi être consultés : 

« Pour les terrains détenus par des particuliers dans les 
formes et conditions prévues par le code civil ou le régime de 
l'’immatriculation : les propriétaires ; 

« Pour les terrains relevant de droits coutumiers: les béné- 
ficiaires de ces droits ou leurs représentants qualifiés ; 

« Pour les terrains du domaine : la collectivité ou l'établisse- 
ment public dont ils relèvent et, le cas échéant, l'occupant 
actuel; 

2° Qu'après pavement aux propriétaires ou titulaires de 
droits fonciers coulumiers, ou, en cas de refus, après coñsigna- 
tion dans les caisses d'un comptable public des indemnités 
suivantes : 


« Si les travaux exécutés sous le couvert de l'une quelconque 1 


des autorisations ci-dessus visées ne sont que passagers et si 
le sol où ils ont eu lieu peut être mis en culture au bout d'un 
an comme il l'était auparavant, l'indemnité est réglée au double 
du produit net du terrain endommagé. 

« Lorsque l'occupation ainsf faite prive le propriétaire ou le 
titulaire des droits fonciers coutumiers de la jouissance du sol 
pendant plus d’une année ou lorsqu'après l'exécution des tra- 
vaux, les terrains occupés ne sont plus propres à la culture, 
les propriétaires ou les titulaires des droits fonciers coutumiers 
peuvent exiger du titulaire de l'autorisation l'acquisition du 
sol. La pièce de terre trop endommagée ou dégradée sur une 
TL grande partie de sa surface doit être achetée en totalité 
si le propriétaire ou le titulaire des droits fonciers coutumiers 
l'exigent. Le terrain à acquérir ainsi est toujours estimé au 
double de la valeur qu'il avait avant l'occupation. 


« c) Les voies de communication créées par le permission- 
naire ou le concessionnaire à l'intérieur ou à l'extérieur du 
pre peuvent, lorsqu'il n'en résulte aucun obstacle pour 
‘exploitation et moyennant une juste indemnisation être uti- 
lisées pour le service des établissements voisins s'ils le deman- 
dent et être ouvertes éventuellement à l'usage public. 


« d) En outre, les projets d'installation visés au paragraphe «a 
ci-dessus peuvent être déclarés d'utilité publique dans les condi- 
tions prévues par la réglementation sur D iation pour 
cause d'utilité publique sous réserve des obligations particu- 
lières ou complémentaires qui seront imposées au permission- 
naire ou concessionnaire. 

« Les frais, indemnités et d'une faron générale toutes les 
eo résultant de la procédure d'expropriation sont sup- 
portés par le permissionnaire ou concessionnaire intéressé. » 


Art. 15. — L'article 43 est remplacé par es dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 43. — Des délibérations portant réglementation prises 
4 les assemblées compétentes déterminent les modalités 

‘application da présent décret. En ce qui concerne les arti- 
cles 12, 18 et 30, ces délibérations se substituent à la procédure 
du décret simple ou du décret en conseil d'Etat. 

« Toutefois, en Afrique occidentale française, les droits 
d'exploiter par des procédés traditionnels les gîtes d'or et 
d'au substances minérales situés dans les zones et péri- 
mètres définis par les arrêtés des lieutenants-gouverneurs pris 
en vertu du décret du 22 octobre 1924 sont fixés comme suit: 

« a) Est maintenu le droit d'exploiter par des procédés tra- 
ditionnels les gîtes d'or et d'autres substances minérales situés 
dans lesdits périmètres et zones; 

« b) Le droit ainsi conféré doit être exercé directement par 
les personnes ou communautés auquel il a été reconau. 

« À Madagascar, le droit d'exploitation des gisements de fer 
suivant les coutumes locales est maintenu. 

à Dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, les autorisa- 
tions personneHes en viqueur à la date d'entrée en «= 
du Lg sent décret restent valables pour la durée, les ances 
et le nombre de permis pour lesquels elles ont été délivrées. 





« Si elles ont été délivrées sans limitation de durée, elles 
+ être restreintes à la durée fixée par les règlementations 
cales. 

« Enfin, dans le cas où elles auraient été délivrées sans 
détermination du nombre ou de la superficie des permis ou 
concessions susceptibles d’être détenus, les titulaires devront, 
dans un délai d'un an à compter de la date de mise en appli- 
cation du présent décret, déposer une demande adressée à 
l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation personnelle, 
en vue de voir la fixation de ce nombre ou de cette superficie 
Sauf dépôt d'une telle demande dans ce délai, les autorisations 
seront réputées accordées pour le nombre ou la superficie de 
eo ou concessions détenus effectivement à l'expiration de ce 


« Les territoires, régions ou zones placés en zones réservées 
ou zones fermées en vertu du présent décret et de toutes les 
règlementations antérieures à la date de signature du présent 
décret sont respectivement placés sous le régime des zones 
réservées et fermées détini à l'article 8 ci-dessus. Tous autres 
territoires, régions ou zones sont placés sous le régime des 
zones ouvertes prévu au même article 8. 

« Les permis de recherches, permis généraux de recherches 
et les permis d'exploitation en vigueur à la date de l'entrée en 
application du présent décret conservent leurs définitions pen- 
dant toute la durée de leur validité. Les règles spéciales im 
sées à certains permis re A, aux permis d'exploitation 
ou de concessions dérivés, et prévues lors de leur institution 
demeurent applicables à ces permis généraux. 

« En Nouvelle-Calédonie, les permis de recherche en cours de 
validité à la date d'entrée en appiication du présent décret 
seront renouvelés ou transformés en permis d'exploitation ou 
en concession suivant les modalités prévues au présent décret. 

« À Madagascar, les permis de recherche en cours de validité 
à la date de l'entrée en vigueur du présent décret seront renou- 
velés suivant les dispositions du rêgime antérieur. » 


Art. 16, — Dans tous les cas où le conseil du contentieux 
administratif saisi d'ane contestation ordonne qu'il sera pro- 
cédé à une expertise, le conseil désigne l'expert dont la nomi- 
nation lui appartient sur une liste d'experis établie chaque 
année par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer sur avis 
du comité des mines de la France d'outre-mer. 


Art. 13. — Les disposil:ons du décret du 13 novembre 1954, 
modifiées et complétées par le décret du 20 mai 1955 et par 
le présent décret, ne font pas obstacle, dans les ré s inté- 
ressées par l'organisation commune des régions riennes, 
aux mesures d'harmonisation nécessaires qui pourront inter- 
venir dans la forme prévue à l’article 4 de la susvisée du 
10 janvier 1957. 


Art. 18. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, ainsi Cu les articles 6, 12 (deuxième alinéa) 
et Dos: « l'article 44 » (dernier alinéa) du décret sus- 
visé du 13 novembre 1954. 

Les ep — des textes antérieurs, non contraires À celles 
du décret du 13 novembre 1954, modifié et complété par le 
décret du 20 mai 1955 et par le présent décret, restent en 
vigueur en tant que de besoin avec valeur de règlements 
locaux. 

Art. 19. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des aflaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat À 
l'industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de 
l'énergie atomique, sont s, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent t, qui 6era au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques 
et pee D 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
HOUPHOUET-B9IGNY. 


Le secrétaire d'El à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le sccrélaire d'Etat à la présidence du tonseil, 
chargé des relations avec les Assemblées el 
de l'énergie atomique, 

GRORGES 


GUY MOLLEXT, 


GUILLE. 
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Décret n° 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les territoires 
d'outre-mer une procédure d’expropriation spéciale pour cer- 
taines terres acquises à la suite d'octroi de concessions 


RAPPORT 


Le développement agricole de plusieurs territoires d'outre-mer se 
heurte à l'insuffisance de « bonnes terres » que la poussée démo- 
graphique commence à faire sérieusement ressentir. 

IL importe de rechercher des solutions à cette situation si préju- 
diciable au développement économique et social des territoires. 

Or, il est parlois donné de constater un véritable « ac:apare- 
ment » des terres par des concessionnaires auxquels ont été 
octroyées des concessions foncières de très grande élendue dont 
une parlie seulement a élé réellement mise en valeur ou qui sont 
actuellement pratiquement abandonnées. 

Dans l’élat actuel de la réglementation en matière de conm:es- 
sion, le caractère définitif du transfert de propriété empêche, sauf 
accord amiable possille dans des cas très limités, de reprendre la 
partie inexploitée ou abandonnée de telles concessions. 

Aussi a-t-il paru nécessaire de recourir à une solution originale 
qui permette de rétrocéder au territoire les terres concédées non 
mises en valeur en remboursant au concessionnaire le prix qu’il 
a versé pour l'acquisition de la concession. 

Cette formule est moins onéreuse pour les finances des territoires 
que la procédure ordinaire de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, qui ne serait d'ailleurs pas toujours possible. 

L'indemnité dans <e dernier €as est basée sur la valeur 
« actuelle » du bien exproprié. Or, il serait injuste que les béné- 
ficiaires de concessions accordées le plus souvent à des prix déri- 
soires sans commune mesure avec la valeur réelle des terres 
Lénéficient malgré leur caience d'une plus-value artificielle due 
uniquement aux conditions avantageuses qui leur ont été faites 
antérieurement. 

HN va sans dire qu’il ne sera pas tenu comple des « améliorations » 
suspestées d'avoir été faites pour obtenir wne indemnité plus 
élevée. 

Cette réforme ne va pas à l'encontre des décrets déjà pris en 
spplication de la loi-cadre tendant à favoriser les investissements. 
Elle procède au contraire au même esprit: mettre en valeur et 
sccroitre les richesses nécessaires au développement des territoires 
d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économiques et financières, du ministre 
d'Elat, garde des sceaux, chargé de la. justice et du ministre 
délégué à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 56-619 du 2: juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d’outre-mer, et notamment son article 4; 

Vu la loi n° 46-860 du 3% avril 1946 tendant à l’établisse- 
ment, au financement et à l’exécution de plans d'équi ent 
et de développement des territoires reievant du ministère de 
la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 46-896 du 3 mai 1946 tendant à rendre obligatoire 
l'exploitation de la totalité des terres cultivables dans les terri- 
toires d'outre-mer, ensemb'e le décret n° 48-1376 du 25 août 
1948 portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation au territoire des Coïnures de ladite loi; 

Vu le décret du 7 novembre 1861 relatif aux concessions de 

èves et terrains à Saint-Pierre et Miquelon, ensemble le 

écret du 27 février 1927 relatif à la propriété des grèves aux 
lies Saint-Pierre et Miquelon ; 

Vu.le décret du 28 mars 1899 relatif au régime des terres 
domaniales au Congo français et le décret du 15 novembre 1935 
portant réglementation des terres domaniales en Afrique occi- 
dentale française, ensemble les textes les ayant modifiés et 
complétés, notamment le décret n° 55-580 du 20 mai 1955 et 
le décret n° 56-704 du 10 juillet 1956; 

Vu le décret du 28 septembre 1926 portant réglementation 
du domaine à. Madagascar et dépendances, ensemble les textes 
l'ayant modifié et complété ; 1 

Vu le décret du 29 juillet 1924 fixant le régime des terres 
domaniales à la Côte française des Somalis, ensemble les textes 
l'ayant modifié et complété ; 

Vu le décret du 17 janv'er 1908 relatif au régime domanial 
en Nouvelle-Calédonie, ensemble les textes l'ayant modifié ou 
complété ; 

Vu le décret du 24 août 1887 réglant la délimitation de la 
propriété dans les Etab:issements français de l'Océanie, tel que 
modifié et complété par les décrets du 24 septembre 1895 et 
du 25 mars 1923, ensemble le décret du 31 mai 1902 portant 
réglementation de la propriété foncière aux îles Marquises; 








Vu le décret du 26 juiliet 1932 réorganisant le régime de 
la propriété foncière en Afrque occidentale française, ensemble 
les textes l'ayant modilié où complété ; 

Vu le décret du 28 mars 1899 realif au régime de la pro- 
priété foncière au Congo français, ensemble les textes l'ayant 
modifié et complété ; 

Vu le décret du 4 février 1911 portant réorganication du 
régime de propriété foncière à Madagascar, ensemble les textes 
l'avant modifié et complété ; 

Vu le décret du 9 juin 1911 portant réorganisation du régime 
de la propriété fonciére dans l'archipel des Comores, ensemble 
les textes l'ayant moditié et complété ; 

Vu le déeret du 1* mars 1% portant organisation de la 

ropriété foncière à la Cô‘e française des Somalis, ensemble 
es textes l'ayant modifié e: complété ; 

Vu le décret du 6 juin 1863 réglementant l'expropriation pour 
cause d’ulilité publique aux iles Saint-Pierre et Miquelon, 
ensemble les textes l'ayant modifié et complété; 

Vu le décret du 26 novembre 1930 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique et l'occupation temporaire en Afrique 
occidentale française, ensemble Es textes j’ayant modifié et 
complété ; 

Vu le décret du 8 août 1917 réglementant la procédure d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique en Afrique équato- 
riale française, ensembl: les textes l'ayant modifié et 
complété ; 

Vu le décret du 6 janvier 1995 réglementant l’expropriation 
| cause d'utilité publique à Madagascar, enusemb'e les textes 

‘ayant modifié et complété ; 

Vu le décret du 21 février 1939 réglementant l'expropria- 
tion D cause d'utilité pubiique à la Côte française des 
Somalis ; 

Vu le décret du 16 mai 1938 réglementant l’expropriation 
pour cause d'utisté publique en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le décret du 53 novembre 1936 portant réglementation 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique dans les Eta- 
blissements francais de l'Océanie ; 

Vu la loi n° 46-2162 du 7 octobre 1946 relative aux assemblées 
locales dans les territoires d'outre-mer, ensemble les décrets 
du 25 octobre 1946 pri pour son application, ainsi que les 
textes qui les ont modifiés et complétés : 

Vu la loi n° 47-1620 du 2% août 1947 fixant le régime élec- 
toral, la composition, le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de ge en Afrique occidentale francaise et en 
Afrique équatoriaie française dites « Grands Conseils », ensem- 
bles les textes qui l'ont modifiée et complétée ; 

Vu la loi n° %)-1004 du 19 août 1950 fixant le régime élec- 
toral, la composition et la compétence d’une assemhée repré- 
sentative territoriale de la Côte française des Somalis, ensem- 
ble les textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Le conseil d’État entende: 

Le conseil des iministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Dans les te:ritoires d'outre-mer dont la liste 
sera fixée par décret apres avis de l’Assemblée de l'Union 
francaise, les terres définitivement acquises à la suile d'octroi 
de concession, et dont la mise en valeur obligatoire, en vertu 
de la loi susvisée du 3 mai 1946 n’a pas été assurée depuis 

lus de cinq ans, peuvent, nonobstant toutes dispositions légis- 
atives et réglementaires contraires, être en tolalité ou en 
ee transférées aux domaines en vue de leur utilisation à 

es fins économiques ou sociales. 

Art. 2. — Sauf accord amiable, le transfert au domaine est 
prononcé par ie chef de territoire ou le chef de province, 
dans la limite des crédits annuels votés à cet eflet par l'assem- 
blée territoriale ou l'assemblée provinciale. 


Art, 3. — Le chef de teiritoire ou le chef de province pro- 
nonce le transfert des terres au domaine sur press d'une 
commission présidée par un magistrat désigné par le président 
de la cour d'appel dans le ressort de laquelle se trouve la 
terre considérée, et composée : 

De deux fonctionnaires appartenant l’un au service publie 
traitant des questions domaniales, l'autre au service publie 
traitant des questions agricoles ; 

D'un expert désigné par le propriétaire intéressé ; 

D'un membre de la chambre d agriculture désigné par elle. 

La commission examine si la mise en valeur obligatoire en 
vertu de la loi susvisée du 3 mai 1946 n’a pas été assurée 
depuis plus de cinq ans à la date où elle est saisie par le chef 
de territoire. 

Elle propose l'indemnité prévue À l’article 4. 

La commission déposera son rapport dans un délai de trois 
mois à compter du jour où elle aura été saisie. 


Art. 4. — Sauf accord amiable, le transfert donne seulement 
droit au remboursement du prix versé lors de l'octroi de La 
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concession, et éventuellement des frais exposés pour l'imma- 
briculation du bien concédé: 

Si la concession à été octroyée à titre gratuit le transfert du 
bien ne donne droit qu'au remboursement des frais d'imma- 
triculation. 

Si la terre à fait u'térirurement l'objet d'une aliénation, 
l'acquéreur reçoit le ES versé par lui pour l'acquisition de la 
terre et majoré des frais d'acquisition, à condition que cette 
mutation ait date certaine avant la publication du présent 
décret au Journal officiel de la République française. 

Les remboursements visés aux trois premiers alinéas du 
présent article seront éventuellement majorés, compte tenu des 
variations moyennes des prix intervenues jusqu'au jour du 
transfert et constatées par arrètés des hauts commissaires et 
des chefs de territoires prévus à l’artcle 6. 

Toutefois, pour les améliorations non somptuaires qui auront 
été apportées et éventuel ement abandonnées depuis plus de 
cinq ans, le transfert donnera droit à une indemnité supplé- 
mentaire égale à la valeur des améliorations estimée au jour 
du transfert, Le montant de l'indemnité est fixé par le chef 
de territoire sur proposition de la commission mentionnée à 
l'article 3. Cette indemmaté ainsi que les remboursements pré- 
cités seront versés au propriétaire préalablement au transfert. 


Art, 5. — Les terres farsant l’objet d'un transfert en appli- 
cation du présent décret relèveront du domaine privé des terri- 
toires ou des provinces, Ce translert s'effectuera sous réserve 
des droits des tiers ayant date certaine avant la publication 
du présent décret, notamment des créanciers hypothécaires qui 
seront subrogés aux droits des propriétaires. 

Art. 6, — Les hauts commissaires et chefs de territoires non 
groupés, agissant en tant que représentants de l'Etat, détermi- 
neront dans un délai de — mois, après publication au 
Journal ofliciel de la République française du décret visé à 
l'article 1*, les modalités d'application du présent décret et 
notamment, compte tenu ye l'article 2 de la loi susvisée du 
3 mai 1946, les conditions dans lesquelles il sera considéré 
que la mise en valeur obligatoire en vertu de ladite loi n'aura 
pas été assurée, 

Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, mimstre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 1 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
HOUPHOUET-BOIGNY. 





Décret n° 57-244 du 24 février 1957 relatif à l'émission des 
monnaies métalliques dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo. 


RAPPORT 


Au cours de ces dernières années a élé réalisée dans plusieurs 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, auxquels 
s'ajoute maintenant la République aulonome du Togo, une com- 
plète rélorme du régime de l'émission monétaire. Cette réforme se 
‘caractérise notamment par une association directe à la gestion 
et au contrôle des organismes chargés de l'émission des billets de 
banque de représentants qualifiés de ces territoires. A ceci s'ajoute 
l'obligation pour les nouveaux établissements publics créés pour 
l'Afrique tropicale de reverser aux territoires le solde net de leurs 
bénéfices. 

IL paraît aujourd'hui opportun, conformément à la politique 
tracée par la loi du 23 juin 1956 et afin d'associer plus étroitement 
encore les populations d'outre-mer à la gestion de services dont le 
fonctionnement touche à leurs intérêts, d'appeler leurs représen- 
tants à participer également à celui de l'émission de la monnaie 
métallique. ! 

Jusqu'ici, l'émission des monnaies métalliques, dont le rôle est 
particulièrement important dans le règlement des transaclions inté- 
ressant la masse de la population, était assurée par le Trésor public 
en vertu d'une tradition ancienne. 

Maintenant que se développe l'usage des monnaies métalliques 
dans les territoires d'outre-mer, il apparaît préférable de confier 
ce rôle aux établissements qui sont déjà chargés du service de 
l'émission des billets de banque. Au contact des ulilisateurs et 
avec le concours éciairé des représentants des populations siégeant 
dans leur conseil d'administration, ils sont assurément les plus 











qualifiés pour apprécier en temps voulu les fabrications nécessaires 
de monnaies métalliques, comme ils le font déjà pour les billets. 

IL nous a donc paru justifié que ces établissements solent char. 
gés désormais, dans chaque cas où l'intérêt en paraîtra évident, 
de l'émission de ces monnaies au rnême titre que des billets de 
banque, c'est-à-dire à l'occasion de leurs opérations stalulaires et 
avec les mêmes garanties. 

Tel est l'objet du présent décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
délégué à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesu- 
res propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer ; 

Vu l'ordonnance du 2 février 1944 transformant la caisse 
centrale de la France libre en caisse centrale de la France 
d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 48-1842 du 25 septembre 1948 portant retrait 
du EUR d'émission de la banque de l’Indochine ; 

Vu le décret n° 49-377 du 17 mars 1949 portant modification 
du régime de l'émission en Côte francaise des Somalis; 

Vu Ja loi n° 50-375 du 29 mars 1950 portant réorganisation 
du régime de l'émission à Madagascar et aux Comores; 

Vu les décrets n°° 55-103 et 55-104 du 20 janvier 1955 portant 
réforme du régime de l'émission en Afrique occidentale fran- 
çaise, au Togo, en Afrique équatoriale française et au Came- 
roun ; 

Vu le décret n° 56-847 du 24 août 1956 portant statut du 
Togo, et notamment son article 26; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Par décrets contresignés du ministre des affaires 
économiques et financières et du ministre de la France d'outre- 
mer les étallissements publics et banques assurant le ser- 
vice de l'émission dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République autonome du Togo pourront ètre 
chargés de l'émission des monnaies métaliiques au même titre 
et aux mêmes conditions que des billets au porteur sous réserve 
des dispositions ci-après. 

Art. 2 — Les caractéristiques des monnaies métalliques 
ainsi émises par les instituts et banques d'émission devront 
être approuvées par le ministre de la France d'outre-mer et 
le ministre des aflaires économiques et financières, La frappe 
en sera assurée à leurs frais par l'administration des monnaies 
et médailles. 

Art. 3. — La redevance sur la circulation fidnciaire produc- 
tive à laquelle est déjà astreint l'institut ou la banque d’émis- 
sion en vertu de la réglementation en vigueur sera calculée 
sur LR des billets au porteur et monnaies métalliques 
en circulation. 


Art. 4. — Les instituts et banques d'émission auxquels 
l'émission de monnaies métalliques aura été confiée assu- 
meront l'obligation de recevoir à l'égal de leurs pus émis- 
sions les monnaies métalliques ayant cours Jégal qui ont été 
émises antér'eurement à la date qui sera fixée par les décrets 
prévus à l'article 1. Les modalités de cette prise en charge 
seront réglées par convention entre le ministre des affaires 
économiques et ières et le ministre de la France d'outre- 
mer d'une part, et d'autre part, l'établissement chargé de 
l'émission. 

Art. 5. — Les conventions prévues À l'article 4 ci-dessus 
seront approuvées par un décret en conseil d'Etat contresigné 
par le ministre des affaires es et financières et le 
ministre de la France d'outre-mer. 

Ces conventions seront dispensées de droits de timbre et 
d'enregistrement. 

Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du t décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
HOUPHOUF1 B0IGNY. 


GUY MOLLET. 





{Supplément.) 
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Décret n° 57-245 du 24 février 1957 sur la réparation et la pré- 
vontion des accidents du travañ ct des profession- 
nelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun. 


RAPPORT 


Si un code du travail homogène et issu du droit du travail fran- 
cais le plus récent sert de cadre aux relations entre employeurs et 
travailleurs d'outre-mer depuis la fin de 19%52, en revanche aucun 
texte n’est intervenu pour fixer, de façon complète et conforme aux 
stipulations de la Constitu{ion, les règles de prévention et de répara-. 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles, 

Divers projets ont élé étudiés, dans le passé, tant par les servires 
du ministère de la France d'outre-mer que par cerlains groupes parie. 
mentaires qui ont déposé des propositions de loj au cours de ia 
précédente législature et au début de la présente. 

Devant le désir très instamment exprimé par les organisations pro- 
tesssionnelles — et tout récemment encore par le conseil supériér 
du travail — d’une promptle solution de ce problème, nous sommes 
amenés à estimer nécessaire de fixer par un décrel pris dans !e 
cadre de la loi du 23 juin 1956 les règles qui, dans les terriloiras 
relevant du département de la France d'oulre-mer, seront applica- 
bles en cette matière où il est urgent de donner à un douloureux 
problème humain une solution valable pour tous les salariés de 
l'ensemble des territoires. 

Les principes communs sont inscrits dans le décret ci-dessous. Les 
règies d'application feront l’ohjet soit — très généralement — d'actes 
ces autorités territoriales, soit, dans des cas très rares pour lesquels 
l'harmonisation est indispensable, d'actes du pouvoir central, 

Dans un but de simplifica‘ion et d’a'légement financier, le présent 
texte prévoit la gestion du risque « acciden's du travail » en compte 
distinct par les caisses de compensation des prestations familiales. 
Toutelois, il est laissé à chaque Assemblée territoriale la possibilité 
de confier cette gestion aux entreprises régies par le décret du 
11 juin 1938 habilitées à couvrir le risque « accidents du travail » 
dans le territoire. 

Te} qu'il est, le présent décret introduira outre-mer, selon une 
procédure accélérée, des règles simples, n'impliquant aucun d:s 
discriminations prohibées par la Constitution ou par la loi et il 
connera aux travailleurs d'outre-mer des garanties de sécurité aux- 
quelles ils sont en droit de prétendre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économiques et financières, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice et du secrétaire 
d'Etat au budget; 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverre- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
jropres à assurer l'évolution des territoires relevant du minis<- 
tère de la France d'outre-mer, notamment son article 4; 

Vu la loi n° 46-2162 du 7 octobre 1946 relative aux Assemblées 
locales dans les territoires d'outre-mer, ensemble les décrels 
du 25 octobre 1946 pris pour son application, ensemble les 
textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son livre IV, 
ensemble le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946; 

Vu la loi n° 47-1620 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, 
la gr y le fonctionnement et la compétence des Assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française, dites « Grands Conseils », ensemble les 
textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Vu la lot n° 50-1004 du 19 août 1950 fixant le régime électoral, 
la composition et la compétence d'une Assemblée représentative 
territoriale de la Cûte française des Somalis, ensemble les 
textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Vu la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; 

Après avis du conseil supérieur du travail; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TITRE 1e 


Champ d'application. 

Art. {®, — Le présent décret, qui régit les accidents du 
travail et les maladies professionnelles en ce qui concerne 
leur réparation et leur prévention, est applicable dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun. 


Art. 2. — Est considéré comme accident du travail, quelle 
m4 soit la cause, l'accident survenu par le fait ou à l’occasion 
u travail à tous les travailleurs soumis aux dispositions de 
à _ du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
outre-mer, 








Sont également considérés comme accident du travail l'acci- 
dent survenu à un travailleur pendant le trajet de sa résidence 
au lieu du travail et vice versa, dans la mesure où le parcours 
n’a pee été interrompu ou détourné pour un motif dicté par 
l'intérêt personnel ou indépendant de son emploi, et l'accident 
survenu pendant les voyages dont les frais sont mis à la charge 
de l'employeur en vertu de l'article 125 du code du travail 
d'outre-mer. 

Art. 3. — Dénéficient également du présent décret: 

1° Les membres des sociétés coopératives ouvrières de pro- 
duction ainsi que les gérants non salariés de coopératives et 
leurs préposés ; 

2° Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lorsque 
les siatuls prévoient qu'ils sont nommés pour une durée 
limitée, même si leur mandat est renouvelabie, et que leurs 
pouvoirs d’'aministration sont, pour certains actes, soumis à 
autorisation de l'assemblée générale, à condition que lesdits 
gérants ne possèdent pas ensemble plus de la moitié du capital 
social; les ports sociales possédées par les ascendants, le 
conjoint ou les enfants mineurs d’un gérant sont assimilées 
à celles qu'il possèdent personnellement dans le calcul de sa 
part; 

3° Les présidents directeurs et directeurs généraux des 
sociétés anonymes; 

4° Les apprentis; 

5° Les élèves des établissements d'enseignement technique 
et les personnes placées dans les centres de formation, de 
1éadaptation ou de rééducation professionnelle pour les acci- 
dents survenus par le fait ou à l'occasion de cet enseignement 
ou de cette formation. En ce qui concerne ces élèves et per- 
sonnes un arrêté du chef de territoire en conseil de gouver- 
nement après avis de l'assemblée territoriale déterminera à 
qui incombent les obligations de l’emploveur ; 

6° Les détenus exécutant un travail pénal, pour les accidents 
survenus par le fait ou à l'occasion de ce travail dans les 
conditions qui seront déterminées par délibération de l'assem- 
blée territoriale. 


Art. 4. — Il n’est point dérogé aux lois et règlements concer- 
naut les pensions des personnes visées à l’article 2 du décret 
du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification 
du régime d'assurance des marins, ainsi qu'au régime prévu 
par la loi du 31 mars 1919 dont bénéficient les ouvriers 
ex-immatriculés de la marine. 


Art, 5. — La faculié de s'assurer volonfairement est accordée 
aux personnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 3 ek& 
4 ci-dessus, Dans ce cas, la cotisation est à leur charge. 

Les modalités de cette assurance auprès des organismes visés 
à l'article G ci-dessous, et en particulier les prestations 
accordées, seront précistes par délibération de l'assemblée 
territoriale. 


TITRE II 
Orgänisation technique et financière. 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions de l'article 14 
ci-dessous, la gestion des risques définie par le présent décret 
est assurée par les caisses de compensation des prestations 
familiales créées en vertu de l’article 237 de la loi du 15 décem- 
bre 1952 instituant un code du travail d'outre-mer pour toutes 
les personnes bénéficiant de ses dispositions à l'exception des 
soins de première urgence qui sont à la charge de l'employeur 
dans les conditions fixées à l’article 17 ci-dessous. 

Les statuts de ces organismes devront être modifiés de 
manière à tenir comple des nouvelles attributions qui leur 
sont confiées par les dispositions du présent article. 


Art. 7. — Les caisses de compensation des prestations fami- 
liales effectuent le recouvrement des cotisations et le service 
des prestations soit directement, soit par l'entremise des agents 
du Trésor, des services postaux, de sociétés mutualistes ou 
de tous autres organismes ou services agréés dans les conditions 
qui sont fixées par délibération de T'assemblée territoriale. 

Sous réserve des dispositions de l’article 12, les modalités 
de perception des cotisations ainsi que le contrôle de leur 

estion, sont déterminés par délibération de l'assembléa 
erritoriale. 

Art, 8. — Pour les personnes qui ne sont pas rémunérées 
ou ne reçoivent pas une rémunération normale, une délibé- 
ration de l'assemblée territoriale fixe les sommes qui serviront 
de base pour le calcul des cotisations et des indemnités. 

Art. 9. — L’'affiliation des travailleurs aux caisses de compen- 
sation des prestations familiales incombe aux employeurs. 

Les travailleurs sont affiliés à la caisse dans le territoire 
de laquelle se trouve leur lieu de travail. 

(Supplément. — Fin.) 
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Lorsqu'un bénéficiaire réside hors du territoire de sa caisse 
d'affiliation, le service des prestations lui est fait à son choix, 
soit au lieu de son travail, soit au lieu de sa résidence. 


Art. 10, — La gestion des fonds d’assurance-accidents du 
travail et maladies professionnelles constitués près des caisses 
de compensation des prestations familiales est confiée aux 
conseils d'administration de ces caisses. 

Cette gestion donne lieu à la tenue d’un compte distinct. 


Art. 11. — ]1 est créé un fonds général des accidents du 
travail et maladies professionnelles, qui assure la surcom- 
pensation des risques accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles et qui garantit la solvabilité des caisses de compen- 
sation des prestations familiales dans la limite de leurs attri- 
butions en matière d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles. 

Ce fonds général des accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles est placé sous le contrôle du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par 
une quote-part de la cotisation de l'employeur visée à l'ar- 
ticle 12 ci-après, dont le montant sera déterminé par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du conseil 
eupérieur du travail. 

Art. 12. — La couverture des charges inslituées par le pré- 
sent décret est assurée exclusivement par des cotisations assises 
sur l'ensemble des salaires et gains perçus par les bénéficiaires 
de ses dispositions. 

Les cotisations sont entièrement à la charge de l'employeur. 

Le ministre de la France d'outre-mer fixe, par arrêté | 
après avis du conseil supérieur du travail, les règles géné- 
rules du classement et de la tarification des risques. 

Le chef de territoire, en conseil de Gouvernement, procède 
chaque année dans le cadre des règles susvisées, arrêté 
pris après avis du comité technique prévu “à l’article 133 du 
code du travail d'outre-mer, au classement des activités profes- 
sionnelles par nature de risque et à la fixation des tarifs de 
cotisations applicables à ces activités, suivant l'importance des 
établissements. La caisse de compensation des prestations 
familiales détermine, sur les bases fixées par l'arrêté du chef 
de territoire, le montant de la cotisation applicable à chaque 
établissement. 

La caisse peut accorder des ristournes sur les cotisations sur 
roposition de l'inspecteur du travail et des lois sociales ou 
mposer des cotisations supplémentaires après mise en demeure 

prononcée par l'inspecteur du travail et des lois sociales restée 
sans ceflet, dans les conditions qui seront fixées par arrêté 
du chef de territoire pris en conseil de Gouvernement, pour 
tenir compte des mesures de prévention ou de soins pen 
par l'employeur ou de l'importance du nombre d'accidents 
et des risques exceptionnels présentés par l'exploitation. Ces 
décisions de la caisse sont susceptibles de recours de la part 
de l'employeur ou de l'inspecteur du travail et des lois sociales 
devant le chef de territoire, qui statue après avis du comité 
technique prévu à l'article 133 du code du travail d'outre- 
mer. 


Art. 13. — Une délibération de l'assemblée territoriale déter- 
mine, éventuellement sous forme d’'avances du budget, le mode 
de constitution des fonds nécessaires pour assurer pendant 
la première année le fonctionnement de l'assurance accidents 
du travail et maladies professionnelles et du fonds général 
prévu à l'artiele 11. 

” La délibération fixe les modalités de remboursement de ces 
avances. 


Art. 14, — Une délibération de l'assemblée territoriale prise 
après avis de la commission consultative du travail, 
confier, dans des conditions et pour une durée qu'elle déter- 
mine, la couverture des risques définis par le présent décret 
aux entreprises régies par le décret du 14 juin 1938 et habi- 
litées à couvrir, sur le territoire, les risques d'accidents du 
travail. Il ne peut résulter de cette décision aucun droit parti- 
culier à l'encontre du territoire au profit des entreprises préci- 
tées à l'expiration de la période de gestion. 

Si le mode de couverture des es prévu à l'alinéa 
cédent est adopté, les ie l'exclusion des serv 
et organismes publics dont la liste est fixée par arrêté dn minis- 
tre de la France d'outre-mer, sont tenus de souscrire auprès 
des entreprises susvisées des contrats garantissant leur res- 

ilité pour l'ensemble des travailleurs qu'ils emploient. 

Les dispositions des articles 6 à 13 ci-dessus ne sont pas 
applicables dans le cas où les entreprises régies par lé décret 
du 14 juin 1938 assurent la couverture des risques en question. 


Art. 145. — Un arrêté du chef de territoire en +<onseil de 
Gouvernement pris après avis de l'assemblée territoriale pe 
fixer les conditions dans lesquelles certaines entreprises seron 





autorisées, après avis du conseil d'administration de la caisse 
de compensation des prestations familiales, à asenrer élles- 
mêmes, sous le contrôle de Yinspecteur du travail et des 
lois sociales, le service des ions afférentes aux sins 
et à l'indemnité journalière visée à l'article 27 du présent 
décret. 

L'arrêté fixera également les modalités suivant lesquelles 
est alors eflectué ct contrôlé le service desdites prestations. 

Dans le cas prévu à l’article 14 ci-dessus, j'avis du conseil 
d administration de la caisse de compensation n'est pas requis. 


TIRE II 
Déclaration et enquête. 


Art. 16. — La déclaration d'accidents du travail prévue À 
l’article 137 du code du travail d'outre-mer est adressée en 
deux exemplaires à l'inspecteur du travail et des lois sociales 
du lieu de l'accident. Celui-ci en transmet un exemplaire à 
l'organisme assureur. 

Art. 17. — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu: 

1° De faire assurer les soins de première urgence; 

2° D'aviser le médecin chargé des services médicaux de l’en- 
treprise ou, à défaut, le médecin le plus proche; 

3° Eventuellement de diri la victime sur le centre méd'cal 
d'entreprise ou mr ve , à défaut sur la formation sani- 
taire publique ou l'établissement hospitalier public ou privé 
le plus proche du lieu d'accident, 


Art. 18. — Si la victime n'a pas repris son travail dans les 
trois jours qui suivent l'accident, l'employeur est tenu de 
demander l'établissement d’un certificat médical indiquant l’état 
de la victime, les conséquences de l'accident ou, si les consé- 
quences ne sont pas exactement connues, les suites éventuelles 
et, en tieulier, la durée probable de l'incapacité de travail, 
Ce certificat sera accompagné d’une notifica attestant que 
la victime reçoit les soins liers d'un ou a été 
dirigée sur une formation sanitaire publique ou sur un établis- 
sement hospitalier public ou privé dûment agréé ou sur un 
centre médical interentreprises. 

Le certificat médical “æy au paragraphe précédent est établi 
par le médecin traitan 


Art. 19. — Le certificat médical prévu à l'article précédent 
est établi en triple exemplaire par le praticien adresse 
le premier à l’ me assureur, le second à 1 teur du 
travail et des lois sociales du lieu de l'accident et remet le 
troisième à la victime. 


Art. 20. — Lors de la guérison de la blessure sans incapacité 
eee ou, s’il y à incapacité , au moment 

e la consolidation, un certificat m indiquant les consé- 
quences définitives si celles-ci n’avaient pu être antérieurement 
constatées est établi par le médecin traitant. Le 
ou remet dans les vingt-qua ( 
ficat à chacun des destinataires indiqués à 1 ep EN 
Au vu de ce certificat, An 4 assureur fixe la date de la 

érison ou de la consolidation. En cas de carence du médecin, 

organisme assureur fait appel à un autre praticien. 

Le certificat transmis 4 la victime est accompagné de toutes 
les pièces ayant servi à son établissement. 

En dehors des cas d'urgence, si le praticien ne se conforme 
pas aux dispositions des articles 18, 19 et 20, l’orgänisme assu- 
reur n’est pas tenu pour responsable des honoraires. 


Art. 21. — Lorsque, d’après les certificats médicaux transmis 
en exécution des articles précédents ou produits à ts 4 
quel moment par la victime ou par ses ayants droit, la bles- 
sure paraît devoir entraîner la mort ou une incapacité perma- 
nente absolue ou partielle de travail, ou lorsque la victime est 
décédée, l'inspecteur du travail et des lois sociales du lieu 
de l'accident transmet sans délai la déclaration d’accident et le 
certificat médical à un enquêteur, Celui-ci doit être assermenté, 
désigné ou agréé par le chef du territoire et ne peut en aucun 
cas appartenir au B.- de l'organisme assureur. Un ou 

usieurs experts és dans les mêmes conditions peuvent 

tre adjoints à l’'enquéteur. 


Art. 22. — Dans les établissements visés à l’article 158 du 
code du travail d'outre-mer, l'enquête est faite 
teurs du travail et des lois sociales ou, à défaut, par les 
fonetionnaires ou officiers désignés pour y assurer le contrôle 
de l'application de la rég tion du travail. 

Art. 23. — L'objet et la procédure de l'enquête sont précisés 
par délibération de l'assemblée territoriale 
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TITRE IY 
Réparation. 


CHAPITRE Ie 


Soins et prestations, rue apr fonctionnelle, 
rééducation professionnelle et reclassement. 


Art. 24. — Les prestations accordées aux bénéficltaires du 
présent décret comprennent, qu'il y ait ou non snterruption 
de travail: 

La couverture des frais entraînés par les soins médicaux et 
chirurgicaux, des frais Re et accessoires; 

La couverture des frais d’hospitalisation ; 

La fourniture, la réparation et le renouvellement des appa 
reils de prothèse et d'orthopédie nécessités paf l’infirmité résul- 
tant de l'accident et reconnus indispensables soit par le méde- 
cin traitant, soit par la commission d’appareillage, dans les 
conditions fixées par arrêté du chef de territoire en conseil 
de gouvernement après avis de l'assemblée territoriale et, 
dans les mêmes conditions, la réparation et le remplacement 
de ceux que l'accident a rendus inutilisables;, 

La couverture des frais de transport de la victime à sa rési- 
dence habituelle, au centre médical interentreprises ou à la 
formation sanitaire ou à l'établissement hospitalier ; 

Et, d’une façon générale, la prise en charge des frais néces- 
sités par le traitement, la réadaptation fonctionnelle, la réédu- 
ation professionnelle et le reclassement de la victime. 


A l'exception des soins de première pen qui sont à la 
charge de l'employeur dans les conditions fixées par l’article 17 
ci-dessus, ces prestations sont supportées par l'organisme assu- 
reur, qui en verse directement le montant aux praticiens, phar- 
maciens, auxiliaires médicaux, fournisseurs et aux formations 
sanitaires publiques, établissements hospitaliers, centres médi- 
caux d'entreprises ou interentreprises. d 

Toutefois, les frais de transport peuvent donner lieu à rem- 
boursement à la victime. bte 

Lorsque la victime d'un accident du travail est hospitalisée 
dans un établissement public, le tarif d’hospitalisation est le 
tarif le plus bas applicable aux malades payants et la même 
règle est applicable en ce qui concerne le tarif des honoraires 
et frais accessoires dus aux praticiens et aux auxiliaires médi- 
caux dudit établissement à l'occasion de soins donnés à la 
victime. 

Dans le cas où la victime est hospitalisée dans un établis- 
sement privé dont les tarifs sont plus élevés que ceux de 
l'établissement hospitalier public de même nature le plus 
proche, la caisse de compensation des prestations familiales, 
sauf le cas d'urgence et sauf circonstances exceptionnelles, 
n'est tenue au payement des frais que dans les limites des 
tarifs applicables mm l'établissement public le plus proche. 
Sauf le cas d'urgence prévu à l'alinéa précédent, la caisse de 
compensation des prestations familiales ne peut couvrir les 
frais d’hospitalisation, de traitement et, le cas échéant, de trans- 
pes de la victime dans un établissement privé que si cet éta- 
lissement a été agréé dans les conditions fixées par décision 
du chef de territoire. 

Art, 25, — Des délibérations de l'assemblée territoriale fixent, 
après avis de la commission consultative du travail : 

Les modalités d'application du présent cup, et notam- 
ment les règles concernant le contrôle médical ; 

Les mesures de réadaptation fonctionnelle, de rééducation 
pren et de reclassement des victimes d'accidents du 
avail. 

Art. 26, — Le service des prestations familiales est maintenu 
de plein droit au profit d'un allocataire victime d'un acci- 
dent du travail pendant la durée de son incapacité tempo- 
raire. 


CHAPITRE Il 
Indemnités et rentes. 


Art. 27. — Les indemnités dues aux bénéficiaires du présent 
décret comprennent : 


1° L'indemnité journalière due à la victime pendant la 
période d'incapacité temporaire qui l’oblige à interrompre son 


travail ; 
2° Les tions autres que les rentes dues en cas d’acci- 
dent suivi de mort définies aux articles 31 et 32 ci-dessous ; 
3° La rente due à la victime atteinte d'une incapactié per- 
manente de travail et, en cas de mort, les rentes dues aux 


ayants droit de la victime. 


Le salaire de la pré e au cours de laquelle le travail a été 
interrompu est intégralement à la charge de l'employeur, 





Art. 28. — Dans les limites fixées pe le règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l’article 67 ci-dessous, qui tiennent 
compte du rapport entre le taux des prestations fixé dans 
chaque territoire et le salaire minimum interprofessionnel en 
vigueur dans chacun d'eux, des délibérations de l'assemblée 
territoriale, prises après avis de la commission consultative du 
travail, déterminent : 

Les règles de calcul de l'indemnité journalière et les moda- 
lités de son versement ; 

Les règles de calcul des rentes dues aux victimes atteintes 
d’une incapacité permanente ou, en cas de décès, à leurs 
ayants droit et les modalités de leur versement ; 

Les règles de la revision desdites rentes en cas d'aggravation 
ou d'atténuation de l’infirmité ; 

Les règles de la revalorisation et du rachat éventuel desdites 
rentes. 

Les prestations ainsi fixées ne pourront, en aucun cas, dépas- 
ser les taux de la législation métropolitaine sur les accidents 
du travail. 

Art. 29, — Les travailleurs étrangers victimes d'accidents 
du travail et qui cessent de résider dans un pays ou territoire 
relevant de la République française ou au Cameroun reçoivent, 

our indemnité, un capilal égal à trois fois la rente qui leur a 
été allouée. 

IL en est de mêmie pour leurs ayants droit étrangers cessant 
de résider dans un pays ou territoire relevant de la Répu- 
blique française ou au Cameroun, sans que le capital puisse 
alors dépasser la valeur de la rente d’après le tarif qui sera 
fixé par un arrêté du chef de territoire en conseil de gouver- 
nement. 

Les ayants droit étrangers d’un travailleur étranger ne reçoi- 
vent aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne 
résident pas dans un territoire ou pays relevant de la Répu- 
blique française ou au Cameroun, 


Art. 30. — La victime a droit au transport jusqu’à son lieu 
de résidence habituelle lorsqu'elle est dans l'impossibilité de 
continuer ses services sur place. 


Art. 31. — En cas d’accident suivi de mort, les frais funé- 
raires sont remboursés par l'organisme assureur aux ayants 
droit de la victime dans la limite des frais exposés et sans 
9 leur montant puisse excéder le maximum fixé par arrêté 

u chef de territoire en conseil de Gouvernement. 


Art. 32. — L'organisme assureur supporte les frais de trans- 
ort du corps au lieu de sépulture demandé par la famille dans 
a mesure où les frais se trouvent soit exposés en totalité, soit 
augmentés du fait que la victime a quitté sa résidence à la 
sollicitation de son employeur pour être embauchée ou que 
le décès s’est produit au cours d'un déplacement pour son 
travail hors de sa résidence. 

Un arrêté du chef de territoire en conseil de gouvernement 

fixe les modalités de calcul et de remboursement desdits frais. 


Art. 33. — Ne donne lieu à aucune indemnité en vertu du 
résent décret l'accident résultant de la faute intentionnelle 
e la victime. 

Lors de la fixation de la rente, l'organisme assureur peut, 
s’il estime que l'accident est dû à une faute inexcusable de la 
victime, diminuer la rente, sauf recours du bénéficiaire devant 
la juridiction compétente. 


Art. 34. — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcu- 
sable de l'employeur ou de ceux qu'il s’est substitués dans la 
direction, les indemnités dues à la victime ou à ses ayants 
droit, en vertu du présent décret, sont majorées. 

L: montant de la majoration est fixé par l'organisme assu- 
reur en accord avec la victime et l'employeur ou, à défaut, 
par 1» tribunal du travail compétent sans que la rente ou le 
lotal des rentes allouées puisse dépasser soit la fraction du 
salaire annuel correspondant à la réduction de capacité, soit 
le montant de ce salaire. La majoration est payée par l’orga- 
nisme assureur qui en récu;i 2 le montant au moyen d’une 
cotisation supplémentaire imposée à l'employeur et dont le 
taux et la durée sont fixés pe lui, sauf recours de l'employeur 
devant le tribunal du travail compétent. Pans le cas de cession 
ou de cessation de l'entreprise, le total des arrérages de la 
cotisation à échoir est immédiatement exigible. 

Les conditions dans lesquelles est fixée et perçue cette coti- 
sation supplémentaire sont déterminées par arrêté du chef de 
territoire en conseil de gouvernement. 

Il est interdit à l'employeur de se garantir par une assurance 
contre les conséquences de la faute inexcusable. L'auteur de 
la faute inexcusable en est responsable sur son patrimoine 
personnel. 

. Art. 35, — Si l'accident est dû à une faute intentionnelle de 
l'employeur ou de l'un de ses préposés, la victime ou ses 
ayants droit conservent contre l'auteur de l'accident le droit 
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de demander réparation du pe causé, conformément 
aux règ'es du droit commun, dans la mesure où se préjudice 
n'est pas réparé par application du présent décret. 

L'organisme assureur es. tenu de servir à la victime ou à ses 
ayants droit les prestations et indemnités visées par le présent 
décret. Il est admis de plein droit à intenter contre l'auteur 
de J ons une action en remboursement des sommes payées 
par lui. 

Art. 36. — Si l'accident est causé par une personne autre 
que l'employeur ou ses préposés, la victime ou ses ayants droit 
conservent contre l’auteur de l'accident le droit de demander 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles du 
droit commun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé 
par application du présent décret. 

L'organisme assureur est tenu de servir à la victime ou à 
ses ayants droit les prestations et indemnités prévues pat le 

résent décret. 11 est admis de plein droit à intenter contre 
‘auteur de l'accident une action en remboursement des sonunes 


payées par lui. 
CHAPITRE III 
Contentieuz. 


Art. 37. — Les tribunaux du travail sont compétents pour 
connaitre de toute contestation ayant pour mi eo l'applica- 
tion de la législation sur les accidents du travail lorsque l'acci- 
dent est survenu dans leur ressort, quel que soit le domicile 
de la victime. Ils restent compétents lors même qu'une collec- 
tivilté ou un établissement mile est en cause et peuvent sta- 
tuer sans qu'il y ait lieu, pour les parties, d'observer, dans le 
cas où il én existe, les formalités préalables qui sont prescrites 
avant qu'un procès puisse être intenté à ces personnes morales. 

Lorsque l'accident s'est produit en territoire étranger, le tri- 
bunal du travail compétent est celui de la circonscription où 
est installé l'établissement auquel appartient la victime. 


Art. 38. — Pour toute contestation s'élevant entre les béné- 
ficiaires des dispositions du présent décret, les employeurs et 
les organismes assureurs, le tribunal du travail compétent est 
saisi par simple requête adressée au secrétaire du tribunal. 
Avis en est donné par le secrétaire à la partie adverse, qui a 
un délai de quinze jours pour répondre par écrit. 

Les règles de procédure applicables sont celles prévues par 
les articles 190 à 208 du code du travail d'outre-mer. 


Art. 39. — Le tribunal du travail peut ordonner l'exécution 
par provision de toutes ses décisions. 

Les décisions relatives à l'indemnité journalière sont, nonobs- 
tant appel, exécutoires par provision pour l'indemnité échue 
depuis l'accident jusqu'au 30° jour qui suit l'appel. Passé ce 
dé l'exécution provisoire me peut être confirmée que de 
mois en mois sur requêle adressée pour chaque période men- 
suelle au président du tribunal du travail dont la décision a été 
frappée d'appel, statuant seul. 

Les avances éventnellement alloutes peuvent toujours être 
modifiées en cours d'instance par le tribunal. Elles sont, comme 
les rentes, incessihles et insaisissables et payables dans les 
mêmes conditions que l'indemnité journalière. 

Lorsque le montant de la provision excède les arrérages dus 
jusqu'à la date de la fixation de la rente, le tribunal pent 
ordonner que le surplus sera précompté sur les arrérages ulté- 
rieurs, dans la proportion qu'il détermine, 


Art. 40. — Le tribunal du travail peut commettre un expert, 
notamment lorsque les contestations portent sur les frais n 
silés par le traitement, sur le caractère professionnel de l’acci- 
dent, sur la date de consolidation de la blessure, sur le taux 
d'incapacité permanente et sur l'action en revision. 

L'expert ainsi désigné ne peut être m le médecin qui a soigné 
la victime, ni un médecin attaché à l'entreprise, ni un médecin 
Dre de l'organisme assureur, ni un médecin expert désigné 

ui. 

Les frais Ag «de ainsi que Îles frais de transport, lorsque 
la victime est obligte de quitter sa résidence pour se rendre à 
l'expertise, sont à la charge de l'organisme assureur. 

Les médecins experts désignés par les tribunaux du travail 
en sont immédiatement avisés par le secrétaire du tribunal; 
ils doivent déposer leurs conclusions dans le délai maximum 
d'un mois, à défaut de quoi il est pourvu à leur ment, 
à moins qu'en raison des circonstances mg de l'expertise 
ils n'aient obtenu du tribunal un plus long délai. 

Art. 41. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé 
de plein droit à la victime ou à ses ayants droit, tant en 
première instance qu’en appel. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit 
à tous les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toute 
contestation relative à l'exécution des décisions judiciaires. 





TITRE V 
Maladies professionnelles. 


Art. 42. — Les dispositions du présent décret sont applica- 
bles aux maladies d'origine professionnelle sous réserve des 
dispositions du présent titre. 

La date de la première constatation médicale de la maladie 
sera assimilée à la date de l'accident. 


Art. 43. — Des délibérations de l'assemblée territoriale, après 
avis de la commission consultative du travail, déterminent 
la date et les conditions d'application du présent titre et plus 
particulièrement les conditions dans lesquelles les employeurs 
qui utilisent les procédés de travail susceptibles de provoquer 
les maladies professionnelles visées au présent titre sont tenus 
d'en faire la déclaration à l'organisme assureur. 


Art. 44. — Des arrêtés du chef de territoire pris en conseil 
de gouvernement, sur rs conjointe de l'inspecteur du 
travail et des lois sociales et du directeur de la sant :ique, 
après avis du comité technique consultatif pour l'étude des 

uestions intéressant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, 

numéèrent les manifestations morbides d'intoxications aiguës 
ou a présentées par les travailleurs exposés d'une 
façon habiluelle à l’action des agents nocifs mentionnés 1 
lesdits tableaux qui donnent, à titre indicatif, la liste des 

incipaux travaux comportant la manipulation ou l'emploi 
de ces agents. Ces manifestations morbides sont présumées 
d'origine professionnelle. 

Des tableaux spéciaux énumèrent les infections microbiennes 
qui sont présumées avoir une origine professionne le, lorsque 
les victimes ont été occupées d'une façon habituelle aux tra- 
vaux limitativement énumérés ces tableaux. 

D'autres tableaux peuvent dé iner des aflections présu- 
mées résulter d’une ambiance ou d’attitudes particulières néces- 
sitées par l’exéention de travaux limitativement énumérés. 

Enfin des tableaux peuvent er les aflections micro- 
biennes ou parasitaires susceptibles d'être contractées à 
l'occasion du travail dans des zones qui seront reconnues 
some ones infectées et qui seront délimitées par déli- 

tration de l'assemblée territoriale sur position conjointe 
de l'inspecteur du travail et des lois es et du directeur 
local de la santé publique. 

Les tableaux visés aux alinéas dents peuvent être 
revisés ou complétés par des arrè pris dans les mêmes 
formes. Ces arrêtés fixent le délai à l'expiration duquel sont 
extcutoires les modifications et adjonctions qu'ils apportent 
aux tableaux. 

A partir de la date à laquelle un travailleur a cessé d’être 
exposé à l'action des agents nocifs inscrits aux tableaux sus: 
visés, l'organisme assureur ne prend en charge, en vertu des 
dispositions du présent titre, les maladies correspondant à ces 
travaux que pendant le délai fixé à chaque tableau. 


TITRE VI 
Prévention. 
Art. 45. — Mans le cadre de la po:itique générale de 
vention, d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et e 


en faveur des travailleurs, définie "+ le ministre de la France 
d'outre-mer dans les conditions fixées ee le règlement d’admi- 
nistration publique prévu à l’article 67, les organismes assu- 
reurs doivent : 

Recueillir pour les diverses cat es d'établissements tous 
renseignements permettant d'établir les statisti des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles en tenant 
compte de leurs causes et des cireonstancés dans lesquelles ils 
sont survenus, de leur fréquence et de leurs effets, notamment 
de la durée et de l’ ce des incapacités qui en résultent; 

Procéder ou faire procéder à toutes enquètes jugées utiles 
en ce qui concerne l'état sanitaire et social, les conditions 
d'hygiène et de sécurité des travailleurs ; 

Vérifier, sous le contrôle de l'inspecteur du travail et des 
lois sociales, si les employeurs 0 les mesures d'hygiène 
et de prévention prévues par la réglementation en vigueur; 

Recourir à tous les procédés de publicité et de 
pour faire connaître, t dans les entreprises que parmi ls 


tion, les méthodes de vention ; 
“4 avoriser. par des ee De ou avances, l’enseignement 
de la prévention. 

Art. 46 — Les caisses de compensation des prestations fami- 
lia.es peuvent consentir aux entreprises des subventions ou 
avances en vue: 

De récompenser toute initiative en matière de prévention, 
y et de sécurité ; 

D'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements desti- 
nés à assurer une meilleure protection des travailleurs: 
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De créer et de développer des institutions, œuvres ou services 
dont le but est de susciter et de perfectionner les méthodes de 
révention, de réadaptation et de rééducation, les conditions 
"hygiène et de sécurité et, plus généralement, l’action sani- 
taire et sociale. 

Les conditions d'application du présent article, et notamment 
le mode de remboïrsement des avances consenties par les 
caisses sont fixés par arrêté du chef de territoire en conseil de 
gouvernement après avis de l'assemblée territoriale. 


Art. 47. — Pour toutes les questions concernant la préven- 
tion, l'hygiène et la sécurité des travailleurs, le conseil d'admi- 
nistration de la caisse de compensation des prestations fami- 
liales s'adjoint, à titre consultatif, des nnes choisies en 
raison de leur compétence technique, médico-sociale ou de Jeur 
activité professionnelle. 

ll peut en outre procéder au recrutement sur contrat, après 
accord de l'inspecteur du travail et des lois sociales, des spé- 
cialistes dont les services concourront à l'efficacité de l’action 
entreprise dons les domaines techniques. 

Art. 48, — En vue de prévenir certaines maladies profession- 
elles, des délibérations de l'assemblée territoriale. sur propo 
sition conjointe de l'inspecteur du travail et des lois sociaies 
e{ du directeur local de la santé publique, pourront déterminer 
les mesures prophylactiques, mises à la charge des employeurs, 
qui seront rendues obligatoires ur les travailleurs d'une 
même branche d'activité et d'une même zone géographique. 


it EEE PE à vue de 
TITRE VIH 
Dispositions diverses et sanctions. 
CHAPITRE °° 


Dispositions diverses et dispositions transiloires. 

Art. 50, — Les verbaux, certificats, actes de autoriété, 
siguitications, jugements et autres actes, faits ou rendus en 
vertu et pour l'exécution du présent décret, sont délivrés gra- 
tuitement, visés pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y à 
lieu à la formalité de l'enregistrement. 

Les assemblées compétentes déterminent le tarif: 

1° Des droits, frais, émoluments et honoraires dus aux secré- 
aires des tribunaux du travail et aux officiers ministériels pour 
leur assistance, ainsi que pour la rédaction et la délivrance de 
lous les actes nécessilés par l'application du présent décret; 

2° Des frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur 
place et d'expertise. 

Art. 51. — Les droits aux prestations et indemnités prévues 

le présent décret se prescrivent par deux ans à dater du 
jour de l'accident ou de la clôture de l'enquête ou de la cessa- 
tion de payement de l'indemnité journalière. Cette prescription 
est soumise aux règles du droit commun. 


Art. 52. — Toute convention contraire aux dispositions du 
présent décret est nulle de plein droit. 

Sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations 
contractées rémunération de leurs services envers tes 
intermédiaires qui se chargent, moyennant émoluments conve- 
nus à l'avance, d'assurer aux victimes d'accidents ou à leurs 
ayants droit le bénéfice des prestations et indemnités prévues 
par le présent décret. 

Art. 53. — Un arrêté du chef de territoire en conseil de 
gouvernement, après avis de la commission consultative du 
travail, détermine le contenu des extraits du présent décret 
et des textes d'application que les employeurs sont tenus de 
faire afficher dans chaque aielier ou chantier. 


Art. 54. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute 
époque les fonctionnaires et les agents qualifiés des organismes 
assureurs, 

Art. 55, — Le présent décret entrera en vigueur le premier 
jour du trimestre civil suivant l'expiration d’un délai d'un an 
à compter de la date de sa publication au Journal officiel du 
territoire. 

Les mesures d'application visées aux titres Ier, IT, III, IV et VII 
du présent décret entrerunt en vigueur en même temps que ie 


t décret. 
Les dispositions et édures actuellement en vigueur seront 
Prod es à compter de la date d'entrée en vigueur du présent 


Art. 56, — Sous réserve des dispositions de l'article 14 du 
présent décret, les opérations d'amnrence contre les accidents 
du travail pratiquées par des entreprises régies par le décret 





du 14 juin 1$38 prendront fin au jour de l'entrée en vigueur 
du présent décret. La charge des prestations dues au titre des 
accidents du travail survenus avant cette date, incombe, dans 
le cadre de la législation applicable à la date de l'accident, aux 
employeurs et à leurs assureurs substitués. 


Art. 57. — Lorsque la revalorisation des rentes n'est pas 
assurée au profit des pensiinés du travail, victimes d'acci- 
dents même survenus antérieurement à l'application du présent 
décret, un fonds de majoration des rentes est créé à cet effet 
dans le territoire ou, éventuellement, le en de territoires 
dans les condilions qui seront fixées par délibération de l'as- 
semhlée territoriale après avis de la commission consultative 
du travail ou, éventuellement, par délibération du Grand Conseil 
après avis de la commission consultative fédérale du travail, 

- délibération déterminera les modalités de financement 1e 
ce fonus. 


CuaPrTREe Il 
Sanctions. 


Art. 58. — Sera punie d'une amende de 2.100 F à 5.400 F et, 
en cas de récidive, d une amende de 6.000 F à 36.006 F, toute 
personne qui aura contrevenu aux dispositions des articles 18 
et 53. 


Art. 59. — Seront punis d’une amende de 6.000 F à 36.000 F 
et, en cas de récidive, d'une amende de 36.000 F à 120,000 F 
et d un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l'une 
de ces deux peines seulement: 

a) Les employeurs qui, dans le délai de six moix après la 
publication du présent décret, ne se sont pas affiliés aux caisses 
ou n'ont pas, éventuellement, souscrit un contrat d'assurance, 
ou qui auront contrevenu aux dispositions des articles 7 et 12 
concernant le versement des cotisations ; 

b) Les employeurs qui n'auront pas fait la déclaration visée 
à l'article 43. 


Art. 60, — Sera puni d’une amende de 6.000 F à 36.000 F 
et d'un emprisonnement de six jours à un mois ou de l’une 
de ces deux peines seulement toute personne qui aura omis 
de faire la déclaration prévue à l'article 16. 

En cas de récidive, l'amende sera de 36.000 F à 130.000 F 
et l’'emprisonnement de quinze jours à trois mois. 


Art. 61. — Sera puni d’une amende de 36.000 F à 200.000 R 
quiconque se sera rendu coupable de fraude ou de fausse décla- 
ralion pour obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir 
des prestations ou des réparations qui ne sont pas dues, sans 
préjudice des peines prévues à l'article 405 du code pénal. 


Art. 62. — Sont passibles d’une amende de 36.000 à 200.000 R 
et d'un emprisonnement d'un mois à trois mois ou de l’une 
des deux peines seulement, les administrateurs, directeurs ou 
agents des organismes assureurs, en cas de fraude ou de fausse 
déclaration dans l’encaissement ou dans la gestion, le tou 
sans préjudice de plus fortes peines s’il y échet. 

Art. 63. — Sera puni d'une amende de 75.000 à 200.000 F: 

a) Tout intermédiaire convaincu d’avoir offert les services 
spécifiés à l’article 52; 

b) Tout employeur ayant opéré sur le salaire de son per- 
sonnel des retenues pour l'assurance accident ; 

c) Quiconque aura influencé ou tenté d’influencer une per- 
sonne témoin d’un accident du travail à l'effet d'altérer la 
vérité et cela sans préjudice des peines prévues aux articles 
363, 364 et 365 du code pénal. 


Art. 64. — Le montant des amendes ci-dessus prévues 
s'entend en monnaie métropolitaine. 

Pour l'application de l’article 58, il y a récidive lorsque dans 
les douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant 
à déjà subi une condamnation pour une contravention iden- 
ique. 


Art. 65. — Les infractions aux dispositions du présent décret 
sont constatées par les inspecteurs du travail et des lois socia- 
les par procès-verbal faisant foi jusqu’à preuve contraire. 


Art. 66. — Les oppositions on obstac'es aux visites ou ins- 
pections visés par l'article 54 sont passibles des peines prévues 
à l’article 230 du code du travail d'outre-mer. 


Art. 67. — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les modalités d'application du présent décret, notamment 
l'organisation et les règles de fonctionnement du fonds géné- 
ral des accidents du travail et maladies professionnelles prévu 
à l’article 11, les règles applicables À la surcompensation des 
risques, ainsi que les règles de fonctionnement et de finance- 
ment d’un fonds général de prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 
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Art. 68. — Le ministre de la France d'outre-mer, le minis- Vu la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation 
et la procédure de Ja cour de cassation; 


tre des affaires économiques et financières, le ministre d'Etat, 
rde des sceaux chargé de la justice et le secrétaire d'Etat au 
udget sont chargés, aoren en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française et inséré au Bulletin ofjiciel du ministère 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 24 février 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GaSTON DEFSERRE. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND . 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIFVL. 





Décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif au recouvrement 
des sommes dues par les employeurs aux caisscs de compen- 
sation des prestations famil.ales instailées dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun. 


— —— — 


RAPPORT 


La réalisation des buts sociaux des régimes de prestations fami- 
Haies récemment instilués dans les terriloires d'outre-mer ne peut 
être assurée qu'à la condition de doter des moyens d'action les 
plus ellicaces les caisses de compensation créées pour la gestion de 
œæs prestations. 

En effet, l'équiibre financier des caisses peut être rapidement 
compromis si les employeurs ne s'acquittent pas du payement de 
bæurs cotisations aux échéances régtementaires. 

Or, les moyens dont disposent actuellement ces organ smes pour 
contraindre les employeurs récalcitrants ne présentent pas des 
garaplies suflisantes de rapidilé et d'usticacité: le recours au tribu- 
na! de premifre instance, qui est prévu par les arrèlés des chels de 
territoire, constitue une procédure en général assez lente et de ce 
fait peu adaplée aux exigences parliculières des 2rganismes de pré- 
voyance sociale qui ne peuvent supporter de relard dans la rentrée 
de leurs ressources. 

Jl ne peut être question, cependant, d'envisager l'extension outre- 
mer du contentieux spéc:al aux organismes méctropolitains de sécu- 
rité sociale, qui constiluerait un eppareil trop important, dispropor- 
tionné aux besoins actuels. 

En revanche, il est souha'table de retenir la procédure métropoll- 
taine de contrainte rapide, définie par la loi du 1er éeptembre 1951, 
dont l'adaptation est parfaitement réalisable dans le cadre des tribu- 
naux du travail d'outre-mer. 

Le présent décret a donc pour objet de définir les modalités d'une 
part de l'action civile par la voie de la contrainte, d'autre part de 
l'action publique engagée à la requête du ministère public agissant 
seul où sur la demande de l'inspecteur territorial du travail et des 
lois sociales. La procédure pénale s'imposera lorsque la mauvaise 
foi des employeurs appellera une sanction exemp'aire. 

L'action civile et l'action publique ne pourront être engagées 
qu'à la condition qu'une mise en demeure prononv“ée contre l’em- 
ployeur par l'inspecteur territorial du travail et des lois sociales soit 
reslée sans suile: il est logique que l'opportunité des poursuites 
soit appréciée par ce fonctionnaire qui est chargé par les règ'ements 
locaux du contrôle du fonctionnement des caisses de compensation, 
et dont la m'ssion sociale Je tient en contact permanent avec les 
enlreprises publiques et privées. 

Tel qu'il est articulé, ce décret doit constituer un instrument à 
la fois simple et elficace, susceptib'e de renlorcer considérablement 
les moyens d'action des caisses de compensation. 

Son intervention dans le cadre de la loi du 23 juin 1956 est fondée 
sur les dispositions de l'article 4 de cette lot qui prévoit que toutes 
mesures [ropres à assurer les réalisa ons sociales pourront être 
prises par je Gouvernement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer et du 

arde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu la Joi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en aruvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'uutre-mer, notamment ses articles 4 et 6; 
. Vu la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code 
du trayail dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de Ja France d'outre-mer, notamment son 


article 237; 





Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
CHariTRE Ie 


Contentieux et pénalités. 


Art, 1e, — L'employeur qui ne s'est pas conformé sux Re 
criptions de la réglementation locale du régime des prestations 
familiales institué dans les territoires d'outre-mer et au Came- 
roun applicable en matière de recouvrement des cotisations, 
est poursuivi devant le tribunal de simple police à la requête 
du ministère public agissant seul ou sur la demande de l'ins- 

ecteur territorial du travail et des lois sociales. Il est passible 

‘une amende de 300 à 36.000 F métropolitains prononcée par 
le tribunal, sans préjudice de la condamnation, par le même 
jugement et à la requête de la partie civile au payement de 
a somme représentant les cotisations dont le versement Jui 
incombait augmentée des majorations de retard. L'amende est 
apphquée autant de fois qu'il y a de travailleurs pour lesquels 
les versements n'ont pas été ou n’ont été que partiellement 
cflectués sans que le montant total des amendes infligées à 
un mème contrevenant puisse excéder cinquante fois le taux 
maximum de l'amende prévue. 

Toute action ou ee effectuée en application du pré- 
sent article ou de l'article 2 ci-après est obligatoirement pré- 
cédée d’une mise en demeure, par lettre recommandée avec 
avis de réception de l'inspecteur territorial du travail et des 
lois sociales, invitant l'employeur à régulariser sa siluation 
dans un délai compris entre quinze jours et trois mois. 

La mise en demeure ne peut concerner que les périodes 
d'emploi comprises dans les cinq années qui précèdent la date 
de son envoi. 


Art. 2. — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi 
devant! le tribunal correctionnel et puni d’une amende de 
36.000 à 200.000 F métropolitains et d'un emprisonnement de 
un à quinze jours sans préjudice de la condamnation, par le 
mime Jagsment et à la requête de la partie civile, au payement 
de la somme représentant les colisations dont le versement Jui 
incombait augmentées des majorations de retard. 

Ill y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à Ja 
date d'expiration du délai imparti par la mise en demeure pré- 
vue à l’article 1°", le contrevenant à déjà subi une condamna- 
tion pour une contravention identique. 


Art. 3, — Les jugements intervenus en application des 
articles 1* et 2 ci-dessus peuvent faire l'objet d'appel dans les 
formes et conditions du droit commun. 


Art. 4. — En ce qui concerne les infractions visées aux 
articles 1* et 2 les délais de prescription de l'action pe 
commencent à courir à compter de l'expiration du délai qui 
suit la mise en demeure prévue à l'article 1* (2° alinéa). 


Art. 5. — Indépendarvwment des sanctions prévues aux articles 
précédents et du versement des cotisations arriérées et des 
majorations de retard corres tes, lorsque tout ou partie 
des cotisations exigibles, en application de la réglementation 
sur les prestations familiales, n'a pas été acquitté dans les 
délais fixés, la caisse des prestations familiales est fondée à 
poursuivre auprès de l'employeer à qui incombe le versement 
des cotisations le remboursement de l'ensemble des prestations 
familiales NE les allocataires peuvent prétendre, en 
application de la réglementation sur les prestations familiales, 
entre la date d’exigibilité et la date du règlement définitif de la 
totalité des cotisations arriérées de D rpg familiales dues 
pour l'ensemble des travailleurs intéressés, yen 

Sauf en ce qui concerne les cotisations et majorations de 
retard, les créances des caisses de prestations familiales, nées 
dans les conditions prévues à l'alinéa -ci-dessus peuvent être 
réduites en cas de précarité de la situation du débiteur par 
cécision motivée du conseil d'administration de la caisse, 
rendue sur la proposition de la commission de recours gracieux. 


CHAPITRE II 
Procédure de la contrainte. 


Art. 6. — Si la mise en demeure au deuxième alinéa 
de l'article 1* ou dans mêmes formes préala- 
blement à toute civile reste sans eflet, le directeur de 
la caisse de compensation des tations familiales peut déli- 
ue Pr m qui À et er Se pr dans 
un jours président du tribunal du travail 

| duquel  # compris le siège de ladite caisse. 
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Cette contrainte est signifiée au débiteur par voie d'agent 
administratif spécialement commis à cet effet. Elle peut vala- 
blement être adressée par lettre recommandée avec avis de 
réceplion. Elle est exécutée dans les mêmes conditions qu'un 
jugement. 

L'exécution de la contrainte peut être interrompue par oppo- 
sition motivée, formée par le débiteur, par inscription au secré- 
tariat du tribunal du travail ou par lettre recommandée adres- 
sée au secrétariat dudit tribunal dans les quinze jours à comp- 
ter de la signification prévue au deuxième alinéa du présent 
article. 


Art. 7. — En cas d'opposition, le président du tribunal du 
travail cite les parties à comparaître dans les formes prévues 
à l'article 191 du code du travail d'outre-mer. 


Art 8, — Le président du tribunal du travail procède à une 
tentative de conciliation. Les articles 192, 194 (alinéa 2), 197 
(alinéas 2 et 3) et 198 du code du travail d'outre-mer sont 
applicables. 

En cas de non-conciliation, le pr du tribunal du 
travail statue en chambre du conseil, 


Art. 9. — La décision du président du tribunal du travail 
n'est pas susceptible d'opposition. 

Le président du tribunal du travail peut ordonner l'exécu- 
tion par provision de toutes ses décisions. 

Le secrétaire du tribunal du travail notifie, dans la huitaine, 
les décisions à chacune des parties convoquées à l'audience, 
par lettre recommandée avec avis de réception. 


Art. 10, — L'appel des décisions du président du tribunal 
du travail peut être interjelé par chacune des parties intéres- 
sées dans les quinze jours de la récep'ion de la notification 
prévue à l’article 9 du présent décret. Il est porlé devant la 
juridiction d'appel des tribunaux du travail. 


Aet. 11. — L'appel est introduit par déclaration orale ou 
écrite faite au secrétaire du tribunal dn travail. I est trans- 
mis, dans la huitaine, à la juridiction d'appel du tribunal du 
travail, avee une expédition du jugement et les lettres, mémoi- 
res et documents, déposés par les parties en première instance 
el en appel. 

L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent 
demander à être entendues; en ce cas, les artirles 191. 192 et 
1%, alinéa 2 du code du travail outre-mer, sont applicables. 

Le greffier de la juridiction d'appel notifie la décision dans 
la huitaine à chacune des parties, par lettre recommandée avec 
avis de réception. 


Art. 12. — Les décisions rendues par la juridiction d'appel 
peuvent être aîtaquées par la voie du recours en cassation. 

le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et condi- 
tions prévues aux articles 36 et suivants de la loi susvisée du 
23 juiliet 1947 relative à l'organisation et à la procédure de 
la cour de cassation. 


CuariTRe MI 
Dispositions diverses, 


Art. 13. — La procédure engagée en première instance devant 
le président du tribunal du travaii et en appel devant la juri- 
diction d'appel est gratuite. 


Art. 4%. — L'action civile en recouvrement des cotisations 
dues par l'employeur, intentée indépendamment ou après extinc- 
tion de l’action pores, se prescrit par cinq ans, à dater de 
l'expiration du délai suivant la mise en demeure prévue à 
l'article 1, alinéa 2, et à l’article 6, alinéa 1® ci-dessus. 


Art. 15. — Le ministre de la France d'outre-mer, et le minis- 
tre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la mer sont char- 
£és, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ps et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 

outre-mer. 


Fait à Paris, le 24 février 1957. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre d'Etat garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 








Liste des cadres supérieurs des territoires d'outre-mer ouvrant 

droit aux intégrations prévues par les articles 15 d et 17 cu 
décret ne 56-809 du 9 août 1956 relatif au statut des chefs de 
division et aîttachés de la France d'outre-mer. 





Je ministre de la France d'outre-mer et le secrélaire d’Elat au 
budget, 

Vu le décret n° 56-309 du 9 août 1956 portant règlement d’admi- 
nisiration publique relatif au siatut des chefs de division et atlta- 
chés de la France d’ou:re-mer, 

Arrêient. 


Art. fer, — La liste des cadres supérieurs des territoires d'outre- 
mer de la République autonome du Togo ouvrant droit aux inlégra- 
lions prévues par les arlicies 15 d el 17 du décret n° 56-809 du 
9 août 1956 susvisé est arrêtée comme suit: 


Afrique occidentale française. 


Cadre sunérieur des sgrvices administratifs, financiers et compta 
h'es (corps des secrétaires d'administration), arrété du 10 juillet 
1953. 


République autonome du Togo. 


Cadre supérieur des services administratifs, financiers et comp» 
tables (corps des secrétaires d'administration), arrèté du 27 juillet 


1933 


Cameroun. 


Cadre supérieur des services civils et financiers (corps des secré- 
taires d’adininisiralion), arrêté du 28 mai 1955. 


Afrique équatoriale française. 


Cadre supérieur des services administratifs et financiers (corps des 
secrétaires d'administration), arrèté du 1° mars 1955. 


Madagascar. 

Cadre supérieur des secrétai:es d'administration, arrêté du 15 0c- 

tobre 155. 
Nouvcile-Calédonie. 

Cadres supérieurs: 

4° Des services administratifs et financiers de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances (corps des secrétaires d’administralion), arrêté 
du 17 juillet 4%5:1; 

% Des secrélarials généraux (commis principaux), arrêté du 
% décembre 1933. 

Etablissements français de l'Océanie. 

COndre supérieur des agents des affaires administratives, arrêté du 

2% février 1950. 
Côte française des Somalis. 


Cadre supérieur des services administratifs et financiers (corps des 
secrétaires d'adininistration), urrêté du 9 décembre 1951. 
lles Saint-Pierre et Miquelon. 
Cadre supérieur des services administratifs et financiers (corps 
des secrétaires d'administration), arrêté du {°r décembre 1954. 
Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1er février 1957, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 





Liste des cadres supérieurs des territoires d'outre-mer ouvrant droit 
au recrutement au choix Par l'article 5, 2° à, du décret 
ne 56-809 du 9 août 1956 relatif au statut des cheis de division 
et attachés de la France d'outre-mer, 





Le ministre de :a France d’ou:re-mer, 

Vu l’article 5 du décret n° 56-809 du 9 août 1%6 portant règle- 
rent d'administralion gublique relatif au statut des chefs de divi- 
sion et”attachés de la France d'outre-mer, 

Arrète : 


Art. fer, — La liste des cadres supérieurs des territoires d’outre- 
mer et de la République aulor.ome du Togo ouvrant droit au recru- 
tement au choix prévu par l'article 5, 2e a, du décret ne 56-809 au 
9 août 1956 susvisé est arrélée comme suit: 


Afrique ocridentale française. 


Cadre supérieur des services administratifs, financiers et compta. 
(corps dés secrélaires d'administration), arrèté du 10 juillet 
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République autonome du Togo. 


Cadre supérienr des services administralils, financiers et -comp- 
tables (corps des secrétaires d'administraiion), arrêté du 27 juil- 
Det 1953. 

Cameroun. 


Cadre supérieur des services civils et financiers (corps des secré- 
Jaires administralifs), arrété du 28 nai 1953. 


Afrique équatoriale française. 


Cadre supérieur des services edministrati’s et financiers (corps 
es secrétaires c'adiminisiralion), arrèlé du 17 mars 1953, 


Madagascar. 


Cadre supérieur des secrélaires d'administration, orrêté du 
€ octobre 1155. 


Nouvelle-Calédonie: 
Caures supérieurs: 
je Des services administralifs et financiers de la Nourelle-Calédonie 
et dependances (corps des secrétaires d'adininistration), arrèté du 
d; juillet 1%54; 
2e Des sevré'aires généraux (commis principaux), arrêté du 
28 décembre 1%23. 


Etablissements français de l'Océanie. 
Carre supérieur des agenis des aflaires administratives, arrêté 
du 2% lévrier 1950. 
Côte française des Somalis. 
Cadre supérieur des services administratifs et financiers (corps 
des secrélaires d'administralion), arrèté du 9 décembre 1954. 
Hes Saint-Pierre et Miquelon. 


Cadre supérieur des services administratifs et financiers (corps 
des secrélaires d'administration), arrèté du ler décembre 19%54. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 15 février 1967. 
GASTOS DEFFENRE. 





Agrément d'entreprises au bénéfice des dispositions de l'articfe 32 
de la loi n° 651336 du 31 décembre 1953 relatif à l'institution 
des régimes fiscaux de longue durée dans les territoires 


d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des affaires 
économiques et tinancières et le secrétaire d'Eiat au budget, 


Vu l'article 32 de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1%53 relative 
aux comples spéciaux du Trésor pour l’année 1%4, modilié par le 
décret ne 56-1122 du 13 novembre 1956; 

Vu le décret n° 51-573 du 4 juin 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article de la loi du 
S1 décembre 1953, relatif à l'institution des régimes fiscaux de 
Jongue durée dans les terriloires d'outre-mer, modifié par le décret 
pe 54-1116 du 1% novembre 196: 

Vu la loi ne 46-860 du 29 avril 1916 tendant à l'étab'issement, au 
financement et à jl'exéculjon des pes d'équipement et de déve- 

ment des territoires relevant du minisière de la France 
d'outre-mer ; 

Vu la délibération du comité directeur du F. 1, D. E. S. en date 
du ?8 décembre 1%, relave à l'installation d'une industrie de 
l'alumine en Guinée, 


Arrêtent: 


Art. ge. — La société Fria, compagnie internationale la 
tion de l'a umine, dont le siège social est à Conakry (Gu 
aise), Huitième Avenue, est agréée aux fins de bénéficier en 
Atrique occidentale française et en Guinée française des disposi- 
tions de l'article 32 de la loi ne 53-1396 du 31 décembre 1953 et des 
jextes subséquents qui l'ont modifié et complété. 
Cet agrément vaudra pour toutes les activités de la société en 
jant qu'elles auront tativement pour objet: 
La reconnaissance, l'équipement et la mise en exploitation des 
ments de bauxite sur lesquels cette société exervera des droits 


niers ; 
L'extraction, le séchage et la vente de la bauxite. son transport 
ainsi que toutes opérations intermédiaires de manutention et ée 


La production et la vente de l'alumine, son transport et celui des 
matériels, matériaux ou matières premiéres nécessaires à sa fabri- 


cation, ainsi que toutes opérations intermédiaires de manutention 

et de stockage; 
L'équipemen 

d'évacualion; 


et la mise en exploitation des voies d'accès et 





La construction et l'exploitation de logements pour le personnel 
de ladite société ; 

La production d'énergie et l'approvisionnement en eau corres- 
pondant à ses besoins; 

Le développement des activités ci-dessus correspondant à des 
extensions éventneiles du programme initial de production de 
ne et d’alumine de la société tel qu’il est précisé par l’article 2 
ci-après. 

Art. %. — Ladlte société devra, dans un délai de six années à 
compter de la date du présent arrêté et saul cas de force majeure, 
installer en Guinée une usine d'alumine d'une capacité de produc- 
tion annuelle de 1°0.000 tonnes en anme normale. | 

Elle devra, en outre, dans le délai inuiqué ci-dessus, équiper 
le: carrières de bauxile nécessaires à la production considérée, 
construire les logements nécessaires à son personnel, construire 
ou aménager les voies de communication ainsi que les installations 
de maputextion et de stockage au port de Conakry nécessaires à 
la desserte de ses insla'laticns, à ses approvisionnements et à 
l'évacuation de sa production. 

Art. 3, — Sont également agréées, aux fins de bénéficier en 
Afrique occidentale francaise et en Guinée française des dispositions 
visées au premier alinéa de l'article ter ci-dessus, la Société de 
transports et BR er dé Fria (Transfria) et la Société 
immobilière de Fria (Sifr:a), qui seront fondées en Guinée par la 
société Fria, en tant que leurs activités participeront directement 
et exc'usivement à celles exercées par la société Fria, telles que 
limitativement énoncées à l'articie der, 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé“ulion du 

ds arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ia Republique 

ançaise, 


Fait à Paris, le 16 février 1957. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre des ajjaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 


1 JEAN FIPPI. 





Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des aflaires 
économiques et financières et le secrétaire d'Elat au budget, 


Vu l'article 32 de la loi n° 53-1336 du 31 dé’embre 495% relative 
aux comples spéciaux du Trésor pour l’année 1954, modifié par le 
décret n° 36-1132 du 13% novembre 19%; 

Vu le décret ne 54-578 du 4 juin 1954 a | règlement d’adminis- 
iration publique pour l'application de l’article de la loi du 
31 décembre 1959 , relatif à l'institution des régimes fiscaux de longue 
durée dans les territoires d'outre-mer, modifié par le décret ne 56 1146 
du 13 novembre 1956; 

Vu la loi n° 46-860 du 70 avril 1936 tendant à l'établissement, au 
financement et à l'exécution des plans d'équipement et de déveiop- 
pement des terriloires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, . 


Arrêtent: 
Art. fer, — La société Bauxites du Midi, dont le social est 
à Paris, 63, avenue des Champs-Elysées, esl agréée aux fins de béné- 


lisier en Afrique oc'identale française et en Guinée française des 
dispositions de l'article 32 de la loi ne 53-1336 du %1 décembre 4%9 
el des textes subséquents qui l'ont modifié ou complété. 

Cet agrément vaudra pour toutes les aelivilés de la sociélé en 
tant qu'elles auront limitativement pour objet: : 

La reconnaissance, l'équipement et la mise en exploitation des 
gisements sur lesquels celle société exerce ou exercera des droits 
miniers, à l'exclusion de çeux déjà en exploitation à la date du 
présent arrêté ; 

L'extraction, le séchage et la vente de la bauxite provenant desdits 
gisements sous la même réserve que ci-dessus, le transport de cette 
bauxite ainsi que toutes opéralions intermédiaires de manutention 
ut de stockage; 

La production et la vente de l'alumine, son transport et celui des 
matériels, matériaux ou matières me res nécessaires à sa fabri- 
ee que toutes opérations intermédiaires de manutention et 

stockage ; 

— =" san et la mise en exploitation des voies d'accès et d'éva- 
cuation ; 

La construction et l'exploitation de logements pour le personnel 
de ladite société; 

La production d'énergie et l'approvisionnement en eau corres- 
pondant à ses besoins; 

Le développement des activités ci-dessus correspondant à des exten- 
sions éventuelles du pr amme initial de pre es de bauxite ef 
d'alumine de la société, tel qu'il est précisé par l'article 2 ci-après. 


Art. %. — Ladite société devra, dans un délai de six ans à com 
de Ja date du sent arrété et sauf tas de force majeure, éq r 
les ments de bauxites visés à l’article 1e ci-dessus pour une 
tion annuelle de 1.500.000 tonnes et installer en Guinée fran- 
| une usine d'alumine d'une capacité de production annuelle 
200.000 tonnes environ en année normale. 
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Elle devra, en outre, dans le délai indiqué ci-dessus, construire les 
Jogements indispensables à son personnel, construire ou aménager 
le port, les installations de manutention et de slockage ainsi que 
les voies de communications nécessaires à la desserte de ses instal- 
lations, à ses approzisionnements et à l'évacuation de sa produc- 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
aflaires économiques et financières et le secrétaire d’Elat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

A arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
nçaise. 


Fait à Paris, le 16 février 1957. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par dé'égation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN Fit Pi 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des affaires 
économiques et financières et 1e secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l’article 3 de ja loi n° 53-1%% du 21 dé’embre 1953 relative 
aux comptes uen du Trésor pour l'année 1953, modifié par le 
décret n° 56-1132 du 15 novembre 19%; 


Vu le décret ne 54-573 du 4 juin 1954 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour ie de ;’article 32 de la loi susvisée du 
31 décembre 1953, relatif à l'institution des régimes fiscaux de longue 
durée dans les territoires d'outre-mer, modifié par le décret n° 56-1146 
du 143 novembre 1%6; 


Vu la loi n° 46-860 du 90 avril 1936 tendant à l'établissement, au 
financement et à l'exécution des plans d'équipement et de dévelop- 
pement des territoires re.evant du ministère de la France d'outre- 
mer, 


Vu la délibération du comité dire’teur du F. I. D. EF. S. en date du 
46 août 1% relalive à la mise en exploitation du gisement de phos- 
phates de chaux de Taïba, au Sénégal, 


Arrétent: 


Art. 1e, — La société, qui se substituera à la Société de recher:hes 
et d'exploitation minière du Sénégal ($S. E. R. M. 1. :. et qui sera 
dénommée Compagnie sé laise des phosphates de Taïba, dont le 
siège sera à Dakar, est a aux fins de Lénéficier au: Sénégal des 
dispositions de l'article 32 de ;a loi n° 53-13% du 31 décembre 193 
et des textes subséquents qui l'ont modifié et complété. 


Cet agrément vaut pour toutes les activités de !a société en tant 
qu'elles ont limitativement pour objet: : 


L'équipement et la mise en étar d'exploitation des gisements de 
p ales de chaux sur lesquels elle détient des droits miniers, 
ainsi que des voies d'accès et d'évacuation de ses exp'oitations; 

L'extraction, l’enrichissement et la vente du minerai, son trans- 
port terrestre ainsi que toutes opérations de manutention et de 
stockage ; 

Et les activités connexes, telles que production d'énergie, alimen- 
talion en eau, construction et exploitation de logements pour le per- 
nonnei de ladite sociélé. 


Art. 2. — Ladite société devra, dans un délai de “inq années, à 
compter de la date du présent arrêté et sauf cas de force majeure, 
créer tous équipements nécessaires à l'exploitation du gisement de 
Taïba pour une production annuelle minimum de 500. tonnes de 
phosphate de chaux enrichi à haut titre (supérieur à 7: p. 100 de 
phosphate tricalcique). 

Elle devra, en outre, dans le délai indiqué ci-dessus, construire 
où aménager les voies de communication né’essaires à la desserte 
de ses installations, à ses approvisionnements et à l'évacuation de sa 
produ:tion. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

: arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
çaise. 


Fait à Paris, le 16 février 1957. 


: Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 








Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 lévrier 1957, M. Foucart (Jean), ingénieur en chef de 2e classe, 
a été inscrit au tableau d'avancement pour la fre casse du grade 
d'ingénieur en chef, à compter du 1% janvier 1957. 

M. Foucart (Jean) a été promu à la {re classe du grade d'ingénieur 
en chef des services techniques et scientifiques de l’agriculture, 
À compter du fer janvier 1957 (rappels pour services mililaires consers 
vés: 10 mois 4 jours). 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
22 janvier 1%7, M. Murgier (Maurice), inspecteur général adjoint 
de l'enseignement en Afrique équatoriale française, est pla en 
posilion de mission dans la métropole du 17 au 22 septembre 19%6. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
22 janvier 1957, M. Lemaire (Robert), agrégé des facullés de méde- 
cine, en service à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Dakar, est placé en position de mission en Yougoslavie pour 
_. durée maximum de quinze jours, pour compter du 2 novembre 
956. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 pes 197, MM, les docteurs Payet et Camain, respectivement 
prolesseur de faculté et Chargé de cours à l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie de, Dakar, sont placés en posilion de mis- 
ne à Kampala, Léopoldville et Dakar du 23 août au 10 septembre 





Travail ét lois sociales. 





Par arrêlé en date du 12 février 1957, M. Castelbon (Jacques), 
inspecteur de 2° classe du travail et des lois sociales de la France 
d'outre-mer, est classé ainsi qu'il suit dans les échelons de ladite 
ciasse : 


% échelon, pour compter du 1e janvier 1956, rappel pour services 
militaires conservé: 5 ans 7 mois 29 jours: 

3e échelon, pour compter du {er janvier 1956, rappel pour services 
Militaires conservé: 3 ans 7 mois 29 jours, 





Tableau d'avancement de l'année 1967 du corps des ingénieurs 
du génie rural de la France d'outre-mer. 





Pour le grade d'ingénieur général, 1# échelon. 
1 Ciolina (François), À compter du {er janvier 1957. 


Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en chef. 
{ Ciolina (François), à compter du fer janvier 1957. 
2 Wallhert (Jacques), à compter du 1 novembre 1957. 
Pour le grade d'ingénicur en chef, 1 échelon. 
1 De Meredieu (Jacques), à compter du {+ octobre 1957. 


Pour la ire classe, 1 échelon, du grade d'ingénieur. 


{ Bazin (Jean) à compter du {+ janvier 1957. 

2 Compain (Christian), à compter du fe juillet 1957. 
3 Robin (Charles), à compter du 1° juillet 1957. 

4 Nungesser (Paul), à compter du 15 octobre 19957. 


PROMOTIONS 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 février 1957, ont été promus, | er compter des dates ci-après indi- 
quées, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, les 
ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 


A la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en chef. 
M. Ciolina (François), du 1#* janvier 1957 (reliquat: 1 moig 
18 jours), 
A l'emploi d'ingénieur en chef, 1x échelon. 
M. de Meredieu (Jacques), 1er octobre 197, 


A la îre classe, 1° échelon, du grade d'ingénieur. 
MM. Bazin (Jean), du 1% janvier 1957. 
Compain (Christian), du fe juillet 1957. 
Robin (Charles), fer juillet 1957. 
Nungesser (Paul), 15 octobre 1957, 
++ — 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret du 23 février 1957 modifiant le décret du 3 août 1946 
relatif aux caisses autonomes mutualistes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires sociales, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au travail 
et à Ja sécurité sociale et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code de la mutualité; 

Vu le décret ne 46-1730 du 3 août 1946, modifié par les décrets 
ne 49-280 du 20 juillet 1949, ne 50-801 du 24 juin 1950, n° 51-83 
du 3 juillet 1951, ne 55-248 du 10 février 1%5 et ne 56-402 du 
20 avril 1956, relatif aux caisses autonomes mutualistes; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la mutualité, en date du 
25 mai 19%5%6; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — L'intitulé du chapitre Ier du titre I du décret du 
3 août 1946 susvisé est remplacé par le suivani: 

« Caisses autonomes constituant des pensions de retraites sons 
le régime de la capitalisation ou pratiquant l'assurance en cas de 
vie ou de décès suivant le système du compte individuel, » 


Ar. ?. — Le premier alinéa de l’articte 18 du décret du 
3 août 1946 susvisé est modifié aipsi qu'il suit: 

« La résérve de capitalisation est alimentée : 

« 4° Par la plus-value résultant de la réévaluation des immeubles 
prévue ge l’article 6 du présent décret; 

« 2° Par la moitié au moins du montant qu'ils ont atteint dans 
l'année des bénéfices réalisés à occasion de la conversion de 
valeurs mobilières et des lots encaissés; 

« Ge Par le quart au moins de la plus-value sur les réalisations 
d'immeublés opérées au cours de l'année. » 


Art. 3. — Le premier alinéà de l'article 19 du décret du 3 août 1946 
susvisé est modifié ainsi qu'i suit: 

« La réserve pour amortissement des immeubles est alimentée 
dans les conditions prévues à l'article 13, ne 3, du présent 
décret, ainsi que par le quart au moins de plus-value sur les 
réalisations d’ ubles. » 


Art. 4. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministçe des af[aires sociales, 
ALBENT GAZIER. 


Le ministre des affaires éronomiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINIOZ. 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN FILIPPI. 





Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans les entreprises de tanis du Gépertement ds ln Seine. 





Le secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décrel-loi du 2 mai 1938, sur la protection, et notam- 
ment l'arlicle 2; 

Vu l'article 3 de la loi du 27 août 1910 relative à la protection de 
la main-d'œuvre nationa!e ; 

Vu le décret du 19 octobre 1932 pris cpl l'application de la Joi 
du 10 août 1992, et notamment l'article 45; 

Vu l'arrêté du 27 janvier 1955 fixant la proportion.des travailleurs 
étrangers dans les entreprises de taxis du département de la Seine; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrête: 
Art, ter, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 1952 
modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs ét suscep- 


tibles d'être employés par les entreprises de taxis du artement 
de la Seine, est fixé conformément aux dispositions ci-après, 





Art. 2. — Cette proportion, par rapport à l'ensemble du personnel 
de chacune des catégories ci-après occupé par une entreprise, est 
fixée ainsi qu'il suit: 





DÉSIGNATION DES GROUPES » 
et << 
numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES _E 
des entreprises, # 
établissements et toules activités eu industries. £ 
collectives £ 
(décret du 16 janvier 1947). 
Dans le groupe 62: Transports routiers : 
62-131 ........... ... Transports particuliers de per- 
sonnes : 

Chaufleurs de taxis.......... 45 
Autres ouvriers çu employés. 8 











Art, 3. — Les pourcentages fixés par l’article 2 s'appliquent au 
total des travailleurs faisant partie du personnel, y compris les tra- 
Vailleurs absents pour accident du travail, maladie, congés payés ou 
toùle aulre cause, 


Art. & — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne donnera 
pas un nombre entier, ce nombre sera po au nombre 
immédiatement supérieur lorsque la fraction sera égale ou su 
rieure à 0,5. 11 sera ramené au nombre entier immédiatement infé- 
rieur lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 


Art. 5. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 5 février 1957, 
JEAN MIXJOZ. 





Autorisation d'assumer la charge de la réparation totale 
des accidents du travail et des maladies professionnelles. 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale, 

Vu la loi ne 46-25% du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies prolessionnelles ; 
” Vu le décret ne 46-2959 du 31 décembre 1946 ant règlement 
d'administration LE pour l'application de loi ne 46-26 
du 3% o:’tobre : 

Vu le décret n° 56-511 du 24 mal 1956 fixant les modalités parti- 
culières du service des prestations d'accidents du travail par les 
départements, les communes et leurs établissements 
n'ayant pas le caractère industriel ou commercial en ce qui 
concerne leurs agehts bénéficiaires de la loi du 30 octobre 196; 

Vu la délilération, en date du 13 novembre 1956, du conseil 
général de Seine-et-Oise demandant l'autorisation de continuer à 
assumer directement, pour le personnel non titulaire de }'adminis- 
tralion départementale bénéficiaire de la loi du 30 octobre 4946, 
la réparation totale des accidents du travail et des maladies proles- 
sionnelles ; : 

Vu l'avis du préfet de Seine-et-Oise, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le département de Seine-et-Oise est autorisé à eonfi- 
nuer d'assumer directement, non tilulaire 
bénéficiaire de la loi du 2% la charge totale de la 
eve du risque d'accidents du travail et de maladies proles- 
sionnelles. : 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 3 du décret ne 5753 du 
2 mai 1953 relatif aux régimes spéciaux de la loi du 30 octobre 
19% sont applicables au département ge. Seine et-Oise. 


Art. 3. — La collectivité précitée est tenue de fournir aux caisses 
de sécurité sociale intéressées tous renseignements qui lui sont 
demandés concernant la gestion du risque. 


Art. 4, — Le directeur général de la sécurité so:lale est chargé 
de l'exécution du présent arrété. . 


Fait à Paris, le 12 février 1957. 


Le ministre de l'intérieur, à 

Pour. le ministre de l’intérieur et par délégation; 

Le sous-directeur de l'administration 
déyartementale et communale 


RONDEPIERRNE. 
Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BEITY RRUXSCH VICS, 
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Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE-MANMITIME 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité soclale 
en date du 19 février 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Société de secours mutuels de Benon, ne 17-127, 
à Fenon, ave: la sociélé mutualiste dite: La Fraternelle, ne 17-479, 
à l'errières-d'Aunis. 





DÉPARTEMENT D'ILLE-ET- VILAINE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 19 février 1957, ont été approuvés les slatuts de la soc été 
mulualiste d'entreprise dite: Société mutualiste du personnel de 
Puy-les-Vignes, exploitation de Montbelloux, n° 35-337, à Luitré. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 19 février 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: La Fraternelle, n° 38-479, à Chapareillan, avec la 
société mutualiste dite: Société des dames et demoiselles de Cha- 
pareillan, ne 38-338, à Chapareillan, qui s'appellera désormais Sociélé 
mulualisie de Chapareillan 





DÉPARTEMENT DU PaS-DE-CALAIS 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 19 février 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Les Amis réunis, n° 62-1118, à Marles-les-Mines, 
avec 2 pus mutualiste dite: Le Progrès mutualiste, n° 62-916, 
à Auche 





= 


DÉPARTEMENT DK LA SEINE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date äu 19 février 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise dile: Mutuelle de la S. A. Million-Guiet 
Tubauto, ne 75-4716, à Levallois-Perret (35, rue Paul-Vaillant-Cou- 


turier) 





DÉPARTEMENT DE L'ONNE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 20 février 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Société mutualiste des élablissements Frenehard 


et Michaux, ne 61-159, À Laigle. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAÔNE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 20 février 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise dite Société mutualiste du personnel des 
Usines réunies, n° 70-234, à Saint-Loup-sur-Semouse (Haute-Saône). 


DÉPARTEMENT DES BAsses-PYRÉNÉES 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 21 février 1957, ont élé approuvés les statuts de la société 
mutualiste interentreprises dite Société mulualiste des établisse- 
ments Pierre Lansalot et de la Société basco-béarnaise des industries 
du bois, ne 64-666, à Navarrenx. 





Tarif de responsabilité des caisses primaires de sécurité sociale. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret ne 56-1279 du 10 décembre 1956 portant codification 
sécurité sociale, et notamment 


des textes législatifs concernant la 
les livres IL et IV dudit : 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modifié ant règlement 
d'administration — r l'application de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1 modifiée ; 


d'adi inistration Publique D last tion do la loi ne ic. 4 da ; 
m pu ‘’applica e ne u 
30 octobre 1946 codifiée ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instiluant un tarif interministériel 
pour le à de certaines tations sanitaires ; 

Vu l'a du 20 février et les arrêtés subséquents fixant 
certains titres du tarif interministériel des prestalions sanitaires; 





Vu l'arrêté du 28 mars 1950 et les arrêtés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de sécurité sociale 
certains litres du tarif interministériel susvisé; 

Vu l’arrêté ne 22 086 du 3 avril 1952 relalif au tarif interministériel 

ur le règlement de certaines prestations sanitaires ; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation en date du ?8 janvier 1957, 


Arrête : 

Art. fer, — Les modifications apportées au titre HIT (Accessoires el 
pansements), chapitres 2 (Articles de pansements stériles) et 3 (Arti- 
cles de pansements purifiés) du tarif interministériel des prestations 
sanitaires par l'arrêté du secrélaire d'Etat à la santé publique et à 
la Re en date du 28 janvier 1957 (Journal officiel du 5 février 
1957) sont applicables aux bénéficiaires de la législation de sécurité 
sociale. 

Art. 2. — Les prix figurant audit arrêté constituent le tarif limite 
de responsabilité ou de prise en charge des caisses primaires de 
sécurité sociale pour les articles corresponéants. 


Art. 3 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
so-iale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 20 février 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégaticn; 


Le directeur du cabinet, 
BETIY BIRUNSCH VICG. 





Services extériours du travail et de la main-d'œuvre. 





TABLRAU D'AVANCEMENT AU GRADE DE CHEF DE CENTRE DE {"e CATÉGORIE 
DES SERVICES BATÉMIEURS DU TRAVAIL ET DK LA MAIN-D'ŒUVRE 





Année 1956. 
I. — Inspection du travail. 


4 MM. Trotin (André), Rouen, 2? seplembre 194. 
2 Wagner (Marcel), Tou:ouse, {er octobre 1956. 


II. — Services départementaux de la main-d'œuvre. 


MM. Lucas (André), Versailles, 15 février 1956. 
Oppenheim (Robert), Paris, 16 janvier 1956. 
Merle (Marcel), Bourges, 27 août 19:46. 

Pavy (Aicide), Lille, 8 février 1956. - 

Schmitt (Jean), Quimper, 23 septembre 195. 
Guillemin (Gas'on), Chaumont, 17 mai 1956. 
Pilods (Henri), Coimar, fe janvier 1956. 
Artigues (Jean), Avignon, 1% janvier 1956. 
Hatterer (Raymond), Belfort, 1# janvier 195%, 
Retivat (Georges), Moulins, 1 janvier 195%. 
Canivenq (Achille), Rodez, 1° janvier 1956. 
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TABLEAU D'AVANCEMENT AU GRADE DE CONTRÔLEUR PMINCIPAL DE CLASSE 
EXCEPTIONNELLE DES SERVICES EXTÉRIEURS DU TRAVAIL ET DE LA 
MAIN-D'ŒUVRE 





Année 1956. 
4 MM. Segond (Jean), Nice, 9 janvier 1956. 
2 Bernard (Vital), Saint-Junien, 4er juin 1956. 
3 Noret (Maurice), Paris, 1er janvier 195%. 
4 Mmes Cassel (Pauletle), direction du travail, Jæ juin 19%, 
5 Larrieu (Blanche), Versailles, 1er juin 1956. 


6 MM. Delmotte (Paul), Dunkerque, 16 seplembre 1956. 

7 Scheibel (Raymond), Strasbourg, fer janvier 1956. 

8 Mme Vacher (Suzanne), Limoges, fer janvier 19%. 

9 Mis Laurençon (Marguerite), direction de la main-d'œuvre, 
1er janvier 1956. 

10 Sacre (Suzanne), Paris, fe janvier 1956. 

411 Mmes Pierre (Marguerile), Paris, 1# juin 1956. 

12 Laudu (Odette), Paris, {®r janvier 1956. 

13 MM. Heurtin (Louis), le Mans, 4 janvier 1956. 

14 Joli (Robert), Paris, 2 avril 1956. 

15 Me Cyprien (Marguerite), Grenoble, 1e avril 1956. 

16 MM. Mithouard (Gilbert), Metz, 1er janvier 1956. 

17 Privat (Fernand), Alès, 16 mars 1956. 

18 Devaux (Raymond), Bourges, fer juin 1956. 

19 Mmes de la Saussaye (Maäeleine), Versailles, 1er janvier 1956. 

20 MM. Fournier (René), Paris, 1er janvier 1956, 

21 Vigo (Fernand), Auxerre; 1er avril 19% 

2 Salvagnac (Emile), Montamban, 22 mai 1956. 

23 Leandri (François), Marseille, 148 juin 1%. 

24 Kuhn (Lucien), Strasbourg, 4 janvier 19%. 
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TAALEAU D'AVANCRMENT AU GRADE DE CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DES SERVICES EXTÉRIEURS DU TRAVAIL ET DR LA MAIN-D'ŒUVRE 





Année 1956. 


MM. Ranson (François), Amiens, 19 février 1956, 
Passard (Pierre), Paris, 18 septembre 195% 
Bonnelon (Jean), Orléans, 1er janvier 1956. 
Desclain (André), Versaiiles, 28 avril 1956. 

Mer Billard (Georgette), Paris, 16 mars 1956. 

MM Lombard (Charles), Dijon, {+ octobre 19%. 
Malezieux (Jean), Poitiers, 19 mars 1956. 
Guillaume (Henri), la Rochelle, 13 décembre 1956. 

Mme Delaby (Marie), Rouen, ter janvier 1956. 

MM. Dayord (Jean), Lens, 10 septembre 1956. 

41 Abad (Louis), Montpellier, 1er janvier 1956. 

142 Mme Grappin (Céci'e), Paris, 1er janvier 1956. 

43 M. Fage (André), Myères, ter janvier 1956. 

44 Mie Trarieux (Blanche), Chartres, 1er janvier 1956. 

45 M. Bocquillon (Daniel), Paris, 1er janvier 1956. 

46 Ms Damery (Simone), Paris, 1er janvier 1956. 

47 MM. Waller (Pierre), Lunévuie, 30 novembre 1956. 

48 Brajat (Louis), Lyon, 1 jenvier 1956. 

49 Mme Testard (Madeleine), Paris, {7 janvier 1956. 

20 MM. Champagnat (Daniel), Paris, fer acût 195% 


SCRAIGUÉ ES Re 


21 Gauñille (Henri, Nancy, {7 janvier 1956. 

22 Petit (René), Arras, 1e janvier 1956. 

23 Lecoq (Marcel), Fougères, 1e janvier 195, 

21 Bachelet (André), Clermont-Ferrand, 1er janvier 1966. 
2 Billet (Jean), Melun, 1er janvier 1956. 

26 Piron (Jean), Cherbourg, 30 juin 1956. 

27 Binet (Henri), Montauban, 1 janvier 1956. 


25 Mme Irali (Germaine), Bourg-la-Reîne, 1er janvier 1956. 
29 MM. Strubbe (Eloi), Liile, 24 novembre 1956. 

30 Laurent (Pierre), Dijon, fer janvier 1956. 

31 Mme Vallet (Suzanne), Noisy-le-Sec, fer janvier 1956. 
32 M. Louarn (Hervé), Paris, fer janvier 1956. 

33 Mme Peroux (Jeanne), Saint-Maur, 1 janvier 1956. 
34 MM. Ferrouillet (Marcel), la Ciotat, 1er janvier 1956. 
35 Mousset (Léon), Lille, 1er janvier 195%. 

36 Mme Douly (Marguerite), Lyon, 1e janvier 1966. 

57 M. Durand (Pierre), Niort, 1er janvier 1956. 

38 Mie Lieunart (Madeleine), Metz, fer janvier 1956. 
39 Mme Buchmuller (Simone), Paris, 1e janvier 1956. 
40 M. Lapeyronnie (Pierre), Bordeaux, 1®" janvier 1956. 
41 Mme Morel (Suzanne), Paris, 1e janvier 195%. 

42 M. Cabossel (C:ovis), Paris, 1er janvier 1956. 

43 Mie Verdy (Andrée), Amiens, fer janvier 1956. 

44 MM. Deruytère (Henri), Carpentras, fe janvier 1956 
45 Roche (Frédéric), Lyon, 1er janvier 1956. 

46 Bisson (Jean), Bastia, 1 janvier 1956. 

a7 Savoret (Maurice), Versailles, te janvier 1956. 
# Sabrazat (Pierre), Paris, 1 janvier 1956. 

49 Mme Amelon (Marie), Paris, 16 mars 1956, 

50 M. Lagny (Maurice), Crépy-en-Valais, 1°" janvier 41956. 
51 Mme Renaut (Denise), Versailles, 1e janvier 1956, 
52 M. Vallée (Pierre), Paris, fe janvier 1956. 





PROMOTIONS 





Par arrêtés du 31 janvier 1957, les chels de centre de 2° eat 
des services extérieurs du travail e* de la main d'œuvre dont les 
noms suivent ont été nommés et tilularisés en qualité de chef de 
centre de fre catégorie, ter échelon (indice net 370), à compter de la 
date figurant en regard de leur nom: 


L — Inspection du travail. 


MM. Trotin (André), Rouen, 22 septembre 1956. 
Wagner (Marcel), Toulouse, 1° octobre 1956. 


IL — Services départementaux de la main-d'œuvre. 


MM. Lucas (André), Versailles, 15 février 1956. 

Oppenheim (Robert), Paris, 16 janvier 1956. 

Merle (Marcel), Bourges, 27 août 1956. 

Pavy (Aicide), Lille, 8 février 1956. 

Schmitt (Jean), Quimper, 23 septembre 1956. 

Guillemin (Gaston), Chaumont, 17 mai 1956. 

Pillods (Henri), Colmar, ter janvier 1956 (reliquat d'ancienneté: 
à mois 27 jours). 

Artigues (Jean), Avignon, 1 janvier 1956 (reliquat d’ancien- 
nelé: 3 mois 2 jours). 

Retivat (Geprge:), Moulins, fer janvier 1956. 

Canivenq (Achille), Rodez, 1er janvier 1956. 


Agent en position de congé de lonoue durée. 
M. Hatterer (Raymond), Belfort, 1er janvier 


ou 











Par arrêlés du 31 janvier 1957, les contrôleurs principaux de 
& échelon (indice net 315) des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre dont les noms suivent ont été nommés et 
titularisés en qualité de contrôleurs principaux de classe exception- 
nelle de fer échelon (indice net 310), à compter de la date figurant 
en regard de leur nom: 

MM. Segond (Jean), Nice, 16 janvier 1956. 
Bernard (Vital), Saint-Junien, fer juin 1956. 
Noret (Maurice), Paris, 16 janvier 1956. 
MmesCassel (Paulette) (direction du travail), fer juin 1956. 
Larrieu (Blanche), Versailles, fer juin 1956. 
MM. Delmotle (Paul), Dunkerque, 16 septembre 1956. 
Scheïbel (Raymond), Slrasbourg, 16 janvier 1956, reliquat 
d'ancienneté: 1 an 10 mois 3 jours. 
Mme Vacher (Suzanne), Limoges, 16 janvier 1956, 
Mes Laurençon (Marguerite), Paris (direction de la main-d'œuvre), 
16 janvier 1956, 
Sacre (Suzanne), Paris, 16 janvier 19,56. 
MmesPierre (Marguerite), Paris, fer juin 1956. 
Laude (Odette), Paris, 16 janvier 1956. 
MM. Heurtin (Louis), le Mans, 20 janvier 1956. 
Joli (Robert}, Paris, 2 avril 1956. 
Mie Cyprien (Marguerite, Grenoble, 8 février 1956. 
MM. Mithouard (Gibkbert), Metz, 15 février 1956. 
Privat (Fernand', Alès, 16 juillet 1956. 
Devaux (Raymond), Bourges, 27 septembre 1956. 
Mme de La Saussaye (Madeleine), Versailles, 4 octobre 1956. 
MM. Fournier (René), Paris, 16 octobre 1956. 
Salvagnac (Emile), Montauban, 15 décembre 1956. 


Agent en congé de longue durée. 
M. Vigo (Fernand), Auxerre, 14 décembre 1956. 


Par arrêté du 31 janvier 1957, les contrôleurs des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre dont les noms suivent ont 
été nommés et titularisés en qualité de contrôleurs principaux 
de + échelon (indice net 275) dans les conditions indiquées et- 
dessous : 


MM. Ranson (François), Amiens, 19 février 1956. 
Passard (Pierre), Paris, 18 septembre 1956. 
Bonnefon (Jean), Orléans, 1e janvier 1956, 
Desclain (André), Versailles, 28 avril 1956. 

Me Billard (Georgette), Paris, 16 mars 1956. 

MM Lombard (Charles), Dijon, 1er octobre 1956. 
Malezieux (Jean), Poitiers, 19 mars 1956. 
Guillaume (Henri), la Rochelle, 13 décembre 41956. 

Mme Delaby (Marie), Rouen, tr janvier 1956. 

MM. Dayard (Jean), Lens, 10 septembre 1%6 
Abad (Louis), Montpellier, 1er janvier 1956. 

Me Grappin (Cécile), Paris, 1er janvier 1956. 

M. Fage (André), Hyères, 1°" janvier 1956 
Mie Trarieux (Blanche), Chartres, 1er janvier 1956. 
M Bocquillon (Daniel), Paris, ter janvier 196. 

Me Damery (Simone), Paris, # janvier 1956 

MM. Walter (Pierre), Lunéville, 30 novembre 1956. 
Brajat (Louis), Lyon, 1°" janvier 1956. 

Mme Testard (Madeleine). Paris, 17 janvier 1956, 

MM. Champagnat (Daniel), Paris, 1er août 1956. 
Gaufille (Henri), Nancy, 1e janvier 4956 (reliquat d'ancienneté: 

1 an 6 mois 6 jours). 

Petit (René), Arras, ter janvier 1956. 

Lecoq (Marcel), Fougères, 1er janvier 1956. 

Bachelet (André). Clermont-Ferrand, 16 janvier 1956, 

Billet (Jean), Melun, 16 janvier 1956. 

Piron (Henri), Cherbourg, 39 juin 1956. 

Binet (Henri), Montauban, 16 janvier 19%. 
Mre Irali (Germaine), Rourg-la-Reine, 16 janvier 1956. 
MM. Strubbe (Eloi), Lille, 24 novembre 1956. 

Laurent (Pierre), Dijon, 16 janvier 196 

Mme Vallet (Suzanne), Notsy-le-Sec, 16 janvier 1956. 

M. Louarn (Hervé), Paris, 46 janvier 193% (reliquat d'ancienneté : 
1 an 4 mois 5 jours). 

Me Peroux (Jeanne), Saint-Maur, 46 janvier 1956. 

MM. Ferrouillet (Marcel), la Ciotat, 16 janvier 1956. 
Mousset (Léon), Lille, 16 janvier 1956. 

Me Douly (Marguerite), Lyon, 16 janvier 1956. 

M. Durand (Pierre), Niort, 20 janvier 1956. 

Me Lieunard (Madeleine), Metz, 8 février 1956. 
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Mwe Buchmuller (Simone), Paris, 8 février 1956. 
M. Lapeyronnie (Pierre), Bordeaux, 9 février 1956. 
Mme Morel (Suzanne), Paris, 2 avril 1956. 
M. Cabosset (Ciovis), Paris, 4 avril 1956. 
Mie Verdy (Andrée), Amiens, 1er juin 1956. 
MM. Deruytere (Henri), Carpentras. {®" juin 1956. 
Roche (Frédéric), Lyon, 1er juin 1956. 
Bisson (Jean). Bastia, ter juin 1956. 
Savoret (Maurice), Versailies, 1er juin 1956. 
Sabrazat (Pierre), Paris, 4er juin 1956. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Détret du 22 février 1957 autorisant la commission administrative 
de l’hôpitat-hospice de Villefranche-sur-Mer à accepter un legs. 





Par décret en date du 2 février 1957, la commission administrative 
de l'hôpital-hospice de Villefranche-sur-Mer est autorisée à accepter 
sous bénéfice d'inventaire le iègs uni\ersel fait à cet établissement 

ar la dame Feuilintre (Jeanne-Julie), veuve Bonilassi, suivant son 
estament olographe du 19 février 1949. 





Attributions de la 2° section de la commission centrale 
d'aide sociale. 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu les articles 13 et 185 du code de la famille et de l'axe sociale; 

Vu le décret ne 54611 du 11 juin 1%4 portant règlement d’adfni- 
nistration publique pour l'application de la réforme des lois d’assis- 
tance, et en particulier les articles 11 à 1 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1951; 

Sur ia proposition du directeur général de la population et de 
l'entr'aide, 


Arrête: 


Art. fer, — La 2% section de la commission centrale d'aide sociale 
est chargée de l'examen des recours en matière d'admission dans 
les centres d'hébergement. 

Art. 2 — Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 février 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO OONNET. 





Commission des spécialités pharmaceutiques. 


Par arrêté en date du 21 février 1957, M. le docteur Joutard, 
médecin chef de la caisse primaire centrale de la sécurité sociale 
de la région parisienne, 69 bis, rue de Dunkerque, Paris (9%), a été 
désigné comme représentant des caisses de sécurité sociale à la 
commission des spécialités pharmaceutiques prévue à l'article 624 
du code de la santé publique, en remplacement de M. le docteur 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 18 février 1957, M. le docteur Heyward, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique privé faisant fonction d'éta- 


blissement public de Leyime (Lot), est nommé, dans l'intérêt du 
service, in chef à l'hôpital Le —# ue départemental 
d'Yzeure (Allier), en remplacement de Mme le docteur Cahen- 


Dampt, appelée à d’autres fonctions. 





Par arrêté en date du 18 février 1957, M. le docteur Ramée, 
médecin des hôpitaux ps chiatriques, mis à la disposition dau 
ouverneur général de l'Algérie en vue de son affectation à un 


ôpital zu d'Algérie, est nommé, dans l'intérêt du ser- 
vice, médécin chel à Phopital psychiatrique de Rennes, poste créé. 





Inspection de Ia population et de l'aide sociale. 





Par arrêté en date du 18 février 1957, Mlle Siroux, inspecteur de 
la ulation et de l'aide sociale des Basses-Pyrénées, est allectée, 
en même qualité, au département de la Guyane. 


+0. 











EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


_ 


Min'stère des anciens combattants et victimes de guerre. 





M. Lise (Pascal), inscrit avec le numéro 10 sur la liste générale 
de classement des emplois réservés, a été nommé, par arrêté du 
4 janvier 1957, adjoint administratif à l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, à compter 
du 1er janvier 1957. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du joudi 28 février 1957. 


A quinze heures. — SÉANOE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances: scrutin pour 
l'élection du président de la Haute Cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1941 modifiée. 


2. — Vote de la proposition de loi (ne 3037) de M. Sourbet 
tendant à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 1%51 en ce qui 
concèrne le prix de la chicorée à café. (Nos 3006, 4157. — M. Bos- 
caryMonsservin, rapporteur.) (2 inscriplion.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

3. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 372 du code rural concernant la vente, l’achat, 
le transport et le colportage du gibier. (Rapport adopté à la 1 
rité absolue des membres composant la commission.) (Nos 3674, 
4152. — M. Boscary-Monsservin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

4. — Vote, en deuxième lecture, de !a postes de loi relative 
à la dévolution des terrains d'aviation militaires désaffectés. (Rap- 
port adopté à la 7 ge absolue des membres composant la com- 
Mission.) (Nos 12, 4160, — M. Charpentier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

5. — Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant les articles 25, 30 et 35 de la ki du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse. (Nos 62, 4012. — M. Rolland, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


6. — Vote en troisième lecture du projet 4e joi sur la propriété 
filtéraire et ariistique, (Nes 4190-1256, — M. Isorni, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


7. — Vote de la proposition de loi (ne 1221) de M. Denvers et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice des dispo- 
sitions de l’article 79 de la loi du 14 avril 1924 aux instituteurs 
recrutés en régions envahies au cours de la guerre 1914-1918. 
(No 2999. — M. Delabre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.\ 


8. — Vote de la proposition de loi {ne 2933) de M. Oupfer tendant 
à modifier l'article 79 du livre IV du code du travail en ce qui 
concerne la jurisprudence pour la prafession de voyageur et repré- 
sentant de commerce. (Ne 3956. — Mme Francine Lefebvre, rap- 
orteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) (Rapport adopté 

la majorité absolue des membres composant la commission.) 


9. — Suite de la discussion de la proposition de loi {ne 1951) de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues tendant à institer un 
nouveau mode de calcul du prix du lait. (Nos 2665-3614-5322. — 
M. Laborbe, rapporteur.) 

10. — Suite de la discussion des interpellations : 

4° De M. André Colin sur les mesures d'urgence que le Gouver- 
nement compte prendre pour lutter contre l'épidémie actuelle de 
fièvre aphteuse; 

2° De M. Pinvidic sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour enrayer l'épizootie actuelle de fièvre aphteuse et, 
crsque celle-ci sera jugulée, pour en éviter le retour; 

3° De M. Camille Laurens sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: 1° pour réduire l'épidémie envahissante de fièvre 
aphteuse; 2° pour développer les moyens thérapeutiques ou de 
prévention mis à la disposition des services vétérinaires; 3° pour 
modifier la a" en vigueur sur la police sanitaire afin de 
l'adapter aux impératifs économiques du monde paysan: 
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&e De M. Boscary-Monsservin sur les mesures prises pour assurer 
la protection sanitaire du cheptel français, notamment contre l'épi- 
démie de fièvre aphieuse; 

5e De M. Pelleray sur: 1° la corrélation qui existe entre l’intro- 
duction de bovins vivants, provenant de pays où la flèvre aphteuse 
est en pleine évolution, et le développement intense de celle 
épidémie en France; 2° sur les motifs pour lesquels, connaissant 
l'extrème contagion de ce virus, on à laissé ces animaux pénétrer 
en France sans prendre les dispositions nécessaires pour maintenir 
un stock de vaccin permettant d'assurer la protection du cheptel 
bational ; 

6° De M. Couinaud sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour enrayer l'épidémie de fièvre aphleuse qui a déjà 
atteint, notamment dans l'Ouest, des pro rtions catastrophiques, 
risquant encore de s'amplifier par suite de l'impossibilité absolue où 
se trouvent à la fois les pouvuis publics et les fabricants d'assurer 
le moindre approvisionnement en vaccin dans les départements 
contaminés ; 

7e De M. Tourlaud sur la nécessité de mette en œuvre, sans 
délai, les mesures de lutte contre l'épizootie de fièvre aphteuse 
dont 3.100 foyers ont été décelés à ce jour, et sur l'urgence des 
dispositions qu'il convient de ep notamment pour assurer la 
vaccination du cheptel menacé, et doter chaque département d’un 
stock de vaccin suffisant; 

8e De M. Laborbe sur la manière dont le Gouvernement compte 
adapter sa poiitique d'imporlalions inuli:es de produits agricoles à 
la pénurie de devises; 

9e De M. Jean Lainé, sur la politique agricole du Gouvernement ; 

10° De M. Hénault sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour combaltre efficacement la fièvre aphteuse; 

11° De M. Deixonne, sur les mesures que le Gouvernement compte 
Eee — protéger l'élevage français conire les épizooties de 
èvre aphteuse ; 

12° De M. Pierre Garet sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre + venir en aide à l’agriculture française et 
ee pour lui VE” - roms de carburant dont elle a 

es moyens de lutter efficacement contre une grave épi- 
démie de flèvre aphteuse ; L ” 

13 De M. Ciibert Martin (Eure), sur l'orientation que le Gourer- 
nement entend donner à sa politique agricole et les résullats qu'il 
en aliend pour l'augmentation du revenu agricole; 

4i° De M. Orllieb, sur la politique agricole du Gouvernement; 

1% De M. Paquet eur la politique sociale, économique et plus 
parliculièrement agricule du Gouvernement, afin de savoir: 4e s'il 
entend continuer À faire reposer toute sa politique sur l’indice des 
213 arlicies: 2e dans l'affirmative, comment 1 entend concilier une 
saine politique d'expansion de l'économie et des revenus avec le 
mainlien d'un indice ces prix falsifiant la réalité à la suite des tri- 
furations et des aménagements qu'il a subis au cours de l'année 
4956; 8° dans la gs “+ s'il envisage de r à Ja confron- 
tation des intérêts légitimes de tous les travailleurs de ia ville et 
des Champs et comment il entend assurer une juste répartition des 
revenus et des sacrifices dans le cadre de la stabilité de la mon- 
naie; 4° s’il entend, dès à présent, orienter sa politique économique 
et plus particulièrement sa politique agricoles en fonction du marché 
commun et quelles mesures ji! comple prendre; 

16° De M. Lu‘inni, eur la politique du Gouvernement relative A 
la production belteravière et ses conséquences néfastes pour l'écone- 
mie du pays; 
17° De M. Walde:k Rochet, sur la politiqu ] 
AA. polilique agricole du Gouver 





Liste dos projets, pronositions ou raprorts mis en distribution 
le jeudi 28 février 1957. 





Ne 403. — Rapport supplémentaire de M. Laborbe, au nom de Ja 
commission de l'agriculture, sur les propositions de loi rela- 
tives à la protection de la volaille de Bresse, 


Ne #02. — Proposition de loi de M. Vignard tendant à modifier 
l'article 35 de la loi du 5 avril 1 sur l'organisation muni- 
cipale (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


Ne 4116, — Rapport de M, Yves Péron, au nom de la commission 
de la justice, sur la proposition de loi tendant à modifier les 
articles 55 el 56 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse. 


Ne 4166. — Proposition de loi de M. Etienne Fajon tendant à exe 
ter de la contribution foncière des propriétés hâties et de la 
evniribution foncière sur les mt non bâties les immeu- 
hles acquis par les comités d'entreprise et aflectés à l'usage 
des — "2 de vacances (renvoyée à Ja commission des 
financ s . 


Ne 4170. — Proposition de lot de M. Michel tendant À tenir compte 
exclusivement des revenus récls des biens mobiliers ou immo- 
og rames ressources de 
rants de l'allocation supplémentaire instituée la 
20 juin 1956 (renvoyée F4 - commission du travail). 


Ne 4176. — Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant À 
er le Gouvernement à rendre obligatoire, sur les véhi- 


€ de tonnage, l'adoption bavettes à tection 
{renvoyée À la commission des —# A æ ant calion). 


certains requé- 
loi du 


© Ne 4904. — Proposition de lol, modifiée par le Conseil de la Répu- 


ts, — M. M. de Chevigné), Mlle 
M. Jean Diat), M. poulrahat ‘(de M. dés AY M. cravalle {de 
M. Maïlleret-Joinville), Mile Marzin (de M. fobert Mancoau), 
M. Ramel (de M. Plañtevin). 























































Ne 4180, — Proposition de loi de M. Fernand Grenier tendant à 
favoriser la diffusion du film français doublé en allemand 
dans les trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle (renvoyée à la commission de la presse). 


Ne 4181. — Proposition de loi de M. Billat tendant à exonérer de 
la taxe pour frais de chambre des métiers les artisans travail- 
lant seuls ayant alleint l’âge de soixante-cinq ans (renvoyée 
à la commission des aflaires économiques). 


Ne 4183. — Rapport de M. Gaïllemin, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur la proposition de loi modifiée par 
le Conseil de la République tendant à la création d'un ordre 
du mérite militaire. 


Ne 4187. — Proposition de loi de M. Gabriel Paul tendant à aider 
les pêcheurs artisanaux à acquérir les engins de sauvetage 
collectifs dont devront étre équipés leurs navires (renvoyée 
à la commission de la marine marchande). 


Ne 4255. — Rapport de M. au nom de la commission la 
ustice, sur le projet de loi, adoplé par le Conseil de la 
épublique, portant institution d'un code de procédure pénale. 


Ne 4295. — Projet de loi modifiant et complétant le code de la 
sécurité sociale en ce qui concerne les honoraires et frais 
accessoires dus par les assurés sociaux aux praliciens et aux 
auxiliaires médicaux (renvoyée à la unis du travail). 


blique dans sa deuxième lecture, tendant à préciser les orga- 
nisalions habilitées à discuter les conventions collectives de 
travail (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 47. — Rapport de M. Deixonne, au nom de la commission de 
i'éducation nationale, sur le proiet de loi relatif à la procé- 
dure de codification des textes législatifs concernant les lettres, 
les sciences et les arts. 


No 493922, — Avis de M. Gabhelle, présenté en application de l'arti- 
cle 57 bis du règlement, au nom de la ssion des finances 
sur la proposition de loi tendant à instituer un nouyeau mode 
de calcul du prix du lait. 


Ne 42%2. — Proposition de résolution de M. Liquard tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer au 15 mars et au 15 avril les dates 
limites pour le dépôt des diverses déclarations de revenus 
et bénéfices de 1956 (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 4233 (1). — Proposition de résolution de M. Bouyer tendant à 
inviter lé Gouvernement à accorder des aménagements fiscaux 
aux ostréiculteurs et mytiliculteurs victimes de la tempête qui 
a sévi sur le liltoral atlantique. l'estuaire de la Gironde et 
le bassin d'Arcachon les 11 et 15 février 1957 (renvoyée à 
la commission des finances). 


(1) Tirage restreint. 








Commission des affaires étrangères. 
Séance du mercredi 27 février 1957. 
, Bouhey (Jean), Chauvef, 


J h), Mayer (Daniel), 
ue lLEdond) Pleven 


Présents. — MM. Bonte (Flor 
Devinat, Duprat (Gérard), July, Lanie 
Menthon (de), Mutter (André), Naegelen (Marce 


ques Pourtalet, Réoyo, Rieu, Savary, Schneiter, Schuman (Robert) 
pe le), Schuman (Maurice) (Nord), Mme Vaillant-Couturier, 
. Vassor. 


Ercusés, — MM. Dronne, Hernu, Jacquinot, Le Pen, de Lipkowski, 
Jules Moch. 


Suppléant, — M. Teulé (de M. Gayrard). 





Commission de la défense nationale. 
Séance du mercredi 21 février 1951, 


s. — MM, André 
Frank), Auban (Achille), L 
Jean) Ducos, Evrard, Ferrend (Pierre) Ar G 
ao (llervé), Margueritte (Charles) 
Montel (Pierre) )}, Paul (Gabrie 
MM. Triboulet, Villon (Pierre). 


s. — MM. Christiae 


Ercusé Clostermann, Démarquet, Joannès 
Dupraz, Koenig, Le Pen, André- Mercier, de Pierrebourg. 
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Commission de l'éducation nationale. 





Séance du mercredi 27 février 1957. 


Présents. — MM. Bonnaire, Bouloux, Bo ois, Boutavant, Cartier 
(Marcel) (Drôme), Deixonne, Desouches, Doutrellot, Mme Lempereur, 
MM. Léotard (de), Le Strat, Mlle Marzin, MM. Perche, Prisset, 
Mlle Rumeau, MM. Tumarelle, Thamicr, Tubach, Vayron, Viallet, 
Viatte. 

Suppléants. — M. Dupuy (de M. d’Astier de La Vigerie),. M. Mért- 
onde (de M. Binot), M. Maton (de M. Cogniot), Mme Prin (de 
& Garaudy), M, Cermolacce (de Mme Grappe), M. Hamon (de 
M. | gnitc ), M. Titeux (de M. Rincent), M. Pranchère (de M. Tour- 
taud). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 21 [évrier 1951. ‘ 


Présents. — MM. Arbeltier, Arbogast, Barrot (Noël), Bouloux, 

Cayeux (Jean), Chatelain, Éoirre, Cornigiion-Molinier, Courrier, 
Cupfer, Doutrellet, Ferrand (Pierre) (Creuse), Girard, Guiliou (Pierre), 
Gu n;, Lacaze (Henri), Mazuez (Pierre-Fernand), Monnerville 
{Pierre}, Prisset, Regaudie, Roclere, Salvetat, Sauer, Segelle, 


Ercusés. — M, Pinvidic, Mme Rabaté. 
Suppléant. — M, Rey (de M. Jean Villard). 


Commission des finances. 





Séance du mercredi 27 Jévrier 1957. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges), Brusset 
(Max), Caïllavet, Colin (André), Courant, Pagain, Darou, David 
(Marcel), Dorey, Figgianelli, François-Bénard, Frédéric-Dupont, 
Gabelle, Gaumont, Gozard (Giles), loher, Jean-Moreau, Lamps, 
Leenhardt -(Franris), Louvel, Marcellin, Mazier, Meunier (Pierre), 
Morice (André), Paquet, Pelat, Reynaud (Paul), de Tinguy, Tourtaud. 


Suppléants, — MM, Charpentier, Chatelain, Giscard d'Estaing, 
Hénault. 

Assistaient, en outre, à la séance. — M. Maurice Bokanowski, 
M. Viatte, M. Gilbert Martin, M. Gautier-Chaumet, M. Gosset, 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 271 février 1957. 


Présents. — MM. Cherrier, Crouan, Cupfer, Dejean, Drevfus-Schmidt, 
Isorni, Juvenal, Lacaze (Henri), Mailhe, Maton, Naudetl, Peron (Xves), 
Salliard du Rivault, Seitlinger, Vigier. 

Ercusés. — MM. Mignot, Maurice Nicolas, 


Suppléants, — Mlle Rumeau (de M. Bourbon), M. Bouloux (de 

Alphonse Denis), M. Guillou (de M. Douala), M. Pirot (de 
André Gautier), M. Arbogast (de M. Haïlhout), M. Girord (de 
Fernand Marin), Mlle Marzin (de M. Michel}, M. Fourvel jde 
. Plaisance), M. Perche (de Mme Rabalé), M. Chaleliin (de M. Rol- 
land), M. Michaud (de M. Wasmer). 
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Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 27 [février 1951. 


Présents. — MM. Bettencourt, Bonnet (Christian) (Morbihan), 
Cermolacce, Crouan, Defrante, Dupuy (Marc), Febvay, Gaborit, 
Gautier-Chaumet, Gavini, Gravuille, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), 
Hamon (Marcel), Mao (Hervé), Michaud (Louis), Monteil (André), 
Morice (André), Paul (Gabriel}, Rayimond-Laurent, Rousseau. 
Ercusés. — MM. Clostermann, Denvers. 


Suppléants. — M. Saïllard du Rivault (de M. Bergasse), M. Réoyo 
fe M. Léger), M. Jégorel (de M. Aubame), M. Vayron (de M. Cadic). 





Commission de ia reconstruction, des dommages de guerre 
et du togement. 


Séance du mercredi 27 février 1957. 


Présents. — MM. Bo s, Couinaud, Crouzier (Jean), Denvers, 
Desouches, Garet (Pierre), Guitton (Jean) (Loire-Intérieure), Bovna- 
nian, Lam -Cando, Jenormand (André) (Calvades), Le Strat, 


arque 
Marrane, Midol, Monin, Nisse, Pleven (René), Sauvage, Schaff, 
Ercusé. — M, Parmentier. 

















Convocations de commissions, 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des alaires économiques le jeudi 23 lévrier 1957, à dix heures 
(local de ia commission ne 263) : 

L — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de lof 
(ne 4313). de M. Darmnasio tendant à permettre une modification du 
prix de vente en gros des eaux minérales, — Avis sur la demande 
de discussion d'urgence de cette proposition. 

I bis. — Avis sur la deinande de discussion d'urzence du projet 
de loi {ne 4253) portant prorogalion du mandat des membres du 
Conseil économique, 





La commission des finances se réunira le jeudi 28 février 419517, 
à dix heures (local de la commission des finances) : 

L — Projet de loi-programme (ne 40%) pour l'aide à la construc- 
tion navale, — M. Mazier, rapporteur. 

IT, — Rapport ine 4124), fait par M, Gautier-Chaumet, au nom de 
la commission de ta production industrielle, sur la proposition de 
loi n° 18736) de M. Alfred Krieger tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non nationalisées 
(renvoyé à la commission en application de l'article 57 bis du 
règlement). — M. Jean-Raymond Guyon, rapporteur pour avis. 

IT — Examen en deuxième lecture du dérret de répartition des 
crédits du budget de l’agricu:ture pour l'exercice 197. 

IV. — Rapport sur les propositions de loi tendant à l’amé'ioration 
des rentes viagères (renvoyé par l’Assemblée nationale). — M, le 
rapporteur général. 

V. — Projet de loi (neo 4223) reiatif à l'émission d'emprunts. 





Réunions de commissions du jeudi 28 février 1957. 





Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local 
no 263. ' 
Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local n° 232. 


Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 

Commission de l'intérieur, à dix heures, — Local ne 207. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à dix 
heurés. — Local n° 214. 

Commission des pensions, à dix heures trente. — Local ne 266. 

Commission du suffrage universe!, des lois constitutionnelles, da 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local ne 219. 

Sous-commission de l'aviation civile et commerciale, à quinze 
heures. — Local no 241 

Sous-commission chargée de suivre et d'anprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, à quinze 
heures, — Local du 6e bureau, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 28 février 1957. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport supmémentaire du 
2% bureau sur les opérations électorales du département de la Dor- 
dogne (élection de M. Pugnet, en remplacement de M. Yvon lelbos, 
décédé). — M. Deutschmann, rapporteur. 


2. — Discussion du projet de loi, es per l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention signée à Washington le 22 juin 19%6 entre la France et 
Jes Etats-Unis d'Amérique, en vue de compléter les conventions des 
25 juillet 199 et 18 octobre 1946 tendant à éviter les doubles impo- 
sitions, modifiées et complétées par le protocole du 17 mai 1948. 
(No 284, session de 1956-1957. — M. Pellenc, rapporteur général de 
la commission des finances.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au payement des pensions dans les Etats du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos. (N° 405, session de 1956-1957. — M. Fousson, 
rapporteur de la commission des finances.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention sur les privilèges et immunités de la commission du 
Pacifique Sud, signée ad referendum le 20 février 1953 à Nouméa. 
(Nes 281 et 416, session de 1961957. — M. Brizard, rapporteur de la 
commission des allaires étrangères.) 
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5. — Discussion du projet de loi relatif aux cadres d’aspirants de 
réserve des services dant des armées. (Nes 77 ét 361, Lossion de Commission de l’agriculture. 
4956-1957, — M. Parisot, rapporteur de la commission de la défense — 
nationale.) 
6. : Piscussion du projet de loi, sdopté par P'Assemblée nationale, Séance du mercredi 27 février 1957. rs 
tomplétant l'article € du livre u code du travail et édictan CES 
des pénalités À l'égard de ceux qui s'opposent à l’accomplissement no Qr Pr buresst Book Rénias Due J 
des devoirs des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agri- Koessler, Le Bot, Mathey, Monsarrat, Naveau, Pascaud, de Pont- : 
culture. (Nes 181 et 423, session de 1956-1957. — M. Monsarrat, rap- briand, de Raincourt, Restat, Suran. : ai 
porteur de la commission de l’agriculture.) , , ’ ; pi 
Suppléants. — MM. Aguesse, Cuif, François Patenôtre, Amédée | 
a 7. = ne e ed pres LE de AR Lo mg pe — Valrau. | 
ant à compléter Ja loi du ma mo e par la u 4 : 
2 Ai, 1955 rendant obligatoire l'assurance Les chasseurs. Ezcusés, — MM. Driant, Hoeflel, Jules Pinsard. 
(Nes 171, 286 et 397, session de 1956-1957. — M. de Pontbriand, rap- a 
porteur de la commission de l’agriculture.) ” 
8. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Armengaud, Commission de la détense nationale n 
Longchambon et Ernest Pezet, tendant à inviter le Gouvernement Pac -lssce 8 
. pronére a pres tôt Le 4 more La à nue vi 
gration dans la communauté nationale des Français expulsés du rcre à d 
Proche-Orient. (Nes 176 et 415, seécion de 19561957. — M. Ernest uen labels 
t, rapporteur de la commission des affaires étrangères.) Présents. — MM. Henri Rarré, le général Béthouart, Marce!: Bou- 
langé, Julien Brunhes, de Maupeou, Montujlé, Parisot, le général 
Pelt, Raymond Pinchard, ÆÉdgurd Pisani, Jean-Louis Rolland, 
Rotinat, Vanrullen. 
Document mis en distribution le jeudi 28 février 1957. Supptéants. — MM. Alric, Le Sissier-Boisauné, Southon, Va:entin. 
Ercusés. — MM. Le Gros, Michelet, 
Ne 415 (1). — Rapport de M. Ernest Pezet sur la proposition de 
résolution de MM. Armengaud, Lonschambon et Ernest Pezct 
realive à la réintégration des Français expulsés du Proche- Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
Orient, de la jeunesse et des loisirs. L 
_ {1} Nora. — Ce document a été mis à Ja disposition de Mmes et 
MM. Jes sénateurs le 27 février 1957, ee SJanc du SENS OP SE, ; 
Présents. — M, Canivez, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Chapalain, 
Paul Chevallier, Delrieu, Mme Renée Dervaux, MM. Paui-Emile Des- 
. comps, Lamousse, de Maupeou. é 
ne 4 aux listes électorales Suppléants. — MM. Delorme, Laurens, Pauzet. | 
membres des groupes politique. Ezxcusé;, — MM. Jean Berlaud, Frédéric Cayrou, Laburthe, Georges 
. Maurice. 
CROUrS SOCIALISTE 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. Commission des finances. 
(2 membres au lieu de 3.) « ] 
re ier. À 
Supprimer Je nom de M. Paul Béchard. Res. QN CRE 87 Pr. 
Présents. — MM. Armengand, Jean Berthoin, Chapalain, Courrière, , 


Gnours SOCIALISTE 
(54 membres au lieu de 55.) 


Ajouter je nom de M. Paul Béchard. 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conven'ions Ccommerc.ales. 


Séance du mercredi 271 février 1957. 


Présents. — MM. Aguesse Blondeile, Clerc, Charles Durand, 
Enjalbert, Jacques Gadoin, Meillon, Méric, François Patlenûtre, 
hochereau, Sempé, Amédée Valeau, François Valenün, de Villoutreys. 


Suppléants. — Mme Marie-Hé'ène Cardot, MM. Cuif, Joilit, 


Ercusés. — MM. Louis André, Philippe d'Argenlieu, Bouquerel, 
Lemaire, Nareau, Schiaffino. 


Assislail, en outre, à la séance. — M. Laurent Thouverey. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 27 février 1957. 


Présents. — MM. Chérif Benhabyles, Jan Berthoïin, Biatarana, 
Brizard, Carcassonne, Chaintron. Chazette, Claparède, Colonna, 
Léo Hamon, Léonetti, Ernest Pezet, Marcel Plaisant, Gabriel Puaux 
— 43 Abdennour, Mme Jacqueline Thome-Patenôlre, M. Miche) 
Yver. 


Suppléant. — M. Georges Portmann. 
Ezcusts. — MM. Georges Pernot, Radius. 








Fillon, Fousson, Pellenc, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud. ) 
Excusés. — MM. Coudé du Foresto, Fléchet. 
Suppléants. — M. Paul Chevallier, Mile Rapuzzi. 





Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 27 février 1967. 


Présent. — M, François Schleiter. 


Excusés. — MM. Paul Béchaïd, Jules Castellani, Chamaulte rR 
Réville, Josse, de Lachaumetle. Laingo, Paul Longuet, H 
M'Bodje, Motais de Narbonne, Razac, Raymond Susset. 


Suppléants. — MM. Florisson, Lachèvre. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 27 février 1967. 


Présents. — MM, Marcel Bertrand, Boutonnat, Cuif, Yves Jaouen, 
Jozeau-Marigné, Mistral, Plazanet. 


Ezcusés. — MM. Driant, Edgard Pisani, Zussy. 





Gommimion de cor dtten peer FERRER as problèmes datérenent 


Séance du mercredi 2% Jévrier 1957. 
Présents. — MM, Rrizard, Léo Hamon, Michelet, Portmann, Jean- 
Louis Rolland, Zafimahova. 
Suppléants. — MM. de Montullé, François Valentin. 
Ezcusés, — MM, Durand-Réville, Fousson, Pellenc, Yver, 
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Convocation de commission. 


= —— 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la justice et de législation civile, eriminelle et comunerciale, 
Je jeudi 28 février 1957, à dix-sept heures (local n° 202) : 


Désigrahon du rapporteur de la proposition de loi (n° 433, session 
1956-1957), adopiée par l'Assemblée nationaie, tendant à modifier les 
articles 344 et 368 du code civil relatifs à l'adoption el à la légiti- 
mation adoptive. 

Rapports de M. Biatarana sur: 

La ps de loi (ne 160, session 1956-1957), de M. Naveau, 
tendant à modifier les articles 327 et 328 du code rural en ce qui 
concerne Îles nalités sanclionnant les infractions à l’article 
relatif à Ja police des maladies contagieuses des animaux; 

Le projet de loi (ne 39%, session 4956-1957), adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à valider la loi ne 374 du 6 juillet 1943 relative 
à l'exécution des travaux géodésiques et radastroux et à la conser- 
valion des signaux, bornes et repères et rendant celle loi applicable 
dans les départements d'outre-mer. 





Réunions de commissions du jeudi 28 février 1957. 


Commission de l’intérieur, local ne 221. — Dix heures. 
Commission de la justice, local ne 202, — Dix-sept heures. 
Commission des pensions, local n° 215. — Dix heures trente. 
Commission de la presse, local n° 201. — Onze heures. 


Commission de la produetion industrielle, local me 274 — Dix 
heures. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Conseil 
de la République (services législatiis) eura lieu à purlir du 9 mars 
4097. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission 


A. — Epreuves d'admissibilité. 
(9 et 11 mars 1957.) 


4e Une composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées el des faits Es. écunomiques ou sociaux depuis 
le milieu du dix-huitième siècle (durée : quatre heures; ceefficient : 4); 

2° Une composition de droit constitutionne, portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l'histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés À mr ag le droit 
constitutionnel de la République et de l'Union française (Constilu- 
tion du 27 octobre 19:46, le Gouvernement, le Parlement et les 
régimes élecloraux, l’Assemblée de l'Union française, le Conseil 
économique) (durée: trois heures; coefficient: 3); 

3e Une deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après: 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administralifs, marchés de fournitures ou 
de travaux pubiics, domaine public et domaine privé, slalut de la 
fonction lique) ; 

Législation financière (budget de l'Etat, prépuration, vote, exécu- 
Le règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs el comp- 
tables) ; 

Lévisfation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité sociale) (durée: trois heures; coefficient: 3); 

4e Une épreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d'un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, 
russe (pour la langue arabe seulement, les candidats pourront uli- 
liser un dictionnaire). (durée: une heure; coefficient: 4). 


B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ultérieurement.) 


1° Un exposé oral cédé d’une préparation d’une heure, sur 
une des matières AU + l'objet des épreuves 2° et 3° d'admissi- 
Lilité (durée: un quart d'heure; coefficient: 3); 

2° Des interrogalions orales de culture générale, suivies d'une 
conversation avec le jury (coefficient: 3); 

3° Des interrogations orales de droit civil portant sur la théorie 
générale des obligations : sources, ellets, modalités, extinction et 
iransmission, preuves (code civil, art. 4101 à 1386) (coefficient: 2) ; 

4 Etablissement d’une fiche et d’un texte législatif (coefficient : 1). 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent étre titulaires 
de l'un des mes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'administralion. . 

lis doivent, d'autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être agés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1 mai 1957. 

Cette limite d'age est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre eflectivement gccomplis et d'un an par 
enlant à charge, 








Tout candidat doit déposer, avant le 3 mars 1957, au secrélariat 
général de la présidence du Conseil de la République, une demande 
manuscrile accompagnée des documents suivants: 

1° Un extrait récent de son acte de naissance; 

2e Ln extrait récent de son casier judiciaire; 

3e Ses diplômes universitaires (ou leurs 
conformes) ; 

4 Une note indiäuant ses autres titres et ses activités antérieures 
atteslécs par des certificats de travail; 

5e Une note indiquant sa siluation de famille: 

6e S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
+ le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 

e paix. 

Il devra en outre préciser dans sa demande Ja langue vivante 
sur laquelle il désire étre examiné. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d'un cer 
tificat délivré par le médeci 1 chef du Conseil de la République cons 
tatant que l'intéressé est aple à un service actif de jour et de nuit. 
A selle fin, ies candidats retenus après les épreuves d'admissibilité 
seront convoqués par le médecin chef à une date qui sera fixée 
ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chef recevra tous les jours, sauf les lundis 
et samedis, de quinze heures à seize heures ou sur rendez-vous, 
les candidats qui souhaiteraient être fixés sur leurs aptitudes phy- 
siques avant de se présenier aux épreuves d'admissibilité, 


La décision du médecin chef n’est pas susceptible d'appel. 


En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis à 
concourir, sans condilions d'âge ni de diplômes, les aïministrateurs 
adjoints comptant au mninimum six ans de services effectifs dans 
les cadres du Conseil de la République. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dais qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
alais du Luxembourg, 45, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-huit heures. 


copies certifiées 








LU 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 28 février 1957. 





A quinie heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident de l’Assemblée natisnaie, sur le projet de loi autorisant 
e Président de la République à ratificr le traité de cession des Eta- 
b'issements français de Ponii. héry, Karikal, Mahé et Yanaon, si 
à la Nouve;'e-Dejhi le 2% mai 1956. (Nos 23 el 233, session 1956-1957. 
— M. Aifred Jacobson, rappurtèur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 28 février 1957, 





Ne 239 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant applicat'on 
aux magistrats de l’ordre judiciaire relevant du ministère de 
la France d'outre-mer des dispositions de la loi n° 51-336 du 
20 mars 4951 élendant aux ri “20 de l’ordre judiciaire 
certaines dispositions de la joi du 19 octobre 1946, modifiée 
par la loi n° 55-366 du 3 avril 4955 relative au statut général 
des fonctionnaires (renvoyée à la commission de la législa- 
tion, de la justice, des afluires administratives et domaniales). 


Ne 242 — Rapport } M. Rosenfeld, au nom de la commission 
du règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles, 
conformément à l'article 33 bis du règlement, en vue de 
procéder à un vote de confirmation de la résolution adoptée, 
sous le n° 11, session 1955-1956, par l’Assemblée de l’Union 
française le 10 novembre 1955, invitant l’Assemblée nationale 
à compléter l'article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 4947 
modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1917 et par l'article 28 
de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 afin d'étendre le 
contrôle prévu par cette loi aux entreprises nationalisées rele- 
vant de la tutelle du ministre de la France d'outre-mer et 
aus en vertu de l’article 2 de la loi ne 46-860 du 30 avril 





Nota. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le mercredi 27 février 4957. 
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Affaires financières. 





Séance du mercredi 27 février 1957. 


Présents: MM. Antonini, Avinin, Bernier, Cazelles, Cornet, David- 
Darnac, Mme Lelaucheux, MM. Léger, Reverbori, Schleiter, Schmitt 
(Robert), Ya Hhoumbia. Suppléants: M Antonini de M. Béine, 
€ à — de M. Guyard, M, Cazelles de M. Bocher, M. Cornet 

. Gay. 


Exrcusé: M. Perelti. 





Affaires sociales. 





Séance du mercredi 21 février 1951. 


Présents. — MM. Bégarra, Bernier, Dumas, M. Dupuy PE] 

Des Eboué-Tell, Mlle Le Ber, Mme Malroux, M. Thomas. Suppléants : 

. Bégarra de ‘M. Guirandou N' Diaye, M. Bernier de M. Courtois, 

M. Marceau 'h de M. Périer, Mme Eboué-Tell de M. Sicé, 
Mlle Le Ber de La Gravière. 


Excusés: MM. Bégat, Burkhardt, Deroux, Dubois, Frédet et Sarr. 


Assistaient en outre à la séance: M. Jean Le Coutaller, sous- 
secrétaire d'Etat aux anciens combatlants et viclimes de guerre 
et M. Gilbert attaché à son cabinet. , r 





Défense de l'Union française. 





Séance du mercredi 21 février 1951. 
Présents: MM. André (Max), Aubert, Bazé (William), Castex, Geor- 


t, de Gouyon, Guiter (Jean), Legentilhomme, Letourneau, Lévy 
r), Mme Emilienne Moreau, M. Moullec, Rencurel, Rever- 
Reyt, Schleiter, Schnéider. Su nts:’ M. Jean CGuiter de 


M. Georget de 


M. Fioury, M M. Bazé de M. Jean-Bertrand Audu, 
. Ber- 


NEA haë:-Leygues, M. Schleiter de M. Signoret, M. Reyt 
thé, . Reverbori de M. Vivier. rune sa 


Ercuse : M. Laurent-Eynae. 





Législation, justice, affaires administratives et domania!es. 


Séance du mercredi 21 février 1951. 
Présents: MM. Antonin, Charles-Cros, Léger, Pialoux, Sarraut 


——r * a M. Antonini de M. Laurent-Eynac, M Charles- 

éros M. wii, -À. - E Habib-Deloncie, M. Pi  “— de 
L2 L] u L1 

M. Afref Büur. PTT 


Ezcusés: MM. Junillon, Boisdon, Cheikh Sidia, Fadda, Lakhdari. 





Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 21 février 1951. 
Présents : Dède, Fleury, Jacobson, Lhuilllier, 
M Monnet Er 8 ag Olléon (Jean Rarmus. 
M, de M. ES M. Castex d A lngouree M Pur de 
M. Dunseauix, M de Gouyon de M. Lautier, M. 
Princesse Y Thor, M. Lhuillier de M. Rogué, M. Letourneau 
Zizen L Rencure 


re ue D'or © IE 2 2 
Eschenbrenner. Rever . Junil 4 
W. Céran érusamy, M. Sehleller de M A Schneider do 


Assistalent en outre à la séance: MM. Baïlssas et Mabile, repré- 
sentants du haut commissariat à l'énergie #.— 14 : 





Politique générale. 


Séance du mercredi 21 Jévrier 1951. 
Présents: MM. Ahmed Abdallah, mr us , ur, Cazelles, 
Gervain, Pialoux, Rencu me, D And Ya 
éants: M. Rencurel de x M. GA —— André 


Le de M. faucheux, M 7 es de w."fosenfeld, M. 
ne . Guirandou N'Diaye, M. RARE 7 * Fadda, 








| & 


Convocation de commission. 


La commission des affaires sociales se réunira le vendredi 1 mars 
1957, à dix heures (local ne C-13), palais de l'Union française: 

L — Examen des articles réservés du texte de loi portant pré- 
vention et réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionne:les outre-mer; M. Begarra, rapporteur. 

I. — Fventuellement, nomination de rapporteurs pour Îles 
éomsaéee d'avis eur les projets de décrels pris en application de la 

i-cadre 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’intérieur. 


Avis de concours pour le le recrutement de commissaires de police 
de la sûreté nalionaie. 


Un recrutement de vingt-deux commissaires de police de la sûreté 
nationale sera ouvert à partir du 9 mai 1957. 


Les épreuves se dérouleront dans les centres suivanis: Alger, 
Clermont-Ferrand, Conslan- 


Angers, Bordeaux, PRE -sur-Marne, 

tiné, Dijon, Laon, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, 
Nancy, Oran, 1, ? Paris, Poitiers, Rennes, Rouen, Stras À 
Toulouse, Basse-Terre (Guadeloupe), Cayenne (Guyane), Fort 
France (Martinique), Saint- ns, Pres), Brazzaville (Afrique 
équatoriae française), Dakar (A! occidentale fr aise) et 
Yaoundé (Cameroun), si le DE. 2 4 ‘ües candidats dans chacun de 


ustifie. 


ces centres le 
s inscriptions sera irrévocablement clos le 9 avril 


R... registre 


“Les épreuves d'admission se dérouleront à Paris. 

mier concours est ouvert, A 
Etre pourvoir, aux candidats qui satisfont aux conditions F 
mérées à l'article 23 de la loi du 19 octobre 196 fixant Île 
statut général des fonctionnaires, au décret ne 541-580 du 8 juin 
1954 relatif au statut particulier du corps des commissaires de police 
de la sûreté nationale et à l'article 8 du décret n° 55-754 du mai 
1%5 fixant les dispositions Communes applicables aux fonctiva- 
naires de la sûreté nationale. 


Tout candidat doit: 
4° Posséder r. nationalité française ; 


2 Etre âgé de vingt et un ans au moins et de trenle ans an 
lus au on vier de l'année du concours, celle limite d'âge 
tant d'une, durée égaie à celle des services militaires 


ébligataires e d'une année par enfant à Charge; 

3% De jouir de ses droits onde tu et être de bonne moralité; 

& Avoir accompli son temps de service militaire légal et bre 
classé « service armé »; 

5° N'avoir encouru aucune condamnation ; 

6 Etre de constitution robuste et êlre reconnu apte à un ser- 
vice de jour et de nuit par un médeein de l'administration ; 

7e Etre reconnu indemne de toute affection tuberculeuse, can- 
céreuse ou nerveuse par un médecin assermenté ; 
& Etre titulaire de l'un 1 _ diplômes e 
l'école nationale d’administra 

à Eue ages ser 1e ministre do l'intérieur. 

Le second concours est euvet, à raison de 30 p. 1400 des 
à pourvoir, sans pose » s diplômes exigés, aux personnels 
des services actifs de Sûreté nationale comptant six ans de 
nes atneute et 03e @ qumateeeg es où plus eu.te jen 
vier de l’année du concours. 
Aigérie à r intégrés er sppicatio Ve V'articie 2 Qu décret 

e, non encore en on " 5 
du 6 19%6 dans les sg — correspondants de 


ne 56-901 
4 sûreté nationale, peuvent 
conditions 


2 présenter au concours 
s'ils D les ‘ancienneté et d'âge statutairement 
uises 


peus due purs + > pb $ 8 LR à 
el Le ÉTAG0 Qu 3 seplembre 1947 Si modifiée par la fai ne 481297 


s pour l'entrée à 


u Uéressés de devront adresser leur demande au centre d'orien- 
SE le ministère des affaires 
SE eandidats définitivemen t admis seront affectés, suivant les 
besoins service, dans la mé en À ou dans les 
départements d'outre-mer, à leur re de vécue à nationale supé- 
HE amme détaillé des épreuves. tous renscigne- 
ments CES EL Fagreté allo 
Rs ee mes à re 
2 este à Tue Pam à Camba- 


n inscriptions devront parvenir à l'adresse indiquée ci-dessus 
pour le 9 avril 1957, délai de rigueur 
++ 
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MINISTERE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — SERVICE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALB 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS L'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


IMPORTATIONS 


Mois de janvier des années 1956 et 1257. 
CU 














QUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS (ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 
‘ 1956 1957 1956 1957 
d'utilisation. 
Etranger. |Zonefranc.| ‘Total. Etranger. |Zonefranc.| Total. Etranger |Zone franc Total. Etranger |Zonefrane,| Total. 
Alimentation fa l'exclusion des 
oléagineux, huiles et graisses), 
boissons, labacs................ 112 317 429 173 391 + 564 9.163 | 18.715 | 29.178 | 15.963 | 20.228 46.19 
Energe, lubrifiants......,.......! 3.188 14 3.202 3.837 14 3.901 23.860 102 | 23.962 | 38.351 140 38.191 
O2 HONN NE PIRTT 571 236 807 742 306 1.018 22.439 8.306 | 40.745 | 49.232 | 12.637 61.869 
Produits manufacturés : 
Demi-produils ‘or exclus)...... 205 32 237 33 2 348 11.994 3.038 | 18.092 | 27.120 | 3.274 20.994 
Produits finis destinés princ:- 
palement : 
A l'équipement de l'agri- 
es ses bossesest sh . 1 » 1 4 » 4 572 1 9:39 1.306 1 1.307 
A l'équipement de l'indus- 
trie et des autres activi- 
tés collectives. ....... A 11 1 15 29 1 30 8.230 8.396 21.070 105 21.175 
A la consommation......….. 7 Ê 7 13 » 43 4.162 111 4.973 7.146 103 7.51 
Or industriel... Sheobseoi csoedes » » » » » » 347 43 290 1.934 Ê 1.934 
D ss besrocstondl 0 600 4.698 5.171 797 5.908 94.167 | 30.382 | 124.549 | 162.422 | 46.488 | 208.910 









































EXPORTATIONS 


Mois de janvier des années 1956 et 1957. 
































QUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES MÉTRIQUES VALEURS ‘EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 
1956 1957 19:56 1957 
d'utilisation. 

Étranger. ,Zonefranc., Total. | Étranger. ,Zone franc Total. | Etranger. |Zone franc Total Êtrauger. | Zone franc Total. 

Alimentation (à l'exclusion des 

oléagineux, huiles et graisses), 
boissons, tabacs................ 543 79 622 338 127 465 15.613 5.212 | 20.855 | 13.107 | 10.257 | 23.684 
Energie, lubrifiants. .....ss.s.ese 83 233 1.066 683 196 879 5.998 2.707 8.705 5.837 2.403 8.210 
Produits bruts...........,.......1 41.552 27 1.579 1.648 33 1.656 10.698 254 | 11.652 | 14.095 1.355 | 15.470 

Produits manufacturés : 

Demi-produits (or exclus)...... 554 110 664 615 169 784 29.300 5.224 | 34.521 | 35.929 | 410.237 | 46.166 

Produits finis destinés princi- 

palement : 

A l'équipement de l'agri- 
nn © Per 2 8 2 { 1 2 456 172 628 392 263 655 

A l'équipement de l’indus- 

trie et des autres activi- 
tés collectives............ 46 23 69 83 25 108 9.781 5.93 15.741 11.092 9.859 23.051 
A la consommation... 44 46 30 20 36 56 10.184 | 10.203 | 20.387 | 45.253 | 24.982 | 40.235 
Or Industriel. .......ss.sossosess » » » » » » 583 » 583 2.202 46 2.248 
Total........s.svumpee.s.] 9.54 488 4.032 3.388 592 3.980 82.653 | 30.492 | 113.075 | 101.207 | 59.442 | 160.649 
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TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES 
IMPORTATIONS 
Mois de janvier 1957. 
Comparaison avec le mas précédent. 
— 


DESIGNATION DES MARCHANDISES 


QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES) 





VALEURS (ŒN MILLIONS DE FRANCS) 






































et numéros des groupements Janvier 1901. Décembre 1956. Janvier 1957. D‘cembre 1956. 
suivant la nomenclature générale des produits é fes : es — _— 
4. Animaux vivants et dr va du règne animal... 35.093 4.955 32.677 1.849 5.667 #3 5.116 347 
2. Produits du règne végétal 
OURS. tsar dieu cé coscoces 41.925 30.420 126.349 29.394 1.270 1.772 3.631 1.521 
Autres produits du — À Sos e 12.279 197.156 95.184 157.889 10.295 17.825 8.029 15.944 
3. Graisses et tluiles (animales M anéisiesl : ro- 
duits de leur dissocialion ; graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine animale ou e étale. 10.150 12.464 6.82% 11.033 1.167 2.523 7178 2.128 
à. Produits des industries alimentaires ; ssons ; 
liquides alcooiisés et vinaigres; nr insert 50.822 202.914 43.681 176.287 4.171 12.999 3.783 11.453 
6. Produits minéraux : 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc. ....| 1.647.920 14.967 1.784.381 6.280 11.520 110 41.730 42 
Produits pétroliers lotion déc tenes cho cheudee .] 2.177.723 » 1.606.313 5.281 25.919 » 16.223 #2 
Autres produits minéraux (minerais, maté. r À 
COR, OR... hoc heosceseccchonceses 11.435 | 184.601 398.232 | 160.476 5.168 2. 4.048 1.764 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes 
Produits chimiques. ........,..........e es... 29.355 15 20.945 86 3.625 98 2.16% 97 
Produits des industries parachimiques........ 29.383 11.215 53.831 10.407 3.182 311 2.72 339 
7. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières ; caoutchouc naturel ou synthé- 4 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
OUR Lcd éons lo corocecolocncousrétecsee 22.268 7.237 16.168 4.300 5.623 1.697 3.871 1.017 
8. Peaux, cuirs, lleteries et ouvrages en ces 
matières ; articles de ee de ne 
et de voya maroquinerie et gainerie; 
ouvrages en Dersez Lrhnhoocss Dosage ibenltes: 9.398 1.168 8.872 1.155 4.095 416 3.314 372 
® et ex 2). Bois, Charbon de Lois et ouvrages en 
bois ; ameublement ; liège; ouvrages de spar- 
terie’ et de vannerie....... ses... 49.580 46.789 88.829 39.066 1.987 1.374 2.584 1.142 
#0. Matières servant à la fabrication du papier; 
papier et ses applications..................« 120.088 2.015 122.767 1.772 6.300 209 6.427 183 
41. Matières textiles el ouvrages en ces matières : 
Matières premières textiles. .......... css 80.318 .794 56.706 5 574 24.652 1.451 18.371 1.497 
Filés, fils et ficelles................ cpessssesee 2.031 43 1.527 56 722 3 564 3 
Tissus et autres articles textiles... doves 980 148 093 23 1.175 5 1.070 23 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie. . 6.15 7 4.529 596 951 81 965 80 
#2. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols ; 
fleurs artificielles et un en honte 
PE 161 13 154 41 227 13 206 17 
43. Ouvrages en pierres, plâtre, ‘ciment. ‘amiante. 
mica et matières analogues ; produits cérami- 
ques; verre el OUVrages en VEFTE. sus 28.169 6 32.038 21 1.168 È 1.170 4 
#4. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières ; 
bijouterie de fantaisie; monnaies. ...... cheveu » 63 Ê 3.081 5 1.614 17 
45 et 22 Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, ters et aciers.............. cnesosees 145.962 11.008 103.113 5.698 6.638 761 4.584 147 
Métaux COMMUNS NON ÎEFTEUX. ….sesssu une» 2.607 5.788 235.91 3.516 6.850 1.524 1.220 465 
Ouvrages en MÉLAUX........,.......ssossss 6.381 53 6.092 371 1.859 26 1.806 19 
66. Machines et appareils; sm électrique : , 
achines e r Boo opccccsscpesevees 19.853 39 19.978 105 11.076 9 12.878 26 
Construction y CEPECEPECEEE EE TE EEE 2.65 _2 2.562 25 2.621 19 2.548 18 
#7. Matériel de transport.................. Sécccecs 7.768 » 4.630 46 5.817 » 2.456 5 
48. Instruments et appt res d'optique, de photogr 
phie et de atographie, de mesure, de 
vérification, de cision ; instruments et appa- E 
rells médico-chiru rurgicaux ; horlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure a scientifiques; 
torlogerie .............. Ses es csesescecce 241 5 250 » 1.175 : 1.29% » 
Imstruments de musique. cohoccccccodecsesese 131 L 102 30 276 . 207 23 
2: Armes et munitions............ Es e danses 11 » 14 » 17 » 23 , 
2. Es — et produits divers, non nom. 
cmpe à ailleurs. coü oo Éd be de sémsse 168 39 194 51 206 7 26 12 
mn. objets d art, collection et d'antiquité. eus ve. , , È " 422 1 7 » 
DORR.. soocvvooocossoccoscovvocvcueseeeseus 5.170.618 731.542 4.674.099 621.371 162.42 46.158 131.807 38.747 
Total des importations du mois de janvier 1956.......... seussssssornsmdencsessnse 94.167 
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DE MARCHANDISES -— COMMERCE SPECIAL 
EXPORTATIONS 
Mois de janvier 1957. 
Comparaison avec Le mois précédent. 
= ————————— — 





Œ———————————— 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


QUANTITÉS ‘ÆN IONNES MÉÊTRIQUES) 


VALEURS ÆEN MILLIONS DE +RANCS; 






































et numéros des groupements Janvier 1957. D‘cembre 1956. Janvier 1951. Décembre 1956. 
œuvrant à cmtess-Ge ns gros Étranger Zone frane Étranger Zone france Étranger Lone franc Etranger Lone trane 
4. Animaux vivants et produits du règne animal... 7.026 7.422 5.722 5.323 1.352 1.988 1.343 1.361 
z. Produits du règne végétal... Sos sesenees es 238.541 54.790 187.698 34.513 7.017 1.988 6.390 1.238 
3. Graisses et huiles (annales ou végétales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaburées; cires d’origine animale ou végétale. 2.528 3.213 2.483 2.041 403 550 345 343 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs: 
DID ss nssonscocenaéesvenetsseesese%e ce 28.104 18.806 49.812 14.726 3.678 1.280 5.477 1.065 
Produits des industries alimentaires; tabacs. 70.143 47.253 74.286 34.633 2.876 o.099 2.615 3.850 
6. Produits minéraux... :.........c000 06000050 2.125.753 250.721 2.171.480]  235.69% 8.395 2.750 7.828 2 633 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes : 
Produits chimiques..................,.... ee: 39.662 10.025; 47 506 8.380 2.725 522 2.811 A 
Produits des industries parachimiques. ...... 141.880 21.875 134.224 20.212 4. 4.655 4.927 3.495 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou synthé- 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
CROUIERQUE -... co cposo cotes se 08 ee 4.085 3.776 3.288 2.273 1.599 1.806 1.338 1.083 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières ; articles de bourrellerie, de” sellerie 
et de voyage: maroquinerie et gainerie; ouvra- 
ges on LOYAUL..........ossesee ones se vos 3.450 920 3.704 720 1.809 069 2.049 482 
9 et ex 2. Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement ; liège; ouvrages de spar- 
terie et de Vannerie. .…..s.rmmrrrrnese messe e « 79.704 33.347 88.499 29.248 1.732 1.391 1.741 931 
10. Matières servant à la fabrication du papier; d 
papiers et ses applications.................... 6.251 10.771 7.405 8.224 1.688 1.653 1.896 1.301 
. Matières textiles et ouvrages en ces pepe: 
Matières premières textiles................…. 15.876 462 14.738 276 6.033 128 5.541 66 
Filés, fls et ficelles... 3.574 1.194 3.440 N5 4.327 6.3 4.334 450 
Tissus el autres articles textiles. .®.......….. 1.539 5.319 1.39% 3.463 3.327 5.193 3.168 3 385 
Colis postaux contenant des produits textiles. 61 5 179 314 406 284 401 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie. 4.165 4.734 3.533 3.163 1.154 4.339 1.224 3.07 
12. Chaussures, coiffures, parapluies ‘et S; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, 
ÉvORIAIRS. .... oc dé soc sopas se sesese ceccss 16 1.473 164 1.306 260 1.299 274 1.044 
13 Ouvrages en ee plâtre, ciment, ‘amiante, 
mica et malières analogues; produits cérami- 
ques; verre el ouvrages en Verre.............. 17.778 43.23 14.651 9.517 1.501 993 1.271 707 
4. Perles fines, rres gemmes et similaires, 
métaux préc ux, plaqués ou doublés de 
métaux préci-ux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 24 58 14 32 2.766 450 1.094 325 
{5 etex 20. Métaux communs et ouvrages en ces 
mélaux : 
Fontes, fers et aciers.................... | Vs 498.812 55.277 435.238 42.125 21.812 3.096 18.609 9 261 
Métaux communs, NON ÎErrEUX. .. sus 1.655 1.045 2.246 962 509 204 616 920 
Ouvrages en mMmélaux.................... cos. 13.999 15.373 11.730 11.582 2.085 3.320 1.885 2 458 
16. Machines et appareils; pe électrique: 
Machines et appareils. tes ss een esse 9.110 5.019 9.416 3.697 5.600 3.170 5.216 2.255 
Construction électrique...........,........00« 4.059 4.279 4.158 3.783 2.604 3.188 2.204 1.923 
17. Matériel de transport: 
Voitures automobiles, cycles, etc..........…. 10.799 11.402 9.403 7.389 4.760 6.051 4.327 3.952 
Autre matériel} de transport RTE Doscusaslosse 48.113 1.891 28.832 906 3.526 586 2.939 243 
48. Instruments et ap eme d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de ES) ’horeméats et appa- 
reils médico-chirurgicaux; Horlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; 
horlogerie ............ soso comes cscobsees 232 236 227 186 1.207 600 1.953 507 
Instruments de PS RENE ORRUEE MORE 58 49 66 41 24? 118 224 108 
ANR ot Mnilionsi.......d...s.ccosocscodsoee 98 181 161 92 66 101 117 62 
kx 20. Marchandises et produits divers, non dénom- 
, "., ni compris ailleurs...............se.s.se 223 388 221 345 343 270 398 229 
21. ts d'art, de collection et d'antiquité. …..… » » » » 328 2 422 3 
00. Colis DONIQUX OUIROB. 000 60 000000000000 140 1.194 107 1.215 321 954 262 4.100 
PO hoc 00 sobovcococbossoosodsoce | 8287.588 592.106 | 3.315.890] 487.127 101.207 59.442 94.425 43.128 
Total des exportations du mois de janvier 1956....., ,....... .essssusssesssss ss 82.643 20.432 
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COMMERCE EXTERIEUR 


Mois de janvier 1957. 








Importations. ......s... csccsésedes opssooss cesse sé necosec does css 28,9 milliards-de francs. 
Exportations. .....ssscssssssocosesesses cesse cesse © Sosccéactes csvuss 160,6 milliards de francs. 
BRIARCO. soc cscocsocsesesssseesecsdecse Déc dtdne 000080 . — 48,3 milliards de francs. 


Se décomposant comme suit : 








Pays étrangers. Zone franc. 
Importations ....... nsc nait) 162,4 milliards de francs. Importations ...... FR en nd DE ne : 46,5 milliards de francs. 
Exportations .......sssssse.ssssssssse «…. 101,2 milliards de francs. Exportations ...... Sons 59,4 milliards de francs. ds 
Balance ,........,... eossssnesssssesse — 61,2 milliards de trancs. Balance .......... sessssrssssesssssssse + 12,9 milliards de francs. 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays étrangers....... cesse céosoccobocée ce sec...c06 donoccdééersesodseetotes . 62 p. 100. 
Avec la zone franc......ss...s.. béssessts ces nooobe sons cc deseneeanesescese + 128 p. 100, 
Au total ss... LARRLILLLLLLILLT: mr... LR LLRLRRELLELLLRLLLILIRILLLLILLLLILLIZIT] 71 P. 100. 





EVOLUTION ou COMMERCE EXTERIEUR 
1956 







Février Mars Avril 





| Janvier 

















A. — importahons (milliards de frencs). 






















































































Importations de l'étranger............. 91,1 | 412,4 129,8 | 121,9 12,6 | 133,3 121,7 | 120,5 | 123,8 | 1488 134,1 | 1318 126,2 
Importations de la zone franc......... 30,1 31.7 45,3 413,5 1,6 1,2 38,1 31,8 | 20,8 | 35,9 | 317,0 | 388 | 58 
Importations tolales....,......... | 124,5 | 147,1 175,1 | 163,4 18,2 | 156,5 169,8 | 155,3 151,6 | 184,7 171,1 | 170,6 164,7 
B, — Exportations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger..........….. 827 81,7 9,2 | %,5 n,2 | 9%6,7 96,1 82,7 83,9 | 97,2 99,5 | 94,4 n,7 
Exportations vers la zone franc.....…. 30,4 ‘ts 5,5 47,3 «1,7 13,9 3 “1,1 wa 50,1 53,1 5,2 | 453,5 
- . _—- — 
Exportations totales .......ss.ss.s | 113,1 | 123,1 145,7 | 1138 1329 | 106 139,4 | 124,5 | 121,5 | 147,3 153,2 | 137,6 135,2 
C. — Pourcentage de couverture de nos tmportations par nos erportahons. 
Avec les pays étrangers.........ssesses 88 73 76 T1 n 73 7 69 68 65 74 7 72 
Avec la zone franc........ csssssssseces | 100 119 105 109 “A 12 114 | 12 | 122 110 | 145 ail 113 
CN ER encebeocce 0 8t Lx) LI 7% C1] 82 69 779 80 90 #1 82 
1957 





[rm ur | Mars Avril | Mai Juis | mn 





A. — Importations (milliards de francs). 


Importations de l'étranger.......ssssss | 102,4 162,4 
Importations de la mu al ss | | | | | | | | | | | | #,5 


Importations totales. ............. | 208,9 





B. — Exportations (milliards de francs), 








Exportations vers l'élranger............ | 101,2 101,2 
Exportations vers la zone Iranc.....…. b | | 59,4 
Exportalions totales ..............1 160,6 160,6 








C. — Pourcentage de couverture de nos imporlations par nos exporlalions, 


Avec les pays Étrangers..........ss.s.s | 62 Ci] 
avec la LU on PS 0 00OO DOS 13 | | | | | | | | | [E.] 
71 . 71 


Au OR ...sococb cod Séotescbccses 








y 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Cavaillon (Vaucluse), le 27 février 1957, 
à vingt heures trente. 

















ŒPSE — —— — — -— — | 
Dans tous Îles groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
ME COFFRE 2.000 F. 45.669 gagnent............ 200.000 F. 
48.18? RE PPTTT UT TS 200.000 F. 
À..1. PU Aube cetrones cree À GONE" PRET ER NOR 200 000 F. 
80 OR 7 ronde 4.000 F. 30.095 COL PES Le RES 200.000 F. 
71 milgionveef-2h :: MG # | 37.019 na fours TEE 200.000 F. 
bn à 66.954 mn - UT To TS 200.000 F. 
18 — sjmsssesssseee 4.000 F. 13.512 ŒuR »» remeturnr à ns 200.000 F. 
9, Cadres = eee | RE = nues 200.000 F. 
s nid M rene sde L 200.000 F. 
83 —  ssssssessse 4.000 F. 27.198 ni D DUT ITS à 200.000 F. 
939 Sn nt 20.000 F. 91.512 — osvesroiosse 200.000 F. 
; UT ‘— umet ous 200.000 F. 
ISF — ............ 20.000 F. 62.329 2 599.7 200.000 F. 
795 M 20 000 F. 50.387 nt Soûs o nos die 200 000 F. 
al 50.619 NET noise 200 000 F 
GS7 — ............ 20.000 F. OP RREOUEM 300.000 F. 
9.275 ER AUS den 50.000 F. 24.671 Pre Jen. 300.000 F. 
J 48.930 CR RE PE 1 300.000 F. 
1.676 —. ............ 20-000 F. Op 300.000 F. 
5.086 est 55e d Tv 50.000 F. 41.083 mere ENT Tel 300 000 F. 
à Alle LR 59.948 OR Lost: 600 000 F. 
7.105 RÉ D ENBUTS RE. 92.920 h asie di tit 600.000 F. 
8.701 —  cossrssosses 50.000 F. 01.688 Fe MahesonEes 600 000 F. 
1.593 cn Are ge 50.000 F. 15.167 Sos sde blesse 600.000 F. 
# 99.128 Pa hi nishe Gerais à 600.000 F. 
2.973 — ............ 100.000 F. 5 > 5 te 1.000.000 F. 
5.090 . JET assoc 100 000 F. 18.0? Spleen 426 84h dd 1.000.000 F. 
00.81 Re US SR 1.000.009 F. 
6.741  — .…........... 100.000 F. FER ré mi 1.000 000 F. 
8.516 ONDPETE. CURE 100.000 F. 91.238 PRE PEN TT 1.000.090 F. 


Le billet portant le numéro: 
01.81% gagne 5.000.000 F dans le groupe 4 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5 
90.163 gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
1, 3 
1,3 


an 
: 


65.632 gagne 15.000.000 F dans le groupe 2 et 1.500.000 F dans les groupes 
21.857 gagne 40.000.000 F dans le groupe .2 et 4.000.009 F dans les groupes 








Le prochain tirage aura lieu le mercredi 6 mars 1957, à Paris (Alhambra-Maurice Chevalier). 





Lt LS 

















2328 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Février 1957 





Ministère des affaires économiques et financières. 





AGRICULTURE 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur de laiterie 
gnement ménager agricole de Coëtlogon- 


à l'école nationale d'ensei 
Rennes. 


Un concours sur épreuves et sur titres pour le recrutement d'un 
professeur de lailterie à l'école nalionale d'enseignement ménager 
agricole de Coëllogon-Rennes sera ouvert au ministère de l'agricul- 
Den 78, rue de Varenne, Paris (7°), les jeudi 21 et vendredi 2? mars 

D 4. 

Les demandes des candidates devront parvenir au ministère de 
d'agricu:ture, direction de l'enseignement, 2 bureau, avant le 
15 mars 19%57, accompagnées d'une note en double exemplaire sur 
leurs titres, leurs services et éventuellement leurs travaux. 


Les candidates non fonctionnaires devront, en outre, fournir avant 
. Ja date du concours les pièces ci-après: 

Acte de naissance ; 

Extrait du casier judiciaire; 

Certifivat alleslant que la candidate est de nationalité française: 

Certificat élabli par un médecin assermenié attestant qu'elle n'est 
atteinte d'aucune maladie la. rendant inaple à l'enseignement. 

Tous renseignements complémentaires concernant le concours 
devront étre demandis au service de l'enseignement, ?° bureau, 
ministère de l'agricullure, 78, rue de Varenne, Paris (7°). 





Avis de concours pour le recrutement de directeurs départementaux 
des services vétérinaires. 





Sous réserve de l'obtention de l'autorisation réglzmentaire, un 
concours pour le recrutement de six directeurs départementaux des 
services vétérinaires sera ouvert, le 6 mai 1957, à l’école nationale 
vétérinaire d'’Alfort. 

Les dossiers des candidats devront parvenir pour le 15 avril au 
plus tard au ministère de l'agriculture, gestion des services exté- 
rieurs, 78, rue de Varenne, Paris 7°). 


—+e 








Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs 
d'enseignement technique, 


Le concours de recrulement de professeurs d'enseignement tech- 
ra théorique d'enseignement social des centres d'apprentissage, 
qui devait avoir lieu le 20 mai, s'ouvrira le 21 juin 1957, La date de 
elôtlure des inscriplions reste fixée au 6 avril, 





Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en dale du 18 février 1957, la rhaire de minéraiogie et 
cristallographie de la facullé des sciences de l'université de Nancy 
édernier tilulaire: M. Longchambon) est déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours, à daler de la publication du présent 
arrêélé au Journal ofjiciel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement 
supérieur, président du comilé consullalif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée. 


+ee— 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance de postes de médecin chef 
(hôpitaux psychiatriques). 





Deux postes de médecin chef sont actuel!ement vacants à l'hôpital 
Psychiatrique de Hiida (A'gérie). 

3 candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à Compler de la publica‘ion du présent avis, au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la populallon, direction de l’adminis- 
| pr pme du personnel et du budget, 7, rue de Tälsiit, 

aris (15°). 





—— 


Avis de vacance d'un poste de chef de 


direction 6 te toutes ef de laide ea 
départementale . |. 
Calvados et à la direction de la population 

l'aide sociale de Seine-et-Marne. ler 


Un poste de chef de section administrative est vacant à la direc. 
tion départementale de la population et de l'aide sociaie du Calvados 
et à la direction départementa:e de Ja population et de l'aide sociale 
de Seine-et-Marne. 

Les chefs de section administrative et à délaut les sous-chefs de 
section administrative en fonctions dans les directions départemen- 
lales de la santé et de la pee et de l’aide sociale intéressés 

r une aflectation dans les départements Er sont priés de se 
aire connaître dans un délai maximum de trois semaines à compter 
de la date de publication du présent avis et de s'adresser pour tous 
renseignements à la direction de l'administration générale, du per. 
sonnel et du budget, 2° bureau, secrétariat d'Elat à la santé 
publique et à la popuiation, 7, rue de Ti!sitt, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de sténodactylograpne à la dirention 
dépariemeniais de la population et de l'aide vociale des Pyroncer 


Est envisagée la vacance du poste de sténodactylographe à la 
direction départementale de la population et de l'aide sociale des 
Pyrénées-Orienta!es. 

123 sténodaclylographes titu'aires en fonctions dans les directions 
départementales de la santé et de la population et de l'aide sociale 
intéressées par cette vacance sont priées de se faire connaître dans 
ua délai maximum de trois semaines à compter de la publication 
du présent avis et de s'adresser pour tous renseignements À la 
direction de l'administraton généraie,; du personnel et du budget, 
secrétariat d'Elat à la santé publique et à la population, 7, rue de 
Tiisitt, Paris (17°), 





Avis de concours dans les établissements nationaux de bien‘aisance. 


Un concours sur titres sera ouvert le 29 avril 1957 au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population, pour le recrutement 
d'un reg à temps partiel de l'élabiissement national des 
convalescentes du Vésinet (Seine-et-Oise). 


Les postulants devront fournir un dossier comprenant: 


1° Une demande sur papier libre; 
2e Un extrait d'acte. de naissance ayant moins de trois mois de 


ate; 

3e Un certificat de nationalité française ; * 

fe Un extrait de casier- judiciaire (bulletin n° 3) ayant moins de 
trois mois de date; 

ÿ Une copie de leur diplôme d'Etat certifié conforme par le maire 
ou le commissaire de police du lieu dé leur résidence; 

6e Un état signalétique et des services militaires; 

7e Un certificat d'inscription à l'ordre des pharmaciens; 

Re Un curriculum vitæ; 

9e Un résumé de leurs titres et travaux, ainsi que des fonctions 
remplies, avec références à l'appui. . 


Les candidatures devront être adressées an secrétariat d'Etat à Ja 
santé publique et à La population, direction de l'administration géné- 
raie, du pérsonnel el du budget, 4. bureau, 7, rue de Tilsilt, 
Paris (17°), avant le 1e avril inclus, dernier délai. 





Avis de concours pour le recrutement de doux commis 
à l'hôpital psychiatrique de Bonneval (Eure-et-Loir). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 9 et 10 mai 1957 pour 
le recrutement de deux commis à l'hôpital psychiatrique de Bonne- 
val (Eure-et-Loir). À 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du dip'ôme de fin d'études 
secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale d'’admi- 
nistration municipale ou d'un diplôme équivalent ainsi que les 
sténodactylographes, dactylographes et employés de bureau comptant 
ne trois années service dans une administration hospi- 

re. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus à la date du concours. Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d'un temps égal à Ja durée des services civils 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
Le —- de l’article 162 du décret du 29 juillet 1929 (code de la 
amie). 

Les demandes d’admiscion devront être adressées avant le fe mai 
1957 à la direction de l'hôpital eee de Bonneval, qui four- 
nira aux personnes en f demande tous renseignements 
complémentaires sur la nature et le programme des épreuves ainsi 
ue sur les pièces à fournir par les candidats pour constituer leur 





ossiér. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





L. — Evaluation des recettes de la sixième semaine (du 2 février au 8 février 1957). (En milliers de francs.) 



























































a 
1957 1956 DIhRFÉRENCE EN tAVELR DE 
RATURE DU TRAFIC —_ — 1957 | 1956 
Restites évainies Recelies comptables Eu valeur absolue Pourcentage En valeur sheolue Pourrentage 
4 2 3 + 6 C] 1 
Voyageurs CRETE LILELILIILLLIIITIIILILLIILILLITT. 1.990.57 1.701.320 239.210 19,7 » » 
Bagages nm nn 31.510 22.962 8.748 38,1 » » 
Colis dont le pojds ne dépasse pas 50 kg.. 52.620 306.812 55.808 18,2 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 6.123.60 5.059.800 1.063.760 10 » » 
Total 4e: recettes de la Soc!été natinnale 
oes chemins de ler français.......... 8.508.550 7.140.994 1.967.556 19,2 » » 
Gç<ç«<ç<ç«çs.s.cscscmnn Ss == 
IL. — Evaluation des recettes au 8 février 1957. 
CE _ ET ) 
RECETTES RECETTES TOTAL RECEITES DIFFÉRENCE EX FANVEUR DE 
couwptabies évaluées des rerelles comptahle- 
RATURE DU TRAFIC du. œ sf du st tn: du ri du heris 1957 | 1926 
SONT ET ee P 8 février 8 février & février En valeur Pour- | En valeur Pour- 
19657. 19557. 19:53. 1956. av<oiue ccolage absolue æniige 
4 ? 3 Cl b 4 1 x [] 
Voyageurs PERTRLILLILLILLILLLELELLIILLILILLILILI TI. B 11.403.720 11.403.720 10.019.896 1.383.924 15,8 »s D 
Bag sos cd coposceunene stress rence » 188. 820 188.82 138.615 50.205 | 56,2 . » 
Colis dont le pojds ne dépasse pas 59 kg.. » 1.913.957 1.913.570 1.663.574 279.996 | 16, : : 
Marchandises (détail et wagons)........... » 33.73.80 33.373.860 29.107.292 3.966.566 | 13,5 , ; 
Total des recettes de la Sactété nationale 
aes chemins de fer français.......... » 46.909.950 46 .09,970 41.299.377 5.680.593 | 15,8 * j 























CE —————————————————————————— 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JEAN - Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 



























































UN ——— 

ge Cours limites Course extrêmes Derniers Cours limites Cours extrèmes 
> pratiqués colée à la Bourse bars ' . pratiqués cotés à la Bourse 

= Pays. Devise Parité. per le Éoigee du 4 Pays. Devise. Parité. par la banque du 

Bourse. de France, 27 février 1957. Bourse de France. 27 février 1951. 
350 . | Etats-Unis .....11 8 USA | 350 (4) l'os ce ose ve | 930.. HG 04 ! Italie ..... «| 100 lire 56 008 5539 643 5606 56 055 
165 30 | Canada ........1 1 8 Can, | -... un en sus 2052 ...... 4034 .. | Norvège .......! 109 €. 0. 1900 … 1863 50 4437 . 1935 .. 4034 … 
162 85 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib. PDO L Sévéien ose oe 162% 16275 0212 50 | Pavs-Bas ...... 100 N1. 9210 52 9141 60 9279 NO | 9245 .. 9213 … 
2800 .. | Mexique .......} 100 pes. | 2800 .. MON RMNN ... .5 oo6,6e 6800 .… | Suède .....…...! 100c.e. | 6365625 | 6715 .. 616 30 | 6801 50 6400 5% 
8306 .. | Allemagne .| 100 D Mk | 8333 33 8271 . 89906 .. | 6396 .. ...... 8036 50 | Suisse ....... OU 1. 8 8003 Je 1944 .. SIN4 .. | 8036 50 8036 
1354 50 | Autriche .....…..} 100 ech. 13:6 15 1336 05 1306 27! ...... ...... 4007 .. | Égypte .....……. 1 liv ég 1005 04 NN DR ET dis on pere 
700 75 |! Belgique .......| 100 F b. 700 60475 705 25 701 49 701 20 4224 50 | Portugal ....... 100 ese. | 1217 39 1208 25 1226 30 | 4924 ee" 
BOSS 50 | Danemark .....| 100 €. d. 5067 22 5020 25 610525 DONS... ...... 4295 30 | Tehécoslovaquie.! 100 kes #61 11 424 20 9895 50 | 4895 50 . 
986 70 | Gde-Bretagne | 1 liv. st. | 980 .. 07265 M735| 8635 086 80 117 40 | Yougoslavie | 100 din 116 666 use si! …….…. sa 
Zone C Fr. À soshotdoetotecbéccdtoneveosotesdocrodese 100 F C. F A …... . 200 Zone C. F. Be mm. LERLRREREIEELILILEE) LERELELEILILLT 100 F C F Pssost 55% 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société Française de Matériel Agricole et Industriel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 570.000.000 pb FRANCS 
Suèce soctac : 24, Rue pu Rocuer, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 51-B 6625. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission. 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 210 obligations 
4 1/4 0 0 1944 dont le tre:zième amortissement est prévu pour le 
1" avril 1957. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1957. 





Titres restant à rembourser. 


Néant. 





— — —— 





COMPAGNIE FRANÇAISE DES PETROLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.208.890.000 F 
SièGe soctAL: 11, RUE pu DocT:uR-LANCEREAUX, PARIS (£*) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5118. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission se sès 
obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F, la Compagnie française des 

troles a procédé au rachat en Bourse, au-dessous du pair, compte 

nu de la fraction courue du coupon, du nombre voulu d’obliga- 
tions pour épuiser, par le service de l'intérêt et de l’amortissement, 
la totalité de l’annuité à échéance du 1” æevril 1957. 

En consicuence, il n'a pas été effectué de tirage au sort en 1957 
pour cet amortissement. 








Compagnie Française des Produits LIE BIG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.030.000 DE FRANCS 
Srèce socitaL : 15, RUr pe GENÈVE, LA COURNEUVE (Seine) 
R. C.: Seine 54-B 2199, 





Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
Des c'lisations amortiss au tirage du 11 février 1957 et rembour- 
sables à partir du 15 mars 1257 à 10.000 F ; 


Des oblinations amort!es aux tirages aniérieurs parmi lesquelles 
fisurent des titres non encore présentés au remboursement. 











CE EE 

AXXFES ANXÉES 

. de à de 
NUMÉROS rembour- NLMÉROS rembour 
serment sement 

1à25 53 229à 2 57 

2: à 101 52 443 à 502 53 

102 à 28 56 1055 à 1.147 55 




















Nora — l’our parfaire l'amortissement au 15 mars 1957, la société 
à procédé au rachat en Bourse de 359 obligations. 


Ed 


= = 





} 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITSOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 

AMORTISSEMENT DE L’EMPRUNT 
DE LA 
Caisse nationale de l'énergie 6 0/0 octobre 1950 
représenté par des obligations essentiellement nominatives 
de 100.000 F. 


Septième tirage du 21 février 1957. 


Les obligations numéStées de 1.954 à 2.726 étant sorties au tirage 
seront remboursables à partir du 16 avril 1957 à 100.000 F, coupon 
ou 16 avril 1958 attaché, aux guichets de la Caisse nationale de 
l'énergie, 68, rue du Faubourg Saint-Honoré, à Paris, 

Il ne reste aucun titre à rembourser sur les amortissements 
antérieurs. 








SOCIETE ROOY%Y 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.080.000 F 
Srèce soclaL : 27, RUE MARAT, A IVRY-SUR-SEINE (Seine) 
R. C.: Seine 307955 B. 


Obligations 4 0/0 1945. 


Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'était réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme Rooy informe ses porteurs d'obligations 4 0/0 1945 
qu'elle n’a racheté en Bourse aucune obligation. 

En conséquence, le tirage au sort n'a été effectué que sur 
cent sg obligations, nombre prévu pour l'amortissement au 
15 mars 1957. 





Liste des obligations 4 0/0 1945 sorties au tirage d'amortissement du 
15 février 1957 et remboursables à 5.000 F, à partir du 15 mars 
1957, aux guichets du Crédit de l'Ouest, à Angers, et dans ses 
succursales et agences, et des obligations restant à rembourser. 


43 49 50 51 531 629 630 631 634 626 
59 65 68 91 96! 637 638 642 645 647 
104 127 130 131 132] 688 690 691 734 758 
133 134 135 139 140 

150 151 159 181 182| 754 765 766 767 768 
183 184 185 186 1871 774 775 786 787 811 
24 235 237 291 292 
293 415 416 417 418 
419 420 421 424  42%5 
430 477 478 485 486 
488 490 491 544 546 
547 548 584 627 625 





Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement du 15 mars 1951. 
89  25i 
Amortissement du 13 février 1953, 

255 256 325 653 
Amortissement du 19 février 1954, 
Amortissement du 22 février 1955. 

250 253 259 914 915 916 1070 1.141 1112 1200 





avec 


beu 


suiv 
1" 








— 
»1 
— 
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SOCIETE CIVILE 
ec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 
és des obligations à lots 


pu 
CANAL DE FAN AMA 


EMISSION DU 26 JUIN 1888 





Trois cent vingt-cinquième tirage des obligations et bons à lots 
(15 février 1957). 


Le trois cent vingt-cinquième tirage des obligations à lots de la 
Compagnie de Panama a eu lieu le 15 février 1257 à la succursale du 
Comptoir national d'escompte de Paris, 2, place de l'Opéra, à quatorze 
heures trente, 

A ce tirage, il a été extrait de la roue 909 numéros qui ont droit, 
suivant leur ordre de sortie, aux lots ci-après : 


1j" N°* 1382223..... 500.000 F.| G N°* 250.013... 2.000 F. 

















? 343237..... 100.000 
ra 770 430. 10.000 7° 818.649..... 2.000 
# 892.157... 5.060 8° 1.759.142. .... 2.000 
5 90.675..... 2.000 y 1846636..... 2.000 
Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 1.000 F : 
2.259 539.094 951.013 1.175.213 1.575.226 1.752.017 
re rs 1.014.638 1.205.230 1.577.343 1.774.931 
: 1.020.530 | 1.336.057 | 1.578.542 | 1.812.094 
er 007 | 1074456 | 1.359.106 | 1.600.674 | 1.841.606 
133463 804 124 1.075.608 1.476.821 1.603.050 1.860.096 
168.620 883.203 1.103.916 1.512.627 1.629.079 1.869.351 
501.472 902.182 1.127.828 1.554.793 1.698.552 1.896.154 
528.308 919.548 1.159.442 1.559.217 1.715.369 1.993.430 
Les 850 numéros suivants sont remboursables chacun par 400 F : 
286 153.944 285.288 414.120 592.459 729.705 
2.980 154.888 219.234 415.400 593.672 731.833 
6.924 155.008 295.991 419.449 596.024 735.905 
10.814 156.446 296.210 428.446 596.313 740.305 
22.802 160.481 297.262 429.402 596.323 743.678 
25.649 165.848 293.652 431.230 597.456 744.232 
29.396 168.700 298.694 433.853 599.102 751.768 
29.849 171.065 300.051 438.958 599.562 752.795 
31.241 171.450 308.221 440.738 600.661 752.823 
35.040 172.928 314.247 442.390 602.063 753.904 
36.751 175.992 315.457 448.319 604.658 754.983 
36.788 176.991 317.610 448.577 605.949 755.248 
39.112 178.861 319.163 449.760 609.766 759.661 
40.359 180.166 319.268 .691 610.002 759.889 
44.088 180.586 322.346 452.327 612.238 764.021 
44.979 186.560 323.700 452.683 619.006 767.320 
45.888 186.951 327.012 455.984 619.848 767.736 
46.926 190.433 323.465 458.324 621.156 772.633 
48.874 190.566 331.038 462.555 623.118 775.841 
49.474 191.197 338.683 480.705 637.963 779.745 
51.212 191.893 340.221 481.353 638.457 780.191 
55.785 195.336 488.685 640.395 780.483 
61.761 196.606 346.918 489.760 642.187 783.938 
197.299 352,182 459.839 642.828 790.343 
66.090 199.289 354.129 490.122 646.292 791.967 
66.362 204.585 354.408 491.871 651.004 792.929 
66.921 212.398 356.681 496.672 654.483 793.544 
71.656 212.779 357.490 497.045 661.173 796.815 
71.950 217.066 357.585 500.709 664.330 798.607 
72.603 220.657 357.9C6 505.019 666.194 810.752 
77.685 221.692 358.592 507.555 658.980 810.762 
77.805 221.987 358.872 508.201 669.696 811.939 
92.579 225.752 359.731 510.501 673.075 815.383 
92.881 226.274 368.724 511.075 634.196 815.559 
94.678 226.335 369.899 511.520 685.544 818.955 
96.047 226.336 515.895 688.339 819.720 
96.197 227.111 374.154 516.460 688.534 820.632 
97.799 228.609 374.603 518.453 690.214 821.956 
93.501 228.819 375.665 519.041 693.245 823.098 
99.083 228.861 376.551 521.613 693.605 824.405 
102.940 233.341 378.536 525.420 694.350 824.653 
103.817 239.244 380.428 526.083 697.245 829.393 
105.203 240.429 333.663 _ 699.306 829.991 
116.248 241.410 383.902 537.463 699.967 831.159 
117.514 241.431 385.083 539.288 701.389 831.800 . 
122.787 921 385.714 544.934 701.651 832.604 
124.265 388.793 550.930 702.153 833.749 
124.348 251.742 388.997 555.674 702.194 834,492 
126.400 413 390.752 555.768 835.912 
126.624 260.467 391.407 559.795 | 703.831 848.668 
126.987 399.381 564.878 703.979 854.152 
129.776 263.883 400.161 567.682 704.540 861.285 
130.093 265.432 400.431 569.155 707.485 862.474 
130.380 265.531 400.569 572.846 709.014 
134.215 266.322 404.070 573.721 709.216 866.188 
136.828 269.736 406.996 590.712 710.166 869.018 
143.997 271.151 408.220 582.801 1.424 872.195 
146.297 409.385 585.046 
148.184 281.164 410.681 585.062 | 877.357 
151.888 282.229 412.966 587.207 721.683 878.419 
283.697 413.480 589.506 726.164 881 



































882.172 | 1.055.621 | 1.217.497 | 1439990| 1608.619| 1.808.045 
884.698 | 1.056.273 | 1.217.674 | 1442728| 1611.178| 1.810.614 
898.408 | 1.056.797 | 1.217.865 | 1.443.231| 1613.041| 1.810.981 
889.133 | 1059017 | 1.218.284 | 1.443.377| 1.613.543| 1.811.170 
829.472 | 1059636 | 1.218.915 | 1.444189! 1614235] 1.011.881 
890.220 | 1.060.710 | 1.223.251 | 1.444645! 1617.209| 1.812.459 
891.384 | 1.061.375 | 1.225.712 | 1.443638! 1.6180€5| 18132890 
892.434 | 1.062.727 | 1229718 | 1.451621| 1618.753| 1814738 
896.224 | 1.052.793 | 1.233.528 | 1453472! 1618.825| 1216950 
897.043 | 1.066.735 | 1.234.749 | 1.456.506! 1619351! 1818 194 
900.177 | 1.066.844 | 1.237.819 | 1.459.146| 1623310! 1818863 
902.136 | 1.047.440 | 1.240.247 | 1.468.133| 1624745! 1519826 
905.048 1.058.009 1.241.106 1.468.459 | 1624806 | 1.820.007 
908.686 1.069.786 1.241.633 1.468.539 | 1632990! 1.823.557 
916.117 | 1.069.794 | 1.242.008 | 1.468.850| 1634917| 1 824 860 
916.157 | 1.074.195 | 1.244.004 | 1.475.503| 18635598 | 1929 229 
916.548 | 1.074366 | 1.242.963 | 1475924! 1637195| 1537 783 
916.860 1.075.017 1.253.122 1.477.954 1.637.534 1.838.895 
917.467 1.077.210 1.262.368 1.480.819 | 1638.146| 1842122 
920.503 1.077.212 | 1.267.014 1.438.599 | 1641784! 1.248.361 
925.178 1.078.229 1.268.643 1.489.109! 1642212! 1852997 
926.011 | 1.082.419 | 1.259.656 | 1491338| 1642279 | 1257538 
926.028 1.022.695 1.270.600 1.493.453 | 1644044! 1.860.229 
927.254 1.083.595 1.279.124 1.495.159 1644073 1.860.253 
935.950 | 1.084.640 | 1.290.870 | 1.496.304| 1544130 | 1861 959 
935.952 | 1.025.735 | 1.232.300 | 1.493.939] 1648004! 1862444 
941.293 | 1.029.408 | 1.293.772 | 1501.749| 1651337! 1 865.603 
944.884 | 1.090.111 | 1.284218 | 1502114! 1654261 | 1266 557 
949.741 | 1.090.759 | 1.290.884 | 1504142| 1664129| 1 868 221 
950.274 | 1.094.118 | 1.295.084 | 1.501893| : 565394! 1870218 
951.923 | 1.093.654 | 1.296.208 | 1.505.046| ;671766| 1872 925 
952.870 | 1.103.970 | 1.303.756 | 1507.148| :676202| 1.873 746 
956.12 1.105.604 | 1.305.575 | 1510.599| ,%72547| 1874614 
958.236 | 1.105.149 | 1.307.524 | 1514409| :6591853| 1875414 
959.976 | 1.107.054 | 1.302.267 | 1.516879) ;652479| 1875318 
960.783 | 1197 1.309.792 | 1517296| 1692623 | 1879 406 
962.481 | 1.107.669 | 1.309.981 | 1517938| 1636754! 1232054 
962521 | 1110721 | 1.316.739 | 1519220| :626880| 1882749 
933.093 | 1112263 | 1332413 | 1521365] 693432 | 1 884 997 
965.219 | 1.114078 | 1.333.522 | 1524970) 693656! 1888 953 
966.993 | 1.117.745 | 1.324684 | 1531210] ;697886| 1 #91 042 
959.255 | 1.119.856 | 1.340079 | 1532780) ;600266| 1 94 761 
971378 | 1122516 | 1.343.552 | 1536.040| 069232 | 1897289 
975.642 | 1.125.828 | 1.345.625 | 1.537.307) |4933| 1290812 
978.050 | 1.130.034 | 1.346.943 | 1538896| 5156! 1902 325 
978.747 | 1.133.709 | 1.349.374 | 1543252! !%126| 1905607 
992.638 | 1.140.541 | 1.351.736 | 1544902! 3511 Son 
986.635 | 1.142996 | 1.352.697 | 1545350! 30341 1910.73 
987.103 | 1.143.095 | 1.353.586 | 1546.525| ; 73; 799 1.919.506 
929.085 | 1.145.931 | 1.354070 | 1550323| : 32935 1.920.256 
989.219 | 1151891 | 1.359.485 | 1552032) : 37110 1.921.802 
909.993 | 1152357 | 1.368.960 | 1552140| |#502e3| : 922.990 
993.397 | 1152938 | 1.371.559 | 1.557.726! . 4013 1.825.684 
993.813 | 1154520 | 1.380.112 | 1505886! :11415 1.927.471 
995.857 | 1.155.113 | 1.382659 | 1556002| 1-71 1.927.595 
997.483 | 1.156.689 | 1.388.804 | 1567031! 1-741579| 1.937.342 
998.125 | 1157.798 | 1391436 | 1557817! 1.747.424! 1.958.133 
1.002.866 | 1159771 | 1.392542 | 1576.110| 1750.032| 1.940.331 
1.005.562 | 1159914 | 1393120 | 1575.43 | 1.755.228! 1941811 
1.005.856 | 1.160.406 | 1.393.600 | 1.576.756! 1-755.309| 1.943.004 
1.010.335 | 1.163.382 | 1.393.650 | 1.573.507| 1-756.604| 1.044.491 
1.015.491 | 1.164.122 | 1394265 | 1578654! 1.757.551| 1.944523 
1.015.909 | 1.164661 | 1.394969 | 1579554! 1.760.392! 1.944.751 
1.015914 | 1.166.230 | 1.297.392 | 1592554! 1.762.791| 1.945.234 
1.017.800 | 1.167.554 | 1.403.439 | 1593795| 1.766.945} 1.950.697 
1.019.511 | 1.169.496 | 1.408.691 | 1584110| 1.767.147 | 1.954.161 
1.019.963 | 1.171.984 | 1.469.024 | 1584225| 1.769.926] 1.955.476 
1.022.615 | 1.175.064 | 1.412.406 | 1.528.055| 1.770.500 | 1.950.670 
1.024.898 | 1.185.675 | 1.416.651 | 1.588.958| 1.773.802| 1.954.364 
1.027.758 | 1.186.380 | 1.419.157 | 1.591.489 | 1.776.600 | 1.959.232 
1.032.196 | 1.186.838 | 1.425.056 | 1.592.650 | 1.776.933| 1.970.617 
1.032.670 | 1.189.460 | 1.426.875 | 1.592728| 1.777.548] 1.970.750 
1.086.101 | 1189625 | 1.427.121 | 1593.958| 1.777.667 | 1.979.356 
1.038.819 | 1.193.312 | 1.427.443 | 1595.185| 1.781657| 1.933.497 
1.038.873 | 1.199.681 | 1.429.440 | 1596253| 1.782975| 1.924.422 
1.040.809 | 1.203.291 | 1.432.489 | 1597375| 1.787.309! 1.996.281 
1.041.238 | 1.207.556 | 1.482.857 | 1601311| 1.799.648| 1.996.755 
1.042.204 | 1.208.003 | 1.432.959 | 1604816| 1.798.869| 1.991.720 
1.045.553 | 1.212.287 | 1.436.322 | 1.606.448 | 1.802.846 | 1.993.640 
1.055.399 | 1.217.444 | 1.437.006 | 1.606.750 | 1.803.792 | 1.096.061 


Le payement des lots aura lieu, à partir du 15 mars 1957, à la 
succursale du Comptoir national d’escompte de Paris, 2, place de 
l'Opéra, à Paris, sous déduction de l’impôt sur le revenu. 

N. B. — Depuis le 16 août 1913, les tirages ont lieu quatre fois 
par an: 15 février, 15 mai, 16 août, 15 novembre. 

La liste récapitulative des numéros sortis et non réclamés au 
+ nant 1 a été insérée au Journal officiel du 11/12 février 


AVIS IMPORTANT 


Des agents de certaines maisons financières proposent l’acquisition 
d'obligations ou bons à lots du Canal de Panama, payables moyen- 
nant des versements mensuels. 

La Société civile r l’amortissement des obligations à lots du 
Canal Panama ( n du 26 juin 1888) croit devoir signaler 


de 
au public qu’elle est complètement étrangère à ce genre de place- 
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SOCIETE des FORGES de GUEUGNON 
ÉTABLISSEMENTS CAMPIONNET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.289.250.000 F 
Suècx sociaL : A GUEUGNON (Saône-sr-LoiRe) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 3, RUE PAUL-BAUDRY, À PARIS 
Registre du commerce : Charolles n° 120 ; Paris n° 285929 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1942. 


——— 


Dixième amortissement du 1” juin 1957. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a À en Bourse le nombre de titres nécessaire à son 
ameortissement du 1 juin 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par vole de 


rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et restant 
à rembourser 





EE — 





SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SoctÉérÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000.000 pe FrRANCS 
Srècz sociaL : 5, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 10017. 





Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 15 avril 1967. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non présentées 
au remboursement. 





oo 
= ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
9.997 1952 42.173 à 42.178 1951 
10.141 à 10.143 44.913 à 44.915 1954 
27.501 et 27.502 198 45.331 » 
37.554 à 37.561 1953 45.337 » 
37.642 et 57.643 » 45.375 à 45.377 » 














ES 
Les remboursements seront effectués : 
ne banque L. Dupont et C', 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 


A is Société cénérale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 


Paris, 
et à leurs succursales et agences. 
_—— 








Manufacture Française des Biscuits VENDROUX 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 32.500.000 F 
Buècs socia : 98, souLEvARD Vicror-Huco, À CALAIS (Pas-pe-CALAIS) 
R. C.: Calais n° 1300. 


Bons 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 8 février 1957 et remboursables 
à partir du 15 mars 1957 à 10.000 F ; 
Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
remboursement. 


titres non encore présentés au 








de de de 
rembour- NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- 
somneat. 


NUMÉROS 











1à 56 814 à 915 55 


215 à 319 57 
————_— —_—_—_—_—————— 








—— 


SOCIETE GENERALE DE FONDERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 528 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 8, PLACE D'IÉNA, A PARIS (16) 
R. C.: Seine n° 54-B 3289. 





Amortissement des obligations de 5.090 F 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1946, la Société générale de fonderie a racheté 
en Bourse trois cent quatre-vingtcinq (385) obligations, épuisant la 
totalité de la somme qu’aurait demandée le remboursement au pair 
5 — t prévu pour le 1" avril 1957. 

En conséquence, il n’y aura pas de tirage au sort en mars 1957. 


— 


Anciens Etablissements F. Le Roy & C: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.400.000 F 
Srèce soctac : LA RousseziÈère, VERTOU 
R. C.: Nantes n° 356 B. 








Obligations 4 0/0 1946. 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de de 
société a procédé aux rachats en Bourse de 30 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour le 1e avril 1957. Il n'y aura donc pas 
de tirage pour cet amortissement. 

Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par rachats en Bourse, 
il n’y a pas en circulation de titres amortis à rembourser. 





—_—— 
——————— 





IMPRIMERIE CHAIX 
imprimerie et librairie centrales des chemins de fer. 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 310.000.000 DE FRANCS 
Srècs sociaL : 20, RUE Bencène, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 52209. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a 


au rachat en Bourse de 171 obligations 
4 1/2 0/0 1947 


133 correspondant au dixième amortissement du 1“ mars 1957 ; 
38 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur les 
derniers amortissements. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse, 








Compagnie des FURGES d'AUDINCOURT et DEPENDANCES 
SociÉré ANONYME AU CAPITAL DE 661.500.000 F 
Sièce sociac : 86, RUE DE CouncEzzes, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 89343. 





Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 


de cet amortissement. 
Les amortissements précédents ont été également effectués par 
rachats en Bourse. 














— 





Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 
1” colonne, séries, OBERions 8 1/4 74 00 0 1888, el 5m 


lieu de : «6.706», bre : 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





e— 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 





Par jugement du tribunal permanent des forces armées de Paris 
en date du 7 décembre 1956, le nommé Gallais (Jean-Marie), fils de 
Jean-Marie et de Davenet (Anne), né le 18 juillet 1929 à Paris (15°) 
demeurant à Leuze, par Vert-Villette (Seine-et-Oise), a été pd 
contradictoirement à la confiscation de ses biens présents et à venir, 
de quelque nature qu'ils soient, pour trahison. 


Par Le ement du tribunal t des forces armées de Paris 
en date 18 janvier 1957, le nommé Mayne (Pierre), fils de Désiré 
et de Ryckeboer (Angèle), ‘né le 11 juin 1914 à Hoboken (Belgique), 
ayant résidé à Melin, commune d’'Auxey-Duresses (Côte-d'Or), et 
rue de Valenciennes, à Zuydcoote, par Bray-les-Dunes 2 a été 
condamné, par contumace, à la confiscation de ses biens présents 
et à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour intelligentes avec 


l'ean 
— ee — 


SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 11 février 1957, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, er —# - et 
intérêts appartenant à M. Jacob Mulhausen, n 
demeurant à ae dpt = (Sarre), et a nommé l'adminis: 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


— 





Par ordonnances en date du 13 février 1957, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts Re aux ressortissants sarrois suivants : 
1° Mme Jean Eppers, née Catherine demeurant à Sarrebrück ; 
2° Schmitt (Daniel), à Brenschelbach (Sarre), et a nommé l'admi- 
nistration de l’enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 14 février 1957, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mme Elisabeth Bergantz, épouse de Frédéric 
Scherer, ressortissante allemande, demeurant à ence-Bre 
(Allemagne), Grabenstrasse, et a nommé l’administration de l’enre- 
des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour remplir fonctions 


Par ordonnance en date du 14 février 1957, le président du tri 
bunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le 13 mars 1 sur les biens, droits et intérêts de la dame 
Die (Henri), née Catherine Lang, domiciliée à Rheydt (Alle- 
magne), Schultheissenstrasse, 5. 


en date du 13 février 1957, le président du 
a ordonné la mainlevée d 


berger (Joseph), époux Hayn, 


Par sropapne À gg ER des pps 
ont été placés droits et intérêts appar- 
oh SR El rtate : 
11 février 1957. 
1° Mlle Klein (Madeleine), à Uttweiler (Palatinat) ; 
2° M. Klein (Jacques), à Uttweiler (Palatinat). 
13 février 1957. 
1° a) Mme veuve (Jacob), Rohr ; 
b) Mme Marie Ewerling, + — A0) Mme Ever 
ling (Louise) de Hebs ; d) (Adolphe), tous 
à (Palatinat) 
2 Sebeyer (Henri), fs de Nicolas, à Uttweller (Palatinat). 
14 février 1957. 


1° Dottédhaler (Andre), à Debian (ABEngne) ; ., 
F. Eener Richard). cémmerçant, et son épouse née Mougin (Anne 
aq Wagner agner (Othon), et son épouse née Kieffer (Marie), à Schweix 


du RE 
fonctions d'administrateur séquestre. 











er Benguigui, né à Tlemcen le 20 décembre 1916, demeurant 
Pr À. iderot, à Vincennes (Seine), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Bengui. 








AVIS DIVERS 





OFFRE DU GOUVERNEMENT JAPONAIS 
POUR LA REPRISE DU SERVICE DE L'EMPRUNT 


GOUVERNEMENT IMPERIAL du JAPON Emprunt 4 °/: de 1910 
de quatre cent cinquante millions de francs. 





Le Gouvernement japonais (dénommé ci-après: « le Gouvernes 
ment ») offre, par les présentes, aux porteurs des titres de l'emprunt 
dénomme : « Gouvernement impérial du Japon, emprunt 4 0/0 de 
1910 de quatre cent cinquante millions de francs » (ci-après appelé : 

« l’'Emprunt »), qui, à la date de cette offre, se trouvent hors du 
dges et qui n’appartiennent p&s à des ressortissants japonais, de 
reprendre le service de l’Emprunt à compter de la date de la 
présente offre, aux termes et conditions énoncés ci-dessous. 

Les porteurs de titres qui acceptent l'offre du Gouvernement ont 
la faculté d’opter soit pour le payement du principal et des intérêts 
des obligations aux dates et Le les conditions fixées par la pre- 
mière partie de la présente publication, soit pour le rachat immédiat 
de leurs titres selon les termes de la deuxième partie ci-après. 

L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières 
(dénommée ci-après : « l'Association nationale ») avait précédemment 
indiqué, par son avis du 9 juillet 1956, que, se conformant aux 
conclusions de ses conseils, elle n’avait pas estimé opportun de pour- 
suivre des négociations oui -duraient depuis 1952 et dont la prolon- 
gation lui paraissait contraire aux intérêts des porteurs. Elle recom- 
mande, en conséquence, à ces porteurs de donner la meilleure consi- 
dération à l'offre du Gouvernement et leur conseille d’accepter la 
proposition de rachat. 

Le des procédures à suivre par les porteurs de titres qui 
désirent accepter l'offre qui leur est faite est précisé pär des avis 
publiés ce jour par les agents financiers du Gouvernement japonais 
sur les diverses places intéressées. 


PREMIERE PARTIE 
Payement du principal et des intérêts. 


ARTICLE 1". 
. Prolongation de l'échéance. 


La date d’échéance finale pe le payement du principal, prévue 
dans le contrat original de 1 prunt, sera prolongée d’une période 
exacte de quinze ans et fixée au 15 mai 1985. Cependant, le Gou- 
vernement se réserve le droit de rembourser, à tout moment avant 
la date de la nouvelle échéance, tout ou partie de l'Emprunt, en 
vertu des stipulations du contrat original. 


ARTICLE 2. 
Intérêts durant la période de prolongation de l'échéance. 


Le payement des intérêts de l’Emprunt, durant la période de 
prolongation de l’échéance stipulée per l’article 1“ ci-dessus, sera 
effectué semestriellement les 15 mai et 15 novembre, au même taux 
de 4 0/0 l'an. De nouvelles feuilles de coupons pour la période 
considérée seront attachées lorsque la nécessité s’en présentera. 


ARTICLE 3. 


Prolongation des dates de payement des intérêts 
et leur mode de versement. 


Le perement des coupons échus depuis le 15 novembre 1940 inclus 
jusqu 15 novembre 1946 inclus et le s À novembre 1956 sera 
effectué à la date d'entrée en vigueur de la présente offre. | 

Les dates de payement des coupons a uis le 15 mai 1947 
inclus jusqu’au 15 mai 1956 seront reportées d période exacte 
de dix ans et les payements seront effectués à hs nouvelle date 


Le payement des coupons échus ou à échoir après la date dé 
l'offre du Gouvernement se fera aux dates d'échéance mentionnées 
sur les coupons. 

En cas de remboursement anticipé de tout ou partie de l’Emprunt 
avant le 15 mai 1 les coupons des titres remboursés, dont la 
date d'échéance été reportée en vertu des dispositions de 

2 du article et qui ne seraient pas encore échus 
à la nn d'échéance, seront payés au moment du rembour- 
semen 
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ARTICLE 4. 


Montant du payement. 


Le montant du payement du principal des titres de l’Emprunt, 
ainsi que des coupons échus et à échoir entre le 15 novembre 1940 
inclus et le 15 mai 1985 inclus, équivaudra à douze fois le montant 
en francs français mentionné sur les titres ou les Ce 

Pour les counons échus antérieurement au 15 mai 1940 inclus, 
le payement correspondra à leur montant nominal en francs français. 


ARTICLE 5. 


Prescription du capital et des intérêts. 


Le payement du principal de l’Emprunt ne pourra plus être 
effectué quinze ans après la nouvelle date d'échéance fixée par la 
présente offre (ou après la date du remboursement, en cas de 
remboursement anticipé). 

Le payement des coupons échus ou à échoir après le 15 novembre 
1940 ne pourra plus être effectué cinq ans après le premier jour 
du mois suivant celui de la nouvelle date d'échéance fixée par la 
résente offre (ou après le premier jour du mois suivant celui de 

date du remboursement, en cas de remboursement anticipé des 
coupons qui tombent sous le coup de l'alinéa 2 de l'article 3 et qui 
ne seraient pas encore échus). 

Le délai de prescription de cinq ans pour le payement des coupons 
échus le 15 mai 1910 ou antérieurement sera prolongé d'une durée 
égale à la période qui s'étend entre le 8 décembre 1941 et la date 
de mise en vigueur de la présente offre. 


DEUXIEME PARTIE 
Rachat des titres. 


ARTICLE 6. 


Lieux et durée des opérations de rachat, 


Les opérations de rachat se feront à Paris et à Londres pendant 
“ect depb-renpure ie eptgdeerer -m 
re. 


Anricue 7. 


Prix du rachat. 


Les titres de l’'Emprunt constituant l’objet du rachat devront être 
munis de tous les coupons échus depuis le 15 novembre 1940 inclus 
ou à échoir. Le prix de rachat de ces titres sera de 9.556 F français 
ed tp français, de 47.780 F francais par titre de 2.500 F 
rançais et de 95.560 F français par titre de 5.000 F français. 

En ce qui concerne les titres auxquels manqueront un ou plusieurs 
coupons échus depuis le 15 novembre 1940 inclus, le rachat se fera 
sous déduction du montant suivant par coupon manquant : 

a) Pour un titre de 500 F français, 120 F français par coupon 
manquant ; Û 

b) Pour un titre de 2500 F français, 600 F français par coupon 
manquant ; 

€) un titre de 5.000 F français, 1.200 F français par coupon 
manquant. 

Les prix ci-dessus mentionnés sont les prix d'offre de rachat du 
cg TT nee ne menplren trees 
frais leur incomban , 


livres sterling, du prix en francs fra 
cours du change à vue sur Paris à la date de présen 
par les nr en vue du rachat, à l’agent financier du Gouver- 
nement Londres. 

Anricre 8. 


Titres perdus, volés ou détruits. 
Les titres perdus, volés ou détruits ne font pas l'objet de rachat. 


TROISIEME PARTIE 
Dispositions générales. 
Anricie 9. 


Titres faisant l'objet de payement ou de rachat, 


Le payement du principal et des intérêts ainsi que le rachat des 
titres de l’Emprunt ne s'appliquent qu'aux titres ou coupons : 
Sp races demeraertoer7 ere 


b) se trouvent hors du Japon à la date susindiquée ; 
€) lesquels l'acceptation par les porteurs de l'offre du Gou- 
vernement est confirmée par leur présentation en vue du bénéfice 
de la présente offre. 
Anricræ 10, 


Maintien du contrat original. 

Les clauses du contrat original de l’Emprunt sont maintenues, à 
des articles, clauses ou termes qui se trouvent 
supprimés ou par les termes de la présente offre, ou 

incomoa modificetions. 





AnrTICL£ 11, 


Contribution. 


Il sera retenu, sur le premier ement à effectuer au profit des 
porteurs qui auront accepté l'offre du Gouvernement, une somme 
de 56 F français par titre de 500 F français, à titre de règlement 
des frais et honoraires de l'Association nationale et de rembour. 
sement de la part française des frais communs avancés par Je 
Gouvernement Luvnts. 


ARTICLE 12. 


Agents payeurs. 


Les agents du Gouvernement pour le payement du principal 
des intérêts visés par la première e de la ente re 2 
pour le rachat des titres prévu par deuxième partie de ce texte 
sont les suivants : 
1° Payement du principal et des intérêts : 

Payement à Paris : MM. de Rothschild frères, 21, rue Laffitte, Paris, 


ad à = 0 À The rte Tokyo, Ltd, London Branch, 


Payement à Bruxelles: Banque Lambert, 11, rue des Colonies, 
Bruxelles. 


Payement au J"n0n : Banque du Japon, 1, 2 chome-2, Hongoku-cho, 
Nihonbashi, Chuo-ku, Tokyo. 
2° Rachat des titres : 
Rachat à Paris: MM de Rothschild frères, 21, rue Laffitte, Paris, 


Rachat à Londres: The Bank of Tokyo, Ltd, London Branch, 
7, Birchin Lane, London E. C. 3. 


28 février 1957. 
Au nom du Gouvernement japonais : 


Havaro Ixepa, 
Ministre des finances. 








BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE S. A. 
Institution privée 
de Dépôts, d'Epargne et de Fiducie 
Fonnés En 1884 - Mexico D. F, 


SECONDE CONVOCATION 


—— ———— 


convoquée pour le 20 février 1957 
nseil d'administration 
en une 


1° Rapport du conseil 
2° Résolution concernan 
et pertes au 31 décembre 1956, ainsi que le rapport des commis- 
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S0CIETE GENERALE DES CREMINS DE FER ECONOMIQUES 
4, cITÉ DE LONDRES, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2206. 


MM. les porteurs d'obligations de la Société générale des chemins 
de fer économiques —À informés que les tirages des obligations 
3,00 0 do 100 F some de 10.000 F nominal et titres 

pes eg de 500 F nominal) auront lieu au siège social, 4, cité de 
à Paris, le 11 mars 1957, à quatorze heures. 

a au tableau d ’amortissement, le montant nominal 
à rembourser le 1” mai 1957 s'élève à 1.417.000 F. 

Les titres désignés par les tirages seront remboursables à partir 
du 2 mai prochain, à raison de: 

9.722 F (net d'impôts) pour les obligations de 10.000 F : 

487 F (net d’impôts) pour les titres d’appoint de 500 F. 

Les remboursements des obligations amorties seront effectués 
exclusivement par la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
à Paris. 








BOZEL-MALETRA 
Société industrielle de produits chimiques. 
SeciÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.381.402.500 F 
Snècs sociAL : 38, RUE DE LissONNE, PARIS (£:) 

Registre du commerce : Seine n° 55-B 9612. 


Obligations 6 1/2 0/6 1949. 





Avis de tirage. 
Les d'obligations 6 1/2 0/0 y Bozel-Malétra, Société 
ind de produits chimiques, sont informés que tirage 


PES es sb Due dE à dix 
publique, au Crédit industriel et commercial, 
à Paris 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 15 août 1901.) 


| 
| 
L. 


lub de F une 
sentant Le Tnéieéte ville de 
; rassem membres sous les liens les plus étroits 
de bonne pp et favoriser parmi eux une union P 





28 janvier 1957. Déclaration à la préfecture d’Ajaccio. Groupement 
communal de défense contre les maladies des animaux. But: lutte 
contre les maladies des animaux. Siège social : mairie de Z 


— — 





28 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Pétanque 
du boulevard. But: développer le sport boules dans la cité. Siège 


social : 10, boulevard du Collège, Cast Castres (Tarn). 


29 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. La Boule 
joyeuse, But : pratique du 2 À bo Siège social : grand café du 
Progrès, Saint Laurent-d’Aigouze. 


30 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Centre famillal 
de la rue Ornano, à Lyon (1 arrondissement). But: recevoir au 
rsonnes de l’arroridissement dont les 
e plafond fixé pour bénéficier des allo- 
cations d'assistance. Siège soul : mairie du 1‘ arrondissement, 
2, place Sathonay, Lyon. 








30 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Associs 
tion familiale rurale de Briatexte. But . défense des intérêts matériels 
et moraux des familles Siège social mairie de Briatexte (Tarn). 


1" février 1957. Déclaration à la préfecture de l’Aisne, Amicale des 

sapeurs-pompiers de Montaigu. But : entraide entre tous les membres 

— en et secours pour la population. Siège social: mairie de 
ontaigu. 


4 février 1957 Déclaration à la préfecture de police. Association de 
défense des personnes menacées d’expropriation par la commune do 
Puteaux. But: défense de ses membres. Siège social : 28, rue des 
Damattes, Puteaux. 


4 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Cantine 
scolaire des Bordes. But : servir un repas chaud aux élèves des écoles, 
Siège social : école des Bordes, Saint-Plantaire-les-Bordes (Indre), 





5 février 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 
de l'élevage par l'hygiène de la région de Pleuven. But : amélioration 
du cheptel et sa productivité, notamment en ce qui concerne sa 
santé, ainsi que l'exploitation économique des avantages acquis par 
son action. Siège sociai : mairie de Pleuven, 


6 février 1957. pe — Ye à ee sous-préfecture de Provins. Comité 
de défense des locataires MH. L. M. de Montereau. But : défense des 
intérêts léritimes de ses À 1 dans le domaine du logement et 
des problèmes qui en découlent. Siège social : 30, rue de Varennes, 
Montereau (Seine-et-Marne). 





6 février 1957. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Soclété 
protectrice des animaux du Bas-Vivarais. But: protection des ani- 
maux. Siège social: café Français, faubourg Gambetta, Aubenas, 





7 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société des 

cantines scolaires et d'entraide scolaire du 2 arrondissement de 

Lyon. But: faciliter l'accès des cantines aux enfants des écoles 

un en leur payant tout ou partie de leur repas. Siège social : 
publique, groupe Michelet, 37, rue Sala, Lyon. 


7 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Jeu- 
nesse catholique, jeunesse agricole féminine du secteur de 
Lassigny. But : promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'édu- 
cation populaire. Siège social : salle du presbytère, rue de l'Eglise, 
Lassigny (Oise). 


——_—_——  —— 


7 février 1957. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Union 
départementale des combattants volontaires de la Résistance de Lot- 
et-Garonne. But: défense des intérêts moraux et matériels. Siège 
social : 4, rue Ledru-Roilin, Agen. 


7 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Amk- 
cale laïque de Casteljau. But : établir un lien entre les familles et 
l’école ; prolonger l’œuvre scolaire par l’organisation d'activités édu- 
catives. Siège social : école publique, Casteljau, par Berrias (Ardèche), 


9 février 1957. Déclaration à la propane de Clamecy. Amicale 
RP EE © Courcelles, But : organiser 
son sein, à son profit ou au 1 d'orgoimes ce œuvres 
laiques des distractions saines et tives, f excursions, etc., 
afin de resserrer les liens de solidarité entre les anciens élèves de 
l’école publique. Siège social : école de Courcelles (Nièvre). 


11 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès-Gazost, 
Association d'éducation populaire de Saint-Pé. But : formation intel- 
lectuelle et professionnelle, Siège social : centre ménager, Saint-Pé- 
de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
familiale de formation professionnelle agricole et ménagère rurale 
du secteur de Limerzel. But: formation professionnelle agricole et 
ménagère rurale Siège social : école privée des garçons de Limerzel, 


12 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation familiale de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale du secteur de Caudan. But : formation professionnelle agricole 
et ménagère rurale. Siège social : école privée des garçons de Caudan 
(Morbihan). 


12 février 1957. Déclaration à la préfecture du PROPRES Asso- 
ciation des donneurs de sang bénévoles du Puy- But : créer, 
maintenir et resserrer les liens amicaux entre ses membres ; faire 
connaître au ee les utilisations et la nécessité de la transfusion 
et partici la collecte du sang; aider ses membres dans le 
besoin. — md social : centre de transfusion sanguine de l’Hôtel-Dieu, 
Clermont-Ferrand, 

12 février 1957. Déclaration à la préfecture de Bône. Ciné-Jeunes. 
But : concourir à l’expansion de la culture cinématographique et à 
l'éducation des enfants par l’organisation de projections et de confé- 
rences, Siège social : 23, cours Bertagna, Bône. 
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12 février 1957. Déclaration à la ture fs 
de Méxièreslez-Cléry. But : ee 
rm sportif des jeunes. Siège 


13 février 1957. Déclaration À la sousgrééecture de Parthenay. 
Société d'éducation laire Saint-Martin-du-Fouilloux. But : 
compléter l'œuvre d'éducation a Le … dans la famille, l’école, le 
milieu social, en offrant à l'adolescent et à l'adulte, à l'occasion 
de leurs loisirs, des moyens d'éducation et de culture, Siège social : 
école publique ‘de Saint-Martin-du-Fouilloux (Deux-Sèvres). 


13 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
Cinéma familial dyonisien. But : exploitation, à Saint-Denis, du cinéma 
familial dyonisien. Siège social : salle des fêtes, Saint-Denis-d'Orques. 





14 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Société 
des sciences historiques et naturelles de la Corse. But: recherche 
scientifique en Corse et étude de toutes les sciences de l’homme ou 
de la nature dans leurs rapports avec la Corse, Siège social : lycée 
de garçons, Bastia (Corse). 





14 février 1957. ps à la sous-préfecture d’Argelès-Gazost. 

Association sportive Pierre-deCoubertin, But: développer le sport 
scolaire et universitaire au sein de l'établissement. Siège social : 
lycée climatique, Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées). 


14 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Asso- 
cliation professionnelle rurale du Saosnois. But: créer, entretenir, 
développer des œuvres de formation professionnelle pour les jeunes 
ruraux, Siège social : 15, rue du Fort, Mamers e). 


15 février 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Joyeux pétan- 
queurs. But : créer des liens d'amitié et de solidarité, Siège social : 
Café-restaurant Junqua, Andrest. 


15 février 1957, Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
La Maison fraternelle, à Thaon. But : centre d'accueil pour femmes 
en difficultés sociales. Siège social : chez Mile Perrotte, hameau de 
Bombanville, par Thaon. 


16 mg | 1957. page à » pose du — ag 
luny. Bu r con pratique sports 

à l'institution Saint Joss de Cluny. Siège seolel : 13, rue des Frères- 

Vaillant, Lille 

16 février Me. Déclaration à la gore + de Toulon, mew 


de défense du port de Bandol. But port de Bandol 
l'importance à laRècle sa situation y 2- îe RS Siège 
social : pavillon nautique, Bandol (Var). 


février 2, ES à la préfecture sh « pere, ce 
la solidarité entre ses membres et toutes activités cultu- 
e social: 16, et des du Soubeyran, M 


18 février 1957. Déclaration à la du Gard. La Croisade 
du livre chrétien. But : contribuer au bien moral par la propagation 


du message de la bible. Siège social : M. Lamouroux (Maurice), 
Marguerittes. 


relles. 





18 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
clation d' d'éducation populaire et de sport 


enseignement de 

, But : tenir 
‘éducation populaire et d de Saint-Gonnery. Siège 
y re. Beint Gennery Cierbihen). 


18 février 1957, Déclaration à la préfecture de Marseille. Les Amants 
de Fanny. But: pratique du rt bouliste. Siège social: bar-tabacs, 
boulevard de Beaumont, 





19 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Come dn 
vigilance et d'action pour la protection de nn eg ge 
But : attirer l'attention des pouvoirs publics. Siège social : 9, avenue 
de Laon, Reims. (Marne). 





19 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Associe- 
tion du cours Fénelon. But: éducation DE ee ee 
social : cours Fénelon, place Saint-Aphrodise, Béziers (Héraul 


29 Sveier 007, Décissution à le ce petistme A gl à ppt» © 
Association d'éducation populaire de Bellevaux. But: promouvoir 
l'instruction et l'éducation de la jeunesse de S'ils at dt 
rons. Siège social: Maison des œuvres, Bellevaux (Haute-Savoie). 








Jeunesse 
Pnger 2 de 47 le 
publique de Mézières-lez- 








cantonale But : dévelop ts de boules 
exèrcice Dipptonne: But: développer le goût du jeu de boules, 
1 Poullotes 44 prendre port ren —. 
aux rs orga- 
nisés par municipali sociétés ou groupements. social : 
café Selo, Grontoles Ferlios Meur " , 
20 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. U 
des chasseurs de V. Verrens-Arvey. But : pratique de la chasse ; répres 
sion du braconnage ; repeuplement du r. Siège social: mairie 


de Verrens-Arvey Savoie). 





20 février 1957. Déclaration à la sous: ecture de Pithiviers. Asso. 
ciation amicale des anciens élèves de Annee A Ï 
viers. But : entretenir de bonnes relations entre ses membres ; 

rager les élèves par des prix et des bourses et aider Ia direction 
de Dee Siège social: 5, avenue de la République, Pithiviers 


21 février 1957. Déclaration à la pique de Vaucluse. Yacht-Motor. 
Club d'Avignon et du Vaucluse. But: sports nautiques et moto. 
nautiques. Siège social : 2, rue de ‘héphblique, Avignon. 


21 février 1957. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Société 
mycologique de Vaucluse. But : étude des champignons supérieurs. 
Siège social: musée Requien, 67, rue Joseph-Vernet, Avignon. 


21 février 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Section 
locale de Saint-Liguaire du Conseil des parents d'élèves des écoles 
du des Deux-Sèvres. : 


école publique de garçons de 


22 février 1957. 


Déclaration à la gr de la Haute-Vienne, 
Amicale laïque du Mas-de-Glane. But: éducation 


tion populaire. Siège 





2.0 MS Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La 
Es: éducation ulaire et culturelle des adhérents, 


Siège social : presbytère, (Hérault). 





CHPRIT ET VONSS 


réfecture de police. La Verda 


. Déclaration à la 
Choisy-le-Roi, au 


6 décembre 1 
Stelo À son e Ps vs LL rue Babeuf, 
21, rue Auguste-Blanqg 


23 janvier 1957. HR 2e 22 La Société 


de chasse de son titre devient Société 
Meme gg geo ont fe Me Me + mairie 


de Neuillay-les-Bois. 


green mg à LE Se 


Château [Haute-Vienne] et des environs habitant Cons Voie, 


sienne) transfère son siège social du 99 bis 
au 211, rue de Bercy, Paris. 
6 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
ve des Grésillons change son ttre qui devient Grésillons-Sports. 
ge social : 25, rue des Ecoles prolongée, Gennevilliers. 








16 février 1957. 


_ rh de ai de Pitiviers, Mis rare 





és D nee La Res 


sn ere 























. Arrêté ministre . (Autorisation enre- 
guirée À la : . e Vichy le 4 février 1957) Amiesie 
et récréatives Siège social: hôtel de Bordeaux, Gam- 





Paris — imprimerie des Jouruauc olliciels, 81, quai Vollaire. 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SECRETARIAT D'ETAT AU TRAVAIL ET A LA SECURITE SOCIALE 





RAPPORT 


L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION DE SÉCURITÉ SOCIALE 


(Statistiques du 1“ janvier 1954 au 31 décembre 1955) 


PRÉSENTÉ 


A M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


PAR 


M. Jean MINJOZ, Secrétaire d'Etat au Travail et à la Sécurité sociale. 





Dans sa quatrième partie, sont présentés, par région, les résul- 
tats rectifiés et complétés de l'année 1954. Ses cinquième et 
sixième parties enfin sont consliluées par une étude sur l'utili- 
sation des divers moyens de recouvrement forcé des cotisalions 
de sécurité sociale et une revue de la jurisprudence. 


, Paris, le 20 décembre 1956. 
Monsieur le Président, 
rapport ’ai l'honneur de vous présenter, relatif à l’ap- 
piton ee he de sécurité sociale, comporte dans sa 
première mr ru des résultats financiers de l’an- + 
née 1955, établis à partir de statistiques mensuelles et trimes- A 


Les recettes et les dépenses totales du régime général des pro- 
fessions non agricoles telles qu'elles ressortent de ce rapport 
s'établissent ainsi pour les années 1954 el 1955 (en millions de 
franes) : 


concernent respectivement 
dons les départements d’outre- 





mer 6t l'application de la loi du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieillesse pour les non-salariés. 












































PRESTATIONS FAMILIALES RÉSULTATS 

ASSURANCES SOCIALES | ACCIDENTS DU TRAVAIL Li Employeurs el travailleurs duu”t les trois 
indépendants. gislations 

1954 1955 1954 1955 1954 1955 1954 155 1954 1955 
Recettes... ..s..ememses.. | 441.426 | 474.058 63.562 78.127 434.335 | 470.631 29 .807 31.613 969.130 | 1.051.159 
Dépenses... ......ssssssss 488.321 531.288 66.770 84.776 402.829 415.782 27.748 30.397 985.668 1.092.213 

Excédents.....ssstesses se x » » » 31.506 21.819 2.059 1.946 » Ê 
Déficits..…. NOPORTRRRNNEEN 46.895 57.220 3.208 6.649 » » » » 16.538 37.781 
SORRRERRS 


RE ——————Z—_——————— 
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Pour l'ensemble des trois législations, les opérations de l’an- 
née 1955 se traduisent par un déficit de près de 38 milliards 
contre 16 milliards et demi en 1954. Ce déficit est à l’origine de 
difficultés de trésorerie qui n’ont pu être surmontées ge fai- 
sant appel à des avances du Trésor et en différant des règle- 
ments à des tiers, le service des prestations continuant, en tout 
élat de cause, à être assuré de façon régulière. 


L'accroissement du déficit d'ensemble paz rapport à 1954 tient 
essentiellement à la réduction de l'excédent des prestations 
familiales et à une augmentation des dépenses « accidents du 
travail » dans une proportion plus grande que les recettes. 


En ce qui concerne les assurances sociales, l'importance rela- 
tive du déficit n’a pas varié sensiblement: 10,6 p. 100 des 
recettes en 1954, 12,1 ? 100 en 1955. Exprimées en pourcentage 
des salaires soumis cotisation, les charges des assurances 
en se sont établies comme suit au cours des deux dernières 
années : 





























1954 1955 
(résultats rectifiés). | (résultats provisoires). 
Recettes (1). 
Œn millions de francs.) 
Cotisations du régime géné- 
= pres denhe re} ge 409.297 143.800 
Co!isations des régimes divers. 1.587 8.178 
Total re 416.824 151.998 
Salaires soumis à cotisation.. 2.681.000 2.910.000 
En Poareen- Fn Pourcen- 
millions tage millions tage 
de eux ” de aux 
Dépenses (1). 
Maladie-longue maladie.......] 219.784 8,19 245.370 8,43 
Maternité ..........e sdb cube 16.179 0,60 17.382 0,60 
Invalidité .........0000..08: 18.782 0,70 19.987 0,69 
DOCS 00000 cssossssessee 3.55 0,13 3.676 0,13 
Vieillesse (2)... 172.087 6,41 477.707 6,11 
eg au fonds s ne 2.902 0,11 4.697 6,16 
Action sanitaire et socia 
contrôle médical. ....... c… 7.52 0,28 8.15 0,28 
Gestion administrative....... 2.706 0,8 25.399 0,87 
Dépenses diverses...... cons 584 0,02 1.463 0,05 
Total LELELELELLLELELLELLELLE 461.091 47,29 503.830 17,32 

















(1) Non compris les opérations relatives aux régimes dés fonc- 
tionnaires, des étudiants, des grands invalides, veuves et orphelins 


de guerre. 
QUY compris les remboursements à l'assurance vieillesse agricole. 
—_——_—_—_— 


Coût des assurances maladie et maternité. 





1954 1955 
En Pourcen- En Pourcen- 
millions tage millions tage 
de aux de aux 
francs. Salaires francs. salaires. 





ane 
Frais médicaux. ..s.sssssssse. 23.243 0,87 25.589 088 
Frais chirurgKaux. ess see 12.974 0,46 14.165 0,49 
Soins dentaires... 4000 «+». 11.897 0,4 12.983 0,4 
Frais pharmaceutiques... 46.00 
Frais d’hospitalisation........ 79.888 2,98 87.276 3,00 
DIVERS sososssosseossoes cos. 139 » 217 , 





Total des prestations en 
DAÎUFO .....soosus .…. | 173.591 6,47 193.997 6,67 


Prestations en espèces....... 46.190 4,72 51.373 1,6% 





TONAÏ sursssorsonsoncee | 219.7841 6,19 245.370 | 8,43 




















| la | ve salariée 
une Veriation ntique _ d'autre part, de la 





1954 1955 
Ea Pourcea- Ea Pourcen- 





de aux de aux 
francs. salaires. francs. Salaires, 





Assurance maternilé, 

















Frais médicaux........s.essse 3.762 0,14 3.944 0,14 
Frais pharmaceutiques... 709 0.06 740 0,03 
Frais d'hospitalisation........ 5.617 0,21 6.210 0.21 
Primes d'allaitement et bous 
@ Ml. soosoooccce co. ace 1.916 0,07 1.976 0,07 
Indemnités journalières... 4.15 0,15 4.512 0,15 
Total ....... css. 46.179 0,60 17.382 0,60 








Répartition par catégories de bénéficiaires des prestations en nature 
des assurances maladie-longue maladie. 
1954 1955 
Ea Pourcen- Ea Pourcen- 
BÉNÉFICIAIRES millions tags er" tage 
de aux de aux 
pa francs. salaires. franes. Salaires. 
Assurés LRRRLLELELELRELEIELLLLLT]. 89.697 3,34 9.510 3,42 
Conjoints LÉRRRLRRLLRLLRLLLLLLLZ] 23.33 0,87 26.018 0,89 
Enfants ....... copsesee ceseae 38.493 1,44 43.007 1,48 
Autres membres de la 
mille nn ne ss LE) % » 
Invalides et leurs ayants 
D sosoccsrepéétessissèts 14.275 0,5 15.419 0,5 
Pensiognés et leurs ayants ” " £ 14 
OUR soscncsdhiasdéessté és 7.700 0,29 9.915 0,35 





Total CLARELERLARLLELLLLLLLE)] 173.594 6,47 193.997 6,67 

















Le coût des assurances maladie et longue maladie confondues 
s'est encore accru en 1955, bien que la réforme résultant du 
décret du 20 mai 1956 n'ait pu ds 17 qu'une partie de l’an- 
née. L'augmentation de la charge ces assurances depuis 1950 
représente exactement LE 100 salaires ‘(8,43 p. 100 en 1955 
contre 7,43 p. 100 en 1%). 

Les caractères de l’évolution des dépenses dégagés dans les 


pee ne se trouvent pas modiflés en 1955, les 
sl nses de rmacie accusant une nouvelle hausse très sen- 
sible. 


Le déficit des accidents du travail qui représentait 2,9 p. 100 
des recettes en 1953 est passé : 

à 5. p. 100 en 1954 

et 8,5 p. 100 en 1955. 


L'aggravation de celte situation doit être Pense à Lg: A 


cation de la loi de majoration rentes du 

ainsi, vraisemblablement, qu’à l’ k des - de coti- 
Quant aux tations familiales, la réduction progressive des 

cxsédente risaite, d'une part, de la poussée démographique qui 

a chaque année le nombre des enfants ae à 


interprofessionnelle qui a contraint le régime général à verser 
10 et demi en 1954 et 16 en 1955. 11 convient 
de noter à cet que par suite de l'insuffisance de la tré- 
sorerie de la nationale de sécurité sociale, ces 16 mil- 
liards ont été versés directement par le Trésor au budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour le compte du régime 


Telles sont les ee essentielles de la situation 

financière du régime général de sécurité sociale des professions 

non y pour l’année 1955. le relèvement du pla- 

fond des salaires soumis à cotisation, le déficit d'ensemble de 

l'année 1956 ne sera pas sensiblement réduit rapport à 1955 

ee suite notamment de l’augmentation des dépenses résultant 
la réforme de l'assurance maladie. 


Veuillez agréer, monsieur le Président, l'expression de mon 
respectueux dévouement. 
JEAN MINJOZ. 
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PREMIÈRE PARTIE 





BILAN FINANCIER DE L'’'ANNEE 1955 
(Régime général des professions non agricoles.) 





Pour dresser un bilan de la sécurité sociale, il est nécessaire 
d'examiner successivement les résultats financiers des trois légis- 
lations : assurances sociales, accidents du travail et preslations fami- 
liales. En eflet, le champ d'application de ces législations ne coïn- 
pes exactement, et chacune d'elles comporte un financement 
diférent. 

Par ailleurs, les dépenses effectuées au titre de l’action sanitaire 
et sociale sont très souvent communes aux assurances sociales et 
aux accidents du travail, dans cerlains cas même aux trois légis- 
tions. Par suite, elles doivent faire l'objet d'un chapitre distinct. 

Enfin, il convient d'indiquer le patrimoine des organismes de 
sécurité sociale en fin d'exercice et de compléter les résultats rela- 





tifs à l'ensemble des caisses par des renseignements statistiques 
régionaux. 


Le présent compte rendu peut donc se diviser en six chapitres 
intitulés : 


IL. — Assurances sociales; 
II. — Accidents du travail: 
HI. — Prestations familiales; 
IV. — Action sanitaire et sociale et contrôle médical; 
V. — Patrimoine des organismes; 
VI. — Principaux résultats par région de sécurité sociale. 





1. — ASSURANCES SOCIALES 





Le régime général des assurances sociales couvre les risques 
maladie, longue maladie, invalidité, vieillesse et décès, ainsi que 
les charges de la maternité. 11 s'étend à tous les travailleurs sala- 
riés ou assimilés des fessions non agricoles. 

Une fraction importante des travailleurs salariés reiève de 
régimes spéciaux comportant une autonomie financière et des règles 
de fonctionnement propres: C'est le cas du personnel de la Société 
nationale des chemins de fer français, des ouvriers mineurs, des 
inscrits maritimes, des agents des chemins de fer secondaires, des 
cleres de notaire, du personnel de la Banque de France, du Crédit 
foncier, de la Banque d’Algérie, des théâtres nationaux. 

Les agents d'Electricité et de Gaz de France, les fonctionnaires 
titulaires et les ouvriers de l'Elat, sont affiliés au régime général 
seulement pour les prestations en nature des assurances maladie, 
longue maladie et maternité. Ils bénéficient, par ailleurs, de régimes 
spéciaux pour la vieillesse et les diverses prestations en espèces. 


Le bénéfice des prestations en nature des assurances maladie, 
longue maladie, malernilé a été étendu également: 

4° Aux étudiants, par la loi du 23 septembre 1948, à compter du 
4er janvier 1949; 

% Aux militaires de carrière, en activité ou retraités, par la loi 
du 12 avril 1949, à compter du 1er juin 1949; 

3e Aux grands invalides de guerre, veuves de guerre, veuves des 
grands invalides de guerre et orphelins de guerre, par la loi du 
29 juillet 1950, à compter du 1° novembre 1954. 


Le service des prestations du régime des étudiants et du régime 
des grands invalides, veuves et orphelins de guerre est assuré 
ar les caisses dn ime général, mais ces prestations donnent lieu 

une comptabilité dishnete. Le recouvrement des cotisations et je 
service des prestalions du régime des militaires ont élé conflés à 
— caisse militaire de sécurité sociale jouissant de | autonomie 
nancière. 


Le nombre des assurés cotisant aux caisses du régime général 
pour le service des prestations ci-dessus indiquées peul être évalué 
comme suit pour l'année 1955: 

Régime général proprement dit............................ 8.500.000 
Régimes divers y rattachés (agents d'Electricité et de Gaz 
de France, agents des collectivilés locales, autres assu- 


rés partiels, assurés volontaires)........................ 350.000 

Total ‘ossssssconuse couts é caps ee dseoosse 8.850.000 

Régime des fonctionnaires et ouvriers d'Elat.......,..... . £00.000 

Régime des..étudiants....,........s........... den ed 90.900 
Régime des grands invalides, veuves et orphelins de 

CUS mvvrveeuanresesese e 886 colo otbs ose Soscesteteues 200.000 

Total général.................. svénsbososssoe 9.940.000 


Il est précisé _ ces nombres ne comprennent pas les assurés 
retraités, cotisant ou non, bénéficiaires des prestalions de l'assu- 
rance maladie. 

Les résultats relevés dans ce compte rendu ne concernent que Île 
régime général des prestations non agricoles, les Salariés qui lui 





sont rattachés pour une partie des risques, les assurés volontaires, 
les fonctionnaires civils, les étudiants et les grands invalides, veuves 
et orphelins de guerre. 


A. — RECETTES 


Le montant des cotisations encaissées au cours de l'année 195 au 
titre des assurances sociales est indiqué ci-après (en millions de 
francs). Les chiffres donnés tiennent compte des cotisations identi- 
fées postérieurement à l’'encaissement, des annulations et des rem- 
boursements. 





















































E ” RÊGIME RÉGI 
atile dti RÊGIME RÉGIMES = an 
général. divers. fonctionnaires.| étudiants. 
JONVIOP sssccoccee 37.126 665 4 48,5 
DOUTE checvodre tés 26.018 06! 165 7,4 
MR foi 32.009 625 2.735 22,7 
1er trimestre..... 105.153 1.851 2.904 48.6 
Avril ondes coco: 37.982 763 591 1,7 
Mai sms. 25.967 61 2.%0 0,9 
JUR' sé ocooococcocee 31.195 725 402 1 
% trimestre... 103.144 2,129 3.896 2,6 
OUR, se hossecesse 39.249 697 1.756 0,4 
DE 0.0 Loco sestes 97.125 67 4.011 08 
Septembre ,........ 33.62! 651 131 1,1 
3e trimestre...... 110.298 2.026 5.201 2,3 
es 
Octobre ........... 11.813 700 1.603 2,7 
Novembre SPP 5 40.217 629 3.811 9,7 
Décembre ......... 37.895 790 1.629 13,9 
& trimestre...... 119.925 2.169 7.073 26,3 
Année 1955..... 413.820 8.18 19.774 80,8 
eee 
Les cotisations du régime général représentent 16 p. 100 des 


Salaires assujettis; 10 p. 109 étant à la charge de l’'emploveur et 
6 p. 100 à la charge de l'assuré. Ce dernier taux est abaissé à 
à p. 100 pour les travailleurs salariés âgés de plus de soixante- 
cinq ans. 
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Pour les salariés des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, la cotisation est égale à 17 p. 100, dont 7 p. 100 à la 
charge de l'assuré et 10 p. 100 à la charge de l'employeur. 

Les cotisations versées pour les fonctionnaires en activité sont 
égales, depuis le fer décembre 1951, à 5 p. 100 des traitements assu- 
jellis, ce laux étant ramené à 2,50 p. 100 pour les retraités. Elles 
sont supportées pour moitié par les assujeltis et pour moitié par 
l'Etat employeur. 

En application du décret du 26 janvier 1951, la cotisation de sécu- 
rilé sociale à la charge des fonctionnaires retraités est précomptée, 
depuis le 1 janvier 1951, sur les arrérages des pensions servies aux 
iniéressés, et le produit de cette cotisation et de la cotisation à la 
charge de l'Elat est ordonnancé en fin de trimestre le ministre 
des finances et des affaires économiques, au profit de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale. 

Depuis le 1° janvier 1952, la cotisation des fonctionnaires en 
aclivilé est également versée directement à la caisse nationale, 


en application du décret du 16 juin 1952. Un décret du 30 décembre 
4®%:2 a étendu ces dispositions aux cotisations des ouvriers de 
l'Etat à compter du 1% janvier 1953. Les sommes relevées dans la 


slalistique des encaissements concernent les cotisations versées à 
la caisse nationale eur les fonctionnaires en activité (17.769 mil- 
hons) et les retraités (1.905 miliions). 

Les encaissements des régimes divers concernent les versements 
éflecltués au titre des agents de l'Electricité et de Gaz de France 
(3,50 p. 100 des émoluments assujettis à compter du 1* juillet 1951 
ét 5,2 p. 100 depuis le 1er novembre 1955), des agents des collec- 
livilés locales ne relevant pas d'un régime spécial en matière 
d'assurance maladie, des autres assurés partiels et des assurés 
volontaires, Ils comprennent également des versements rétroactifs 
de cotisations d'assurance vieillesse pour les agents des 


Ils se répartissent comme suit: 


Colisations des agents d'Electricité de France et de 
Con 69 PAR... oc cnemivensscoc teens «. 2.193 millions. 


Cotisations des agents des collectivités locales affi- 





liés au régime mixte (art. 5 du décret du 
2 ROIS loose cococercoosebssessteate coscssssese 2.089 
Cotisations des autres assurés partiels....sco.csooeug 1.467 + 
Cotisations des assurés volontaires. ...sssssosssouse 1,097 
VMersements rélroactifs d'assurance vieillesse et 
réserves mathématiques...... ss... ÉPELLELETELLIIIL en 
Total nn nn nn ntm or. 8.178 millions, 


Le plalond annuel des salaires soumis à cotisation qui était fixé 
à 56.000 F depuis le fer avril 1952 a été porté à 528.000 F à compter 
du 1+ octobre 1955 (décret n° 55-1272 du 29 septembre 1955). 

La cotisation annuelle des étudiants est fixée à 1.000 F. Par aïl- 
leurs, le ministère de l'éducation nationale a versé À la caisse 
nalionale en 195 une somme de 780.195.000 F représentant la tota- 
lité de la contribution de l'Etat au régime des étudiants pour 
l'exercice, 

Le financement du régime des grands invalides, veuves et orphe- 
lins de guerre est assuré par une cotisation due les bénéficiaires 
el prélevée sur leur pension et par une contribution de l'Etat. 
La caisse nationale a reçu à ce titre 1.43% millions en 1955. 

Le produit de la majoration de 0,5 p. 1.000 par jour de retard s'est 
élevé en 1955 à 1.132 millions ur les cotisations d'assurances 
sociales non versées dans les délais légaux. Ce uit, qu n'est 

as compris dans la statistique des encaissements, est, depuis le 
er avril 1953, affecté pour moitié au compte d'action sanitaire et 
sociale des caisses primaires et pour moitié au fonds d'action sani- 
faire et sociale géré par la caisse nationale (arrêté du 12 mai 1953), 

Les encaissements de 1955 (cotisations et majorations de retard 
au titre du régime général et des pe divers y rattachés, on 
été répartis comme suit, entre les ts orga , en appli- 
cation des arrêtés de ventilation: 








COTISATIONS 
da MAJORATIONS 
ORGANISMES régime général TOTAL 
\ et des de retard. 
régimes divers 
Caisses primaires. 
Gesilon des risques........…. 179.467 " 179.467 
n sanilare ct wociale.., 956 5066 1.522 
trôle médical.......s....s 1.652 » 1.652 
Caisses régionales. 
Gestion des risques.......... 45.653 3 15.6 
Action sanitaire et sociale... 3.011 . 3.01 
Contrôle m PÉTTTILIIITIILL ST 2.536 » 2.53% 
Caisse natimale. 
Gestion des risques....... ab 248.723 0] 248.723 
Action sanitaire wt sociale... . 566 566 
PRE 451.998 1.132 455.130 

















B. — DEPENSES 


Parmi les dépenses d'assurances sociales effectuées en 1%5, il y & 
lieu de distinguer : 


äe Les prestations légales; 

2° L'action sanitaire et sociale et le contrôle médical; 
8° La gestion administrative; 

&° Les dépenses diverses; 


de PRESTATIONS LÉGALES 


a) Maladie et longue maladie. 


Les dépenses de l'assurance maladie tent à la fois le coût 
des indemnités journalières versées aux travailleurs pendant ja 
durée où ils sont privés de leur salaire par suite de leur incapacité 
de travail et le montant du remboursement des frais médicaux et 
chirurgicaux, des soins dentaires, des frais pharmaceutiques et des 
dé d’hospitalisation entraînés par la maladie, soit de l'assuré 
lui-même, soit des membres de sa famille, 

ofondes modifi- 


Le décret n° 55-568 du 20 mai 4955 a a é de pr 
cations à l'ordonnance du 19 octobre 1 en ce 1 concerne le 
ime de l'assurance maladie. Le règlement d'administration 
pu r — du 27 juin 1955 a fixé au 1e juillet 1955 l'entrée en vigueur 
des dispositions dudit décret. 


L'une des caractéristiques essentielles du régime institué par 1e 
décret du 29 mai 1955 est la fusion des assurances maladie et 
longue maladie instituées par l'ordonnance du 19 octobre 1945 en une 
assurance maladie unique permettant l'attribution des prestations 
en nature sans limitation de durée. 


Pour les pue en espèces, un délai d'attribution a été main- 

tenu: les indemnités ne peuvent être accordées que 

u'à l'expiration d'un délai de ans suivant le premier jour 

imt du travail. Elles peuvent étre toutefois maintenues 

en totalité ou en un an au delà du délai de trois 

ans en cas de reprise du travail si le travail effectué est reconnu 

comme étant de nature à favoriser |’ ation de l'état de santé 

de l'assuré ou lorsque ui-ci doit faire l'objet d'une rééducation 
ou d'une réadaptation prof e. 

Le maximum des indemnités journalières qui était de 635 F depuis 


um 
le 1er avril 1952 F pe l'indemnité journalière pd a été 
- N 733 g- À 4 du 1e octobre 1955 (indemnité majorée: 


Du fait des modificatio ré ha” à l'ordonnance du 19 octobre 


les statistiques ne peuvent faire 
Re ne pour le En Te À partir qu 
ue sem . u 

1er juillet 1955, les dé effectuées au titre du nouveau régime 
d'assurance et les prestations versées aux assurés ayant 
obtenu le bénéfice de l'assurance maladie à la date du 
30 juin 1955 sont confondues. Pour examiner l’évolution des dépenses 
au cours de l’année, fl est , par suite, si l'on désire obtenir 
des résultats mensuels , de regrouper les dépenses 
effectuées au cours du semestre au titre des assurances 


maladie et longue maladie, En conséquence, les tableaux À 1 à A © 


donnent, ur le régime général, les ses des assurances 
maladie et longue maïadie du premier semestre et les tableaux A 6 
à À 11 l’ensem des dépenses des assurances maladie et longue 
maladie l’année entière et les différents es. Le tableau A 12 


l'année, -j tilation. plus détaillée des A. à ex 
” une ven servies à 
fonctionnaires, aux étudiants et aux + D À veuves et 
orphelins de guerre. 


Il est isé que les prestations servies aux bénéficiaires des 
régimes divers autres que les fonctionnaires, les étudiants et les 
rands invalides, veuves et orphelins de guerre, sont comprises dans 


fes dépenses du régime général. 
Au total, les caisses primaires de sécurité sociale ont versé en 
1955 269.105 millions au titre de l'assurance maladie. 


Le nombre d’indemnités journalières servies au cours du premier 
semestre 1955 au titre de l'assurance maladie est indiqué ci-après: 


Janvier 195 ......… 6.521.578 Avril LRLLLELLELLLELLLEL! 1.8%6.143 
Février LELELLLELLLLILL: 7.245.342 Mai CERELELELLLELILELLLL: 7.093.467 
Mars LELELELELLILLLLLLE)] 8.798.758 Juin CELELELELLELELLELL: 7.021.071 








ter trimestre .... 22.571.678 2 trimestre ..... 21.890.681 


Au 30 juin 1955, le nombre des bénéficiaires de l'assurance longue 
maladie s’établissait à environ 440.000. 
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A 1. — PRESTATIONS VERSEES AU COURS DU 1: SEMESTRE 1955 AU TITRE DE L'ASSURANCE MALADIE. — REGIME GENERAL 
"4 (En millions de francs.) 
Ge v EE) 
FRAIS FRAIS een SOINS “US JR INDEMNITÉS TOTAL 
pharma teutiques SATION DIN LRS 
médicaux. chirurgicaux. " dentaires. œ journalières œ 
Année 1954.......... s.sses 21.221 10.912 42.120 11.862 51.721 115 31.293 172.254 
Moyenne mensuelle... 1.768 909 3.511 99 4.560 10 2.608 14.35 
ût 4er semestre 1955. 
U 
{ 
et Janvier ....…. boscoéténdossece 1.787 882 3.651 927 3.291 25 2.677 13.59% 
es 
ré FéUrIer ..ssoposcosssnseseese 1.944 KO br 4.152 950 4.167 09 3.042 15.299 
n- MAPS, ...oscccscoccccscccceccee 2.361 1.10% 4.890 1.168 5.266 15 3.663 18.1C8 
PA "4 
— fer trimestre.............. 6.092 2.862 42.7 3.045 13.024 99 9.382 47.227 
16 Avril CÉRRERTILLELELILILLILLLELILILT 2.032 1.031 4.945 1.108 3.165 8 3.229 14.918 
et 
16 MS hrocccsclcsecegmaesssas 2.03 1.157 4.118 1.116 5.294 10 2.916 16.584 
" EURE ORIGTER Le 1.197 1.20 1.266 5.283 10 2.802 16.991 
+ 
À 2 trimestre... consseses 6.088 3.385 12.613 3.190 13.652 28 9.037 48.323 
À 
: (1) Voir au tableau A 2 la ventilation de ces prestations. 
lé (2) Voir au tableau A 5 la ventilation des prestations en nature entre les bénéficiaires. 
n 
ssmsmsmsmsmsmsmsmsmsmsmssssssssesssssssssssss————————…………—…—…—…———…—— ——_———————— 
: ” 
: A 2 — ASSURANCE MALADIE. — REGIME CENERAL. — VENTILATION DES FRAIS MEDICAUX, PHARMACEUTIQUES ET D'HOSPITALISATION 
PREMIER SEMESTRE 1955 
+ (En millions de francs.) 
e oo 
u 
: FRAIS 
t FRAIS MÉDICAUX À FRAIS D'HOSPITALISATION 
pl pharmaceutiques. 
s 
r Réédu- 
Frais Honoraires Rembour- 
- Conseulta- Pratique Soine de laosten Hospituisa- | médicaux Cures cements ee. 
S Visiles médicale dépiace- Pharmacie et dans à l'A M G.lijonnelle 
S tions. d'auxfiaires boné.l: tion 1es hôpitaux | thermales. non de 
6 ” ments. ps " publies. ventilés. |nvalides 
, | 
à 
r 
: Année 1054....... 7.550 6.334 3.547 2.141 1.37 29.388 2.742 58.5%6 3.613 1.281 1.106 | 155 
! Moyenne men- 
suelle ........ 629 528 29 204 115 3.282 229 4.045 301 106 92 13 
1 semestre 1955. 
| Janvier .....000.0 098 596 290 194 107 3.470 211 3.264 269 6 41 11 
| Février .......ocs e 687 669 264 207 117 3.93 239 3.769 316 A 67 11 
| Mars sscoccoo ce ct 813 7178 376 254 110 4.619 21 4.768 592 4 91 11 
4er trimestre... 2.098 2.055 #30 655 364 12.002 721 11.801 977 TH 199 "33 
AVFIL c.sééscossoe 717 616 205 236 13 4.005 210 2.819 218 6 79 13 
Mal ,éssésocsceses 740 565 971 2% 121 3.865 253 4.733 372 46 71 12 
Juin 4... 751 565 315 26! 128 3.985 265 4.198 971 219 187 8 
> trimestre... 2.205 1.716 991 736 217 11.855 708 12.050 991 271 297 23 
2 ce 
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A 3. — PRESTATIONS VERSEES AU COURS DU tt: SEMESTRE 1956 AU TITRE DE L'ASSURANCE LONGUE MALADIE. 
REGIME GENERAL 


(En millions de francs.) 




























































































FRAIS FRAIS PRAIS SOINS HOSPITALISA- ALLOCATIONS 
pharmaceutiques TOTAL (2) 
médicaux (4). chirurgicaux. . dentaires. TION (4) mensuelles. 
Année 195%.......s0000000.00 2.022 1.462 3.920 35 25.167 13.900 (3) 47.506 
. (4) 47.530 
Moyenne mensuelle....... 169 12 327 3 2.097 1.242 (3) 2.959 
(4) 3.961 
4e semestre 1955. 
Janvier ...................... 167 119 334 3 1.695 1.187 3.505 
POVPIOR .sssscooccososesssseee, 471 124 347 3 2.349 1.190 4.18: 
DMOED soscccococccosococcecceee 206 143 408 n 2.463 1.117 4.611 
1er trimestre........ssss.s 544 386 1.089 10 6.507 3.794 12.230 
ANTIL sosssssssus coodosccocece ist 129 47 3 1.527 1.289 3.196 
DEL sosssoccococscosocscccesee 187 134 385 4 9 41% 1.305 4.441 
JUIN ssccooooscsee PTIT LLET TES 195 182 403 3 2.392 1.33 4.478 
D" MMS. .cocococcéée. 563 405 1.15 10 6.345 3.997 12.415 


























(1) Voir au tableau A 4 la ventilation de ces prestations. 

(2) Voir au tableau À 5 la ventilation des prestations en nature entre les bénéficiaires. 
(3) Non compris les dépenses diverses. 

(4) Y compris les dépenses diverses. 











A 4. — ASSURANCE LONGUE MALADIE. — REGIME GENERAL. — VENTILATION DES FRAIS MEDICAUX, 
PHARMACEUTIQUES ET D HOSPITALISATION. — 1: SEMESTRE 1955 


(En millions de francs.) 


EEE QU QC 

































































FRAIS 
FRAIS MÉDICAUX FRAIS D'HOSPITALISATION 
pharmaceutiques. 
Honoraires Reæboar- Rééda- 
Pratique : Fraise Lunettes 
Consulta- Soine Hokpita- médicaux Cures ce meuts dites 
Visites médicale de Pharmacie LL dans à l'A. M. G 
tions. auxiliaires. lisation. . thermales. proles- 
courante déplacement orthopédie. les hôpitaux son 

publics. cote, [ee 

Année 1954.,,.... 597 310 494 298 233 3.792 128 23.888 755 272 114 438 
ze LE — = 

Moyenne men- 
SE 50 26 st 33 19 316 11 1.991 63 23 9 12 
4e semestre 1955: 

Janvier ss. 48 27 43 33 16 324 10 1.615 61 1 5 43 

Février sossssssos 51 2 40 35 17 336 41 2.265 63 1 42 

DD Locsossoceds 59 32 56 40 19 396 12 2.33 99 2 10 1i 
der trim. 1955... 158 87 138 108 52 1.056 33 6.218 223 4 23 m 

Avril MAELELELELLLIE 53 29 4h 37 18 3957 10 1.468 37 2 5 45 

D ccccccccccccc: 55 28 46 39 19 371 14 2.307 81 16 8 44 

DUR océocococses 58 28 45 44 20 390 143 2.22 83 64 10 43 

2 trim. 1955... 466 85 135 126 57 1.118 37 5.997 201 82 23 42 
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A 5. 


ET LONGUE MALADIE. — REGIME GENERAL. — PREMIER SEMESTRE 1955 
(En millions de francs.) 


— REPARTITION, PAR CATEGORIES DE BENEFICIAIRES, DES PRESTATIONS EN NATURE DES ASSURANCES MALADIE 





























































































































































































































ASSURANCE MALADIE ASSURANCE LONGUE MALADIE 
Autres Autres 
Assurés. | Conjoints.| Enfants. | Membres | L,,sjiges | Pension- Total Assurés. | Conjoints. | Enfants. | "°mbres Total. 
de la nés. de la 
famille. famille. 
Année 1954. ....c.co0.00000..1 01.712 | 90.379 | 30.924 71 14.275 7.700 | 110.961 21.985 9 950 7.67% 12 P 62 
Moyenne mensuelle...... 5.613 1.698 2.589 6 1.190 Gil 11.747 1.832 216 610 1 2.719 
———— 
4er semestre 19955. 
Janvier o....s.ssssoscoscoos..] 5.192 1.54 2.176 5 76 660 | 10.853 1.602 2%) 194 2 2,318 
PErIOP ..cocoscocooosoocooce,] 5.705 1.721 2.769 1.206 720 | 12.187 1.909 254 830 1 2,994 
Mars ...... sosrosdrensccssesel$ (TU 2.103 3.938 10 4.376 893 | 11.905 2 129 933 811 1 3.99% 
er trimestre........sso..| 18.112 5.268 8.183 21 3.556 2.273 | 37.815 5.610 701 2.135 4 8.536 
AVIR 5... conso socpossse see 5.673 1.752 2.170 7 992 695 | 11.589 1.188 220 198 1 2.207 
Mal .ssosososcocoocccsoocceocl 6.406 1.961 2.877 8 1.556 857 | 13.668 2.046 259 819 2 3.1% 
Juin ....... cosssosescococoevesl 6.628 2.098 3.054 6 1.351 891 11.029 2.019 281 804 1 3.135 
2 trimestre........ monvpgs 13.715 5.811 8.291 21 3.902 2.443 | 39.286 5.583 77 2.121 à 8.178 
A. 6. — PRESTATIONS DES ASSURANCES MALADIE ET LONGUE MALADIE, — REGIME GENERAL. — ANNEE 1955 
{En millions de francs.) 
E— ns 
s HOSPITALI- 
FRAIS FRAIS OS SOINS SATION INDEMNITES TOTAL 
Lu ' . pharmaceu- + æ À M. G DIVERS F Ê 
médicaux (?). chirurgicaux. tiques (4). dentaires, n s F journalières. (2). 
ARRBE BE. csoéseseee 23.213 12.374 46.050 11.897 79.888 139 46.193 219.784 
Moyenne mensuclle....... 1.937 1.031 3.838 991 6.658 42 3.549 13.316 
Année 1955. 
Janvier ........ féihéssesés …. 1.951 961 4.015 930 ».286 25 3.86: 17.005 
Février ...sscosoce éectsèooese . 2,115 1.039 4.199 903 6.516 5 4.232 19.113 
DMIOPS socsocccocopopcccscccceë 2.407 1.248 D.203 1.172 1.129 15 2.080 23.109 
4er trimestre....ssesssssee 6.636 3.248 13.812 3.00 19.591 9 13.176 09.597 
AVPE -sonvsosece bosnavosescd 2.913 1.160 4.612 1.111 1.692 8 4.518 18.914 
Mo oocoosooccoccne 60000 epve 2.220 1.29 4.503 1.120 7.660 10 4,221 21.025 
JU socovsssoocccsocecccsccce 2.218 1.939 4.653 1.269 7.675 10 4.235 21.399 
2 trimestre..........000. 6.Go1 3.790 13.768 3.500 ).027 28 12.974 60,738 
— =— | ———— a à 
TT oosvec0se 1.965 1.154 4.079 1.204 6.120 11 3.863 18.406 
ET CEE coves 1.857 1.011 3.739 990 8.92 9 3.809 20.163 
DOPRIRINS D... 1.931 1.119 4.071 861 8.382 26 4.27 20.653 
@* trimestre....s...s.sosee 5.706 3.314 11.885 3.058 23.434 46 19.029 59.522 
Octobre .…… ES CE 2.00 1.213 4.399 | 1.002 6.095 11 4167 | 18.907 
Novembre ...... oppose 2,166 1.229 4.069 1.073 8.228 43 4.29% 21.512 
POUIS Séssooccoobtéscoecs 2.420 1.371 5.334 1.295 9.961 20 4.733 25.134 
4e riMESIre..…. secs 6.516 3.813 14.302 3.370 23.984 44 13.194 65.653 
Année 1955....... ch osospeocece 25.589 11.169 53.767 12.983 87.276 217 54.373 215.310 
Moyenne mensuelle...... 2.132 1.181 4.181 1.082 7.273 18 4.281 20.118 





























(1) Voir au tableau A 7 la ventilation de ces prestations. 
(2) Voir au tableau A 8 la ventilation des prestations en nature entre les bénéficiaires. 


————————_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—__—_—_—__—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—Uuuns À 
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A 7. — ASSURANCES MALADIE ET LONGUE MALADIE. — REGIME GENERAL. — VENTILATION DES FRAIS MEDICAUX, 
PHARMACEUTIQUES ET D'INSPITALISATION. — ANNEE 1955 
(En millions de francs.) 
— | 
FRAIS 
FRAIS MÉDICAUX FRAIS D'HOSPITALISATION 
pharmaceul iques. 
Honoraires Rembour- | Réédu- 
Pratique Frais Lunettes cation 
Consulta- Soins Hospilalisa- | médicaux Cures sements 
profes- 
Visites médicale de Pharmacie « dans à l'A. M. G |sionnelle 
Lions. d'auxiliaires tion. |les hôpitaux] thermales. ca des 
courante. déplacement orthopédie. inva- 
publics. ventilés. | jides 
Année 1954....... 8.147 6.644 4.001 2.842 1.609 | 43.180 2.870 | 72.424 4.398 1.553 1.220 | 293 
——— ——— 
ove men 
ue “lee 679 554 339 237 134 | 3.599 239 | 6.0% 367 129 10 | à 
Année 1955. 
Janvier ,...0... 646 625 33 227 123 3.794 221 4.879 330 46 2 
FÉVrIer soso 733 697 304 242 134 4.249 250 6.034 379 7% 23 
MBPS socccoococcve 872 810 432 294 159 5.015 283 7.106 401 > 
ie trimestre... 2.256 2.132 1.069 763 416 13.058 754 18.019 1.200 18 22 2 
Ve 710 75 319 273 446 4.362 250 4.287 285 8 84 2 
Mal sscoscsocosses 795 093 7 279 140 4.25% 267 7.040 63 62 79 % 
Juin s.sssooscooee 809 593 360 308 148 4.975 6.720 454 283 197 2 
2 trimestre... 2.374 1.861 1.126 856 EN 12.973 795 19.047 1.192 33 360 7 
Juillet soso 724 489 258 261 120 3.891 248 5.279 369 111 23 
AOËD hdihsosés | 658 459 377 297 136 3.514 21 7.952 471 425 52 2 
Septembre ....... 721 495 333 237 133 3.816 255 7.301 473 186 23 
3° trimestre... 2.109 1.45 1.068 728 si 11.161 724 20.532 1.313 1.172 349 68 
Octobre ,.....0. 789 502 314 243 142 4.008 341 5.527 132 62 2 
Novembre ....... 773 551 385 261 136 4.240 329 7.520 539 63 81 25 
Décembre ....... 838 689 429 310 154 4.979 355 9.05 36 464 21 
& trimestre... 2.400 1.742 1.158 S14 432 13.277 1.025 22.082 1.584 21 307 80 
Année 1955....... 9.139 7.178 4.421 3.161 1.69% 50.469 3.298 78.658 5.289 1.774 1.238 295 
Moyenne men 
1 mr 761 508 368 263 142 | 4.206 275 | 6.557 wi 148 19 | 2% 
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A 8. — REPARTITION PAR CATEGORIES DE BENEFICIAIRES DES PRESTATIONS EN NATURE DES 
ET LONGUE MALADIE. — REGIME GENERAL, — ANNEE 1955 


(En millions de francs.) 


ASSURANCES MALADIE 




















ASSURÉS CONJOINTS 


ENFANTS 


AUTRES 
membres 


de la famille, 


INVALIDES 
et leurs 


ayants droit. 


PENSIONNÉS 
et leurs 


ayants droit. 


TOTAL 



































































































































Année 1954......00000000 0 89.697 23.328 38.198 62 45.975 7.700 1:01 
= —— —_————_—_— | | — 
Moyenne mensuelle....... 7.475 1.95 3.208 7 1.189 6: 11.166 
= — —_—_— À / 
Année 1955, 
Janvier ....sosoposssc.seseceee 6.794 1.764 2.950 7 976 G60 42.471 
Février s..ococos0s.90s.%00 0 7.674 1.975 3.599 7 1.206 720 15.121 
MAS s.oopopocccopcsccccosence 9.314 2,386 4.019 il 1.376 803 18.099 
1æ trimestre....,.o0.o00ee 23.782 6.125 190.618 25 3.938 2.273 16.581 
_ ST — D — —..".".".”.) 
AVI soccccccoéssrecsosccescse 7.161 1.952 2.968 8 902 695 13.796 
DEAR ponoceoopcssesoososneccege 8.152 2.233 3.696 10 1.556 857 16.80 
DU pscsbecestéssésisecsssssess 8.685 9,379 3.818 7 1.35! go 17.161 
OR cn dons: 21.208 G.581 10.512 25 3.902 2.113 57.764 
OUR poocccocbccocoscsccssese 7.601 2.069 3.13: 7 1.014 718 11.513 
M Hrésescshicnedsstossetés 8.705 2.086 3.510 6 1.182 761 16.554 
Seplembre ,.......o.sosss.sce 8.132 2.176 3.017 8 1.297 556 16.296 
D" DR... oscscsonse 24.738 6.21 10.291 21 3.191 2.918 1.193 
———_———— | —— | ——— 
Octobre ,...s.sosco0000000e 7.591 2.063 3.198 8 1.113 767 11.710 
Novembre ,.,.........p000000e 8.687 2.955 3.796 9 1.516 055 17.218 
Décembre ,.........s0s.0000 10.114 2.690 4.592 10 1.535 1.159 20.101 
@n (IMMROSUIR.....sopoccoce 26.692 7.008 11.786 27 s.1C5 2,881 52.39 
— PE, DS = —— 
Année 14955............00000e 99.510 26.018 43.007 OR 15.119 9.915 193.097 
D | RER ETES ur nn Énnntont 
Moyenne mensuelle...... 8.203 2.171 3.534 8 1.285 8% 16.167 
e.. 
RE —— 
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A. 9 — PRESTATIONS DES ASSURANCES MALADIE ET LONGUE MALADIE DU REGIME DES FONCTIONNAIRES 
(En millions de francs.) 
ES _… —_ | 
FRAIS FRAIS FRAIS SOINS HOSPITALI- 
DIVERS TOTAL 
médicaux. chirurgicaux. pharmaceutiques. dentaires. SATION 
Année 495. .....ccces bites 2.898 1.764 6.370 1.703 5.201 45 17.954 
Moyenne mensuelle... 212 147 591 142 43 4 4.496 
Annce 1955, 

DRE css soso ogé se 233 138 5416 13 344 1 4.400 
FOVrIEr sooocccococsese soutbèes.e 282 147 635 439 389 2 41.59% 
DS cocosonese Doporcesocäbess 315 at 733 162 522 2 1.95 
4e trimestre...... Sécéoéée 855 466 1.94 434 1.295 5 4.909 
ANT cocsovcrcononecccccescëbess 279 169 655 155 335 1 41.594 
PT PE , 275 192 642 160 472 2 1.743 
UT coast sescocèsecssis 285 202 669 183 540 2 1.881 
D'ORRNIRR sci sèvses 839 563 1.966 498 1.347 5 5.218 
DRE héésocsodustios cocssese 241 171 561 17 474 4 1.621 
ARE cocovcocscocee PPENCLP EPP CLE 213 158 488 138 681 4 1.679 
DoDiomMDre ,.sooocsc00.00000: 233 160 553 13 615 1 1.685 
& trimestre....so.sosossse 687 489 1.602 434 1.770 3 4.985 
CURE coccscdessccocvces ce 249 179 608 147 483 4 1.667 
DRE poscdrocecss nédhead 251 175 627 154 531 4 1.742 
ES 297 204 749 1% 624 2 2.062 
& trimestre........ poivsct 800 558 1.984 487 1.638 4 5.471 
OÙ PR 3.161 2.076 7.166 1.853 6.019 17 20.583 
263 173 622 155 501 4 4.715 














































































































Moyenne mensuelle...... 
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A 10, — PRESTATIONS DU REGIME DES ETUDIANTS 


(En millions de francs.) 











Année 1954. LRRELLERLELLLELLEL LEA) 


Moyenne mensuelle.....,. 


Année 1955, 
Janvier co poteetmromopertene 
Février CRRRLLIRLLI LIRE LLETEX] 


Mars 


CELRELEL LL 'L'AILLIEEELELLZX] 


2 (rIMRONTO.....,.00.0000° 


Avril LRLLLELELLLLELLLELELERLLZEX] 
Mai LÉPRRLLEREL ELLE LLTLELLILLT: EL) 


Juin LELRERELLE LLLLLEIELRELEELLEZX) 


2e CPIMRONEO. ..op006000e 


Juillet Lrororermierenmrettensese 


août CETRARELIIILILLILILL LIT ILE 


Septembre reoratestesstemmreee 


æ trimestre....pooososecee 


Octobre 


CELL L LLLLELELLERLELLE) 
Novembre poremrporrussronseore 


Décembre roro meprrmre 


4e trimestre... ...s.se.es .. 


Année 1955. orpesetiteropries.e 


Moyenne mensuelle... 











































































































ASSURANCES MALADIE ET LONGUE-MALADIE TOTAL 
ASSURANCE . 
des prestatione 
Frais Frais dés servies 
Frais médicaux pharma- Soine dentaires, | Hospitalisation Total. maleruilé. 
chirurgicaux. ceutiques. aux étudiants 

77,6 72,8 119,1 81,9 387 768,4 97,1 806,1 
6,5 6,1 12,4 6,8 22, Gi 8,1 67,2 
6,3 5,3 11,1 6,6 36,8 66,1 2,1 69,1 
7,5 6,6 14 6,5 01,3 11,9 3 71,9 
7,1 7,6 16,4 8 43,3 83 3,6 86.6 
21,5 19,5 41,8 21,1 117,4 221,3 9,3 230,6 
6,2 6 12,8 2,7 19 49,7 3,2 12,9 
1,8 7,1 16 8,6 99,1 74,6 2,8 71,4 
7,1 19 18,1 10,5 31,1 81,2 38 85,1 
21,7 21 46,9 21,8 91,2 205.6 9,8 215,4 
5,5 6 42,1 8,5 30,8 63,5 3,4 66,9 
4,9 3,8 8 6,1 33 61,1 29 63,6 
7,1 6,2 11,9 A] 29 59,2 & 63,2 
175 16 932,6 19,9 97,8 183,8 9,9 193,7 
73 7,6 15,1 6,9 41,4 78,3 3,9 82,2 

7 7,4 15,2 7,4 28 G5 4 C9 
7,5 7,5 16 76 41,2 79,8 4,6 84,4 
21,8 2,5 46,3 21,9 110,6 223,1 12,5 235,6 
825 79 167.6 87,17 417 833,8 41,5 13,3 
6,9 6,6 13,9 7,3 31,8 69,5 3,4 72,9 

Es —_——— _— 
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A 11. — PRESTATIONS DU REGIME DES GRANDS INVALIDES, VEUVES ET ORPHELINS DE GUERRE 
(En millions de francs.) 
TOTAL 
ASSURANCES MALADIE ET LONGUE MALADIE 
des prestations 
ASSURANCE 
servies 
' Frais aux grands 
Frais maternité 
Frais médicaux pharma- Soins dentaires.| Hospitalisation. Total. invalides 
chirurgicaux 
ceutiques. de guerre. 
année 1991. ...c00000000.000 0 218,1 169 729,5 156,9 496,2 1.899,7 23,1 1.922,8 
Moyenne mensuclle....... 29 14,1 6,8 12,1 41,3 158,3 1,9 160,2 
Année 1955. 
CODE: cosoctsepesiséocscces: 29,5 13,4 62,7 11,6 4,3 153,5 1,6 155,1 
PONPIOP soococscocoosoposctecse 31,8 14,5 68, 11,6 si 167,3 
DES cvoncocneoccposovosccsces 38,6 17,4 83,9 14,9 54,9 209,7 
1e trimestre.......0.0000 0 99,9 15,3 215 38,1 132,2 520,5 
AMI pocooscenccovosesconcecse 36,9 16 79,4 13,7 34,8 180,8 
Mai ......., soso sosocecees , 25,5 17,8 78,9 14,9 55,4 202,5 
OMR soocos nsc cesccsecse 36,5 19,5 81,1 17,2 60,8 215,1 
OÙ PS 108,9 53,3 239,4 45,8 151 598,4 
DUIRER pocvocobococecse sep 30,2 15,8 68,1 15,2 44 173,3 
AOOL ss sosopoccccccseocce bee 30,8 16,3 67,7 13,3 53 181,1 
Septembre ,....s.c.s0c.e 2,3 17,4 71,9 11,9 61,2 197,7 
@r (rimesine.......coopcc6e 93,3 49,5 207,7 40,5 161,2 552,1 
O0LODFO ssoscococscooc0sc0cée 3 18,2 76,8 14 48,2 190,2 
Novembre s.ssssssssssssss ses 34,6 7, 79,5 14,4 57,7 204,1 
Décembre ,..scscccs0p00c006e 9,2 20,6 89,5 16,6 76,8 242,7 
& trimestre... soocads 106,8 56,7 245,8 5 182,7 637 
ARE AB......0000.00000. 408,9 204,8 907,9 169,3 627,1 2.318 
Moyenne mensuelle... 34,1 17,1 75,6 14,1 52,3 2,2 
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A 12 — RECAPITULATION DES PRESTATIONS SERVIES AU TITRE DES ASSURANCES MALADIE ET LONGUE MALADIE 
(En milions de francs.) 












































HE RÉGIME RÉGIME 
RÉGIME GÉNÉRAL md} des étudiante | 9 Erands invalides TOTAL 
des fonctionnaires es éludian!is. de guerre. 
Prestations en nature. 
Consultations ...... Saktosse sservhissees sititnddindest 9.133 1.120 30,1 117,6 10.411 
VE int latines soésssscscevdseis PAP 7.178 1.002 12 145.1 8.997 
Pratique inédicale courante......... éossssce cssosose 4.421 312 26,3 38,5 4.N28 
Soins d'auxiliaires........ nono soocc ose es e 3.161 407 7,8 45,7 3.621 
Frais de déplacement............ slt ie pesant 1.696 2-0 6 62 2,014 
Frais chirurgicaux........... PE FRS ésossedesr 11.165 2.076 79 204.8 16.525 
Sons et prothèse denlaires.......... soso ssssse 12.953 1.853 87,7 169,3 15.093 
Pharmacie ....h....s.u00e cs ss 00000 50.169 6.963 155,1 837.7 28.425 
Lunettes et orthopédie......s...sssssssssse és véce es 3.29 13 12,9 70,2 3.881 
Frais d’hospitalisalion................ pscisassonas 78.680 5.173 297,4 552.6 81.503 
Honoraires médicaux et chirurgicaux dans les éta. te : hs 
plissements publics.............000 0 asesteressebene 5.289 316 10,2 40,1 5.655 
Duels de Ce RE... scenic sb 1.551 009 8,0 17,4 2.309 
Remboursements à l'A. M. G. non venlilés.......…. 1.238 10 0,2 11,3 1.262 
Réédncalion professionnelle................... ces 240 2 0,1 2,6 300 
gr RS SR ON NE OR TE 217 17 0,5 0,1 2 
Tolal des prestalions en nature......... odsve 193.997 20.583 855,8 2.318 217.532 
Indemnités journalières et allocations mensuelles. 51.373 » » » 51.373 
Tctal général des preslations....….. sers sé .. 245.370 20.583 833,8 £.M18 269.105 
Répartition des prestalions en mature 
par catégorie de bénéliciaires. 
ASSURÉS coton os ose pens css ess ocs sectes e 99.10 9.597 800,9 1.795,1 111.693 
Conjoinls. ...sssssossssossossssscooce see 6 PR A 2%5.01S 3.236 17,7 278,1 29.50 
Enfants ...... csoson nes soscceocbessccsesecssescssdece 43.007 4.72% 15,2 214,8 47.992 
Autres membres de la famille (1)....... Séboocscchoe 98 15 » . 113 
Invalides et leurs ayants droit...,..........ss.sesssese 15.419 72 » Ê 15.891 
Pensionnés et leurs ayants droit....., ss... 9.915 2.608 » » 12.523 
TOR sos soocooocsocscocosssosocssssccsessese 193.997 20.583 893,8 2.318 217.732 




















(1) Bénéficiaires de l'article 23 (%) de l'ordonnance du 19 octobre 1943 





b) Maternité. 


Les dépenses de l'assurance maternité comportent : 


14° La couverture des frais de soins de toute nature se rapportant 
à la période de grossesse, à l'accouchement et à ses suites; 


2o Le montant d'une indemnité journalière versée à la femme 


erçu par l'intéressée. Le maximum de cette indemnité varie dans 
es mêmes conditions que celui de l'assurance maladie; 

oo Des primes d'allaitement et des bons de lait dont les taux 
n'ont pas varié en 1955 

En 1955, 468.455 naissances ont donné lieu au versement des pres- 
tations de l'assurance maternité (régime général, 435.004; régime 
des fonctionnaires, 30.998: régime des étudiants, 1.165; régime des 






































assurée sociale pendant la période des couches (en principe quatorze grands invalides, veuves et orphelins de guerre, 1.288). Les presla- 
semaines) et correspondant à la moilié ou aux deux tiers du salaire tions ont représenté au total 18.39: mil'ions. 
RE — _— 
| RÉGIM ÉGIM RÉGIME 
RÉGIME GENERAL 4 s » Fe ; des grands invalides TOTAL 
des fonctionnaires. des étudiants. de guerre. 
Frais médicaux autres que ceux relatifs à l’accou- 

Chemeat proprement dit................... cosssoses P 1.37 98 3,9 2,4 1.175 
Frais pharmaceutiques et ns. 710 61 2,9 1,7 806 
Frais d'hospitalisation............ sososéeécsececenees 6.210 432 16 9,9 6.673 
Frois médicaux d'accouchement......... sc oc esse 2.913 212 8,3 7,1 2.801 
Primes d'allaitement servies aux assurées... ...s.ss.. 337 28 1,3 0,3 307 
Primes d'allaitement servies aux conjointes.......... 760 50 1,3 2,1 8 
Bons de lait servis aux assurées... ......... cs... 233 20 0,6 C.2 29 
Bons de lait servis aux conjoinles.................... 438 32 0,6 1,6 172 
ON "GP APP PP PT RU TS 203 42 0,5 b.2 916 
Tolal des prestations en nature..............s.s.ss 12.870 915 41,5 29,1 13.882 
BGORNIOS JAIPRANCPES....... soso coosoccoo00000 0 0e 4.512 » » ” 4.512 

TT D ms sossoccnenessosoneeseseseses 17.382 915 41,5 25 1 15.291 
———————_—_—_—_—_—_—p2Z NN _ 
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B 1. — PRESTATIONS DES ASSURANCES MATERNITE ET DECES. 
DU REGIME GENERAL SERVIES PAR LES CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE 


(En millions de francs.) 


—— 


TOTAL DES PRESTATIONS 





1994. ooscocoss.0.0ee ..... LRERELELILLE 


Année 


Moyenne 1nens'elle..s.ssssssse CPTELTE …… 


Année 1955. 


Janvie® PMRRLRHELELELELELLLILELEE IEEE LIL LLELEILELLLE) 
Février 


DIS coccnces coccossts 


lELRLRRARELR IRL LERILLLELLERLLILLLELELREE)] 
RER LEEELELLELILTLLLI ALLIE 


1er trimestre... 


CERELELTILILILELELLELEILILLE) 


Avr CRRRELEELRRERRELRERELLILLLLLTELAEELIELRELILLLL]] 


Juin LERLLLLLELEIEELEERERELLELIEILEELIELRELILIRELT2LX,) 


> rIMOSTR. coco coco s00ossccosccsoccse 


dui!let CRLLLLEELETELLLEEELEPE LILLIELLLLILLLEE ere 


Août 


Septembre ÉLERARLEELILFERLRIELLELILELLLLLILLRILLLLILLIZ] 


«J (POS. ss coccoccocscoccoccocccscsece 


Octobre LÉRELRRRLELLERRRLRELELEELLELLEELELLRIELLELEEL, 71] 
Novembre CLRERLLLRREELELERELEELIETELLPEELERELELL}] 


Décembre l'ÉRRLERLRERELLEEELLLEELRLLREEEELLEELLLLZL2) 


4 IMMEOSLFO. ss coccopc0sc08meccessccpccece 


Année 1955.. 


DELLE LRERRERLLRELLLLL LELLERLLLILLEILI 


Moyenne mensuelle. ......s.sssenmesssssense 


MATERNITÉ 





Prestations 
en naiure ({). 


Primes 
d'allaitement 
et bons de lait. 


Indemnités 
journalières. 


Total. 


DÉCES 





1.6 


4.145 





3.545 


239.508 











160 


35 


1.318 


19.959 











113 
147 
133 


310 
315 


ak E 


18.541 
20.910 
24.965 





2.466 


473 


1.011 


3.950 


64.416 














155 
160 
170 


8 


1.300 
1.463 
1.556 


19.921 
22.71 
23.979 





1.166 


4.319 




















88E 


5 Ë 


416 


1.344 
1.518 
1.648 


20.027 
2.270 
22.617 





1.190 


4.510 





1.5 
1.454 
1.714 





2.659 
23.257 
21.189 





874 181 
10 164 
1.145 184 
2.929 529 


1.145 


1.608 


71.106 











10.894 


1.96 


4.512 


17.382 











908 





165 





376 





1.9 











(1) Voir au tableau B 2 la ventilation de ces prestations. 
(2 Assurances maladie, longue maladie, maternité, décès. 


Es 
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B 2. — ASSURANCE MATERNITE. — RECIME GENERAL. — VENTILATION DES PRESTATIONS EN NATURE 
(En millions de francs.) 














——— — me 
S PRIMES D'ALLAITEMENT BONS DE LAIT 
we "0 FRAIS  osprraur-| FRAIS PRIMES 
médicaux pharmaceu- d'acoou- TOTAL 
i TION aux aux aux aux : 
(4). tiques. _ chement.| sssurées. | conjointes. | assurées. | conjointes. | diverses. 








Année 1954. poccocsocccocesee 4.286 709 5.617 


Moyenne mensuelle..….,.... 107 59 471 
































2.476 315 795 228 421 124 12.024 


Année 1955: 


JANVIOP sssossesecccsceccscccee 406 
Février recette ct ct cemteæmeuree 


Mars CELRALLLLLEL, LL LL LILI 423 


























106 


Avril CEZTIIILLIILLLELLILLLL LIL 


Ka 
53 
4er trimestre.......sc.ses. 329 45 1.256 599 | nm) ist 56 40: 49 2 939 
D — 
60 
63 


















































Mai oriente teme meme 414 524 223 27 2 49 NE] 46 41.08 
Juin PLRLELLLELLLLELELLZZ LL LIT 111 Hi 2 » 29 65 21 ni 17 1.117 
2e trimestre... CPAELLELLLILLT: 331 482 1.181 651 83 158 5 107 49 3. 153 
DUIROl sem socogeonccsvscenene 10 57 #64 201 ELLE CITES DS 976 
. Août ..... CRHRELEEELELILILILT 1% Bb 571 2» 2» @) 48 NA ds 4.112 
Septembre CRETLLLIILIIIIIII ILE n 12 62 624 2 Ji 71 23 40 13 1,232 
3° trimestre.........sses ss 33 177 1.659 661 86 190 59 108 46 3.% 














Octobre CORREETELELLLLLILLLILILIE 12% 66 472 209 72 69 33 10 48 4105. 




































































- RE opt rceno comtes: 113 6i 523 MO 2% 63 20 3 15 1.074 

| Décembre ..........ss..sssse 13 (E] 716 223 3 | ww 2 st 6 1 49 

4e trimestre. sue » 371 sw | 4.711 CEE ss CE Met TE 119 5 | 3 is 

| année 4965... TT | 20 | ou0 | 2 | 7 | | ss | 1 | 6 | 
Moyenne mensuelle....... 41: 62 | 518 14 % 63 | 9 37 17 1.073 





(1) Frais m“dicaux autres qne ceux relatifs à l'accouchement proprement dit. 















































































































































B3. — PRESTATIONS DE L'SSURANCE MATERNITE. — RECIME DES FO:ICTIONNAIRES. 
TOTAL DES PRESTATIONS SERVIES AUX FONCTIONNAIRES 
(Eu millions de f:uncs.) 
nl = —— —_— 
se . » à , _ TOTAL 
RES ? MF: LL MEN 
PEESTATIONS PRIMFS D'ALLAITEME T | sais dé AS “te 
en nature. et bons de Jaic. aux fonctionnaires (1). 
Année 1951.......... Socooososcscsee cévocsocee 726 1:10 866 48.817 
Moyenne mensuelle.......... APPLE PELLE ET ° 6? “ER 7 1568 
Année 1955. 
Janvier mn nn nn nn CRERETELTAIILIIILE 51 10 6! 1.162 
Février .......... ss... PORTES TETE SIT IILEE 29 il "0 41 63 
Mers PRAIRIE EIRE LIEL ILE TI TRI LL LLILLILILILLLLILLLLILILILILT. pit] 12 #2 4.907 
. _ _———… | 
4 trimestre......... ..... PEAR CE 1°0 W« | l VA: 5.422 
Avril PRET ILILELRELELRERT IT EILTIELRTI TI LTIILIIIILILL TE G2 19 72 1.666 
TP Soscesese cdobessesesecosuses 68 12 80 1.823 
DE cossssecoues CPETELELILIIIIT III III ITITIT TE 75 12 g7 1.967 
2 DRRO. cocdéictosscostoccndiitsibecee XD 14 279 D.496 
SR cts ensconessesssne Go 41 "+ 6 | EE 
AO bone. doses om ste ses eee 6! 10 “4 4.755 
DODEMMDTS shoooosocossscoccoseosssscees eee 76 13 89 1.754 
PNR... ét cdoocodihoshhocse 205 34 239 5.92% 
sdotesisicieiesséeseveicte | 6 Me" | 4 UsRE e2 'E 1.719 
RE ii cos cos Sd bsesotésssssesee 67 13 #0 1.522 
D cer co ledtn soso done dti dèposce 73 14 92 2.154 
Le trimestre..... LRRRERERERELE ELITE ITIILITT) 213 41 24 2.129 
Année 1955......... tres aforsccfros ns enpues | 803 à Ts r. 915 of RE , 
Moyenne i RS VRESOEEE 67 12 . 79 nu A7 si 





(1) Assurances 1naladie, longue maladie, maternité. 
EE oooOUVUVUVUVUVUVUVUVyQyQyQRQRQRQRQR ——————_—— 
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Le nombre d'indemnités journalières servies au titre de l'assurance maternité, le nombre de naissances ayant donné lieu à indemni- 


sation et le nombre de déclarations de grossesse enregistrées par les caisses primaires au cours de 


ce qui concerne le régime général (fonctionnaires, étudiants et grands invalides, veuves et orphelins de guerre exclus) : 


D 
————————————————_— 





Année 1951 ss... CTRLLLET: 


Moyenne mensuelle....... 


Année 19%65. 


Janvier ss.ssssssses ccoosocese 
Février sos ccccccscee 
DMOED socsocococsocee ccoccèces 
{er trimestre ...... ..... 
AVI socococcccoce cccccoccssse 
Mail ...... céccoccssesecse ce 
Juin CRRRLRLILILLLILZ. ....... 
2 trimestre.......s.ss ce 
MER Joitove sosssssoohà cesse 
Août ....... .. .. ... . .. 
Septembre …... cesse see 
æ trimestre....scsossces 


OMODDER ‘'. coccocccconcs 


Noverubre ........0 cc oocceus 
Décembre ,......000 0.000000 

& trimestre....... coccee 
DES co coccoctes sos 


—_——< 


NOMBRE DE 


NAISSANCES 


l'année 1955 sont indiqués ci-après, en 


——_—_—_—_—_——_— 





DECLARATIONS DE GROSSESSE 




















































































































NOMBRE 
d'indemnités bé 
jouraalières. Mères 
1 Mères assurées. Total. Assurées. Noa assurées. Total. 
non assurées. 
11.619.810 150.043 278,139 128.18 162.371 301.012 466.283 
— — a | 
068.220 12.508 23.178 35,686 43.531 %5.334 38.865 
841.217 11.216 99.297 31.113 13.86 25.944 39.100 
85.692 11.046 %.680 31.726 12.784 24,119 36.903 
1.012,220 13.715 24.554 38.269 14.618 27.117 41.765 
2.739.159 35.977 65.164 101.438 41.318 76.450 117.768 
087.042 11.626 21.394 33.020 12.852 23.584 36.426 
1.018.568 12.989 2.501 7.580 12.116 23.209 35.225 
1.071.118 14.117 25.98 40.065 13.12% 24.139 37.563 
3.076.728 38.762 71.903 110.665 38.092 71.222 109.224 
059.976 11.619 20.845 22.164 12.701 23.215 3.NH6 
1.018.881 11.222 21.325 28.617 13.084 24.144 37.22% 
1.077.874 11.64 26.22% 410.868 14.987 27.570 42.557 
3.086.531 40.585 71.394 111.979 40.772 74.929 415.701 
1.012.829 12.087 22.544 241.588 15.059 %.760 41.819 
971.073 12.566 22,319 31.885 11.183 26.103 40.586 
1.006.100 15.001 26.418 41.419 11.446 26.137 40.883 
2.906.002 39.651 71.268 110.922 413.988 79.300 123.288 
11.898.620 151.978 280.026 435.004 464.170 301.911 466.081 








Moyenne mensuelle...... 








12.915 























du Été LR 
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c) Invalidité. 


Les dépenses de l'assurance invalidité comprennent la charge de 

nsions d’invalidité servies aux assurés dont la capacité de travail 
est réduite des deux tiers par rapport à la normale. 

En application de l'arrêté du 8 avril 1955, les pensions ont été 
revalorisées de 9 p. 100 à compter du 4e avril 1955. L'arrêté du 
30 avril 1956 les majore à nouveau de 8,5 p. 100 à partir du 1er avril 
1956. Le taux annuel minimum qui était fixé à 65.800 F depuis le 
4er janvier 1954 a été porté à 72. F au 1er janvier 1956. 

En 1955, les caisses régionales de sécurité sociale ont versé 
49.987 millions de pensions d'invalidité. Par ailleurs, elles rem- 
boursent aux caisses primaires les dépenses effectuées au titre de 
la rééducation professionnelle des invalides (ces me gp sont 
indiquées dans le tableau À 7). Le montant et le nombre de pen- 
sions servies sont indiquées ci-après par trimestre : 
































MONTANT NOMBRE DE PENSIONS 
den. au dernier jour du trimestre. 
pensions 
CARS Com- Suspenèues 
(en Tota- Total. 
millions). pin. Ba pertie. lement. 
{er trimestre........ 4.873 | 197.123 9.275 58.074 | 264.472 
2e trimestre... .… 4.900 | 198.699 9.37 07.860 | 2G%.9%6 
3 trimestre......e.. 5.082 | 199.450 9.184 57.914 | 266.858 
& trimestré...sssese 5.132 | 19.228 9.845 5.270 | 243.343 
|. POP 19.987 
Ss—— 


d) Décès. 


L'assurance décès couvre la charge d'un capital versé aux ayants 
droit de tout assuré qui décède. Ce capital est égal à trois mois de 
salaire, dans les limites d'un minimum égal 2500 F et d'un 
maximum fixé à 114.000 F à compter du 1 avril 1952 et 132.000 F à 
compter du 1+ octobre 1955. 

La charge de l'assurance décès représente 3.676 millions en 1955. 
Les dépenses mensuelles sont relevées dans le tablegu BI. Le 
nombre de versements du capital décès, qui s’est élevé au total à 
49.005 pour l’année, est indiqué ci-après par mois. 





Janvier RALLLELEILILE) ....... 4.021 Juillet CLRRRLLRRELLLELRLLLLELEA) 3.676 
Février PCRTRLLIILILLILLLILILZLLIZ] 3.957 Août nn 3.755 
Mars .....000000 cossssrss 4.536! Seplembre ........s0006. 4.166 

4er trimestre ......... 12.51à 3 trimestre ...ccosse 11.597 
Avril PRIT LIRLLLLILLLLLLLILLEA] 4.165 Octobre ee 4.040 
Rs ss act do CNE NME so sococccoesccs « 3.910 
URR 6 sodécusvosadéeccé : "UNI TOURS ‘sosctote cocossoe 4.912 

2 trimestre ....... . 12.632 &æ trimestre ,........ 12.262 





€) Vicillesse. 


La charge supportée psr la caisse nationale de sécurité sociale 
comprend : 

1° Les pensions de vieillesse versées aux assurés sociaux ou, en 
cas de décès, à leur conjoint survivant; 

2e L'allocation attribuée à tous les vieux travailleurs salariés 
qui, en raison de leur âge et de la date d'entrée en application des 
assurances sociales, ne réunissent pas les conditions exigées pour 
avoir droit à la pension. 





Le montant annuel de cette allocation avait été relevé à compter 
du 1e janvier 1954 par la loi du 20 mars 1954. 11 a subi un nouveau 
relèvement au 1er janvier 1956 (loi du 27 mars 1956). 














EE — — 
TAUX ANNUELS 
AU AU, 
1er janvier 1954 | fer janvier 193% 
(loi du (loi du 
20 mars 1954).! 27 mare 19%). 
Francs. Francs. 
Allocation principale : 
a) Villes de plus de 5.000 habitants. 65.800 72.380 
b) Villes de moins de 5.000 habi- 
DR snssoosodcshuésrcsscocososeie 62. 400 68.640 
Allocation complémentaire de  rési- 
dence (Paris et communes assimilées 
de Seine et Seine-et-Oise)........ cé. 3.400 3.400 
Majoration pour conjoint à charge: 
a) Agé de moins de 65 ans......... 5.000 5.000 
b) Agé de plus de 65 an8.......,. 32.900 36.190 
Bonification pour enfant (10 p. 100 de 
l'allocation principale) : 
a) Villes de plus de 5.000 habitants. 6.580 7.238 
b) Villes de moins de 5.000 habi- 
VON roses sos ocoossobsoes pes 6.240 6.864 








—_—__—_—_———— 


En raison de Ja date d'application des assurances sociales (1er juil- 
let 1930), aucun assuré ne se trouve actuellement dans les condi- 
tions pour pouvoir prétendre à une pension normale attribuée, en 
rincipe, après trente ans de cotisation, Aussi, jusqu'au 1 Pays“ 
et 1918, le minimum des pensions vieillesse était-il porté, à 
soixante-cinq ans, au taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés des villes de plus de 5.000 habitants, augmenté de la rente 
acquise par les versements portés au compte de l'intéressé au 
31 décembre 1940. La loi du 23 août 1948 a accordé, à compter du 
1er au — 1918, de nouveaux avantages aux pensionnés en revalori- 
sant leur pension, compte tenu de J'année d'entrée en jouis 
sence. 

Les pensions ainsi revalorisées ont été majorées de 17 p. 100 à 
compiler du 1*° janvier 1949, puis de 15 k: 100 au 1° avril 1949, 
45 p. 100 au 1° janvier 1950, 16 p. 100 au er janvier 1951, 10 p. 100 
au er avrii 1952, 20 p. 100 au 1er avril 1953, 9 p. 100 au 1° avril 195 
et 8,5 p. 100 au 1er avril 1956 (arrêté du 30 avril 1956). 

Par ailleurs, la loi du 3 février 1950 a étendu, à partir du 1er jan- 
vier 1950, aux titulaires de pee et rentes n'ayant pas atleint 
l’âge de soixante-cinq ans le bénéfice de la revalorisation prévue par 
la loi du 23 août 194 

La statistique des dépenses de l’assurance viefllesse et de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés a été établie à partir des états 
mensuels présentés à la caisse nalionale de sécurité sociale en vue 
du remboursement des prestations payées. Le tableau C indique la 
sam de ces dépenses par lrimestre et par catégorie de presla- 
jons. 


C. — DEPENSES EFFECTUEES AU TITRE DE L'ASSURANCE VÉEILLESSE ET DE L'ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
(En millions de francs.) 


+ 





TT QG 











ANNÉE 141954 ANNÈÊE 1955 
Total. Beyenne fer trimestre. | 2e trimestre. | 3% trimestre. 4# trimestre. Année 
trimestrielle. » 
Pensions R, 0. P., rentes, pensions et bonifications| * 

RE cs oc tion etèsiiscsditécsetatel covces 39 10 9 10 10 40 Ru 
Pensions « assurances sociales » et « sécurité 

sociale »............... mme LECLLEEEEEEELEEETELEEE 19.238 4.809 5.375 5.797 6.306 6.95 24.503 
Pensions revisées à soixante-cinq ans (assurés s0- 

IP PP pouces 73.292 18.323 18.510 18.573 18.874 19.158 75.115 
Allocations aux vieux travailleurs salariés..... cveseee 59,240 14.810 14.327 13.872 13.727 13.558 Do.484 
Allocations aux mères de cinq enfants........,,..,. 7.109 1.777 1.845 1.844 1.850 1.881 7.420 
rension3 de réversion CREER ELIIILILT) LRRRRLLILLLILILLLLZZ] 4.568 1 142 1.25 1.25 1 33 1.412 5.245 
Secours viagers................. ÉÉECEECECEE CEE LE CETEE 3.996 999 1.017 1.006 998 1.005 4.024 
Remboursements de cotisations..... sersssosssposses 3.579 895 1.035 1.012 906 1.076 4.029 
Divers CRRRLRLLRRIRRRELIEIRLEL ZT) LRRRRRERLLER LL LELLLILILLILEr] 877 219 25 297 284 302 1.138 

TR. écééosenéiéesscccousotoesscdthbésés ré 171.93 42.984 43.198 43.666 44.39 45.33% 176.997 








a... —…———— —"—…— —…———— ——— ——__…_—_—_—_—… ——_—_——…————————————————….….-". 
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Au total, ces dépenses ont représenté 176.997 millions; mais il 
y à lieu de leur ajouter les opérations suivantes eflectuées par la 
caisse nationale de sécurité sociale : 


a) Remboursement de 200 millions à l'assurance vieillesse agri- 
cole; 


b) Remboursement de 510 millions aux c«isses interprofession- 
nelles algériennes au titre de la coordination des réfimes métropoli- 
tain de sécurilé sociale et algérien des assurances sociales; 


€) Contribution du régime général à l'alimentation du fonds 
spécial. 


La loi ne 52-799 du 10 juillet 1952 a supprimé l'allocation tem- 
poraire, à compter du {+ juillet 1952, et instilué une allocation spé- 
ciale pour les bénéficiaires de l'ancienne allocation temporaire ne 
pouvant être rattachés ni à une organisation autonome de non sala- 
riés, ni à un régune de salariés. Les dépenses entrainées par l’attri- 
bution de l'allocation spéciale, dont le laux est égal à celui de 
l'ancienne allocation termporaire (28.200 F par an jusqu’au 
31 décembre 1953, 31.200 F du 1er janvier 1954 au 31 décembre 19%5), 
son! à la charge d'un fonds spécial géré par la caisse ces dépôts 
et consignalions. Ce fonds spécial est alimenté par: 


1° Une taxe spéciale de 10.000 F par an, à la charge des per- 
sonnes ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une activité 
rofessionnelie, assujetlies à la surlaxe progressive et ne cotisant 
&ucun regime d'assurance vieillesse; 


2o Une contribution de tous les organismes chargés d’allouer des 
rciraites, pensions, rentes ou allocations de vieillesse en application 
de dispositions législatives ou réglementaires. 


Le décret ne 55-107 du 31 mars 1955 a fixé le montant de la contri- 
bution à verser au fonds spécial au titre de l'année 1955 par les 
organismes et collectivités. La contribution de la caisse nationale, 
4.159.565.500 F, a été versée au cours de l’année ainsi qu'une somme 
ae 537.20.000 F due au titre de l'année 19%54%. Au total, les règle- 
ments eflectifs du régime général ont donc été de 4.697 millions 
en 19%5. 


2° ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTRÔLE MÉDICAL 


Comme il a été dit plus haut, il n’est pas possible de ventiler 
entre les trois législations les dépenses eflecluées au titre de l’action 
sanilaire et sociale et du contrôle médical, et ces dépenses feront 
l'objet du chapitre 1V du présent bilan. 


Néanmoins, il est nécessaire d'indiquer au chapitre « Assurances 
sociales » les prélèvements effectués en application des arrétés de 
ventilation. 


Depuis le 1er janvier 1949, les caisses primaires et régionales 
doivent tenir un compte de contrôle médical distinct de l'action 
sanitaire et sociale proprement dite. Elles se voient attribuer, de ce 
fait, des ressources spéciales. 


En 1955, 0,85 p. 100 des cotisations du régime général ont été 
affectés à l'action sanitaire et 0,90 p. 100 au contrôle médical. 
 — coefficients différents s'appliquent aux cotisations des régimes 
ivers. 


Les cotisations des fonctionnaires donnent lieu à un prélèvement 
au titre du contrôle médical, Le prélèvement de base est égal à 
80 F par liquidation de dossier de prestations; il peut être l’objet de 
certains correctifs. 


Les dispositions applicables au prélèvement de contrôle médical 
du régime des étudiants et du régime des grands invalides, veuves 
et orphelins de guerre sont les mêmes que celles prévues pour la 
couverture des frais de contrôle médical des fonctionnaires. 


L'arrêté du 31 août 1955 a fixé le montant des ressources du 
régime de sécurité sociale aflectées, à partir de l'année 1955, à 
l'action sanitaire et sociale. Le prélèvement effectué par la caisse 
nalionale est égal à 1 p. 100 des cotisations encaissées au titre du 
régime au cours de l'année précédente ; 20 p. 100 de ce prélèvement 
sont affectés au fonds d'action sanitaire et sociale géré par la caisse 
nationale et 80 p. 100 sont répartis entre les caisses primaires de 
sécurité sociale. 


Au total, les prélèvements de l'année peuvent être ainsi retenus: 
Action sanitaire et sociale: 


Régime général et régimes y ratlachés.......... 3.967 millions. 
Régime des fonctionnaires. ........s.s..ssss..s.se 211  — 





Tolal LRARRRRRRIRLELLLLRLRL LEE LRERLELE) 4.178 millions. 





Contrôle médical: 
Régime général et régimes y rattachés.......... 4.188 millions 


Régime des fonctionnaires............. dééocrssust 410 — 
Régime des étudiants................ cotés shocesé 13 — 
Régime des grands invalides, veuves et orphelins 

Ô ŒUOFTS soso connecter ee 41 — 





PP RE TC 





Portés en dépenses au chapitre « Assurances sociales », ces prélè- 
vements sur cotisations sont relevés en recettes au chapitre « Action 
sanilaire et sociale et contrôle médical ». Ils ne comprennent pas les 
ee de l'action sanitaire et sociale au titre des majorations de 
relard. 


30 GESTION ADMINISTRATIVE 


Le prélèvement maximum que les caisses de sécurité sociale sont 
aulurisées à eflecluer sur ieurs ressources, pour couvrir leurs dépen- 
ses administralives, est fixé chaque année par un arrèlé pris après 
avis q la section permanente du conseil supérieur de la sécurité 
sociale. 


Les dépenses administratives de l'année 1955 sont indiquées cl- 
après : 


Caisses primaires de sécurité sociale........... .….. 23.992 millions. 


Unions pour le recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales........ 2,201 


Caisses régionales de sécurité sociale.............. 3.279 — 


Caisses régionales d'assurance vieillesse des travail- 
DOS DONS... Lossonsesmerrattiiesshseseomsesls.ss (Gi _ 


Ces dépenses ne romprennent pas les immobilisations de l'année 
immeubles et matériel). 


Pour établir le présent bilan, les dépenses des caisses primaires 
et des caisses régionales communes aux assurances sociales et aux 
accidents de travail ont été ventilées proportionnellement aux coeff- 
cients 4 et 1 en ce qui concerne les caisses primaires après déduc- 
tion des frais de gestion afférents aux fonctionnaires, aux étudiants 
et aux grands invalides, veuves et orphelins de guerre, et 2 et 7 en 
ce qui concerne les caisses régionales. Ces coefficients résultent du 
rapport des prélèvements eflectués en 19%54 sur les cotisations des 
deux législations. 


Les dépenses des unions de recouvrement ont été réparties entre 
les caisses primaires et les caisses d'allocations fagmiliales au pro- 
rata des contributions des divers organismes. Cette répartition est 
la suivante: caisses primaires, 11% millions; caisses d'allocations 
familiales, 1.105 millions. 


On obtient alors à la charge des assurances sociales: 
Caisses primaires et unions de recouvrement...... 20.016 millions. 
Caisses régionales ......... ondes éuessesers sos es se . 984 — 
Caisse d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 6.115 — 


4o DÉPENSES DIVERSES 


Les dépenses relevées sous cette rubrique comprennent; 


a) Les dépenses des services administratifs de la caisse nationale 
de sécurité soclale, les frais de fonctionnement de la direction géné- 
rale et des directions régionales de sécurité sociale qui doivent être 
remboursés à l'Etat par ia caisse nationale de sécurité sociale, le 
forfait prévu au titre de la franchise postale ; 


b) Les frais entraînés par l'élection des conseils d'administration 
des caisses, les dépenses afférentes au contentieux; 


c) Les frais de ’enctionnement des commissions d’inaptitude au 
travail ou d'invalidité, le remboursement à l'institut national de la 
statistique des frais occasionnés par les opérations d’immatriculation, 


Les dépenses visées aux alinéas a) et b) ont été répartis entre 
les trois fonds nationaux des assurances sociales, des prestations 
familiales et des accidents du travail proportionnellement aux coeff- 
cients 7, 5 et 1. Par ailleurs, les charges imputées au fonds national 
des assurances sociales sont ventilées entre les quatre sections que 
comprend le fonds: régime général, fonctionnaires, étudiants, grands 
invalides, veuves et orphelins de guerre, proportionnellement aux 
dépenses supportées par les sections. Cette ventilation a été fixée 
pour l’année 1954 par l'arrêté du 12 août 1955 et pour l'année 195 
par l'arrêté du 30 août 1956. 


Les dépenses communes aux trois fonds effectuées en 1955 sont 
relevées ci-après (en millions de francs): 
Services administratifs de la caisse nationale (exercice 1955) 193,3 


Forfait postal (exercice 1954)..........sssssssseosssensesss 2.390,9 
131,7 


Frais de contentieux... s.ssacosoosodososscssocssooecdooéescoesse 83,5 


Frais d'élections .......sosso6ocsosccesscsscsesescscceseseseese 





Tota! CRAMERERERIR IRL ERELELEEEEEEEERLI ELLE 2.959,0 


La ventilation de ces dépenses entre les trois fonds donne les 
résultats suivants: 
Assurances sociales ..........sccsocsooccocoe 1.593,93 
Prestations familiales s.ssssossoooosssosososss 1.198,1 
Accidents du travail .....sossssssososessssss 227.6 
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Au total, les dépenses diverses supportées en 








1955 par le fonds 


national des assurances sociales peuvent être ainsi récapitulées: 
Régime général: 
Participation aux dépenses communes ........ 1.440,4 
Frais de fonctionnement des commissions d'inap- 
titude et d'invallidiié ..........0000000000009 0 17 
Opérations d'immatriculalion ss.sssssossssssse 5,1 
Total sss.osooosese ssenssousessee 1.462,95 
Régime des fonctionnaires : 
Participation aux dépenses communes ........ 131,5 
Remboursement de prestations à Ja caisse à 
ON EP 128,5 
TOR soscosososososososssstonecsc ce 263 
Régime des étudiants: 
Participation aux dépenses COMMUNES ssssssssssssese . 5,4 
Régime des grands invalides, veuves et orphelins de guerre: 
Participation aux dépenses COMMUNES ss... « 43 
Total général .....ssocoososososcccscosesosee 1:783,9 


Aucun règlement n'a été effectué en 1955 par la caisse nationale 
au titre des frais de fonctionnement des services de la direction 
générale et des directions régionales. Au 51 décembre 1955, les 


sommes dues au budget de l'Etat 
(forfait postal 2.550 millions, dépenses 
lions). 


représentaient 
administratives 3.460 mil- 


6.010 


millions 


Les tableaux D 1 et D2 constituent une récapitulation des opéra- 


tions effectuées au 
les résuitats rectiflés de l’année 1951. 


D1. — 


titre des assurances sociales. Ils 


contiennent 


RECAPITULATION ASSURANCES SOCIALES 
(En millions de francs.) 











Recettes. 


Cotisations du régime général........ss..sue 
Cotisations des régimes divers.......sessss.se 
Cotisations des fonctionnaires......se..ssssses 
Cotisations des étudiants.....,.......ssssesee 
Contribution de l'Etat au régime des étu- 

diants 


Contribution de J'Etat au régime des grands 
invalides, veuves et orphelins de guerre... 


Tolal des recettes... ..socosocseccocecese 


Dépenses. 


Maladie 
Longue maladie...........s.ssesssssssssssses 
Maternité 
DRNOMS s.obssococccossccenccoseonaecosbnese 
Décès 
Gestion aczninistrative : 

Caisses primaires..........ssssssssssssess e 

Caisses régionales.......s.cssssssssosssseee 


Assurance vieillesse et allocation aux vieux 
travailleurs salariés...........,,,...... LEE 


nm D". à l'assurance vieillesse agri- 
cole 


Contribution au fonds spécial... .........sssse 
Gestion administrative des caisses vieillesse. 
Action sanitaire et sociale (crédits vuverts). 
Contrôle médical (crédits ouverts)............ 
ON PS 


CRRRLRERREELELRLEELLELLELEELEEELELLELLILELILIILT 
CRRERERERERERERLELLELEELEELIETE III LIILIILITT, 


CRLERELELREERET IRL EEE SEL) RLLLLEELLELLELILELEZ) 


Total des dépenses. COETELIEETLTIIIIIIIL. 




















1951 1955 
(Résultats (Résultats 
rectifiés.) provisoires.) 

0.237 413.820 
7.587 8.17% 
21.113 19.774 
69 81 

1.112 780 

2.278 4.525 
441.426 474.058 
190.96 © 269.105 

0.007 

17.106 18.394 

18.782 19.987 

3.545 3.656 

18.145 | 20.016 

908 984 
171.938 177.507 
149 200 

2.902 4.697 

5.375 6.115 

3.858 4.178 

4.361 4.685 

819 4.744 
458.321 531.288 











D2. — 


REPARTITION CES RECCTTES ET DES DEPFENSES DCS 


ASSURANCES SOCIALES (TABLEAU D 1) ENTRE LES DIFFEREÏNTS 


REGIMES 
(En mullions de francs.) 





Régime général. 


Recettes (cotisations du régime générai et 
des régimes diverSh.s.sssssess..sssssssosse 


Dépenses : 


Maladie .......... es 000es00800 0 
Longue maladie..ss.sssessosssosssssonesssee 
Maternité ..... SRPPRPENAP ENTER ERTEUR 
invalidité .....sooossosssssosossessccsseese 
DO0s ........ PPPEPELILITITI TITLE 
Vielllesse s.ésssocoosossesnessscesesecsssee 
Remboursement à l'assurance vieillesse 

QUO. scpocsasonso then cocepe0es ee 
Contribution au fonds spécial. ........s..e 
Gestion administralive........ 2000000000 


Action sanilaire et sociale......sssssssssse 
Conti HOME. és ccsconcsepcoce 
Dépenses diverses... ..csossocscsceossssecee 


.….... 


ne PPS PR 


Régime des fonctionnaires. 


Recelles (cotisations). .ccssosssossssss.se 


Dépenses : 
Maladie ...... 
Longue maladie....ssssssssososssssssesese 
Maternité ... 
Gestion administrative... 
Action sanitaire et sociale... .....sss.ssee 
Contrôle médical..........s0.s00.epe0000e 
Dépenses diverses. ..sooossssoosoccsocosece 


Total... 


CERERLRENT IL ELLE LLEEELEELELELILELLX) 


Régime des étudiants. 
contribution de 


Recettes (cotisations et 
l'Etat) 


RALRRLELELRELELELELELEELEELIEIEE 


Dépenses : 
Maladie 
Longue maladie..,...sccsccscssssssssscese 
Maternité ... 
Gestion administrative. .... esse. e 
Contrôle MOGICEL. .. soso ccoscse00e 
DODORSOS ÉIVORDES......ccs0vcv00sc0enes 


LRRREREREERELERERERERERTLIRTILILILIILIT) 


RRLRLLLRLELLELELEEEEE ELI ILE LILELILET 


sonaiihiodhohéchadéé 


Régime des grands invalides, veuves 
et orphelins de guerre. 


Recettes 


Dépenses : 
Maladie 
DORDUO MOÏOËlS.......occccsosescccscscvs 
Maternité PETETELITIIITITITILEE 
Gestion administrative. ......s...sesesess ee 
Contrôle médical.......….. 
Dépenses diverses. 


RRREEEELLELLLEEREREEET IEEE TT I TTL 


DRRLRERERELEETT TITI TITI T) 


OR D LS TE 








1953 195 
(Résultats (Résultats 
reclifiée.) provisoires.) 
116.824 151.938 

Phrteh) ss AR 











172.251 




















215.950 














47.590 
16.179 17.382 
13.732 19.937 
171.938 153.007 
119 200 
2.902 4.697 
22,706 925.393 
3.658 3.967 
3.861 1.138 
21 1.163 
461.091 A3. 890 
| ss 
21.113 19.774 
"I". 
15.872 : 
VUE uns 
Bi 9:15 
1.1%6 (1)1.1$6 
200 211 
410 (1) 410 
238 263 
"218 | 23.93 
_ | ——_—_—_— 
1.181 861 
© | 
486,7 
’ 33 
or 554 
31,1 411,5 
ms (1) 3 
129 (1) 12,9 
9,2 5,4 
926,2 7 0016 
mms rm 
2.978 1.15 
= 
1.783,3 
uost  2-318 
23,1 25,1 
138 (4) 13 
41,5 (1) 44,5 
18,1 13 
2.123, 2.538,6 








(4) Evaluation des prélèvements autorisés par reconduction des 


résullats de 1954. 
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Il. — ACCIDENTS DU TRAVAIL 





Les organismes de sécurité sociale assument la couverture des 
accidents du travail el des maladies professionnelles, depuis le 
der janvier 1947. 

Le charmp d'application de l'assurance des accidents du travail 
diffère queque peu de celui des assurances sociales. En effet, un 
cerlain nombre de salariés appartenant soit à des administrations de 
l'Etat ou des collesliviiés locales, soit à des entreprises d'intérêt 
pubiic ne relèvent pas, pour les accidents du travail, des organismes 
de sécurilé sociale, alors qu'ils y sont rattachés au titre des assu- 
rances sociales. 


A. — RECETTES 


Les ressources de l'assurance des accidents du travail provien- 
nent d'une cotisation incombhant exclusivement aux employeurs et 
qui varie suivant les catégories professionnelles et suivant les entre- 

rise: 

. Le taux moven de la cotisttion s'est élevé en 1955 à 2,88 p. 100. 

La lui n° 54-892 du 2 septembre 1%n tendant à la revalorisation 
des indermnités dues au titre des ‘égislalions sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles a prévu, en son ariicle #8, 
que la cotisation due par les employeurs au titre des accidents du 
travail sur les sa'aires afférents à la période commencant le 1er ocls- 
bre 1954 devait étre majorée de 11 p. 109 en vue de couvrir l'aug- 
mentalion de charges résultant de la revalorisation pour la caisse 
nalionale et les caisses régionales de sécurité sociale. 

Les encaissements de l'année 1955 se sont élevés à 77.937 millions. 
Ces encaissements concernent Îles cotisations versées pour la cou- 
verture de la totalité des risques, les cotisations versées pour le per- 
sonnel des entreprises aulorisées à assurer elles-mêmes le service 
des prestations d incapacilé temporaire et les taxes dues à titre de 
arlicipation à l'alimentation des fonds énumérés à l'article 83 de la 
oi du 30 octobre 1916 par les entreprises assumant directement la 
charge lolale de la réparation des accidents du travail. 

Toutefois, ils ne comprennent pas les versements d'un montant 
total de 712 millions de francs au titre desdiles taxes effectués 
directement à la caisse nationale de sécurité sociale par la caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines. 

Le ,nontant total des taxes efflectucdes en 1955, à la caisse natio- 
nale qui supporte la charge du fonds de majoration des rentes s'est 
ne 1 à 1.626 mil'ions, y compris les versements de la caisse des 
mine 3. 

Les ristournes accordées aux employeurs en application de l'arti- 
cle 25 de l'orlonnance du 4 octobre 1M5, au titre d'exercices anté- 
rieurs, qui n'ont pas élé déduiles des encaissements des caisses 
primaire<, ont représenté, en 1955, 357 millions. Si on les considère 
comme des remboursements de cotisations, elles viennent en déduc- 
tion desdits encaissement: 

Les cotisations encaisses en 1935 et les ristournes versées au 
ms de l'année sont relevées ci-dessous par mois, en millions 4e 

ancs, 
























































MO1S COTISATIONS RISTOURNES COTISATIONS 
lol ales. aux employeurs. nettes 
CURNIOE cochdioeccocotosse 6.2m 106 6.124 
DE coocctococcocheses 6.121 28 6.07% 
D toc co Léses 5.544) :h 5.526 
fer trimestre 1955..... 17.911 178 17.733 
AMIE osucte Soésévecochot ‘ 6.2? 7 6.527 
DR spsocdcuesesooccconecss 6.TE 47 6.28 
OUR. mocovodambtsreccbesce 6.053 21 6.01 
2e trimestre 1955...... 18.990 113 18.817 
0 7.073 EX 7.05% 
ADR. scvcbeconcocecoocce 6.422 10 6.412 
Septembre .…... bp AAA 6.19 151 6.012 
3° trimestre 1955...... 19.692 184 19.508 
OUR socodhoscescbévée 7.458 6 7.48 
MONOIRNES écotorcoccéeace 7.016 20 7.026 
DOCS oo..cococccveccee 6.860 6 6.5 
ke trimestre 1955...... 21.344 52 21.292 
année 1965....... cscesecse 71.997 597 71.380 

ss ut OS Le mt 











Au total, les recettes de l'assurance des accidents du travail 
correspondant aux encaissement{s des caisses primaires et unions de 
recouvrement (77.937 millions) augmentés des taxes versées direc- 
tement à la caisse nationale (742 millions) et déduction faite des 
ristournes (557 millions) représentent pour 1855: 78.122 millions. 


Le produit de la majoration de 0,5 p. 1000 par jour de retard 
s'est élevé, en 1955, à 212 millions pour les cotisations d'accidents du 
travail non versées dans les délais légaux. Ce produit, qui n'est pas 
compris dans la statitstique des encaissements, est, depuis le 
{ie avril 195%, affecié pour moitié au compte d'action sanitaire et 
sociale des caisses prünaires et pour moilié au fonds d'action sani- 
taire et sociale géré par la caisse nationale (arrêté du 12 mai 1953). 


Les encaissements de 1955 (cotisations nettes et majorations de 
retard) ont été répartis comme suit, entre les différents organismes, 
en applicalion des arrèlés de ventilation. 











, 
MAJORATIONS 
ORGANISMES COTISATIONS TOTAI, 
de retard. 
Caisses primaires. 
Gestion des risques ..... 20.210 ’ 30.210 
Action sanitaire et sociale. 760 106 866 
Contrôle médical ....... 760 Ê 760 
Caisses régionales. 
Gestion des risques...... 20.989 e %.089 
Action sanitaire et sociale. 770 » 770 
Contrôle médical ss... TN e TT 
Caisse nationale. 
Fonds national des acci- 
dents du travail ...... 21.910 Ê 21.0 
Fonds de prévention... 1153 » 1.153 
Fonds d'action sanitaire 
el sociale lRRALELELELILLL) 7170 106 876 
Total ste. 78.122 212 78.3 











EEE 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale, 


(97) 





B. — DEPENSES 


40 PRESTATIONS LÊGALES 


a) Les caisses primaires assument la charge de l'incapacité temporaire: frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques, d'hospitali- 


sation et indemnités journalières; elles supportent égalemen 
ration et le renouvellement gratuits des appareils de prothèse et d'orthopédie, les dépenses relatives à la réadaption 
rééducation professionnelle des accidentés. 


les frais funéraires en cas d'accident suivi de mort, la fourniture, la répa- 
fonctionnelle et Ja 


Elles ont enregistré, en 195, 2.049.189 déclarations d'accidents. Elles en ont signalé aux caisses régionales 102.102 pouvant donner lieu 
à incapacité permanente. La statistique mensuelle du nombre d'accidents du travail enregistrés et du nombre d'indemnités journalières ver- 


sées est relevée ci-après: 














Année 1954. ......sossssse 


Moyenne mensuelle.. 


Année 195%: 


Janvier CELERLLLELLELLLELILE 
Février LERELLLELELLLLLERI 


DOS o..cccocccococpecepe 


4e trimestre re... 


Avril LERELLLELLLRLLLE LLLIZ) 
Mai LRLRLLLLLELLELLLLELLLLELE) 


Juin LRRLLELELLLELLELL LLLLE) 


2° trimestre ss.sscsse 


Juillet CRLLLLLERLELLILLLILr 
Août LLRLRRLLELELRLLLI ZILLELEZ] 


Septembre ....sees...00e 
3 trimestre .......es 
Octobre root tremeereote 


Novembre so.ssssossossee 


Décembre 00000020 
& trimestre ss... 
ADO 190B.....ccesssece 


Moyenne mensuelle. 


NOMBRE 


ACCIDENTS 


NOMBRE 


NOMBRE 














































































































NOMBRE NOMBRE d'accidents 
LES L ses d'accidents au cours de maladies pouvant douner lies 
‘indemnités ota 
du trajet d'un déplacement professionnelles à 
journalières. d'accidents du travail. à. @. atctostes. PEAR parmenesse 
(3. 
24.320.009 1.913.101 150.912 19.909 G.553 92.232 
2.026.667 159.425 12.576 1.659 516 7.691 
1.284.489 158.257 17.495 1.992 039 8.382 
2.061.527 154.386 43.23 1.674 083 8.455 
2.918.381 173.085 12.183 1.755 612 9.575 
6.964.397 485.728 43.201 0.361 1.769 26.412 
mt 
2.090.132 170.762 12.005 1.654 606 8.718 
2.060.864 166.724 12.458 1.53% 602 8.276 
2.109.756 182.678 13.723 1.778 642 8.504 
6.260.752 520.164 38.19 4.966 1.530 25.198 
2.010.425 172.713 12.991 1.613 077 7.821 
2.134.802 150.145 11.47 1.136 072 7.156 
2.129.814 181.979 14.964 1.772 610 8.199 
6.275.041 204.837 39.372 4.821 1.789 23.467 
2.197.661 177.476 14.954 1.828 971 8.906 
2.208.511 172.066 15.335 1.701 670 8.812 
2.454.941 158.918 17.652 1.990 6N0 9.007 
6.861.173 538.160 47.911 5.069 1.921 26.729 
25.761.363 * 2.049.189 163.705 20.717 7.325 102,102 
= 
2.146.780 170.766 14.059 1.726 610 8.509 




















(1) Compris dans le total d'accidents du travail. 
(2) Déplacement autre que le trajet. 
(3) Signalés au cours de la période considérée par la caisse primaire à la caisse régionale. 





Au totai, les caisses primaires ont supporté, en 1955, une charge globale de 29.844 millions, dont 18.385 millions au titre des indeme 
nités journalières. La répartition de ces dépenses entre les catégories de prestations est donnée, par mois, dans le tableau £ 1 ci-après. 


“ 
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E 1. 


— PRESTATIONS 


D'INCAPACITE 


(En millions de francs.) 


TEMPORAIRE 





Année 1954... 


Wioyenne mensuelle. 


Janvier 1955... 
Février sosossssssenses 
Mars ......0u00e ce 
ter trimestre ...... 
AVI 00. ces ee 
Mai coco 
JUIN .....oosobonsssse 
de trimestre ....-. 


Juillet ......... 


Août 


Septembre 


[RERLLLLELLL 


3e trimestre 


Octobre 


Novembre 


Décembre ,,..s..sos.e 


&e trimestre ....... 


Année 1955........ cos 


Moyenne mensuelle. 


























































































































; Sd RÉADAP- 
PE FRAIS _ APPAREILS | PROTHESE mens INDEM- des 
chirurgi- | pharmaceu orthopédie, et soins NITÉS foaction- DIVERS TOTAL 
mocuenn caux tiques. SATION lunettes. dentaires. tucéreires. journalières. pme V4 
3.287,5 925,2 1.774,3 3.419,6 196,6 23 52,2 16.100,1 156,3 55,3 26.025,1 
273,9 71,1 117,8 287,3 16,4 2,4 4,4 1.311,7 13 4,6 2.1688 
253,8 70,2 126,4 199,7 29,2 2,1 16 1.382,2 12,6 5,4 2.078,2 
270,1 89,3 156,9 251,7 18,5 2,3 4,1 1.419,1 
216,1 107,1 162,9 M8,9 22 7 2,1 4,4 1.389,37 ; 
810 266,9 445,5 770,3 61,1 6,8 13,1 4.291 
209,7 91,7 156,3 253,5 15,8 1,9 4,à 1.167,5 
206,2 96,3 196,8 591,2 25 2,5 1,6 1.447,1 
208,9 97,1 173,3 296,2 22,9 2,9 5 1.199,8 
n28 288,1 526,4 1.180,9 61,7 6,6 11 4.111, 
220,3 65,5 126,7 260,3 16 4 2,1 5,2 1.484,1 
287,9 71,3 120,6 268,9 10,: 2,3 1,2 1.557,6 
328,6 91,5 192,2 266,9 11,9 22 5,4 1.5:4,3 
835,8 231,3 499,5 996,1 1,1 6,6 128 4.616 
— | — —  —— —— 
358,2 97,6 171,4 317,8 13,2 2,3 5 1.565,1 
917,5 101,5 201,3 214,4 20,3 1,9 6,2 1.6°0,1 
435,9 121,2 236,8 419,6 33,9 3,5 6,5 1.768,5 
1.111,0 323,3 609,5 1.081,8 67,1 7,1 17,7 4.961 
3.700,6 1.109,6 2.020,9 1.029 1 291,6 27,1 57,9 18.385,4 
208,1 9,5 168,1 355,8 193 23 48 1.592,1 















































DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale, (99) 





b) Les caisses pépiinaie versent les rentes d'incapacité perma- 
nente pour les accidents survenus depuis Je fer janvier 1947. En 
4%5, elles ont payé 19.160 millions d'arrérages, et 438 millions de 
rachats de rentes. Leur compte « accidents du travail » a supporté 
ar ailleurs une fraction des frais de soins d'urgence, soit 183 mil- 
ions et les frais d'enquêtes, d'expertises, de contentieux et de 
justice (285 millions). 


De plus, elles sont chargées de promouvoir et coordonrer dans 
la région la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnel'es, Les dépenses efflecluées à ce titre se sont élevées 
à 873 millions. 


Les dépenses des caisses régionales sont relevées ci-après par 
trimestre (en millions de francs): 
































Le fonds national de prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles géré par la caisse nationale de sécurité 
sociale doit rembourser aux caisses régionales Ja plus grande partie 
des dépenses effectuées par ces organismes, au litre de la préven- 
tion. En 1955, le fonds national a effectivement remboursé 814 mil- 
lions aux caisses régionales. Dans le tableau récapitulatif, on a 
déduit des dépenses des caisses régionales de 1%5 les rembourse- 




















— — — 
GESTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL PRÊVENTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Frais 
d'enquête, 
Rachats Soins d'exyertise Soins Frak Subventions 
Rentes. et de Total. Total. 
de rentes. d'urgence. contentieux, d'urgence. |de personnel et divers. 
e] divers. 
À 
Ç 4er trimestre... ..ssssssssss 4.507 90 48 57 4.702 32 106 30 168 
2e trimeslre...ssssssssuss 4.560 97 18 72 4.747 6 112 49 221 
3e trimestre......ssssonse « 1.910 109 4 56 5.147 61 129 31 °21 
4 trimestre...-.ssssssss. 5.183 142 75 100 5.500 69 151 43 263 
Total PRTRLLELLLLLILILLL 19.160 438 18 285 20.066 22 408 153 #73 
a ———————…—…—…—…—…—…—————— 





ments effectués par le fonds national de prévention au cours de 
cette année. 

Le montant des arrérages de rentes payés accuse une progression 
très nette à chaque trimestre, mais il faut noter que les dépenses 
d'incapacité permanente n'atieindront leur maximum qu'après une 
quinzaine d'années de fonctionnement du nouveau régime. 

Le nombre total d'arrérages de rentes servis par les caisses régio- 
nales, au 31 décembre de chaque année, est indiqué ci-après. 























931 DÉCEMBRE | 34 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE 
1950. 1951. 1952. 1953. 1954. 1955. 
Ensemble des départements à l'exclusion du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle.....................eesse 169.641 230.680 206.838 358.017 426.158 480.267 
Départements du fIlaut-khin, du Bas-Rhin et de Ja | 
Moselle ......sscoosvoosccesscsescecesoscessesseseecctee 20.303 23.001 24.379 28.985 32.255 34.608 




















Les renseignements concernant les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle ont été isolés, la caisse régionale de Stras- 
bourg gérant le risque accidents du travail depuis de longues annéés. 

Une statistique établie au 31 décembre 1954 et portant sur 
423.772 rentes d’assurés servies par les caisses régionales donnait la 
ventilation ci-après, par taux d’incapacité permanente: 














c) Des majoralions destinées à mettre les rentes en harmonie 
avec le coût de la vie sont versées par le fonds de majoralion des 
rentes géré par la caisse des dépôts et consignations: 


1° Aux titulaires de rentes liquidées par les compagnies d'assu- 
rances pour les accidents survenus sur le territoire métropolitain 
avant le 1er janvier 1947; 


en 20 Aux titulaires de rentes se rapportant aux accidents survenus 
TAUX NOMBRE — — die où subsiste l'ancienne législation des accidents du 
d'incapacité de RÉPARTITION DE 400 RENTES Travail. 
_: SEE vous. Depuis 1%51, le fonds de majoration diserimine les opérations 
afférentes à la métropole de celles concernant l'Algérie. 
1-4 ...... Rd 92.651 241,86 En ce qui concerne les accidents survenus dans les professions 
E 110.958 61 46,0; 
ESPETELEEEEELE 16.38 26,18 non agricoles, sur le territoire métropolitain, le fonds de majoraiion 
10-44 sosscsssoee 42 008 2 ù était alimenté jusqu'au 4er janvier 1917 par des taxes versées par les 
1919 vescsosses #2 10,07, 34,79 employeurs, Depuis cette date, c'est la caisse nationale de sécurité 
22 CEPELELELL si on sociale qui en assure l'alimentation, 
des MCETETILLIL 22 »37 
0-84 soocoose 17.504 4,13 Le rajustement des rentes liquidées par les caisses régionales 
NACXL EPPRREETE TE 6.888 41,61 12,53 pour les accidents Survenus depuis le 1er janvier 1947 incombe à ces 
40-44 sosssssses a ee organismes. 
45- ........ Ve nd 0,7 pa s 
#4 MES QU 1.505 1,08 Le Salaire annuel de rajustement des rentes correspondant à une 
7 portie 1.908 0,45 incaprilé de travail au moins égaie à 410 p. 100 avait été fixé 
DR Le 2,893 0,68 3,14 à 252.000 F à compter du 4 juin 1952 par la loi du 2% juillet 1%3 
65-69 ,...sssoss 1.913 04 qui avait, par ailleurs, relevé de 120.000 à 200.000 F l'allocation pour 
SN 2 2 Q31 0,48 # aide d'une tierce personne. 
+ Sante mode 2 05 La loi ne 51-892 du 2 septembre 1954 a modifié profondément les 
85-89 rahbeh tait ‘597 o4i 0.99 règles d’après lesquelles étaient rajustées les rentes anciennes en 
00.9! monccésess 639 015 s réalisation une péréquation générale de ces rentes. Chaque rente, 
05.99 004000 190 004 correspondant à une incapacité de travail au moins égale à 10 p. 14 
- à GER Mer 4) 2.150 051 051 est revisée avec effet du 1° septembre 1954 en parlant du salaire 
AL UBPP EEE ECEEEEE rsxe ss . > D E Le ER gr ledit salaire gr affecté d’un 
- coefficient fix a loi. salaire minimum de rajustement 
Total ...... «5.72 bé . prévu à l’article 49 de la loi du 30 octobre 1946 est maintenu. L 











(4) Dont 7% rentes assorties de la majoration pour tierce personne 
(0,17 p. 100 du total des rentes). 





u————————_ 








est porté de 252.000 à 276.000 F à partir du 1° septembre 1954. 


Par aïlleurs, la loi du 2 septembre 1954 a prévu ee la péréquation 
etlectuée, toutes les rentes, anciennes et nouvelles, devaient être 
majorées dans l'avenir comme le sont les pensions d'invalidité du 
ré général des assurances sociales, 
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En application de l'arrêté du 8 avril 1955 les rentes résultant 
de la péréqua.ion générale prévue par la loi du 2 septembre 1954 
ont été majortes de 7 p. 100 à compter du fer mars 1955, le salaire 
minimum a été porté à 295.320 F et l'allocation pour aide d'une 
tierce personne relevée à 211.000 F. 


Une nouvelle revalorisation de 8,5 p. 100 a été fixée par l'arrêté 
du 20 avril 1956 à partir du fer mars 1956, le salaire minimum pour 
les incapacilés perinanentes égales ou supérieures à 10 p. 100 et 
l'allocation pour aide d'une tierce personne élant respectivement 
portés à 320.122 F et 232.000 F. 


Les dépenses effectuées en 1955 par le fonds de majoration des 
renles se sou: élevées à 22632 miilions. La caisse nationale de 
sécurité sociale a effectivement versé à la caisse des dépôts et 
consignations pour l'alimentation du fonds 13.511 millions, y compris 
les avances du Trésor accordées par les décrets des 18 juin (3 mil- 
liarcs) et 99 sentembre 1953 (3 milliards). Sa dette à l'égard du 
fonds de majoration s'établissait à 8.181 millions au 31 décembre 
1955, Le nombre des bénéficiaires de majorations servies par la 
caisse des dépôts et consignations s'élevait à environ 330.000 au 
81 décembre 1955. 


Le fonds de solidarité assure la réparation des accidents du travail 
résultant de faits de guerre. Les dépenses de l'année représentent 
53 millions, 


29 ACTION SANITAIRE ET SOCIALE, CONTRÔLE MÉDICAL, FONDS NATIONAL 
DE PRÉVENTION 


Des prélèvements sur les cotisations « accidents du travail » sont 
etfectués au titre de l'action sanitaire et sociale, du contrôle médi- 
cale et du fonds de prévention des accidents du travail géré par la 
œcaisse nationale de sécurité sociale. 

En ce qui concerne les cotisations de l'assurance obligatoire pour 
la totalité des risques, les taux de prélèvement ont été les suivants 
en 195: 


Action sanitaire et sociale............e+ 3 p. 100. 
Contrô!e médical ss... nn nm snnnsse = —_ 
Fonds de prévention............…. PPPCCP … 1 — jusqu'au 
#1 Juillet et 2 p. 100 depuis le 1er août (arrêtés du 11 juillet 155). 





Des coefficients différents s'appliquent aux cotisations versées 
au titre de l'assurance partielle et de l'assurance volontaire. 


Au total, les prélèvements pour l’année 1955 ont été de 2.300 mil- 
lions pour l'action sanitaire et sociale, 1.590 millions pour le contrôle 
médical et 1.153 millions pour le fonds de prévention. 


Les dépenses effectives du fonds de prévention ont été de 1.310 mil- 
lions en 1955, y compris le remboursement, indiqué plus haut, de 
814 millions aux caisses régionales. 


39 GESTION ADMINISTRATIVE 


Les dépenses administratives, ventilées comme ïl a été dit au 
chapitre « assurances sociales » peuvent être ainsi retenues: 


Caisses primaires et unions pour le recouvrement des coti- 
SAUIONS 600000000600 0 sosssssssssssssessssssses 4.703 Millions. 
Caisses régionales...... cs nssssssssssssssssssesesocssee 2.460 Millions. 


4e DÉPENSES DIVERSES 


Les dépenses diverses à la charge du fonds national des accidents 
du travail comprennent : 


a) Une fraction des dépenses administratives com- 
munes aux trois législations............,,..,.. . 227,6 millions. 


b) La charge du reclassement des agents des caisses. 7,5 _ 


c) Les frais de fonctionnement des commissions 
régionales d'invalidité en cas de contestation 
portant sur le taux d'incapacité de travail..... RE _ 


d; Les allocations forfaitaires versées aux entreprises 
d'assurances contre les accidents du travail, en 
application des articles 6 et 9 de l'ordonnance du 
ds tn pen 15,4 _ 





OS ns ca cémanuiis és von . 266 millions. 


Le tableau E2 donne la récapitulation des opérations eflectuées 
en 1954 et 1955 au titre des accidents du travail. 


E 2. — RECAPITULATION ACCIDENTS DU TRAVAIL 
(En millions de francs.) 








OL LLE 
195% 1955 
(Résultats (Résultats 
roctiliés.) | provisnires.) 
Recettes. 
Cotisations (CDEEEETELETELLILILIT ELITE LLLELELECE 63.529 78.122 
Produits des taxes versées à la (aisse des 
dépôts et consignations (fonds de majura- 
tion et de sulidar 1é)......sssssssponsreesse 3 5 
TOUEL, oo cooooccccccopccorccccepecces 63.562 78.127 




















À 








1954 1955 
(Résultats (Résultats 
rectiliés.) | provisoires.) 
Dépenses. 
Incapacité temporaire (caisses primaires)... 26.025 29.814 
Rentes d'incapacité permanente (caisses ré- 
giOnaiéz) s.s.ssose verve revue SARA ER 13.298 19.59 
Autres dépenses des caisses régionales... 728 527 
Fonds de majoration des rentes.....s.ssssese 16.464 22.632 
Fonds de solidarité..................secsese 31 58 
Action sanitaire et sociale (crédits ouverts). 1.890 2.300 
Contrôle médical (crédits ouverts)......so.... 1.256 1.520 
Fonds de prévention (crédits ouverts)....:... Gi 1.153 
Gestion administrative: 
Caisses primaires. ...s.sss.ssssooosesssssse 4.106 4.573 
Caisses régionales........scosssssssosuse 2.118 2.295 
Dénenses diverses........sssssssosssssssuss 213 266 
TOTAL. .....ssssssssosssscosssesoset sus 66.770 84.776 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 
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— PRESTATIONS FAMILIALES 





La législation des prestations familiales couvre l'ensemble de la 
population. Toutefois, les caisses d'allocations familiales du régime 
général n'ont la charge que des prestations à servir aux salariés, 
aux employeurs, aux travailleurs indépendants des professions non 
agricoles et aux personnes sans activité professionnelle, à l'exclusion 
des bénéficiaires de régimes spéciaux. 

Le service des prestations familiales aux bénéficiaires du régime 
spécial de la sécurité sociale dans les mines avait élé transféré aux 
caisses d'allocations familiales du régime général, à compter du 
4er juillet 1952, en application du décret n° 52-360 du 30 juin 1952. 
Depuis le 1° avril 1954, ce sont les unions de sociétés de secours 
minières qui sont chargées de ce service, en application du décret 
ne 54-339 du 23 mars 1954, mais la compensation continue à être 
assurée par le régime général. 





En ce qui concerne les salariés, le champ d'application des pres- 
tations familiales du régime général est différent de celui des ussu- 
rances sociales, du fait notamment quée les prestations dues aux 
agents de l'Etat, qu'ils soient titulaires ou auxiliaires, sont directe- 
ment à Ja charge du budget et que, depuis le 1°r juillet 1952, les 
travailleurs des exploitations minières et assimilées sont rattachés 
au régime général pour les prestations familiales, alors qu'ils 
conservent leur régime propre pour les assurances sociales. 

Par ailleurs, les caisses d'allocations familiales étendent leur action 
au delà de celle des caisses de sécurilé sociale, du fait qu'elles 
englobent des éléments non salariés de la population. 

Au 31 décembre 1955, les caisses d'allocations familiales servaient 
des prestations à 2.828.000 familles pour 6.408.000 enfants. Les 
tableaux ci-après indiquent la répartition de ces familles d’après !6 


nombre d'enfants à charge, ainsi que le nombre de versements 
d'allocations prénatales et de maternité effectués au cours de l’année. 


Répartition des familles de salariés au 31 décembre 1955 (1). 


























FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
COMPOSITION DES FAMILLES des allocations familiales. de l'allocation de salaire unique des prestations familiales. 
Efectifs. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage Effectifs. Pourcentage. 
EPP ; . 35.650 1,7 39.650 1,5 
Familles de 1 enfant (S. U. à 10 p. 100)...... | 101.826 5 
{9 31.872 2,2 \ 713.121 2,8 
Familles de 4 enfant (S. U, à 20 p. 100)... \ ( 633. 113 30 | 
PAR 0 2 CRIDOIS. ....cooseséseoscnosesase 181.114 49,5 | 661.790 31,9 | 781.114 33,2 
Familles de 3 enfants...........es.s.0000 0 0 416.196 26,3 416.196 17,7 
Familles de 4 enfants... ...sosossssossssssese 195.769 22 192.769 8,2 
FOERES O9 D: OMIS. ...ssoncsccocsscecdose 87.097 5,5 67.097 3,8 
672.527 21,8 
PE 08 D ONE. sc oocsesocccccodese 38.181 2,4 %.181 1,6 
VoRIes 0 7 CIO... oroccéréogeéoccodoce 17.118 4,1 17.118 0,7 
Familles de 8 enfants et plus..........s....0ee 11.796 08 | 11.796 0,5 
FO sssooooocosoossocosesvescscsessose 1.579.773 100 2.111.216 100 2.353.672 100 























(1) Y compris les personnes n’exerçant aucune activité 


(2) Familles de travailleurs nord-africains. 


professionnelle, non compris les bénéficiaires du régime minier. 





———————_—_—_—_—_—_—_—_—_—apapapaLELELEL 
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Répartition des familles du régime minier au 31 décembre 1955. 
en 




















FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES . FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
COMPOSITION DES FAMILLES des allocations familiales. de l'allocation de salaire unique. . des prestations familiales. 
E'ectife. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage. 
Jeunes ménages .........u ddcsacoccèsecee ce o» 5 4.218 2,3 4.218 2,2 
Familles de 1 enfant (S. U. à 10 p. 100)... 10.203 5,5 
(1) 3.54 28 65.171 31,5 
Fainilles de 1 enfant (S. U. à 20 p. 100)....... 51.427 27,9 
Familles de 2 enfants. .....ssoscscoscssosesnepe 60.047 48,9 59.076 32,1 | 60.057 31,9 
Familles de 3 enfants... .ssssssosse se sénenseèss 32.620 26,6 32.620 47,3 
Familles de 4 enfants. ....sssssososossenesores 14.634 12 14.634 7,1 
ET RS 6.770 5,3 6.770 3,6 
59.274 32,2 
Familles de 6 enfants.....s..ssssssuss cpoéese 3.058 2,5 3.058 1,7 
Familles de 7 enfants........ scoodilosescobses 1.325 1,2 | 1.325 0,7 
Familles de 8 enfants et plus... ...ssossssossse 844 0,7 SA 04 
Total nn note 12.89% 109 184.198 100 | 188.687 100 

















(1) Familles de travailleurs nord-africains. 
—— ——————— — _—— —— 




















Répartition des familles d'employeurs et travailleurs indépendants au 31 décembre 1955. 












































ET 
COMPOSITION DES FAMILLES EFFECTIFS POURCENTAGE i 
: 
Familles de 2 enfants ....... do vcocostosests ccsescpes éocsoees PPPETTIIE 172.7 60,4 | 
Familles de 3 enfants ..........ssssoss.sse coédnososcesssotessesbesscee 70.929 21,8 
Familles de 4 enfants .......sssssesssssse TELE ÉPPEPELETELELLITTELLLTES DR 25.667 9 
Familles de 5 enfants CFLRLLILELLLILILT. ss... CREER LELLELLLILLILILILLT. ss... 9.571 3,4 
Familles de G enfants ...s.sssssssosoomsomenosvonenessssososensessssse 3.80 14 
Familles de 7 enfants ........ PRET TE CLETIIITE APE PET cosseee PTETILIS 1.72 06 
Familles de 8 enfants et PIS ssssssssoossosercsssonsesessnss copepepee 1.20 0.4 
TOUR sossocosséscceocoe éccccce coco coco cbeosecssessosee cocssspoese 285.804 100 
—- re A —  ——— ————— 
Nombre d'enfants ouvrant droit aux prestations familiales au 31 décembre 1955 (1). 
Œ—E ——— EEE 
ENFANTS DES SALARIÉS ENFANTS DES SALARIÉS ENFANTS DES EMPLOYEURS 
COMPOSITION DES FAMILLES du régime général (2). des mines. et travailleurs indépendants. TOTAL 
Eflectifs. Pourcentage. Eflectifs. Pourcentage. Effectile. Pourcentage. 
Familles de 1 enfant.........sososcossse 773.121 11,7 65.171 15,9 » » 838.292 
Familles de 2 enfants........ dossossese 1.562.228 29,8 120.094 29,2 345.596 45,8 2.027.858 
Famililes de 3 enfants...........ssoossse 1.219.488 23,8 97.860 23,9 212.787 28,2 1.560,135 
Familles de &4 enfants... codoscsesese 771.076 14,8 58.596 14,3 102.668 13,7 992,290 
Familles de 5 enfants... coossesepccce 495.185 8,3 33.850 8,2 47.870 6,3 517.205 
Familles de 6 enfants.........sss..s. 220.886 4,4 18.948 4,5 28.352 3,1 272.586 
Familles de 7 enfants... cop dañoseses 120.036 23 9.275 2,3 12.068 15 111.379 
Familles de 8 enfants et plus... cc. 100.266 1,9 7.174 1,7 10.625 1,4 118.065 
DRE Soc cocveosesvseses cocessese ces 5.212.586 100 410.308 100 754.906 100 6.407.800 


























(1) Nombre calculé à partir de la statistique des familles. Pour les familles de 8 enfants et plus, on a retenu le coefficient 8,5. 
(2) Y compris les enfants des personnes n'exerçant aucune activité professionnelle. 


A —_—————————————_.—…——_…_……——___…….….…_ ……—……—……—……—…—…— 
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Allocations prénatales et de maternité versées au cours de l’année 1955. 
Congés de naissance. 






































SALARIÉS ; 
et personnes | SALARIÉS | EMPLOTEURS 
sans activité des et 
professionnelle travailleurs 
(1). mines. indépendants. 
Allocations prénatales. 
Nombre de payements après ” 
le premier examen......... 109.681 29.477 38.801 
Nombre de payements après E los 
le deuxième examen....... 414.065 29.281 41.555 
Nombre de payements pour 
solde après le troisième he 
EXAMEN sos. spores ese 412.910 29.622 42.964 
Allocations de maternité. 
Nombre d'allocations pour la 
première naissance : 
Premiers versements... 133.003 6.12 10.878 
Deuxièmes versements... 124.4% 5.883 10.165 
Nombre d'allocations pour les 
naissances suivantes: 
Premiers versements... 223.50 17.927 23.066 
Deuxièmes versements... 214.008 16.586 22.158 
Totaux : 
Premiers versements.,... 356.363 23.450 33.944 
Deuxièmes versements... 338.504 22.469 32.623 
Nombre de congé: à l’'occa- 
sion d'une naissance..….... 266.754 20.392 È 














(1) Non compris les bénéficiaires du régime spécial de la sécurité 
sociale dans les mines. 


—————CCCCooorr-r-r-r_-_r-rnunpnununununnnnnunnns 


Pour apprécier les résultats financiers du régime général des pres- 
fations familiales. il est nécessaire de distinguer nettement le 
régime des salariés et celui des travailleurs indépendants. 


SALARIES 
A. — RECETTES 


La cotisalion due. à la section « salariés » des caisses d'allocations 
familiales est à la charge exclusive de l'employeur, Son taux est 
de 16,75 p: 100 depuis le 1° octobre 1%51. Le plafond des salaires, 
dans la limite duquel elle s'applique, est le même que celui des 
assurances saciaies et des accidents du travail. 


Les caisses d'allocations familiales ont encaissé au total, en 1955, 
470.631 millions au titre des salariés. Les encaissements mensuels 
sont indiqués ci-après (en millions). Les versements effectués par les 
exploitations minières ont été isolés. 


























oo 
bee “NS COTISATIONS 
régime général | desexploitations| TOTAL 
proprement dit. miaières. 
Janvier PERRRRRLELLELLILLIILIIT: 39.657 1.898 41.555 
POUR scosvocsertotsvée 34.822 1.640 36.462 
MOTS socccoccocscosssocess 32,170 2.013 34.183 
1e trimestre 1955...... 106.619 5.551 112.200 
AND ooséstantetecsiotitoss 39.764 1.624 11.388 
Mai 00000008 3.869 1.723 31.592 
Juin LLRARRRLRERERLLRLLLLLLX] 3.156 1.383 31.829 
2° trimestre 1955...... 109.089 4.730 113.819 





















































| 
COTISATIONS ! COTISATIONS 
du | . æ , 
régime g'néral ere TOTAL 
wropremeut dut. | miuitres, 
| 
RE ut s 
Juiet .smessosecsossece 11.610 2.098 43.708 
DDR bosses trssocacéesss 6.185 1.808 37.993 
Septembre ,....... TEETE 31.183 1.537 3.72) 
| - -—_—+ 
3e trimestre 1955....... 111.983 | 5.143 117.126 
——— ——— _—_—.—.—.——…——_———d 
sc vué ss dbe 11.589 1.926 16.515 
Novembre ......... PAT EAS 5.808 1.027 40.139 
Décembre ........0.s.00e 28.101! 2» 132 10.236 
de trimestre 195....... 121.5 | 5.685 | 127.186 
Année 1955... 419.222 21.109 | 470.01 





Le produit de la majoration de 0,5 p. 1.000 par jour de relard s'est 
levé, en 1955 à 1.705 millions pour les cotisations” d'allocations 
familiales non versées dans les délais légaux (section des salariés: 
1.293 millons; section des employeurs et travail'eurs indépendants: 
412 millions). Ce produit, qui n'est pas compris dans la statistique 
des encaissements, est, depuis le 1er avril 1953, affecté pour moitié 
an compte d'action sociale des caisses d'allocations familiales et, 
pour moitié, an fonds d'action sanitaire el sociale géré par la caisse 
nationale (arrêlé du 12 mai 1955). 


B. — DEPENSES 
1° PRESTATIONS LÉGALES 


Les prestations léga'es, allocations prénatales, allocations de mater- 
nilé, allocations de salaire unique, allocations familiales proprement 
dites, congés de naissance, sont calculées par rapport à un salaire 
de base variable suivant les zones “+ salaires. 

Du 1 septembre 1948 au 31 décembre 1954, le salaire mensuel de 
base est deineuré fixé à 12.900 F dans le département de la Seine, 
Dans les autres départements, il subissait l'abattement applicable 
aux salaires à la date de promulgation de la loi du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives, 

En 1950 et 1951, les prestations familia'es ont été relevées à 
plusieurs reprises, sans que le salaire de base soit moditié. Du 
4er octobre 1951 au 31 décembre 195%, le taux de majoralion à été 
égal à 43,79 p. 100 (loi du 26 septembre 1951). I s'applquait à 
l'ensemble des prestations familiales, à l'exclusion des allocalions 
de maternité. En fait, pour la détermination des prestations majorces, 
la base mensuelle de calcul des allocations se trouvait être de 
17.250 F. 

Aux allocations familiales proprement dites, déterminées en appli. 
quant au salaire de base les taux fixés par la loi du 22 août 1946, 
s'ajoute, depuis le 1er septembre 1958, une majoration attribuée aux 
familles relevant des sections « salariés» et desiinée à compenser 
les avantages fiscaux dont bénéficiaient les travailleurs salariés anlé- 
rieurement à cetle date, en maliére d'impôt cédnliire, du fait de 
leurs charges de famille, Le decret dun 6 oclobre 1938 avait fixé 
celle majoration mensuelle, qui ne subit pas les abatlements de 
zones, à 690 F pour le deuxiéme enfant à charge et 1.000 F pour 
chaque enfant à charge, à partir Gu trosieme, Depuis le 1° ocig- 
bre 1951, elle s'établit respectivement à 954 F et 1.437 F. 

La loi no 53-1318 du 31 décembre 1953 a majoré exceptionnellement 
de 30 p. 100 les allocations famiiales proprement diles versées au 
titre du mois de décembre 195. Elle a relevé, à compter du 1° jan- 
vier 195%, le taux des allocations familiales de 20 à 22 p. 100 pour 
le deuxième enfant à charge et de 20 à 53 p. 100 pour le troisième 
enfant et chacun des suivants, Elle a donc eu pour effet de majorer 
de 10 p. 100, à partir du 4er octobre 1953, les allocations fami'iales 
proprement diles. Par ailleurs, elle a modifié le régime des allocations 
prénatales. 

Le décret n° 51-1323 du 31 décembre 1954 a modifié, à compter du 
4er janvier 1955, la base de calcul des prestations familiales, Celle-ci 
a été portée à 18.000 F dans le département de la Seine, excepté 
cn ce qui concerne l'allocation de salaire unique qui « continue 
à être calculée d’après les bases en vigueur au 31 décembre 1954 », 
c’est-à-dire en fait à partir de 17.22% F. La base mensuelle de 18.000 K 
est applicable à l’allgcation de malernilé mais le coefficient multipli- 
cateur de cette allocation est ramené au double pour la première 
naissance et aux quatre tiers pour les autres naissances, de telle 
sorte que le montant de l'allocation est inchangé. 

Par ailleurs, l’article 3 du décret du 31 décembre 1954 a accordé 
pour chaque enfant à charge dès lors qu'il atteint l'âge de dix ans 
— à l'exception du plus âgé — une majoration d'allocations farmi- 
liales égale à 5 p. 100 de la base mensuelle. 

Le décret n° 55-361 du 3 avril 1955 a réduit d’un quart les taux 
d'abattement de zones, à compter du fer avril 1955. L'écart maxi- 
mum avec le département de la Seine s'est trouvé ainsi ramené de 
20 à 15 p. 100. 

La loi n° 56-263 du 17 mars 1956 a fait subir une nouvelle réduction 
d'un tiers aux taux d'’abattement, à compter du 1er avril 1756. 
Désormais, les abattements s'échelonnent de 0,:0 p. 100 à 10 p. 10. 

Le tableau F1 donne le détail des prestations versées au cours 
de l’année 1955 aux salariés du régime général, aux bénéficiu res 
du régime spécial de la sécurité sociale dans les mines et aux 
personnes n'exerçcant aucune aclivilé professionnelle, IT est prf1sé 
que les allocations compensatrices de 954 F et 1.437 F sont compr,ses 
dans les résultats concernant les a'localions familiales, 
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— PRESTATIONS LEGALES SERVIES PAR LES SECTIONS « SALARIES » 
(En millions de francs.) 


Le 


P 2. 
























































ter TRIMESTRE | ?e TRIMESTRE | 3% TRIMESTRE | 4e TRIMESTRE AFHEE 6008 
1905. 1985. 1955. 1955. En millions. En pourcentage. 
Salariés du régime général. 
Allocations prénalales........ ébabècees eve ce 3.479 3.620 3.612 2.666 15.287 4,16 
Allocations de maternité....... éSosece dcvesse 2.161 2,173 2.292 2.27% 8.902 2,8 
Allocations familiales. .......... Ccvocssevécecees 42.120 5.149 46.115 11.103 150.807 52,33 
Allocations de salaire unique................. 32.432 33.419 33.583 34.467 133.901 B,15 
Congés de nalissance..............s.ee css. 203 28 2% 317 1.163 0,34 
Allocations de logement...............s cocde 1.103 1.81 1.26% 1.701 5.350 1,55 
Prêts pour l'amélioration de l'habilat...ss..e. 133 127 110 1% 206 0,15 
Divers ss. CELELERLELLTELZ) mm. .... 66 160 101 154 41 0,1: 
Total..........……. Soc essesécsceceeess 82.057 86.227 87.936 89.810 345.500 100 
Salariés des mines. 
Allocations prénatales.....,......... scocesesse 268 %61 53 %!1 1.0: 3,10 
Allocations de mmaternité........... cooesesteces #51 119 146 138 597 1,% 
Allocations familiales............. coceeses PPPTT 4.061 3.857 4.13% 41.12% 16.170 22,67 
Allocations de salaire unique......... css. 3.22% 2.8 3.18 3.191 12.521 50,79 
Congés de naissance........sssssssse cosesée 37 Mn H #2 1% 0,50 
Allocations de logement... ss.sssssesssssssss se 46 51 58 75 230 0,75 
DUR. so sococcho donnees dote: cccocsèee 7.180 7.30 7.84 7.17% 30.699 100 
Personnes n'ererçcant aucune activité 
professionnelle. 
Allorgtions prénalales...............s.sssse … 210 229 210 M0 M9 3,9 
Allocations de maternité. ........... cecesesese 197 192 19 19 3,21 
Allocations familiales............. cscococces … 2.187 3.525 3.307 3.52 13.571 06,02 
Allocations de salaire unique........... see 2.%# 2.261 2.113 2.03 8.823 6,51 
ällocations de logement...........sss.sse ..… 2 2 24 32 102 0,42 
AT. coco oscccounsecceni Sc ocecess06se 6.32 6.22 5.68% 5.815 24.25 100 
Total des prestations versées aux salariés 
DORE oo mooctod hrs isetttbse 06.139 99.799 101.086 103.F50 400.424 























résentation des résultats de l'exercice 1955, 


En vue de simplifier la 
on a relevé dans les tableaux F 1 et F 2 les 
des caisses au titre de l'allocation logement, des de démé- 
nagement et d'aménagement et les prêts pour l'amélioralion de 
l'habitat accordés au cours de l'année. Au tolal, la section des sala- 
de prets et la section des « employeurs et travailleurs indépendants » 

e s et la sec « yeurs € vailleurs nts » 
135 millions d'allorations et de primes et 14 millions de prêts. Les 
frais de gestion aflérents au service de ces prestalions sont inclus 
dans les dépenses administratives totales. 


Les statistiques portant sur la période {er juillet 1954-30 juin 1955 


La charge des prestations payées à la population inactive est sup- 
portée par la seclion « salariés » des caisses, à l'exceplion des allo- 
cations de malernité qui doivent être remboursées par le minis- 
tère de la santé publique. Ces prestations doivent donc ètre 
incorporées aux preslalions versées aux salariés, après déduction 
des remboursements effectués par le ministère de la santé gere 
On a retenu provisoirement à ce titre le crédit budgétaire de 
&#) millions. 


Les dépenses de la section « salariés », à l'exclusion des allocations 
de logement, deviennent alors les suivantes: 


dépenses eflectives 











Allocations prénatales ............. «+ 16.379 millions. ont donné les résultats ci-après; 
Allocations de maternilé.......... 9.739 — 
Allocations familiales. .......... vs. 210,338 _ a) Allocation de logement, 
Allocations de salaire unique....., 190.243 — Dépenses: 
Congés de naissance.............. . 1.3m pal Régime général. — Salariés-ssssccsrscnsonsc res 3.890 MIIIONS. 
Divers ........0000 cossosssosess c... 481 E. ï 117 sen 
TOLAL ssssssssssssssssssssess 393.696 millions. Total 4.007 millions. 
Société nationale des chemins de fer français et 
autres régimes particuliers. .......sssss.s.ss... 959 millions. 





2e ALLOCATIONS DE LOGEMENT 





4.966 millions. 


Total sms... LRRLELELELLELERLLLLLELZEZ] 


Nombre d'allocataires : 
Régime général. v- Salariés... ce. soso sssstsosseossse 


À Loccsecsoncsoseoceoceceseoese2tce 


Pour la période antérieure au 1e juillet 1955, l'arrêté du G juillet 
1951 avait fixé le montant des ressources reldues provisoirement 
disponibles par la réforme de l'allocation de salaire unique et des- 
tinécs au financement des allocations de logement et des primes 
d'aménagement et de déménagement. Ce montant était déterminé 
par l'application d'un pourcentage de 0,60 p. 100 des prestations 
versées par les caisses aux salariés ou assimilés. Sur ces ressources, 
les caisses élaient habilitées, à titre exceptionnel et temporaire, à 
consentir des prêts pour l'amélioration de l'habitat, dans une limite 


119.286 
5.44 





DRRRLRLELELLELLEILE LEE EEE LEELERELELLLLILILILIILEr 125.009 


Total . 
Régimes particullers......ssssoscsooscscsssccssssescosesse SJ 
Total 159.823 
Par rapport à la période 1953-1954, les dépenses du régime général 


.….... CERERELEREEERER EEE EREERRER IEEE LELLE) 





fixée, pour la période dn fer juillet 1954 au 30 juin 1955, à 0,20 p. 100 
du montant des prestations familiales payées en 1953. 

Aux termes de l'article 2 du décret ne 55-684 du 20 mal 41955 
« à dater du 1° juillet 1955, le financement des allocations de loge 
ment et des primes de déménagement est assuré dans chaque 
régime dans les mêmes conditions que celui des autres prestations 
fauniiales ». Cetle réforme a permis de supprimer le fonds commun 
de l'allocation de logement institué par la loi du 1e septembre 19,48. 


Le décret du 20 mai 1955 supprime par ailleurs les primes 
d'aménagement. 


En application du décret ne 55-132 du 5 octobre 1955 les condi- 
tions d'attribution des prêts r l'amélioration de l'habitat sont 


maintenues jusqu'au 30 juin 1 








et des régimes particuliers sont en augmentation de 2.056 millions, 
et le nombre de bénéficiaires de ces mêmes régimes de 49.326. 


b) Primes d'aménagement et de déménagement. 
Caisses d'allocations familiales du régime général. 
Primes d'aménagement : 
Nombre : 781. 
Montant: 25 millions. 
Primes de déménagement: 


Nombre: 412.225. 
Montant: 150 millions. 
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c) Prêts pour l'amélioration de l'habitat, 


Caisses d'allocations familiales du régime général. 
Nombre de prêts accordés : 


Propriélaires ,.......... stédsnsééés eidaséives « 3.612 
DNS Srociéiiédododéiéésididiécoiettiditiir "TS 


Montant total des prèts accordés: 63% millions. 

Moniant moyen des prêts: 122.198 francs. . 

Montant des erédits disponibles (0,2 p. 100 des prestations payées 
entre le 1e janvier 1953 et le 31 décembre 1953 aux allocataires 
salariés) : 664 millions. 


39 ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
Le prélèvement effectué an cours de l'année 145 sur les cotisa- 
tions de la section des salariés du régime général représente : 
a) Au profit des caisses d'allocations familiales, 3,5 p. 100 des 
prestations; 
b) Au profit de la caisse nationale de sécurité sociale, 1 p. 100 des 
cotisations (arrêté du 235 décembre 1%54). 


En ce qui concerne l'action sanitaire et sociale des salariés des 
mines, le prélèvement de 3,50 p. 100 des prestations est allecté au 
compte d'action sanilaire et sociale des unions régionales de socié- 
tés de secours minières et le prélèvement de 1 p. 100 des cotisa- 
tions au fonds d'action sanitaire et sociale de la caisse autonome 
nationale de la sécurilé sociale dans les mines (arrêlé du 10 jan- 
vier 19%5). 

Au total, les prélèvements de l'année 4955 ont été de 13.779 mil- 
lions pour les caisses d'allocations familiales et les unions minières, 
4.492 millions pour la caisse nationale de sécurité sociale, et 
M4 millions pour la caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines. 


40 GESTION ADMINISTRATIVE 


Le prélèvement maximum que les caisses d'allocations familiales 
sont autorisées à eflectuer sur leurs ressources pour couvrir leurs 
dépenses administratives est fixé chaque année par un arrèté pris 
après avis de la commission supérieure des allocations familiales, 


Les dépenses administratives des caisses d'allocations familiales 
se sont élevées, en 1955, à 11.20% millions, auxquels il convient 
d'ajouter une fraction des dépenses des unions pour le rerouvrement 
des cotisations déterminée comme il a élé dit au chapitre « Assu- 
rances sociales », soit 4.16% millions. 

Pour établir le présent bilan, les dépenses administratives des 
caisses d'allocations familiales, communes aux sections « salariés » 
et « travailleurs indépendants », ont été ventilées proportionnelle- 
ment aux coefficients 5 et 1 résultant du rapport des prélèvements 
effectués en 19%54 sur les cotisations des deux sections. Par suite, 
on à retenu 10.258 millions au titre de la section « salariés », 


5e DÉPENSES DIVERSES 


Les dépenses diverses à la charge du fonds national des prestalions 
familiales comprennent, d'une part, une fraction des dépenses adini- 
nistratives communes ‘aux trois législations (1.138,1 mmillions) et, 
d'autre part, la participation du régime général à l'alimentation 
du fonds spécial destiné à assurer le fonctionnement de l'union 
nationale et des unions départementales d'associations familiales. 


La fraction des dépenses communes à la charge du fonds national 
des prestations familiales est réparlie enire la section des salariés 
et la section des travailleurs in ndants proportionneliement aux 
coefficients 15 et 1 fixés par l'arrêté du 12 août 1955 pour l’année 1954 
et par l'arrêté du 30 août 1%6 pour l'année 1955. 

Le montant de la participation à l'alimentation du fonds spécial 
des unions d'associations familiales a ‘été fixé par l'article ? de ja 
loi du 24 mai 1951 à 0,93 p. 100 des prestations légales servies 
au cours de l'année précédente, 

Au total, les dépenses diverses à la charge de la section des 
salariés pour l'année 1%4 peuvent être retenues pour 1.151,6 mil- 
lions se décomposant comme suit: 

u Participation aux dépenses communes aux trois fonds, 1.067 mil- 
ions. 

Participation à l'alimentation du fonds spécial des unions d'asso- 
Ciations familiales, 87,6 millions. 


LI 
G° SURCOMPENSATION INTERPROFESSIONNELI R 


Le décret n° 53-1024 du 17 octobre 1953 à institué une surcompen- 
sation interprofessionnelle des prestations familiales servies aux tra- 
vailleurs salariés ou assimilés des professions non agricoles, à 
compter du 1e novembre 1%: L'arrêté du 18 septembre 1954 a fixé, 
pour chacun des trimestres de l'année 1954, les versements à valoir 
sur les règlements définitifs qui seront opérés au titre de la période 
1+ novembre 1953-31 décembre 1954. Le régime général devait ver- 
ser 1.200 millions par trimestre, soit 4.800 millions pour l'année 1954. 

La loi n° 54-805 du 13 août 1954 portant fixation du budget annexe 
des stations familiales agricoles pour l'exercice 4953 à, par son 
article 3, étendu, pour le 2e semestre 1954, la surcompensalion entre 
les régimes de salariés non agricoles aux prestations familiales 








légales servies aux salariés agricoles. L'arrêté du 4 novembre 1954 
a fixé les règiements provisionnels à opérer en 1%4 en applicalion 
de la loi du 13 août 1955. Le régime général devait verser 4.073 mil- 
lions pour chacun des deux derniers trimestres, soit 8.150 millions 
peur l'année. 

L'article 7 du déeret no 54-132 du 31 décembre 195: portent r'forme 
et amélioralion de certaines prestations familiales à maintenn à par- 
tir du 1° janvier 1955 la surcompensation interprofessionnelle entre 
les régimes non agricoles et le régime agricole. 

La caisse nationale a effertivement versé en 1951, 4.800 millions 
au titre de la surcompensation non agricole et 5.750 millions au 
litre de la surcompensalion agricole, soit au total 109.) millions, 
Au 31 décembre 1954, il lui restait à verser 2.400 millions. 


Au cours de l’année 1955, aucun règlement n'a été effectué direc- 
tement par la caisse nationale de sécurité sociale mais des avances 
ont été versées par le Trésor au budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, « en atténuation de la dette du régime général à 
l'égard de cet organisme, au tire de la surcompensation », soit 
6 milliards en application du décret! du 18 juin 1955, 5 milliards en 
application du décret du 19 août 1955, et 5 milliards en application 
du décret du 30 septembre 195, au total 16 milliards. 


Les arrêtés du 29 mars 19% ont fixé les règlements provisionnels 
à opérer pour l'exercice 1933, Au tolal, le régime général aurait dû 
verser 4.400 millions au titre de la surcompensation non agricols 
et 16.920 millions au titre de la surcompensalion agricole, soit au 
tolal 21.320 millions. 


Déduction faite des avances du Trésor (16 milliards), il restait dû 
par la Caisse nationale au 31 décembre 1%: 


3.920 millions au titre de la surcompensation agricole, 
et 4.400 aniilions au titre de la surcormpensation non agri- 
cole, 
soit au total 7.720 millions. 

Par ailleurs, la caisse nalionale est chargée de l'ensemble des 
opérations de surcompensation. En 1955, elle a recu de différents 
régimes 23.720 millions (y compris les 16 milliards d'avances du 
Trésor) el elle a rétrocédé 24.520 millions, dont 800 millions au titre 
de 1951. 


EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDEPENDANTS 


A. — RECETTES 


Les recettes des seclions « travailleurs indépendants et employeurs » 
proviennent des cotisations des inléressés. 

Ces cotisations sont assises sur le revenu professionnel. Depuis le 
4er juiliet 1958, elles sont fixées comme suit (arrêté du 12 février 1933 
modifié par l'arrêté du 90 mars 1%5): 














Œ — 

REVENU ANNUEL COTISATION ANNUELLE 
220.001 à 100.000 F........00000s0000000.800 4.500 
200.001 à 240.000 F...s.sss000s 0500900090 ° 7.200 
240.001 à 300.000 F..... 0.000.000. 2.600 
200.001 à 960.000 F....sscooococcccoccscseee 12.000 
SUR ODL à ADO Pons sosconscoccccccce 11.400 
CDS À DO Ps cosocosoos0c ce 00e 16.800 
480.001 à 600.000 F....... 00.000 19.200 
COLE MOD D. cocccoscocsssensesocr 241.000 
720.001 à 840.000 F....... 0000000000 28.800 
DONLONS À PURE Psssocunovesécccesessocés 33.600 
SOON à LA Do osoossecssocecceces 43.200 
DORE D ROUE Pos. cccosococosasoranee 48.000 
1.200.001 à 1.440.000 F........s.00000 0000 « + 52.800 
Revenu supérieur à 1.440.000 F.........s.ssss 58.000 

a ) 


Toutefois, la cotisation à verser par chaque employeur ou travail- 
leuz iiü$pendant ne peut être inférieure à une cotisation minimum 
etetlis forfaitairement par l'arrèlé du 29 septembre 1919. 


La statistique de la répartition des cotisants au 31 décembre 1954 
est relevée ci-après. 
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Cotitants aux sections « Employeurs et travailleurs indépendants » 
au 31 décembre 1955. 
— ——_—@—— D | 









































“ Dis z. 
rs D £ ° 
5 |43 2 |£8s 
S = ë — Le 5 
= er 2 8 283 
2 æ 2? , 
pa = £ F2 
Cotisation basée eur Île 
revenu professionnel....... 591.697 867.211] 1.998.911! 848 
Cotisation forfaitaire mini- 
MUR. sooonanesnoccopcessens 02.108 185.8 25.516! 444 
Cotisation forfaitaire réduite. - 11.181 1.181 8 
RS S3.865 | 1.065.073! 1.648.928! 4100 
PR nnsediossenontésent " 10.256 50.276 
Dispensés .…......., prenons 18.971 31.61 50.025 
Répartition des cotisants 
d'après le revenu profes- 
sionnel (1). 
Revenu annuel: 
120.001 à 180.000 F....….. 10.139 77.102] 67.54] 63 
180.001 à 240.000 F....…. 17.656 09.219! 116.905! 84 
210.001 à 300.000 F...... 25.252 151.725 100.967! 424 
300.001 à 360.000 F...... 21.413 72.951 06.797 69 
350.001 à 420.000 F......| 27.017 67.376 91.123 67 
420.001 à 480.000 F...... 26.733 8,925 72.028 53 
480.001 à 600.000 F....…. 6.447 80.097! 41%6.511| 98 
600.001 à 720.000 F...... 41.311 413.968 81.709] 6,1 
720.001 à 810.000 F...... 36.997 M." 68,3 4,9 
810.001 à 960.000 F...... 3.196 24.027 01.163 L,1 
960.001 à 1.080.000 F...... 21.000 15.359 29.91 2,9 
1.080.001 à 1.20v.000 F...... 24.051 13.710 37.781 2,7 
1.200.001 à 1.320.000 F...... 15.08 6.313 1.35 15 
1.220.001 à 1.440.000 F...... 13.143 5.22 18.5 1,33 
Supérieur à 4.410.000 F...... 00.648 2 ,700 142.348 s 
Taxés d'office et non répartis. 61.797 115.953 180.750] 13 
TOUR Sooccédosssedbie 091.697 867.244} 1.298.941} 400 














(1) A l'exclusion des assujettis à la cotisation forfaitaire. 
a 
Au tolal, les caisses d'allocations familiales ont encaissé en 1955 


91.633 millions an titre des employeurs et travailleurs indépendants. 
Les encaissememts mensuels sont indiqués ci-après (en millions) : 

















DONVIOP oo boosocee blchse eo 4.088!) 5.5... AVE SENS 4.368 
POUR dodccdonsocucscehées NOT Re eus dre ee 1 
Mers sos. Sésosée vs. 1.192} Septembre .....s6..56660 4.209 

4er trimestre 1955 .... 7.447 3e trimestre 195 .... 7.489 
ANR cédé este sovochèse " CS OR 6: Giérenveves . 4.64 
Mal ..ite. Dosseret vo: - SO NOIRS. no stvotccrts PE © 
DD) céttousoreeséass dés PE «. 1.638 

2e trimestre 1955 ,... 7.4: &e trimestre 1955 .... - 9.287 





B. — DEPENSES 
10 PRESTATIONS LÉGALES 


Les employeurs et les travailleurs indépendants bénéficient des 
allocations prénatales, des allocations de maternité et des allocations 
familiales proprement dites calculées à partir d'un salaire de base 
Variable avec les zones de salaires. 

La loi du 26 septembre 1951 avait fixé à 26,50 p. 400 à compter du 
âer octobre 1951, la majoration à 1 --$ aux prestations calculées 
à partir du salaire de base de 12. . Il convient donc de consi- 
dérer que le salaire de base se trouvait ainsi relevé à 15.180 r 
(exception faite pour l'aHwcation de maternité). 

Le décret du 12 février 1953 a porté la majoration des prestations 
des employeurs et travailleurs indépendants au taux de celle des 
salariés, à compter du 1e janvier 1953. A partir de celte date, les 
prestations familiales des employeurs et travailleurs indépendants 
se trouvaient donc calculées en fait sur le salaire de base de 17.250 F 
dans le département de la Seine. 

La loi n° 53-1348 du 31 décembre 1953, qui a majoré exceplionnel- 
lement de 90 p. 100 les allocations familiales proprement dites ver- 
sées au titre du mois de décembre 1953 et relevé, à compter du 
4er janvier 1954, le taux des allocations familiales de 20 à p. 100 
pour le deuxième enfant à charge et de 30 à 33 p. 100 pour le troi- 
Sièime enfant et chacun des suivants, s'appliquait aux prestations 
des Er et travailleurs indépendants. 

Le décrei n° 51-1323 du 31 décembre 1954, qui a fixé à 18.000 F dans 
le département de la Seine, à compter du fer janvier 1955, la base 
mensuelle de calcul des prestations familiales, le décret n° 55-361 
du 3 avril 1955 et la loi n° 56-263 du 17 mars 1956 portant réduction 
des taux d'abattement de zones se sont appliqués également aux 
prestations des employeurs et travailleurs indépendants. 





Au total, les prestations légales servies par les sections « employeurs 
cl travailleurs indépendants » se sont élevées en 1955 ‘à 27.691 emil- 
Jiuns. Elles se décomposent comme suit: 


Allocations prénatales ...............ee ss 1.479 millions. 
Allocations de maternilé ................ ee. 899 — 
ANGERS: PARIS :.scrnccenesesséceee 25.164 —_ 
Allocations de logement (y compris 14 mil- 

lions de prèts pour i'’amélioration de l'ha- 

1 PP TR ET 119 — 


Le tableau F 2 donne la répartition de ces dépenses par trimestre. 


F 2. — PRESTATIONS LEGALES SERVIES PAR LES SECTIONS 
« EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDEPENDANTS » 
(En millions de francs.) 


2 |s |s [se 
: Ë e pe ANNÉE 1955 
En a 2 d » M : 
28122122 1> 2 

= — — _ | _ + _— . 
La é Ë É En mil ‘Ea 
mn à )ourcen- 
Ls “ s D lions). | tage). 











Allocations prénatales.…. 974 366 297 292 | 4.479 5,4 
Aliocalions de matlernilé 232 24 M5 28 899 3,25 























Allocations familiales ...| 5.880 | 6.920 | G.491 | G.464 | 25.164] 90,87 
Aliocalions de logement. > 42 33 46 119 0,54 
Total ....s.sc00cet 6.524 1.095 | 7.120 | 27.691| 100 





20 ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
Le prélèvement eflectué sur les cotisations au titre de l’action 


sanitaire et sociale représente 2 p. 100 des prestations, soit 551 mil- 
liuns au profit des caisses d'allocations familiales et 0,10 p. 100 des 
cotisations, soit 32 millions, au profit de la caisse nationale de sécu- 
rilé socia'e 
3° GESTION ADMINISTRATIVE ET DÉPENSES DIVERSES 
‘ Ventilées comme il a été dit au chapitre « prestations familiales 
des salariés », les dépenses administratives et les dépenses diverses 
reuvent être ainsi retenues au titre de la section des travailleurs 
undépendants : 
Gestion administrative......., csssesses .... 2.052 millions. 
Dépenses diverses ........ shossesssssesesesses 71,1 
Le tableau F 3 récapilule les recettes et les dépenses eflectuées 
en 1954 et 195 au titre des prestations familiales. 


F 3. — RECAPITULATION PRESTATIONS FAMILIALES 
(En millions de francs.) 






































1954 1955 
Résultats Résultats 
reclifiés. proy roires. 
4e SALARIÉS 
Reccttes. 
Cotisations PPT TITT TEL LT LELILILLLILLILIILLLILELLLLLZL] 491.35 470.61 
Dépenses. 
Prestations légales............ coosos ons essueces 264.076 393.696 
AÏlOCALIONS de logement (l)issserereereecseoel 2184 | 6.188 
Action sanitaire et sociale (crédits ouverts). 15.797 18.485 
Gestion administrative. ......sssssssssssssssss 9.165 10.258 
Dépenses diverses. ..sssossoésososssssssessssss (2) 151 1.15 
Total... ssessensssssss 392.279 429.7 
Surcompensation interprofessionnelle......... 10.550 16.000 
doéesvostoéces 102.829 445.782 
Toto ccococscécococcoe ‘ 
20 EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 
Recettes. : 
Cotisations PRTTTILILIILILELELELRLLELLELLELLLELLLE 29.807 31.6:3 
Dépenses. 
Prestations Dos eg mere mp 25.285 7.22 
Allocations de men cs a cms sus 
Action sanitaire et sociale (crédits ouverts) 5% — 
Gestion administrative... .ssssesssssessssosssse 2 A n 
Dépenses diverses. ..ssssssmmmsmnmmmsssmsssouee 4 
27.718 30.397 


Total. PPELTTIILILILILIILILLELLLELLELELLLLLE, 





1) Crédits ouverts pour 14954, dépenses eflectives en 1955. 
(2) Y compris 164 Millions de remises de gestion aux caisses 


algériennes. F 














DOCUMENT ADMINISTRATIF — 


Sécurité sociale. (107) 





IV. — ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MED'CAL 




































































Les opérations effectuées au titre de l’action sanitaire et sociale figurant dans le présent rapport (1e partie, chapitres Ier et IT, 4° par- 
ct du contrôie médical sont indiquées dans le tableau G. On a porté tie, chapitre A). 
en recelles les prélèvements sur cotisations relevces en dépenses Ë " à x Dé L n' s 
en assurances sociales, accidenis du travail et prestations familiales, En 1955, les caisses primaires ont dépensé effectivement 3.200 mil- 
ainsi que les majoralions de relard aflectées à l’action sanitaire lions, les caisses régionales 6.891 milions, ks caisses d'allocations 
et sociale et, pour 1951, les remboursements d'avances et de prèts faimi.iales 18.016 millions. 
et les excédents d'exploitation des œuvres. De plus, il a été tenu ; sp FAP" ee 
compte du préièvement à effectuer au titre du contrôle médical Les dépenses du fonds d'action Sanitaire et sociale de Ja caisse 
des fonctionnaires, des étudiants et des grands invalides, veuves nalionale se sont élevées à 2.861. millions, dont 2.461 millions de 
et orphelins de guerre. Les prélèvements sur cotisations d'alloca- subventions ou avances aux caisses régiona'es et aux caisses d'allo- 
tions familiales ont élé évaluées par application des coefficients de calions farmiliaies, 
ventilation. : é d dé . 
“Les prélèvements sur cotisalions d'assurances sociales et d'’acci- Les dépenses des caisses primaires se décomposent ainsi par mois 
dents du travail! résultent de la statistique des cotisations ventilées {en millions de francs): 
— 
ACTION CONTROLE ACTION CONTROLE 
MOIS MOIS 
sanitaire et sociale médical sanilaire et sociale. médical. 
Janvier LÉLLLELELELLRLRLRELERLLLLLEZ] 143 43 Août nets. 7% 197 
Février nn nn nn nn mms 451 190 Septembre PELELLETILIITIIIIIIET EE 190 209 
Mars LRRRLRLIRRRERRRRRRRLILRLLLELRLILLZ] 171 210 Octobre RL RL LELLELLLLRLRLZ) 163 213 
Avril LRRELELELLLLLLELLILL LLILLILELLLX) 129 19 Novembre CRRRRELLERELELLELLELLELZX] 182 230 
Mai LRRRLRLRLRLRLRRRRELLILLLLILLLLILZ] 1:46 191 Décembre lARERERERRLIRLIRLRLRLLLLLZ] 2% 387 
juin LLÉARRLELELELRRRRLRLIRLLLLLLLLLZ2] 323 199 
Juillet nn nm nm nn 271 238 Année ..-osétéctetresee (1) 2.551 2.619 
(1) Dont 1.136 millions de prestations supplémentaires. 
————————————— ee 
La ventilation des dépenses des caisses régionales est relevée ci-après (en millions de francs). 
————————— re 
PREMIER DEUXIÈME TROISIEME QUATRIÈME 
ANNÉE 1955 
trimestre. trimestre. trimestre. trimestre. 
Action sanilaire et sociale: 
Subventions aux ŒUVTES......scssesesses . 912 182 189 299 956 
Dépenses d'investissement... .. ss... 436 529 209 239 1.657 
Frais de personnel. ..s.s.sssosooseseosese se + 200 189 26 290 965 
Autres OPBOROOS. robe coccdrsevseoneecee 63 91 43 421 27 
3.868 
Total... sooovscesscsssesesecscessesee 917 937 817 41.197 
Contrôle médical....sssssssssssssssssssessesse 671 695 722 925 3.023 
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G. — RECAPITULATION ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MEDICAL 


(En millions de francs.) 














1954 1955 


(réiullale rectifiée). trésuitals provisoires). 





ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


Recettes (1). 
a) Caisses primaires: 


Prélèvements sur cotisations d'assurances sociales... .ssscsseses consonnes 059 1.125 











Prélèvements sur cotisations d'acridents du travait..... ELETETI LIT III III LOT IT IT TT 623 
Majorations de retard................ssssssssssosssosssssssses conso oscotdoncsccdcesce Got 672 
Remboursements d'avances et de prèls et autres reprises Sur FÉSerVeS..... sue 120 (2) 
TOTAL scovosesvecs nm mn nn nes 2.360 2.597 

d) Caisses régionales: 

Prélèvements sur cotisations d'assurances sociales, ........ une nn nnn mnt 2.369 3,011 
Prélèvements sur cotisations d'accidents du travail..... no 06000000000.0508 633 on 
79 (2) 


Remboursements d'avances et de prèls et autres reprises Sur rÉSerVes. ss 





4.193 3.781 


Total PPT E LILI T" nn nn nm 








€) Cuisses d'allocations tamitiates® 
Prélèvements sur cotisations « salariés ».,.,.,,,.......ssssss PETELLLELET TETE TITI IT ILE 2.749 13.719 
Prélèvements sur cotisations « travailleurs indépendants n...,.ssssssssssessssssesee LLE 001 
DODNOUONS OÙ POI sos soocerossssescnscssssvesessussess ee css bbesseo se toecses secs Ko! 52 
Remboursements d'avances et de prêts et autres reprises Sur rÉSerVeS. ...sssossssus 2.150 2) 








16.583 15.182 


Total nm mms nn nm nn nm 











d) Caisse nationale de sécurité sociale : 
1% 42 












































Prélèvements sur colisations « fonctionnaires »..... CCPCEPETETI LITE CITES TILL ELLE TITI IT 

Prélévements sur cotisations d'accidents du travail.......sssscsococcssscsocseccccoceecce 631 770 
Prélèvements sur cotisations d'allocations familiales : 
DR lite shtédesé ei cosssntososcébosséséssectececssiss 2,939 4.192 
_ Travailleurs indépendants..........,,... PARC TE TLELET dos soosésococcodéboreesesss 20 2 
PNR OÙ CO rnb icoccsssese dééosotedé notdesss sondhoésess masser emaus 1.418 1.521 
Total ons ut.e nn nn nm nm ntm. 5.241 6.60 
Total général........... 600008060860 06080000060000800e 28.373 2.350 
Dépenses. 

Caisses primaires de sécurité sociale.........., PETELETE DEETELLEEEE CESSE TETE TS CET STI IIS I II CIIS 2.246 2.01 
Caisses régionales de sécurité sociale (3)........... CEE PEL TL LOS 4 02 2.033 
Caisses d'allocations familiales (4)... sévédhesess soc spditéeose 0 00000060..268080 417.755 17.319 
ES OR ONE EE 9 (hi 2.861 
TOUR ooncocencososcodeneses en oco0nn000000snbsbndno cos pnos eo deco esse 25.354 21.865 








CONTRÔLE MÉDICAL 


, Recettes 
&) Caisses primaires: 
Prélèvements sur cotisations d'assurances sociales. .... cocovédordibéenecesceosecstosscébse 
Prélèvements sur cotisations d'accidents du travail... ee. coosossscccsseotessesesee 


1.772 1.900 
622 760 





2.391 2.600 


Total nn nn nm 








db) Caisses régionales: 
Prélèvements sur cotisations d'assurances snciales..... so cooooooccocoocsssococccccssee 2.288 2.784 
Prélèvements sur cotisations d'accidents du travuil... soso csoscccsscces x 7:10 

















Total nn nn mm one 3.22 3.004 
SOtRl HOREFOL. ss ccoocamecssenesebocsocecocsosossocoscepoc vos sssasse 5.616 6.211 
Dépenses 


‘© 
_ 
© 


LE 
7. 
_ 
D 
(AC 12 
CL 
ES 


Caisses primaires de sécurité sociale........,.0 0. soso se sosssomesossncosssessssese see 
Casse Iégionsies de sécurité sociale. ......coossoossscocborsoco nos cos coocodecescescctsese 








14 


0.672 


en 
© 
— 





Total nn nn mme 
| 





(1: Non compris les prélèvements sur les réserves des comptes de prestations et certaines recettes diverses. 


(2) es recettes n'apparaîtront que dans les résultats rectifiés. 
(3) Déduclion faite des subventions ou avances de la caisse nationale (95 millions en 1954, 1.790 miliions en 1955). 
(4) Déduction faite des subventions ou avances de la caisse nationale (595 millions en 1954, 671 millions en 1955). 
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Dix années après la mise en application du plan de sécurité 


sociale, 


b'issements, centres ou œuvres d'action 


sanitaire ou 


il est apparu intéressant de dresser l'inventaire des éta- 
d'action so- 


ciale, dont les organismes du régime général sont propriétaires ou 


ge stionnaires. 


A celle fin, une enquête a été récemment menée auprès de l'en- 


semble des caisses, On trouvera ci-après 
tains des renseignements obtenus 
centres où œuvres appartenant aux caisses 
31 décembre 1%55). 


1. — Action sanitaire: 


II. — Action sociale: répartition par objet. 


(nombre des 


répartition par objet, 


HI, — Récapitulation et répartition par caisse. 


la ré“apitulation de cer- 
établissements, 
ou gérés par elles au 


L — ETABLISSEMENTS, CENTRES OU ŒUVRES D'ACTION SANITAIRE DES CAISSES 
DE SÉCURITÉ SOCIALE RÉPARTIS SELON LEUR OBJET 





OBJET DES ÉTABLISSEMENTS, CENTRES OU ŒUVRES 





Lulte antitubercueuse. 


Sanalorlums pour tuberculose pulmonaire........ 
Sanatoriums pour tuberculose mixte.............. 
Etablissements de soins affectés au traitement de 

la tuberculose exira-pulmonaire .........,...... 
Hôtels de cure ............ 
Centres de post-cure et de 

nelle ........00 e . 
Cliniques phiisiologiques Sn 000000000860006e 
rrévent: riums mn mn nn mme 
AÉTIUMS soso sonenenessessnesssessssesss 
Ceatres antiluberc£leux ........o.soossssssssess 
Camions pour examens de dé ” stage antituier- 


CODE ns stor sde duoents see soso ss... 


réédu:. ‘ation profession- 


Protection maternelle et infantile. 


Maisons d'accouchement sans possibilités chirur- 

gicales ........ soscohbossbaneéanshessesese see 
Maisons d’ enfants 4 caractère sanitaire........oe 
Centres de prote:tion maternelle et infantile...... 
Cons eg — de nourrissons. A 
Cainions « Protection maternelle ‘et ‘infantile LEE 
Lactasisine béstndtdseocsenentesdercectmapentestiass 
Gouttes de lait, biberonneries, centrales laitières. 
Centres de placernent familial et centres nourri- 


C'OPS sosssssomesssssses 


Etablissements de soins et de diagnostics. 


Etablissements d'hospitalisalion de chirurgie... 
Maisons de santé médico-chirurgicales........... 
pe de cure, de repos et de convalescence. 

ntres de traumatologie, maisons de réadapta- 

“tion motrice et fonctionnelle................es. 
Maisons de santé pour maladies mentales......., 
Maisons d'enfants pour cure thermale............ 
Etablissements pour enfants inadaptés........... 
Dispensaires de soins, centres de diagnostics... 
Cliniques dentaires ......ss..sssssessssesessssesse 
Laboratoires d'analyses et de recherches......... 


Prévention de la maladie. 


Colonies sanitaires femporaires...............ess 
Centres de dépistage...... 000000000226 0p0 


Reéducation professionnelle. 


Centres de rééducation professionnelle........... 
Centres psycho-techniques ....s..sssssssessssosee 


Total général ......osososssosoocseo 0 








CAISSE 
nationale AUTRES 
de 
sécurité caisses, 
sociale, 
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2 6 
» 1 
” 4 
4 4 
“ 1 
» 9 
» 8 
» 2 
. 4 
” 4 
» 9 
» 2 
» 15 
» 7 
» 2 
» 3 
» 3 
; 1 
» 2 
» 17 
4 4 
» 2 
» 2 
4 7 
» 17 
E 3 
» © 
2 S 
” 14 
” 6 
” 2 
7 227 








oo 





IT. — ÉTABLISSEMENTS, CENTRES OU ŒUVRES D'ACTION SOCIALE DES CAISSES 

















DE SÉCURITÉ SOCIALE RÉPARTIS PAR MÉGION SELON LEUR OB'ET 
— 
ACTION 
OBJET DES ÉTABLISSEMENTS, CENTRES OU ŒUVRES 
sociale, 

Documentation, éducation, entr'uide familiale, soins 
Secrétariats et centres sociaux............ SPP msesdsobds 58 
Centres médICO-SOCIAUX ,.... soso itisatétdess sat NX 
Documentation et formalion familiales. ........ bsiéseste 1 
NRA. RON EOMMONS mm ssoséssnsoéschonessssoséés 1 

Aide ménagère. 
Aides ménagères, aides et auxiliaires familiales. ......,.... % 
OO OS PP M cibbe 7» 
OC 2 PPS IN I PP SE 3 
Formation du personnel (monitrices d'enseignement ména- 
ger, aides famiiiales) .....,...... PE 2 CR ARE Ce SRE RES AR 4 
Aide au logement. 
Construction par les caisses d'immeubles à usage locatif 

destinés aux allocataires. ........... y SE LS AG 4 

Logements de secours, cités de transit... ssossosssus ÿ 
Aide aux vacances 
ON M  : SOPRPORRNENE CPI PR I ORPI 15 
TON OS CT RPESRNRENERES o 
Placements familiaux de vacances. ......sosssosossereee 9 
Garderies urbaines de vacances... cs. sosoossoososesossese 7 
NN CR... ton détar site paosensessse 1 
Maisons familiales de vacances... ss scsoocescosoosoenee 7 
Aide à la mère et à l'enfant. 

Garderies d'enfants, crèches, pouponnières. .. ses. 19 
Placements familiaux survelilés .........s.ssoccccovccoccece L 
Maisons ma‘ernelles, hôtels maternels... ss... 3 
Maisons de repos pour mères de famille....... "Pr EUR 1 
Maisons de repos accueillant des mères fatigué es ‘où con- 

valescentes avec leurs enfants âgés de moins de dix- 

U h NORRIS Pan LE ER SR RE 2 
Etablissements pour enfants ins adaptés ou en danger moral. 9 
Centres d'accueil et de dépannage, abris temporaires pour 

PROC SPP ER, RER AT ER Re SRPRGAE 13 

Du D NW NVEP OO REREPANENT PM UNS VONT TR 203 
III, — RÉCAPITULATION ET RÉPARTITION PAR CAISSE 








ACTION | ACTION 


Sanitaire, 


RÉCAPITU. 


sociale. | LATION 











Caisses primaires. ....... sosssoovsioesee 117 8 
Caisses d'allocations familiales......... E. 2 
Caisses régionales de sécurité sociale... 717 4 
Caisse nationale de sécurité sociale... 7 » 

PP TT 234 202 
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V. — PATRIMOINE DES ORCANISMES DE SECURITE SOCIALE 





A ce chapitre, sont examinés les éléments d'actif des organismes 
de sécurité sociale au 31 décembre de chaque année. 


Depuis la mise en place du nouveau plan comptable, l'actif des 
caisses de sécurilé sxiale et d'allocations familiaes est inventorié 
sous jJes quatre grandes subdivisions suivantes: 


1. Valeurs immobilisées, 

2. Stoexs 

s. Uréances À court terme. 
4. Fonds disponibies. 


Si, du point de vue comptable, 1 est nécessaire de déterminer 
d'une manière précise, pour chaque organisme, Ja valeur des élé- 
ments d'actif de chacune de ces subdivisions, du int de vue 
statistique et sur le plan national, il peut étre fait abstraction des 
créances à court terme, Celles<i représentent, pour une fraction 
importante, des créances sur d'autres organismes de sécurité sociale 
(exemple: avances de trésorerie de la caisse nationale aux caisses 
régionales de sécurité sociale et aux caisses d'allocations farmi- 
liales); ces créances se trouvent contrebalancées par des dettes à 
court terme de même montant, Partant, sur le plan national, elles 
doivent être éliminées de l'actif de la sécurité sociale. 


D'autres créances à court terme concernent des créances sur les 
tiers autres que les coltisants (exemple: preslalions à récupérer); 
elles sont de très faïbles importance par rapport à la valeur des 
autres éléments d'actif. De plus, sur le plan nalional, elles se 
trouvent en fait compensées par des dettes à court terme à l'égard 
des tiers (fournisseurs, crédileurs divers). 


Enfin, la comptabilité relève, parmi les créances à court terme, 
les cotisations échues et qui n'ont pas été acquittées, Ces cotisa- 
tions constiluent, sans aucun doute, un élément d'actif, mais fl 
s'agit d'un actif incertain, qui se trouve d’ailleurs contrebalancé 
par un passif de même montant, 


Les éléments d'actif ayant une valeur certaine sont constitués, 
en définitive, d'une part, par les fonds disponibles, et, d'autre part, 
par les valeurs immobilistes, auxquelles peuvent être rattachés les 
stocks qui sont de faible importance, en raison même de l'objet 
poursuivi par les organismes de sécurité sociale. 


A. —- DISPONIBILITÉS DES ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Les disponibilités de la Sécurité sociale se trouvent réparties entre 
deux séries de comptes: les comptes spéciaux d'encaissement des 
cotisations et les comptes finaneiers. 


1e Comptes spéciaux d'encaissement des cotisations. 


La lotalité des cotisations d'assurances sociales et d'accidents du 
travail et les cotisations d'allocations familiales encaissées par une 
union pour le recouvrement sont versées soit à des comples spé- 
ciaux d'encaissement ouverts auprès des banques et, éventuelle- 
ment, des trésoreries générales, soit directement à un compte cou- 
rant poslal, réservé à cet effet, ouvert au nom de l'organisme 
encaisseur, Le solde des comples spéciaux d'encaissement ouverts 
auprès des banques et des trésoreries générales est viré périodique- 
ment au compte courant postal d'encaissement des cotisations. Le 
solde de ce dernier est lui-même viré périodiquement à un compte 
courant postal centralisateur ouvert au nom de la caisse des dépôts 
et consignations au centre des chèques postaux de Paris. De là, 
les fonds sont virés à la caisse des dépôts et consignations qui pro- 
cède à leur répartition entre les différents organismes (caisses 
primaires, caisses régionales de sécurilé sociale, caisse nationale, 
et, s'il y a lieu, caisses d'allocations familiales) d'après les états 
établis, lous les dix jours, par les caisses primaires et les unions de 
recouvrement, Au vu de ces élats, la caisse des dépôts et consigna- 
tions crédite chaque organisme bénéficiaire de la fraction des coti- 
sations qui lui revient, Les comptes spéciaux d'encaissement des 
cotisations accusent un solde débiteur ou sont soldés. Les soldes 
débiteurs représentent des cotisations encaissées non encore virées 
à la caisse des dépôts et consignations. Le compte « cotisations 
virées à la caisse des dépôts et consignations » peut toutefois pré- 
senter un solde créditenr, dans la mesure où les états de répartition 
adressés à la caisse des dépôts et consignations portent sur des 
cotisations dont le virement au compte centralisateur est encore en 
cours, C'est le cas lorsqu'un organisme procède à la fin d’une 
décade à la ventilation des cotisations versées à son compte ban- 
Caire : il adresse alors dès les premiers jours de la décade suivante 
l'ordre de répartition à la caisse des dépôts et consignations, mais 
les fonds peuvent mettre une dizaine de jours pour arriver à cet 
organisme du fait de leur passage par le compte courant postal 
d'encaissement de la caisse et le compte courant postal de la caisse 
des dépôts et consignations, En conséquence, pour déterminer le 
montant des fonds liquides représentant les cotisations encaissées 


non encore mises à la disposition des caisses, Il est nécesaire de 
laire la somme algébrique des soldes débiteurs et créditeurs des 
comptes spéciaux d'encaissement des cotisations (voir tableau HI). 








2 Comptes financiers. 


Tandis que les comptes spéciaux d’'encaissement des cotisations 
accusent des fonds liquides  — ne uvent étre employés par les 
caisses tant qu'ils n'ont pas lait l'objet d'un virement à leur profit 
par la caisse des dépôts et consignations, les comptes financiers 
enregistrent des fonds liquides (y compris les titres de placement 
qui peuvent être négociés à tout moment) que les caisses empioient 
pour eflectuer le règlement de leurs dépenses. 


PB. — Lxs VALEURS IMMOBILISÉES ET LES STOCKS 


Les valeurs immobilisées comprennent: 

1° Les immeubles de placement, qui se subdivisent en immeubles 
de rapport et immeubles administratifs, ces derniers étant deslinés 
au logement des différents services des caisses. 

Ces immeubles sont acquis à l'aide des fonds communs des 
organismes de sécurité sociale, En d'autres termes, leur prix d'ac- 
quisition est réglé avec la trésorerie des caisses, qui est commune 
à l'ensemble des fonds de sécurité sociale (assurances sociales, 
accidents du travail, action sanitaire et Sociale, etc.). Ce prix 
n'est donc pas imputé à tel ou tel fonds de sécurité sociale. 

20 Les immeubles d'action sanitaire et soctale. 

Le prix d'acquisilion des immeubles d'action sanitaire et sociale 
est sans doute réglé à l'aide de la trésorerie qui est commune aux 
différents fonds de Sécurité sociale et d'allocalions familiales, mais 
son montant est imputé sur les ressources d'action sanitaire et 
socia;e, 

3e Les agencements, aménagements, installations au titre de la 
gestion administrative. 

Les caisses portent à ce compte les travaux d'aménagement n’ap- 
portant aucune plus-value aux immeubles dont elles sont proprié- 
laires et les travaux eflectués dans des immeubles loués. 


äo Les immobilisations en cours. 

Sous cette rubrique, est indiqué le montant des aromptes versés 
sur les travaux des immeubles en cours de construclion. 

5e Les immobilisations détruites par faits de guerre. 

Il s'agit de la valeur d’origine des immeubles (et matériel s'il 
y a lieu) qui ont été détruits en tout ou en partie par faits de 
guerre et qui n'ont pas encore été reconstruits. 


6o Le matériel. 

Le matériel comprend celui des services administralifs, du 
contrôle médical, des œuvres d'action saniiaire et sociale, des insti- 
tutions de prévention et, éventuellement, celui des immeubles de 
rapport. 

70 Les frais d'établissement. 

A ce compte sont imputés les frais engagés au moment, soit de 
la création ou de la transformation d'organismes, soit de J'étude ou 
de la mise en place de moyens nouveaux d'exploitation. 


So Les prêts, titres de participation et avances consenties. 
9o Les dépôts et cautionnements. 


10e Les stocks. 

1 s'agit, avant tout, des approvisionnements constitués pour les 
œuvres d'action sanitaire et sociale et des fournitures diverses 
destinées aux différents services des organismes de sécurité sociale. 

Les immeubles et le matériel sont comptabilisés pour leur prix 
de revient d'achat, y compris, en ce qui concerne les immeubles, la 
valeur des travaux portant plus-value. Aucun élément d'actif n'a 
fait l'objet d'une réévaluation. Les immeubles de placement sont 
amertis compte tenu de leur durée d'usage probable (au taux de 
4 p. 100, en principe). Compte tenu des dispositions du nouveau 
plan comptable les immeubles d'action sanilaire et sociale ne 
donnent pas lieu à amortissement. 


La nouvelle présentation fait apparaître des différences importantes 
avec les résultats antérieurs. C'est ainsi que la statistique au 
31 décembre 1954 des prêts et des immeubles relevée dans le 
précédent rapport donnait un total de 27 milliards alors que les 
valeurs immobilisées et les stocks représentent à la même date 
près de 54 milliards, avant déduction des amortissements, et près 
de 48 milliards, amortissements déduils. La différence constatée 
s'explique essentiellement par la prise en compte dans la nouvelle 
présentation d'une part du matériel, et, d'autre part de prêts et 
avances qui échappaient précéden.ment aux statistiques. 

Les tabieaux H1, H2, H4, H5 fournissent au 31 décembre 1955: 

1° Les soldes des comptes spéciaux d’encaissement ; 

20 Les soldes des comptes financiers; 

3° Les soldes des comptes de valeur immobhilisées et des stocks. 

Les soldes au 31 décembre 1954 des comptes de valeurs immo- 


bilisées et d2 stocks figurent au tableau H 3. 

Dans le tableau H2, ÿ à été nécessaire d'indiquer globalement 
les a re au 31 décembre 1955 de la section « prestations 
familiales » des unions régionales de sociétés de secours minières 
qui sont chargées de la gestion des prestations familiales servies 
aux salariés des inines, la compensation continuant toutefois à 


être assurée par le régime géné 


EU D PR, ere 
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H 1. — SOLDES DES COMPTES SPECIAUX D'ENCAISSEMENT AU 31 DECEMBRE 1955 
(En millions de francs.) 





















































































































































CAISSES UNIONS TOTAL 
primaires de recouvrement. 
ons ‘ à 
les Cotisations virées à la Caisse des dépôts et consignations............ _— 1.92 815 — 2,711 
ofit comptes chèques postaux........... ÉEPPETEL TELE PLEINE TEE EEEEPEE TE 1.095 1.531 2.621 
ers banques nn nm nn CERTA TIIRILLIITTI TITI T LIT) 4.869 8.6 13.9 
ont chèques remis pour versement de cotisations..........esesssssessses 1.092 410 1.162 
»nt Trésorerie générale. ....ssssssssssessesessrenssee Sosnocsseteste ss éseet Go! 1 91? 
PR umnnoréésonntsnsestosschaseintes ss. ms... .. 2.683 10.077 15.760 
IH 2. — SOLDES DES COMPTES FINANCIERS AU 31 DECEMBRE 1955 
es (En millions de francs.) 
és LU Ogre 
es s ISS CAISSE 2 NION CFS 
. CAISSE Cal SES Pi «2 CAISSES UNIONS CAISSES 
n6 nationale régionales vieil ame de d'allocations TOTAL 
lesse primaires. h, 
8, de S. S. de 5. S. des salariés. recouvrement. familiales. 
ix 
Fonds disponibles C, D. C.........ssssssssssssssous 28.710 5.010 1.210 2,361 142 393 37.729 
le Banques dosstssssese cosssseve PPPPETT IT LIL III TI ELLE 21 1.195 1.202 2.935 171 8.385 13.910 
x Chèques postaux .............sesssossonssssssee EE 669 2.150 1.115 1.074 51 11.247 19.309 
is Disponibilités courantes C D. C. ” préposé €. D. C. » 3.066 934 4.402 23 3.114 11.539 
pt Trésorerie générale ................sssss.. cos...sse ” 923 18 1.262 24 4.450 6.852 
Chèques à encaisser... ssssss ss... » » 2 29 1 137 169 
CAÏS® sossccccccsescooccectessoscéeecces eee CORELLTILLL 2 6 6 310 8 709 1.011 
a ave aux sections et correspondants. oo ” 92 » 2.189 » 803 3.384 
Fonds disponitles des œuvres...... RPETELITILILILLE » 122 4 44 ” L 170 
L Titres de placement et bons du TréSOr....ssssssess 3.650 1.058 3.653 274 , 207 8.862 
4 oo Lt: D 13.655 8.300 18.183 293 29. 149 102.965 
s Disponibilités de la section « prestations familiales » des unions minières ..........,............ CPETELEL ELLES STE IT III III TES 1.961 
Total général ......................sssossssessssssssse dritissatsaseumébneseiseisasese ose nec esecscoodéeese 101.926 
————————————————— 
: II 3. — VALEURS IMMOBILISEES ET STOCKS AU 31 DECEMBRE 1964 
(En millions de francs.) 
» 2cre 2cee UNIONS CAISSES 
CAISSES CAISSES CAISSES de d'allecations. OTAL 
régionales. vieillesse. puma. recouvrement. familiales. 
Immobilisations (immeubles). ie — 
{. Fonds COMMUNS » soscommommnmmmmn mn none neusee 593 1.497 3.901 52 1.932 7.97% 
Amortissements ,,.... nn none cecsesee (87) (271) (379) (1) (2) (9623) 
2. Gestion administrative (a)............ CÉPELELEE ILES 7h 83 766 2 1.249 
Amorlissements ,,...... PERTE LLLIILLILLILILLLILILLE (61) (39) (629) om ei (925) 
3. Action sanitaire et sociale..........sssssossseusse 3.969 » 1.119 » 9 482 7.300 
Amortissements ......... PPEPEELEELLIELELETELLE (354) » (89) » (2%) (668) 
Total « immeubles » s..sssssosessessssssse 4.63% 1.580 5.819 51 4.108 16. 197 
Amortissements ss... MARPEEILITELLLLLLE) (505) (313) (1.097) (1) (640) (2.556) 
TS 
Immobilisations (matériel). 
Total CRÉÉ RI III RER LEZ] CRARTILLLIRLILLLILILLLLLLILILLILILLLLZ] 904 1.85 43 9,031 6. 17 
Amortissemments sssssososssossssssssssecsessesses (162) (63) (+.082)} (349) (1.2%%8) (3. 421) 
Immobilisations en COUrS.......s.ssssessssses ce 1.338 1.131 4.062 822 4.103 
Immobilisations détruites par faits de guerre.....e 175 6 52 23 15 971 
Frais d’étab'issement ..........ssssssssossessee .. 57 13 66 41 31 178 
Préls et avances consenties, 
1 Fonds COMIMUNS , so... nn nn nn pousee 3.827 3. — (d) 951 191 510 y 
2. Prévention des accidents du travail......ssseseee 97 » » » 6 29 
}, Action sanitaire et sociale............ sosoessecs 2.623 » 166 . 11.589 44.678 
Allocation logement ...................sssss. …… 878 878 
Titres de participation action sanitaire et sociale... 25 . 21 e 110 356 
Dépôts et cautionnements ..........ssesssssssesses 3 d 5 » R 17 
Total « prêts, avances, titres » sess.ssssse 6.705 4.511 1.416 191 13.101 25.954 
Stocks. 104 24 112 #1 % 207 
Total général ......... none 002060000000 11.005 8.169 10.382 792 20.134 53.712 
Amortissements sssssssssososssssssscssesesesses 667 946 2.179 250 1.938 5.980 
med 
Total après amortissements.....s...e.sses 13.338° 1.223 8.29 502 18.196 7.762 
(a) Exclusivement, travaux d'aménagement n'apportant aucune plus-value aux immeub'es. 
(b) Fonds commun du travail. 








a  _ —————…————————————……—…—…——…_—…—…—…—…——………—êaêaa 
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ee 
IL 4. — VALEURS IMMOSILISEES ET STOCKS AU 31 DECEMBRE 1955 
(En millions de francs.) 
=— es — M —— — 
UNIONS CAISSES 
CAISSES CAISSES CAISSES 
de d'allocations TOTAL 
régionales. vieil. primaires. 
recouvrement. familiales. 
7 créas 
Immobilisations (immeubles). 
4. Fonds communs...... PPOTRRORPRELT TE NTI NII CENT 1.052 1.553 4.669 187 2.915 9.776 
AmmortisSemMments s.sssssssssss APPEL TETELELE LEE (215) (288) (463) (3) (139) (1.408) 
® Gestion administrative (@).....ssssssese soéses Re 77 101 sat 11 242 1.212 
Amortissements ,.ssssssssssssesss ccccbsceéocesse (67) (64) (7141) (2) (228) (1.072) 
3. Action sanitaire et sociale.......... éécésessser .. 4.230 » 1.178 » 2.441 8.149 
Amorlissements ,.... cobooseves cc ssccecocecee (380) , (427) » (266) (872) 
Total « immeubles » ,..... saéeairootosess 5.359 1.654 7.08 198 4.49% 19.277 
Amortissements «ss... coccssoccts css (662) (352) (1.301) (5) (1.033) (3.352) 
ie. =: en. 
Immobilisations (matériel). 
Total ssssccsososccccssos se Sosoosoconsseseres sécosess 1.428 1.115 2.592 564 2.680 8.379 
AmortisseMENIS soso PPECIPETILLL LILI EI ES (239) (825) (1.68) (336) (1.756) (4.838) 
fmmobilisalions en COUFS............. PPPTTULLT cos. 1.609 1.20 1.104 "1 Shi 5.087 
Immobilisations détruites par fails de guerre... 173 7 5 » 15 238 
Frais d'établissement sscsosssssssesseuse cssesee cs #6 3 33 T 26 162 
ee és _—— + 
Prêts et avances consentics. 
\ (b) 3.6 3.692 
4. Fonds communs... Soc cesse cpasesee: 5.423 ( 967 240 739 
{ 592 7.961 
A Prévention des accidents du travail. ...s.ssssssse 2 s 3 3 29 
3. Action sanitaire et sotiale....sssssosessosssesesse 3.235 664 15.980 19.789 
4. Allocation logement ...... PPRPPPETEELI TITI LILI CLER ù LI] L) » 683 685 
Titres de participation action sanitaire et sociale... 280 L 21 e 251 5h2 
Dépôts et cantionnements ...........sssossesussesse 4 1 117 5 7 129 
Total « prêts, avances, titres » sossssssesse 8.965 4.285 1.772 240 17.57 32.835 
Los —4{ 
NOR cohocoocesssese 120 26 183 4 25 1@ 
mm" nes ae 
Total général ..sssoooccossssscocscccccsssssesstessse 17.740 8.293 43.054 1.092 26.161 66.340 
Amortissements PRTLTTILLILITIILILLILILLILIIILIIILLILILILLT. 93 1.177 2.983 31 2.789 8.191 
Total après amortissements.......ussesses 16.839 7.116 10.071 751 23.372 58.149 













































































(a) Exclusivement, travaux d'aménagement n'apportant aucune plus- value aux immeubles. 


(b) Fonds commun du travail. 
EU 
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Il 5. — IMMEUBLES ET PRETS DE LA CAISSE NATIONALE DE SECURITE SOCIALE 


(Eu millions de francs.) 








TT —— 
Immeubles .........covscscocsscssesss soosonsessssmenssnenesssesessssesssssssssess déraiasadéss 
Amortissements. ..ssoooscssscosssssssssesssmsssssssssesssesesssesseueuesss here ssshssetidé 
Immeubles sanitaires. ..ssssssssesssse dssassiaerisee ds sobhociébeisessessseis FORCER : 
Anmvorlissemments s.csocssosscoocsosesscossossosssecsescossccscsecscessssseseecscsecese és … 
Prêts Elccociosadscéccdtasié PET IE nn c…ssscee ss. sc... ss... 
Placements « fonds communs du travail m.sssssssecsssossssomsoosssusssenssenses nsvosn PT 

\ 
TOR cod dosesstesitochodenerboiiseiessosen ttes n ion iasodessode ss... ..... 








AU 31 DÉCEMBRE 1954 AU 31 DÉCEMBRE 1955 
552 52 
(35) (31) 
1.229 1.455 
(1.229) (1.435) 
x'1 25 
1.192 1.12% 
3.404 3.467 
(1.354) (1.456) 








(1) Compte non tenu des prêts pour acquisitions et constructions d'immeubles accordés aux caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales (54% millions au 21 décembre 1965) et des prêls aux caisses régionaies et aux caisses d’al'ocations familales au titre de l'action 
sanitaire et sociale (1.926 millions au 31 décembre 1955) lesqueis constituent des opérations internes au regime. 





On peut récapituler ainsi le patrimoine des organ'smes de sécurité sociale au 31 décembre 195% et au 31 décembre 1955: 





















































AU 31 DÉCEMBRE 1954 AU 31 DÉCEMBRE 1955 
I. — Comptes spéciaux d'encaissement des caisses primaires el des unions de recouvrement 10.108 15.760 dès 
IH. — Comptes financiers. 
e ea 
4° Fonds disponibles C. D. C................ sésssesesdes néons so pateseneséenseiness etes . 11.58 2 
20 Comples de disponibilités courantles...... CPP ETEL LIT TETE ss... consonnes sseesee . 63.94 pr 
39 Avanres aux seclions et correspondants..,................. PPPETETTIIETT II III TITLE TTIILE d. "An y. 
4e Caisse «s : lise nissseiliivesieesi idee 1.206 1.041 
AISSe ..ssscsssoue se e vossnssessae cn scsscsssosse ess .. ce _ : 
5e Fonds disponibles des œuvres........... coéosecee non nee one roses sons sves ee se …... . sci e Le. 
6 Titres de placement et bons du Trésor..,........s..sssessessssss done ossnssutssssasenee .… 03 -50= 
pores : ote 
Total icosococcoscoveosesossossssecccccoccpoosnesepeeeosc 06e ss... . ss... .…….. 94.715 FER 
HI, — Valeurs immobilisétes et stocks. 
li enti \ \ 18.978 21.278 
4° Immobilisations (immeubles)... ........sssssssssssssnsesssssssedenesessenesssmeseesssse ÿ (3.910) (4.39) 
db rs \ 6.1» 8.279 
20 Immobilisations (matériel)..........s.sssssssosssssssssssesseseseosemsssnsmsenssese soso ) (4, (4.838) 
3° Immobilisations en cours, frais d'établissement, immobilisations détruites par faits de L ero 5 487 
ê PL FA . 
IR combo osoéoeogessseseses ssceee abs ronsesmansésnsebnssemirerdenseese ste. 366 Re ee 
&£o Prêts, avances et titres de parlicipalion...........s.s.s.ssssssee nono osssotores ss eee s . 21.111 ne — 
Ge SLOCRS os... lrécossrosdeentéoenvistaboottessenéd octets tits ii sosduis access CALE 40 
01.146 69. 07 
entier tienrnrééenssrinsssme: À 2 A Al 
161.999 190.323 
Total 45 Le} PEEEEEE EE EEECEECEC EE CEE ECCCEEEEEC ECC EECEEEECEE ECC (7.334) (9.677) 
us 

La trésorerie du régime général est constituée par Îles soldes Avances du Trisor ,........... onucosésessases sérsssee . 30 

des comptes spéciaux d'encaissement et des comptes financiers. hègiements diférés....scsoscsssosscooossssossssssssesssese 10 
Majorations de retard ................... seresesessesssse J 

Ainsi qu'il a été indiqué, certains éléments, précédemment tirés Reimboursements du fonds commun de J'allocation loge- on 
des écritures de la caisse des dépôts et con-ignations, le sont main- ment et du fonds spécial ......... Le nsnsmsesmesessse 2 1 
tenant des balances des organismes, et par ailleurs, les soldes des Revenu du patrimoine de }a caisse nationale ........... . 0,5 
comptes spéciaux d'encaissement constitués par des cotisalions non OUpéralions diverses el receltes à imputer (revenus 
encore ventilées sont compris dans la situalion au 31 décembre 1951 du patrimoine, remboursements d'avances el de prèls 
et au 51 décembre 19%55 d'action sanitaire et sociale, produit des recours contre 

DR RL UE éirsissscsaie sésspsémieneucraguecn 10,3 

Les cotisations en cours d'encaissement on de virement dans les Re tati à ls à. : 48 

comptes centralisateurs ne sont pas utilisables immédiatement. Augmentat ON 00 10 USED ..06...000.5€ J, 
Les avances du Trésor se décomposent comme suit: 

Ainsi définie, la trésorerie du régime représentait 104853 mil'ions 1° Décret dn 18 juin 195: 15 milliards. Sur le montant de cette 
au 31 décembre 1%» et 120.686 millions au 31 décembre 195, accu- avance 4 milliards ont été mi< à la disposition de la caisse nationale 
sant un accroissement de 15.833 millions au cours de l'année, alors de sécurité sociale pour assurer le service des prestations du régime 
que les tableaux récapitulalifs D1, E2, F5 font apparaître pour général, 6 milliards ont été versés directement au budget annexe des 


l'ensemble des trois législations un excédent de dépenses sur les 
receltes de 37.781 millions, 


La différence existant entre ces deux sommes s'exp'ique principa- 
lement par le fait que le régime général a reçu au cours de l'année 
30 milliards d’'avances du Trésor, dont il n'a pas été tenu comple 
dans les receltes. D'autre part, des règlements ont été différés et des 
recettes diverses se sont ajoutées aux encaissements de cotisations. 
L'augmentation de la trésorerie peut s'analyser comme suil, en mil- 
liards de francs: 








Déficit des assurances sociales .....ososcccesesecsesecosces — 57,9 
Déficit des accidents du travail ........ssoocsosooccoocoe — 6,6 
Excédent des prestations familiales ....... ss 26,1 
Déficit de la sécurité sociale nn nn ne — 17 
Immobilisations LLALLLELLERLLLRRLRRRELLRERLRELREEREREREELIERLELLELELL.) — 1,7 
Charges diverses RÉRLLLLLELLLLELLELLELLELLEELERLEREL LELLILELELEEZ! » 16 
Total RARE LRLLERLRRELELEEELEERERERELELE ELITE ITII17T) _— 41 


prestations familiales agricoles, en atténuation de la dette du régime 
général au titre de la surcompensation et 5 milliards au fonds de 
majoration des rentes d'accidents du travail en atténuation de la 
delle du ‘rime général à l'égard de cet organisme; 

2° Décre Ju 19 août 1955: 5 milliards. Cette somme a été versée 
directemen:i au budget annexe des prestations familiales agricoles en 
atténualion de la dette du régime général au titre de la surcompen- 
sation ; 

30 Décret du 90 septembre 1955: 140 milliards. Sur le montant de 
cette avance, 5 milliards ont été versés pour le compte du régime 
général et au titre de la surcompensation au budget annexe des 
prestations familiales agricoles et 5 milliards au fonds de majora- 
ion des rentes d'accidents du travail. 

Il convient de rappeler que le régime général avait déjà recu 
en 1951, 16 milliaräs d'avances du Trésor Au 31 décembre 1955, la 
caisse nationale était donc débitrice du Trésor de 46 milliards. 

Le tableau I 4 explique Jes variations des disponibilités du régime 
à partir des résullais de receltes et de dépenses de l'année 195. 
En ce qui concerne l'année 1954, il récapitule les différentes opéra- 
tions effectuées sans les rapprocher de Îa trésorerie, en raison des 
difficultés de raccordement de la présentation nouvelle des disponi- 
bililés avec les statistiques antérieures. 
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IH 6. — RECAPITULATION DES OPERATIONS EFFECTUEES PAR LE REGIME GENERAL DE SECURITE SOCIALE 


(En millions de francs.) 






























































a 
1954 1955 
4. Disponibilités et actif réalisable au fer janvier... ss sssssssosseee 104.853 104.853 
2. Recetles relevées dans les tableaux D 1, E2, F3: 
ET ET IR ES 451.526 471.058 
AcCibonls du (reveil... ..ssscoscsoccoesscoce ss es see cc. 63.562 78.127 
Prestations familiales : 
PP PR ET cosces 434.33 170.621 
Employeurs et travailleurs indépendants...........s.sssssse , 29.807 31.643 
I sion édsatés 0. co ce cos : 
en 969.130 1.054.459 
6. Dépenses relevées dans les tableaux D 1, E 2, F 3: 
AODUIORCOS RER. ss éosccoos dosettes escocesosttesse c… — 188.921 — 531.288 
AOPRERIE ON MONO. soso os ssccs cos tee cs tocecse PAPE … — 66.770 — 81.776 
Prestations familia'es : 
ET toto tro tedootéimidinitedéenséeneeeses co. 6e — 02,829 — 445.7 
Employeurs et travailleurs indépendants............ TETE — 21.538 — 30.397 
Ental Dosoccocossssssosocssesese CPPLLP TI TITI OT TE — 985.668 — 1.092.243 
&. Différence entre les cr'dits ouverts relevés dans les tableaux D 1, 
E2, F3et les dépenses effectives: L 
Action sanitaire et sociale (h..ssssssssomsssmoneomsssssu se e .e — 3.18 467 
RS toc és cadaspannsnnsetes ba 319 043 
Fonds de prévention des accidents du travail...,.......... … sa 106 band 157 
Allocation de logement...............,....s.sscssssesse …… — 1.1 M 
MR St naisbdaiissmmmicoodneddsen A — 4.751 853 
5. Revetles et dépenses comprises dans les tableaux D1, E2 F3, 
n'ayant pas donné lieu ou n'ayant donné lieu qu'en partie à 
des opérations de trésorerie du régime général: 
Taxes versées à la caisse des dépôts et consignations (acci- 
CDs Où OUR cvscstoneeséscccstesese _ 3 5 
Fonds de majoration et de soidarilé (accidents du tra- 
VOD Misco dhosreditioscescrs se ro doc ovecliass transe sad 1.117 9.149 
OÙ CE PPT nés cd icoesÉois . 1.39% 9.144 
6. Recettes el dépenses non comprises dans les tableaux D 1, E 2, F3: 
Jimmobilisations ‘immeubles et rmatériel) (3): 
Caisses primaires. ..s.ssssssse PTT TS CET TILL IT EI IT IT IT III ELITE 1.006 857 
Caisses régionales. ,......... ncobenvrococcosconcncosssescsecesse 269 234 
CONSOOS) VIEMMOBMR.ccocvoocosnemeeno rc cocossssée cs ssssscososces 24; 104 
Caisses d'allocations familiales. ....ssssssssssoussemseusmsuuse * 761 467 
Unions @E FOCOUVICRROENRL...... soon 000060000000000006 154 61 
Total des immobilisations........ cossccscseccecses cos etes — 2.526 —  1.7% 
Revenus du patrimoine... ,....s.sssssssssssessresssses cesse css. (4) 2.08: (5) 113 
Majoralions de retard....,,,.......sssssssssssmssrsusss PPETETE … 3.017 3.049 
Surcompensation ivterprofessionnelle. ............. cons c... 800 _ 800 
Accords Iinlernallonaux..........sossssossosscossoscsecessceessee … — 1.15 _ 2 
Accidents du travail dans les départements d'outre-mer..... c….. 59 37 
Coordination métropole-Algérie...............s.sssssssssssessssses — 26) 
D ER 388 1.8s2 
Remboursements d'avances et de prêts et autres reprises sur 
réserves d'action sanitaire et sociale.............. dososvsoceee .. 3.39 
CROSS CRE D citant console PAERORES vous 1.804 G09 
Dbommages-intérèts et intérêts de droit et recours. ....ssssssssnes se (8) 2.381 
Avances du Trésor....,......... csososée PEL LT ELITE TT LLLLT . 20.000 
Tolal rorcocoseboensebeesessacinonceoscscettesosocbende 4 10.244 22.802 
7. Opérations diverses et recettes à impuler....s...sssssssonsssossese (2) 10.818 (9) 410.818 
120.636 120.686 


8. Disponibilités et octif réalisable au 31 décembre (10})..........es 





(1) Les crédits ouverts relevés dans les tableaux D 1, E 2et F 3 ne constituent pas la totalité des recettes de l'action sanitaire 


et sociale et du contrôle médical. 

(2) Différence entre les dépenses des fonds de majoration et de solidarité (16.495 millions en 1954, 22.690 millions en 1955) et les verse- 
ments effectifs de la caisse nationale à la caisse des dépôts et consignations (15.078 millions en 1954, 13.541 millions en 1955). 

(3) Acquisitions immobilières, agencements, aménagements et installations, matériel et mobilier. A l'exclusion des opérations relevant de 
l'action sanitaire et sociale. 

(1) Caisse nationale: 471 millions: caisses d'allocations familiales : 475 millions; caisses primaires 
213 millions; caisses vicillesse: 653 millions. 

(5) Caisse nationale seulement. 

(6) Sommes reçues du fonds commun de l'allocation logement. 

(7) Allocations versées par les caisses régionales d'assurance vieillesse pour le compte du fonds spécial géré par la caisse des dépôts et 
consignations et remboursements dudit fonds, 


(8) Caisses primaires: 1.533 millions; caisses régionales: 848 millions. F ' , P 
(9) Y compris les revenus des caisses primaires, régionales, vieillesse, d'allocations familiales, les remboursements d'avances et de 





: 252 millions; caisses régionales: 


prêt, le produit des recours contre les tiers qui n'apparaitront que dans les résullats rectifiés. 


(10) Ce poste correspond à la somme des postes 1 à 7. 
a ——— ——"_—_—_———————————— — —"————…—…—… …"…— ——_—…"——_—_—…—…—…"…"…"…"—"…"—"…"…"…"…"…"”"…"…"…"…"…"…"…"…"…" —…"…"…"…"…"…"…"…"—…"…"—"…"…"…"…—"_—…—_—…—_ 
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VI. — PRINCIPAUX RESULTATS PAR REGION DE SECURITE SOCIALE 





I. — Cotisations et prestations d'assurances sociales (1). 


(En millions de francs.) 








RÉGIONS 


COTISATIONS 





Paris 


Rouen CELLERERERELRRELLELLEEILRELRLEE EL LEE LEIIEE 


CÉLEELEELEERERLELEELIELEE IEEE LEE LIEEEERILEIEE 


NONCY sosoncocoocsseoseseesscocsceseccscsesese 
Rennes 
Nantes 


OMR, sodrosososscscccchithasescdoncdeéséssess 


CENTER ERITET II LLELRLLE EE RI EEE TI EEE LEE 


nn ttun.s 


LAMMROS sohssosccoccossasseosessencsseseasescse 
Clermont-Ferrand 
RSR éosocosodnscoscsssbébnpsscccccesésmsss 
Bordeaux 
Toulouse 
Montpellier .....sscocococooscsodsccessssecsese 
Marseille 
Strasbourg ...ssssooomsossssosscsosss0ee0 eo 


CEERERLEREREILEIEIILLELLIEEELIRIIEL EEE 


LÉLERRLREREEEEEELLEEEEEELEEEEEEILIELIILILX 


CELEEREREREEEEELEETIELEEEELLEEELRIEILILIEE 


PT rrressmostécceocsesesantobsssscess 





PRESTATIOXS 


MALADIE 


et longue maladie 


PRESTATIONS 


MATERNITÉ 





En nature. 


En espèces. 


En nature, 


Eu espèces. 


DÉCES 





























RÉGIONS 











Paris 


Rouen CÉRRERERLARRRLRRERELEELEELREEEEELLRLLELRILILIILEE 


CRRRELEELREREEREELE EEE EIREELEELEEEELIEEELREELT) 


D éscolisecéasencéclesétanpussetibscmiées 
DORE. sossbnccccoocccoésbosssencassosssestosens 
Rennes 
Nantes 


OMS sodnecocodosssesbéediisossssstessoocte 


CRRRERLEEERLELEETERLREEEE IEEE LILRIELIILLILILE 


DR seschossonccénsccèbontoseescséonthessettes 
PR PR POS SC Te 
Clermont-Ferrand 
LORS Lossedinstosssonsindascencmespsethsesessss 
Bordeaux 
Toulouse 
Montpellier sss.ssssosesssssosessosss 
Marseille 
BiresDoue ssocsssssossoesscossésti sos sero see 


CRRRERELEERRERELLREREEIE ILE 


..... 


D sroitohodhsassisectorsesest 














156.431 65.189 16.652 4.987 1.75% 1.954 
21.755 8.763 2.638 689 220 196 
47.690 15.798 6.158 1.269 me 112 
26.957 9.687 3.400 771 279 921 
12.014 2.389 1.959 4530 112 al 
16.566 6.926 1.713 557 118 4 

9 610 3.346 45 206 105 67 

17.892 6.80) 1.952 397 171 129 

10.98 5.120 1.15 380 (4) 69 
8.118 4.995 1.13 239 79 69 

43.880 18.64 5.187 1.157 4 MAL 

11.593 7.819 1.25 430 129 108 

o.892 4.712 1.067 218 & 65 
7.829 5.028 (7 256 5 57 
22.076 12.79% 3.137 658 157 171 

25.723 13.183 2,732 600 10 213 

451.998 195.997 51.373 12.870 4.51 3.676 
TOTAL ASSURANCE VIEILIESSE 

des prestations PEXSIONS et allocations aux vieux travailleurs salariés. 
servies d 
par les caisses Sp bete san 5 nn Divere. Total. 
à Gi. vieux travailleur: 
primaires (2). salariés (4), 

89.126 6.198 28.874 11.61 666 4.101 
12.511 1.118 4.276 3.602 230 8.108 
21.169 2.316 10.938 5.431 467 16.829 
11.958 708 5.976 2,467 42 8. GX: 

TNT 901 9,351 3.511 304 6.16 
9.477 721 3.568 4.491 188 8.247 
4.719 au 9 %9 2 .8N3 1% D.256 
9.665 63 4.159 3.283 95% 7.6 
6.821 90 2.359 4.384 295 7.068 
5.902 437 2.179 2.514 20 ÿ. 897 
25.782 1.801 9.114 4.766 530 11.710 
9.731 4198 3.618 1.024 359 g.0n 
6.299 490 > ,810 3.32% 967 6.107 
6.226 an? 2,172 3.119 198 819 
16.917 879 1.94? 4.151 540 0 622 
16.938 2.021 11.617 315 96 15.198 
XG6.128 19.987 101.902 C6.928 5.167 1:6.997 

















(1) Régime général proprement dit et 
invalides, veuves et orphelins de guerre ». 


11 
ty 


régimes 


Au titre des as<urances maladie, longue maladie, maternité, décès. 


(3) Pensions servies aux assurés sociaux ayant cotisé et pensions de réversion. 


(4) Y compris l'allocation aux mères de cinq enfants et Île 


secours viager. 


divers y rattachés à l'exclusion des ngimes « fonctionnaires », « étudiants », « grands 



























































16) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Il. — Nombre d'indemnités, allocations ou pensions servies au titre des assurances sociales au cours de l'année ou au 31 décembre 1955 1). 
de | | NOMBRE DE NAISSANCES PEXSIONS D'INVALIDITÉ d 
INDEMNITÉS seumes 
| journalières Pensioes 
REGIONS sricniins Mères Mères gs sen Entrées Sorties en cours 
maternité essurées sen ssourées. aus de l'année (2) | de l'année (2) sé sé 
1965. 
Nils scans disascasns 4.058.069 2.520 53.072 105.392 15.202 10.723 10.197 00.413 
PE Pr: 624.50 8.526 20.419 28.945 2.085 2.49% 1.611 16.163 
DS scodoidstoitisiasecescitochséseol 1.2:0.012 16.755 37.9 541.674 5.806 4.452 7.238 27.474 
NANCY sucer ssssssssessrssrensen ss 706.589 9.831 21.209 31.097 2.ns 1.290 1.937 7.895 
POP PR PORN VRP 233.094 5.110 12.841 17.921 1.469 99 1.024 8.382 
PE. soscoceseccsaibssonsresobéscotits 03.839 6.19% 16.723 22.9% 1.903 1.512 1.959 10.331 
PNR réobdssdvechadessesradasdiass 310.723 4.197 7.221 11.118 979 700 614 5.038 
MR lilloise 186. 385 6.638 14.424 21.062 1.961 973 888 7.878 
D détient 304.310 4.536 10.526 14.862 1.061 857 690 8.121 
IR ENS ééssccriocodotéissecre 210. 127 3.112 6.117 9.29 982 031 600 6.137 
DL. déoserssotoion ndidosess: ssbess css 1.103.085 13.717 25.629 39.346 5.919 3.711 3.268 25.296 
SR PE 385. 440 5.823 11.008 16.891 1.597 93 762 7.886 
ZOUDUIS soccooscocscocee PPPTENT LT cocoes 268. 278 3.895 8.052 11.947 935 905 Toû 7.006 
Montpellier see scoot 184.448 2.43% 5.95% 8.388 891 902 655 5.061 
Marseille ...mcscocscecee cooscce cooones 496.588 4.785 11.928 16.713 2 227 1.806 1.257 10.654 
Slrasbourg soso. APPEL T TITI cesse 557.721 7.300 17.013 24.313 2.770 » L 19.106 
TOR soocosocsososococcsossescessse 11.898.620 154.978 280.026 435.004 49.005 (3) 33.248 (4) 32.766 263.313 





























(1) Régime général proprement dit et régimes 


invalides, veuves et orpheiins de guerre ». 


(2) Non compris les pensions de 
3) Non compr 


. ue 4 : 
" LA" LL} sorties 


veufs et de 


s la région de Strasbourg. 
concernant des pensions liquidées en anplication de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et 7.023 des pensions liquidées 


veuves (art. 


en application du décret-loi du ?8 octobre 19%3%5, non compris la région de Strasbourg. 





= 


75 de l'ordonnance du 19 octobre 1945). 





divers y attachés, à l'exclusion des régimes « fonctionnaires », « étudiants », « grands 


ss 
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III. — Cotisations et prestations « Accidents du travail ». — Nombre d'indemnités journalières. 


Rentes en cours au 31 décembre 1955. 






























































INCAPACITÉ TEMPORAIRE INCAPACITÉ PERMANENITE 
COTISATIONS 
RÉGIONS ten millione Indemnités Autres Total Nombre Lau lu s me dc ñebrene 
: . des par au 31 décembre 1955 3). 
aliè stal isses 
Jouraalières JE dites prestalione d'indemnités nes es 
de francs) (4). (en millions ‘en millions en wilfises régionales 
de f de fase journalières en millione * Assurés Ayante droit Totai 
e francs). e francs), de francs), de francs) 42) 
PAriS ..osossccsosocesses 23.817 5.239 8.177 8.716 6.082.222 5.198 . 80 4.099 195.619 
ROUEN ....ssssossssenss 4.196 1.013 HS] 1.651 1.519.521! 1.919 189 1.968 90.503 
LE msccososcioccessés 8.917 2.190 1.182 3.372 3.211.501 1.733 3.061 2.480 15.541 
NANCY. users 5.139 1.287 713 2.030 1.543.819 1.178 -094 2.686 92.780 
Rennes ..sscosssssese 2.917 436 288 721 756.187 on! Si 1.516 12.360 
Nantes ..sosoocccececse 2,009 G:S oM 1.039 1.059.225 008 252 903 16.155 
Orléans .....os00..00e 1.554 397 205 512 599.409 376 257 5" 9.818 
Dijon ....p.ssosssssses 2.038 526 31 857 829.375 Git 106 4.155 16.254 
Limoges ......ssssesss 1.969 322 255 6417 695.810 516 2.661 69 13.399 
Clermont-Ferrand …... 1.762 400 225 625 627.929 452 3.195 500 12.785 
LYON .....s.sssssssssee 8.008 2.065 1.183 3.218 2.983.326 2.020 3.305 2.813 66.148 
Bordeaux ...s.esssvesse 2.83% 456 993 814 795.351 619 46 1.22 21.6€1 
Toulouse ,.....s00.0e 1.652 319 279 Go4 625.050 521 .C01 1.075 12.076 
Montpellier s..sessss.e 1.427 390 267 657 527.712 463 } 759 12.002 
Marseille MRERLLLLLLELILZ) 4. 163 1.513 959 2.529 1.967.515 1.207 100 9, 12) 17. 129 
SUraSbOUrZ ....ssssssse 3.663 1.023 708 1.736 1.521.525 1.717 037 9 71 31.608 
Total soococsccocece 71.997 18.3S5 11.459 29.844 25.701.363 19.100 .380 97.495 511.875 
(1) Les ristournes versées aux employeurs au titre d'exercices antérieurs n’ont pas été déduites. 
« L £ £ 2 n : 
(2) A l'exclusion des majorations de rentes servies par le fonds de majoration dont la charge incombe également au régime cénéral. 
RS de ES PE à des accidents survenus depuis le 1er janvier 1917, exception faite pour la région de Strasbour: où le 


——_—_——————…—…—…——………… 
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IV. — Cotisations d'allocations familiales et prestations familiales par région de sécurité sociale, 
Familles bénéficiaires au 31 décembre 1965. 
SECTION DES SALARIES 
Prestations (ea millions) (4). 
Cotisations ;en millions). 
REGIONS cuues du signe DRE Population 
Régime Régime Allocations Allocations Autres + ji 
Total de salaire Total. 
géuéral des mines familiales. enigue. prestations (2). Total. 
Paris .....00 covoocssvse 162.747 » 162.747 41.203 91.944 7.459 83.700 6.242 
ROUEN ssssssossssssese 21.210 161 21.104 12.10 1.870 1.853 21.826 1.766 
ANS, 0... cs... .e 47.684 9.638 07.922 22.199 15.965 4.255 42.719 2.743 
Nancy ....0.00000e ce 26.000 » 26.000 13.021 8.692 2.141 23.857 1.262 
Rennes scsosooccssesse 11.299 17 11.129 7.291 4.820 1.152 13.363 1.943 
NARIOS soscoscovccocsees 16.160 297 16.417 10.20 6.951 1.787 15.988 1.224 
Orléans oc... ce 9.271 » 9.271 1.383 2.988 74 8.045 573 
DUJON .scoscccoesccesce 17.163 1.022 18.485 8.832 5.888 1.516 16.236 820 
Limoges .....000.e becs 10.199 » 10.139 5.697 3.970 866 10.55 797 
Clermont-Ferrand .... 8.685 » 8.685 9.718 2.761 27 7.082 481 
DUR céééséococosocss ce 43.955 1.197 45.152 17.655 12.3 3.012 33.059 1.661 
DINOMEUE soccoccostoce 13.929 » 13.929 6.52% 4.958 78 12.486 37 
TOUlOUSE . soso. 9.151 994 10.145 4.566. 3.666 7ô 8.995 5% 
Montpellier s.sss.ssss. 7.225 1.547 8.774 3.10 3.161 556 7.617 677 
Marseille ,....osos.s.e 21.155 » 1.15% 9.437 1.768 1.39% 18.599 1.924 
Strasbourg ...s.srsese 23.026 6.216 29.272 9.470 7.096 1.399 18.295 972 
TOLAL ..ssscssssss .. 419.222 21.409 470.621 130.807 133.901 20.792 345.500 24.225 
SECTION DES SALARIÉS 
EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 
Prestations (4). Familles bénéficiaires. 
RÉGIONS 

Ps - À Total général Per - À Salariés Total Cotisations Prestations Familles 

(total) (4. des prestaliens gécérai 9). des mines (4). | (ea millions). (ea millions). bénéâciai.es. 
Paris ...cco000000.000 , 89.942 G04.4152 o 601.452 8.239 5.378 56.169 
ROUEN sssssossossssus 288 22.80 13.17% 1.55% 133.732 1.817 1.788 17.386 
LHIe .....oo..ccsccce 15.028 60,500 264.266 90.7 355.074 3.215 2.658 24.265 
Nancy ...oocsccosesccee » 2.119 153.978 . 153.978 1.569 1.393 13.779 
Rennes sssssocoscoosee 86 11.792 86.771 15 87.232 1.52% 1.855 19.400 
Nantes ...ossscsssoses 118 20.650 116.780 2.241 119.021 1.517 2.027 19.636 
Orléans ...s.sssssosse » 5.618 53.159 »* 53.153 M3 808 8.86 
DIJON ...c000000000000 1.105. 18.461 103.27 8.526 111.800 1.209 1.289 12.965 
Limoges .,........... » 11.330 71.180 » 71.489 1.328 1.262 13.721 
Clermont-Ferrand .... , 7.563 0.316 - 50.346 84 7 8.676 
LYON ....e PETITE CLIS . 2.347 937.067 225.282 13.837 239.079 2.893 2.733 27.715 
Bordeaux ssssssussnuu » 3.123 88.111 ” 88.141 1.23% 1.244 13.39% 
TOULOUSE .so.so.00 00 1.13% 10.932 65.878 9.208 75.081 924 922 10.607 
Montpellier ss... 2.205 10.597 59.710 11.657 74.967 996 925 10.293 
Marseille 00.000 0 , 20.523 143.929 È 143.929 1.72% 1.57 17.820 
Strasbourg s.ssssssouse 7.650 27.017 13.981 47.5 181.485 1.409 1.067 11.131 
Total ,....sss..0.e 20.699 400.424 2.353.6:2 188.687 2.542.359 21.643 27.691 285.804 
































(1) Y compris les allocations de logement, les primes de déménagement et d'aménagement et les prêts gour l'amélioration de l'habitat. 
(2) Allocations prénatales, allocations de maternité, congés de naissance, ailocations de logement. 
(3) Y compris les personnes n'exerçant aucune activité professionnelle. 


(à) Le særvice des prestations familiales aux salariés des mines est assuré par les unions de sociétés de secours minières de Lens, Metz, 

ar les caisses d'alloca- 
tions familiales du régime général, l'union de sociétés de secours minières d'Angers comptant un nombre total d affiliés inférieur à 10.000 
(décret n° 51-1280 du 27 décembre 1954). 


Montreau-les-Mines, Saint-Etienne, Alès et Toulouse (décret n° 51-339 du 23 mars 1%%4) et pour la région de l'Ouest 
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DEUXIÈME PARTIE 





L'APPLICATION DE LA LEGISLATION DE LA SECURITE SOCIALE 
DANS LES NOUVEAUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 





Législation et réglementation. 


Le décret ne 47-2052 du 17 octobre 1947 a jeté les bases de l’orga- 

nisalion technique et financière de la sécurité sociale dans les 
nouveaux départements français d'outre-mer et prévu l'extension 
preressive à ces départements de l'ensemble de Ja législation de 
sécurité sociale en vigueur dans la métropole. 


Les assurances sociales. 


Ce principe a trouvé une première application dans les dispo- 
silions du décret n° 48-593 du 30 mars 1948, étendant aux nouveaux 
départements à compter du 1er avril 1943 le bénéfice de l'ordonnance 
du >? février 1945, qui organisait sur de nouvelles bases l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 

Le décret du 30 mars 1948 fixait des taux d'allocation plus bas 
que ceux appliqués à go — dans la mélropole, soit 15.000 F par 
an pour les travailleurs résidant dans les villes de plus de 5.000 habi- 
tants et 12.006 F pour les sutres, l'allocation pouvant être attri- 
buce à partir de soixante-cinq ans ou de soixante ans en €as 
C'inaptitude au travaï. 

Ces taux ont été modifiés à diverses reprises. Portés à partir 
du 1er octobre 1951 à 59.600 F et 56.400 F par la loi da 26 sep- 
temmbre 1951, ils ont été de nouveau relevés par la loi du 21 mars 
4551, prenant effet du 1e janvier 1951, et fixés à 65.800 F et 
G2.100 F. 

Les conditions d'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés sont actuellement les suivantes: 

A compter du 1e janvier 1954, l’alloration n’est due que si le total 
de: ressources personnelles du travailleur ou du conjoint survivant 
et de l'allocation n'excède pas 194000 F ou 211.000 F lorsque l’allo- 
calaire est marié. En 1953, les plafonds de ressources étaient respec- 
lement de 188.000 F et 222.000 F. 

l'ar ailleurs, l'âge eninimum des requérants a été uniformément 
Jamené à soixante ans (loi du 26 septembre 1%1). Ceux-ci doivent 
justifier de cinq années de salariat après l’âge de cinquante ans 
ou, à défaut, de vingt-cinq années de salariat au total, leur der- 
hivre activité professionnelle devant avoir été, dans l’un ou l'autre 
cas, une activité salarice, En outre, les périodes de travail salarié 
ne sont retenues que si elles ont procuré à l'intéressé des res- 
sources ne pouvant, depuis le 17 janvier 1950, être inférieures au 
montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes 
de plus de 5.000 habilants. Enfin, les périodes de travail posté- 
ricures à l’année 1957 ne peuvent étre prises en considération que 
si elles ont donné lieu, ur une année au moins, au versement de 
la double contribution des assurances sociales, sauf recours contre 
l'employeur défaillant 

Les conditions de nationalité et de ressources, ainsi que les 
droits à avantages complémentaires — majoration pour conjoint à 
charge et bonification pour enfants — et les droits des conjoints 
tn sont appréciés dans les mèmes conditions que dans la 
nciropole, 

En vue d'assurer le financement des allocations aux vieux tra- 
Yailleurs salariés, le décret n° 48-603, également en date du 30 mars 
4%:5, prenant effet du fer janvier 19 avait fixé à titre provi- 
soire à 9 p. 100 le taux de la cotisation des assurances sociales dans 
les nouveaux départements, dont 5 p. 100 à la charge de l'employeur 
el 4 p. 100 à la charge du salarié ou assimilé, Ce texte disposait 
que le taux de la cotisation serait majoré progressivement, au fur 
€i à mesure que seraient appliquées les diverses législations de 
Stcurité sociale, pour atteindre finalement, comme en France métro- 
bolilaine, 16 p. 100 des salaires assujettis, 

Par la loi du 13 août 1954, la couverture, à compter du {+ jan- 
Viér 1955, des risques maladie, invalidité, décès, vieillesse, ainsi 
Que celle des charges de la maternité, se trouve étendue aux 
dipartements d'outre-mer, 

cette lai dispose, en son chapitre Ier, que dans ces départe- 
ments le régime des assurances sociales sera le même pour ies 
salariés des professions non agricoles et des professions agricoles. 

Elle prévoit, en outre, que des décrets pris sur le rapport des 


Ministres intéressés doivent fixer, d’une part, les conditions d'appli- 
cation du régime de l'assurance vieillesse et, d'autre part, Îles 
Incsures relalives à la coordination dudit régime avec celui de 
l'allocation aux vienx travailleurs salariés. 

Le décret du 17 octobre 4947 relatif à l’organisation de la 
StLurilé sociale dans les départements d'outre-mer avait prévu, en 





son article 10, que les dispositions relatives aux prestations de 
chaque risque couvert dans ces dépailements ne pourraient prendre 
effet avant l'expiration d’un délai de trois mois à compiler de ta 
date à laquelle les dispositions concernant les colisations correspon- 
dantes auraient reçu leur applicalion. 

La couverture des risques des assurances sociales ayant été 
étendue à compter du 1e janvier 195, un arrêté du 23 septembre 
195% a fixé au {er octobre 1954 la date à partir de laquelle le taux 
global des cotisations des assurances sociales devait étre porté de 
ÿ p. 100 à 16 p. 100 (10 p. 100 à la charge de l'employeur et 
[A l 100 à la charge du salaric). 

1 convient également de souligner qu'à la date du #4 mars 1954, 
était intervenu un arrêté (inséré au Journal o'ficiel du 20 mars 1954) 
qui, dans un but d'harmonisation avec ka pratique suivie en 
métropole, avait déterminé pour les déparlements d'outre-mer Îles 
modalités d'application de la législation relative à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

Le décret du 19 février 1955 a déterminé les modalités d'appli- 
cation de la loi du 13 août 144. Sans qu'il soit possible de don- 
ner dans le cadre du présent exposé une analyse complète de ce 
texte, il y a lieu d'indiquer que celui-ci, en matière d'assurance 
vieillesse, fixe les règles transitoires permettant de prendre en 
compte des périodes d'assurance réduiles pour l'ouverture du droit 
à pension, jusqu à ce que les assurés sociaux des départements 
considérés puissent justilier d'une durée d'affiliation égale à celle 
admise en métropole 

Bi détermine également les conditions de validation des périodes 
antérieures à la date d'application de la loi du 13 août 1954, 
ainsi que les coefficients de revision des pensions déjà liquiiées. 

Il règle, enfin, la situation des requérants à pension de vieillesse 
ou à allocation ayant cotisé ou ayant exercé une activité salariée, 
our parlie dans les départements d'outre-mer et pour partie dans 
a mctropcle. 

Les dispositions du décret du 20 mai 1955 portant réforme de 
l'assurance maladie n'ont pas encore été étendues aux nouveaux 
départements, 

En son article 25, ce décret prévoit qu’un règlement d'’admi- 
nistralion publique, pris sur le rappert des aninistres intéressés, en 
fixerait, avee efet u {er janvier 1957, les conditions d'application 
el d'adaptation. Le projet de ce règlement d'administration publique 
est en voie d'Claboration, 


L'assurance contre les accidents du travail. 


La loi du 2? août 1949 a introduit dans les nouveaux départe- 
ments français d'outre-mer les disposilions de la législation de 
sécurité sociale relatives à la prévention et à la réparation des 
äccidents du travail. 

Ce régime est effectivement entré en vigueur le fer janvier 1952, 
conformément à l'article {7 du décret n° 51-1463 du 22 décembre 
1951 pris pour l'application de la loi du 2 août 1919. 

Il est pratiquement identique à celui de la métropole, repo- 
sant sur les mêmes bases légales et réglementaires (loi du 30 octlo- 
bre 196 et règlement d'administration publique du 31 décembre 
5%46), n'en différant que par des particularités, soit imposées par 
certaines données géographiques ou écononiques locales, soit tenant 
au fait que l’ensemble des législations sociales n'est pas actuelle- 
ment appliqué dans les départements en cause, 

Ces particularités sont essentiellement les suivantes: 

Les tarifs médicaux et pharmaceutiques applicables sont, à titre 
transitoire, fixés par arrètés préfectoraux, après avis de com- 
missions comprenant des représentants des diverses parties inlé- 
ressées ; 

Les attributions respectivement dévolues dans la métropole, en 
matière d'accidents du travail, aux caisses primaires et aux caisses 
régionales de sécurité sociale sont confiées à une caisse dépar- 
tementale unique dite « caisse générale de sécurité sociale »; 

Enfin, la législation est commune aux accidents du travail sur- 
venus dans les professions agricoles et non agricoles, 


Prestations familiales, 


La législation métropolitaine n'a pæs été jusqu’à présent rendue 
applicable aux quatre nouveaux départements. 
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A. — ASSURANCES SOCIALES 
I. — Statistique des Salariés immatriculés et des employeurs identifiés au 31 décembre 1955. 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 
Salariés ,...... cooocosecbes no dpnanenc pence ss escense 73.594 69.144 (4) 5.656 71.074 219.1% 
BIRPIOYOUrS CD socotsccccccosdttéesttinti Aa bl.i. .H5 5.276 5) 9.521 20.822 
(1) Efleclif au 91 décembre 1%14, la caisse n'ayant pas été en mesure de fournir un chiffre à une date plus révente. 
2) Ces chiffres comprennent les employeurs de gens de maison: Martinique: 3.09%; Guadeloupe: 2567; Guyane: 2%; la Réunion: 3.7? 
Il. — Cotisations et majorations de retard encaissées au cours de l'année 19%65 (en francs). 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION (1) TOTAL 
PEIROMPOEl sosccocccscsosocsescecosesossssssse osseuses 1.040.926. 198 938.197 .7% 183.191.79 908.823.144 3.071.1:38.819 
Majorations de DORE cooocosocctodonésscocpocécosesà 6.150.981 5.306.668 815.613 4.113.528 16.408.790 
Total. .sososcocccoccccenescoccosesessessecssscsese 1.047.07:.179 93.504.426 154.909.362 912. 966.672 3.087.947.639 




















(1) Résultats convertis en francs métropolilains. 





1il. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE MALADIE SERVIES 











AU COURS DE L'ANNÉE 1955. 









































— ————— OU 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION (1) TOTAL 
Prestations en nature : 
Consultations ,....... cccnccocccseessee Sbonespest 11.723.152 9.088.566 7.141.968 9.9221.M0 19.828.149 
Visites PRAIRIE LILLZ] LRARLLLRLLTTLRRIRRRLELLELLLELLLE) 1.561.325 2.359.047 46.60 3.348.846 1.736.086 
Pratique médicale courante.....s..ssosssssssssess 3.196.247 3.272.891 178.50 592.126 7.499.706 
Soins d'auxiliaires......... cotes sssncccccseecoces 359.789 26.175 83.040 1.782.654 2.481.658 
Frais de déplacement. ....ssssssssosssssssssssses 2.093.902 oM.271 591 .2%4 1.500.972 5.089.280 
Frais chirurgicaux se CERERLIIILIIILILLI LIT. 6.79.93% 2.611.839 12.59% 6.421.386 16.978.093 
Soins et prothèse dentaires......…. APETLL TELLE 18.470.809 14.184.468 493.470 8.813.208 41.966.955 
PROMOS sossicéascosss coocsecesepacese cooccocvs 66.015.653 46.874.957 2.504.199 44.878.946 160.361.05% 
Lunettes et orthopédie....….. ceocccce AA ar 1.131.500 111.356 2.017 7.71 4.606.739 
Frais d'hospitalisation.......,..,... coossecesessse %6.96G5.121 21.276.164 1.182.377 21.680.032 81.164.2% 
Honoraires dans les hôpilaux publics. s..sssses es 1.125.001 1141.55 64.163 3.111.692 5.015.782 
CUS coco voccdotécdssdipséines éu 126.809 18.219 21.656 6.491.176 6.657.920 
Remboursements à l'A, M. Bcoccocccocdccesesese ” 247.580 . 7.250.158 1.591.138 
BONUS oocoscuses Cosonasercesse DO oceboosospascece 290.319 2.38.7 479.06 453.026 3.2%6.166 
Total des prestations en nature...ssssssssss. 153.559 .29 105.110.055 13.411.220 115.816.323 388.222.908 
Preslalions en espèces........sussssesosssssosssssse 13.178.607 7.61 .8%6 +.045.038 5.296.206 27.451.887 
Total général........ PPPTTLIT ILLICITE 167.053.992 413.041.901 11.456.268 121.1:2.634 415.674.7% 
Répartition des prestations en nature par catégories 
de bénéficiaires : 
ASSUTÉS soso So cnavepanes secs css esse ssese 86.603.364 62.132.819 10.724.226 56.604 .470 M6. 401.879 
Conjoinis 00600000... oc osstosnsscsessce 99 175.141 13.282.813 1.119.034 23.338.050 65.015.098 
HRIDAIS 4...ccscvse PRET PEL IT LOIRE 41.507.222 21.162.494 1.502.402 35.678.498 106.150.616 
Autres membres de la famille.....ssssssossssus 179.568 190.297 61.6% 28.310 602.75 
Invalides ..….... .. CRRLTTITIILIIILLILIII LL, CETTTILILT. . » “ Lx LL 932 
Pensionnés PETLLLIL LILI TTTIT III LI LIL LLITLLIIIEIEL ET Li 1.67 » » 1.62 
TOUL ooccoccotecasesassece dcccoccocecsdoocseots 153.509 .295 105.110.055 13.111.200 115.816.33 358.222. 908 





(1) Résultats convertis en francs métropolitains. 
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LL 4 
DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. (121) 
ue 
IV. — Ventilation des prestations en espèces de l'assurance maladie servies au cours de l’année 1955 nombre et montant). 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 
À Nombre. Moutant. Nombre. Montant. Nombre. Moutaut. | Nombre Moniont, not Montent. 
Jndemnités journalières : TT en —— | | ———— | — | ——— | — 
" Normales dtèisetés aies 97.752 8.579.657 16.761 9.121.208 2.257 787.274 13.946 1.110,76! 60.016 19.201.903 
Réduiles .sssssssssesses 11.813 2.123.125 6.70 981.77 1.13S 212.158 2.262 291. 100 25.205 3.070. (4) 
Majorées ss. 6.301 2.715.915 2.782 1.117.761 63 45.256 2.079 C91.382 11.155 1.970.334 
TOAL sccccocsooccoe | 48.866 | 13.478.607 | 26.296 | 7.61.646 | 3.753 | 1.015.038 | 17.597 | 5.296.906 | O4 27, 451.887 
, 722 dpet ” 
_ : x 
V. — Prestations de l'assurance maternité servies au Cours de l'année 1955. 
= = = —_—————— 
—— 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION «4 TOTAL 
Prestations en nature. — —_— dé 
—— Frais médicaux autres que ceux de l'accouchement. 79.461 702.831 19.950 2.221.868 3.704.110 
Frais pharmaceutiques et d'appareils......... co... 131.741 188.628 9.175 7.470 636.914 
19 Frais d'hospitalisation ...............eosoessosssseee 1.243.780 11.329 10.329 7.1-9.574 9.0::.017 
0 Frais médicaux d'accouchement...... cocon sscecses 1.736.619 2.369.210 264.76) 2.018.516 9.516.109 
nn Primes d'allaitement aux assurés...... soosssessee us .163 162.630 20), nt) 24 1%) 555. 199 
9 Primes d allaitement aux conjoinles....,......... .… JS4.723 358.290 >.:A0 6.600 708,113 
Bons de lait aux assurées...... nos soss secs see se ee eee 8.&°0) 17.125 » 110 96. 1K5 
— Bons de lait aux conjointes.......sssssssssssssssus %5.210 12.260 ” ” 18.470 
Primes diverses .......s.ssopecoosssesssssenesesess es 2:30 . 890 161.805 24.960 27.684 613.299 
ES és : ES PE = . sf 
_— Total des preslalions en nalure............. 4.900. 162 4.777.508 400.174 15.226.182 21.951.625 
Indemnités journalières .......... evééséennbeschans si: 5.885.998 1.258.223 27.260 1.622.171 0,042.655 
— — — —— -  — _ —— ———- - — ——— _—— - — — _—_— tt 
Total général des prestations..... ss... 10.3*6. 160 6.035.791 707.194 16.558.656 59.988.281 
| 
(4) Résultats convertis en francs métropolitaïns. 
n sc 
VI. — Nombre de naissances indemnisées au cours de l'année 1955. 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 
Mères assurées .......sssoosmmsosemenenmssnennsnss eee 189 75 18 36 18 
Mères non assSurées....so.sssomsmensessnessssssnesse 21 174 16 116 Do7 
440 249 31 152 870 
VII — Prestations servies au titre de l'assurance vieillesse et de l'allocation aux vieux travailleurs Salariés au cours de l’année 1955. 
_ 
» MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION 4) TOTAL 
. é = 
Pensions de vieillesse.........sssorssosssssssssssess 191.973 673.447 » » 851.720 
Rentes de vieillesse......scosssssossossosessssesecece » 11.00) » » 11.560 
Pensions de réVersiON..........sssssse a ooccresocopés » s » s 
Pensions de veufs el de VeUVeS.........s.sssssssoue L 20.520 US AA ee, 37 "99 
Allocations aux vieux travailleurs Salariés.........,.. 591.206.135 951.013.197 67.0*1.102 C24.9:9 006 1.294.950 01 
Secours VIALErS ...scssomsensnesnsnesseesesesssesses 4.939.894 2.311.529 293.198 S. 068. 44 15.615.617 
Allocations de veufs et de VEUVERS....sssossssssesse 12,518 » » ” 12.518 
Remtoursements de colisations........ PETITE LITE » 2.072.129 » » 2.072.129 
Autres dépenses (frais de gestion exclus).......... “ » » ” 9.819.891 9. 10,94 
, NO E) PPPPPE TE PP ET TEE EEE ELLE EETETELCELEE EEE UN. 370.) 46.081.827 67.371.301 6:2.878.886 1.852.710.5%54 

















(1} Résultats convertis en francs métropolitains. 
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Etat des rentes, pensions et ailocations en cours au 31 décembre 1955. 











=- a ————— 
































MARTINIQUE GUADELOLPE GUYANE LA RÉEL NION TOTAL 
P: n-ions de vivillesse, ...., PETITE ss... % 62 # e 5 
DOS OÙ VDO. sc cconconccensssoseses covccesee ces » J . Û 5 
Pensions de réverjon co... . PPETELLIIIII IL. » » » » » 
Pensions de veulfs el de Veuves.. ss ss... co... 3 » » " 3 
Allocations aux vieux travailleurs salarhis...ssssssse 8.797 7.220 ant 8.596 95.50% 
scanner ct di does ce ee 153 Bo 9 250 197 
Allocations de veufs et de veuves... sssosossecssss ce » »” » »” ” 
————_——— | — mans Emsinsat PERS à 
PR itidusetiddsisestassidaiiiéocte 8.979 7.512 000 8.816 26.187 
BR. — ACCIDENTS DU TRAVAIL 
I. — Cotisations et majorations de retard encaissées au cours de l'année 1955 (en fran-s). 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION (4) TOTAL 
PUR ‘ocscdsénenecutocectnserdoessesssasecsepett des 222 .52.904 172.,518.099 03.193.627 178.835.742 627.259.772 
Majoralions de relard....,.,....ss..s.s seen soso 110,540 122.907 22.910 1.095.884 1.792.296 
= —. * . “HS DE _ Fr ésidie - pi TA d = = aps st ep SO 
4 PELLE TT Res cadoccosedés 222.962.819 1:2.691.026 03.696.467 179.871.626 629. 162.068 























(1) Résultats convertis en francs métropolitains. 





II. — Prestati 


servies au Cours de l'année 1955 (en francs). 


| 




















— _ 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION (4) TOTAL 
A. — Incapacité temporaire. 
Frais médivaux ........, 6 ddosdsésécrèssi éco 14.965.397 20.703.137 908.358 3.708.672 10.28; .504 
Frais chirurgicaux ...... occéodcosscosed cop e APTE 2.328.664 h.520,8N4 » 933.606 7.783.154 
Frais pharmaceutiques ,:...... séisésess srcccoscads 5. Su8,818 0.518.086 622.773 3.012.400 15.262 157 
Frais d'hospitalisation. ..........see ss éoeee c..pe 24.126.313 15.062.916 11.530.910 11.052.434 61.562.623 
Frais d'appareils, lunettes... sétanesse séséédé secte 274.204 255.709 15.410 28,584 673.907 
Prothèse et soins dentaires. ......sscosccosscoccoseces 95.185 ” n » 95485 
CA de St INSEE RO FRERES 77 
Réadaptation fonctionnelle et rééducation profession- 107.900 1M .080 15.979 15.900 127.705 
LR em mr 329.672 77.000 8.500 3.920 413.092 
OT, 7 Smet: à 346.254 942.925 37.800 264. #06 S91 285 
Divers (frais de gestion exclus). ..s.sssssse coscsece 189.811 1.289.761 311.570 520.006 2 11.154 
Indemnités journalières ....... RRQ PRET CET 94.272.891 39.091.199 6.656.653 9.778.282 89.738.065 
Rs Rd on ile |: 0 83.129. 102 87.292.790 19.097.319 20.105.660 |  A9.473.11 


B. — Incapacité permanente. 


Rentes servies . 
Total des dépenses de prévention proprement dites.. 
Total des frais de participation aux services de soins 

d'urgence 
Frais d'expertise et de contentieux... …. 
Divers 


nn nn .. 


nn nm nm nm 


À Majorations de rentes pauées 
par les trésSoriers payeurs géntranr. 


Majoralions de rentes............ 


Total généra! des prestations.........., 











10.618.578 
10.100 
168.726 
111.000 


TETETTES 


7.143 
39. 72 
720.47 
13.4) 


8,705,9%% 


2.983.572 


vis 


13.946.556 


21.966.141 
46.121 


898.043 
13.500 
414.000 


96.397.808 





D 





17.184.194 





120.038. 121 














113.253.190 


1.841.349 





rs 
FA 

9 
en 
A] 


47.195.402 











21.762.270 











303.008.251 








(1) Résultats convertis en francs métropolitaines. 
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III. — Etat des rentes d'accidents du travail en cours au 31 décembre 1955. 






















































































































































































MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA REUNION TOTAL 
Assurés CRRETALLLELELIELLLITILLEELELI LEE E LL LLELILILIIIILE 301 224 07 927 1.159 
Ayants droit CERRE LEREREEEELLEELLLELELEREELEELLELELELRPELLEELE) 6t 62 9 26 15 
Total. -ooosccccosocosencoscccsposescecssseecese 412 2#6 66 M3 1.677 
; tnt msn 
IV. — Répartition des arrérages de rentes servis au cours de l'année 1955. 
EE — 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION (4) TOTAL 
Assurés CRRETRLELELIIILILIRI ELLE LELEP ELLE LIRLLELLEELLILIILILE 7.455.578 2.403.639 1.539.292 6.599.231 20.957.813 
Ayants droit ....cs.sssosssocstessssssossspesssesssse 3.163.000 613.709 1.114.280 6.787.299 11.008.201 
ES ES nm " 
TOR... sodoossococsescccosoocpoccpsosocoecsosse 10.618.578 8.017.438 2.983.572 3.316.596 31.965.144 
(1) Résullats convertis en francs métropolitains. 
V. — Etat des rentes d'accidents du travail liquidées en 1955. 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 
ASSURÉS soosocoooccocooesecpepesseoossepeseccsessesees 119 91 21 23 284 
Ayants Groit ssscssososoosonscoesesessesesssosepessses 1 11 6 18 48 
its core coéércosesse cDrossacottssssone 132 102 21 71 532 
VI. — Montant annuel des rentes d'accidents du travail liquidées en 1955. 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA REUNION (4) TOTAL 
ASSURÉS séoosoooovocscsoscnseneseeposopsresesecessessee 1.900.295 2,506.320 621.308 3.030.700 8.127.683 
Ayants droit s...ooosossossssssesscssssesepeesseees ee 603.130 1.923.700 715.586 695,52 3.471.996 
TOM. ssscomcocssdsccctresmoocmeonvesoboseece 2.503.425 3.810.020 1.239.894 3.872.280 11.005.619 
(4) Résultats convertis en francs métropolitains. 
VII. — Renseignements statistiques comp'émentaires. 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA RÉUNION TOTAL 
Nombre de journées indemnisées en 1955...... .... 117.602 106.620 11.397 5.821 261.410 
Nombre d'accidents du travail déclarés en 1%» (1).. 5.674 6.459 83: 2.871 15.20 
Nombre de maladies professionnelles déclarées en ’ 
LR. svsoure haies odosatatsèshbanbensesss cas » 2 » 2 i 

















(1) Y compris les accidents du trajel: Martinique: 172; Guade)oupe: 257; 


9 « 


Guvane : 


18; la 
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C. — GESTION ADMINISTRATIVE 
L — Dépenses de gestion administrative et frais de premier établissement des caisses générales 
de sécurité sociale au cours de l'année 1955 (en francs). 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA R£EUXION (4) TOTAL 
Loyer, impôls, assurances, éclairage......... see. 4.894.407 1.166.116 972.513 2.171.856 9,5%) .892 
Traitements et salaires du personnel........... ces 95.201.992 86.803.151 1.220.816 15.735.906 92.971.825 
Cotisations de S. S. et charges SOCiaics. ...o.oososse 17.656.319 15.291.731 4.966.532 23.635.390 60.239.972 
Frais de déplacement du person'el. ss... ce 2.196.885 2.045.075 435.037 3.871.416 8.557.413 
Fonclionnement du conseil d'administration. ........ 710.135 928.387 209.106 » 1.937.628 
Impressions documentation. ......sssssssssese css. 5.063.909 11.508.128 618.805 233.106 17.121.096 
Fournitures et matériel de bureau....ssssssse soccer 4.253.891 3.022.847 236.810 6.600.850 11.931.128 
Frais de correspondaguce, €lC....s.sssssssssssses cc 2.833.609 2.319.526 34.161 6.125.516 11.98 ,615 | 
ménagement des loOCaux......ssoocoosocsscoecssessese 466.255 262,692 175.504 004.512 
Frais de contentieux et d'encaissement des cotisa- 
RP PR BR ER ee 177.804 190.716 — .000 1.693.628 2.059.158 
Frais d'é‘ndes et d'expertise pour des opérations | 
IMMODINÈrES .....ssocococsccocs cesse sesescsscsse ss 1.037.077 16.000 411.653 » 9 007.72 
Remboursement à d'autres organismes au titre des | 
frais de geslion.....sccosoococsososscovcosseess eve 1.229.378 23.919 99 897 962 981 1.528.174 
Cotisations à divers groupements......,,.... cccveves » » » 75.000 75.000 
Divers ....sssssosssssesososocossssseneessssoseesssesse 4.173.M5 3.289.247 201.616 152.226 7.917 414 
ms | mme ss mm À mamans 
Total (D.ssocoscsososcoseosscssosesssossseuese 110.585 .508 128.183.281 35.62% ,541 171.863.098 166 260 498 | 
Frais de premier établissement... ..s.sssssssssssss . 16.238.097 ” » 85.687.806 101.0: :.023 
TIR honodossocososnesensenntncesenastsenes .. 1%6.823.545 128.183.281 25.62.5141 (2) 257.550.994 568 .186.2361 























(1) Résultats convertis en francs métropolitaines. 


(2) Y compris l'imputalion aux aïocations familiales par la caisse générale de la somme de 41.%1.%5 F. 


























IL. Etat du personnel employé par les caisses générales de sécurité sociale au 31 décembre 1955. 
MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE LA REUNION TOTAL 
Personnel de direction. ..ss..sssssse Sdoodecr evo ect ce 3 3 { 3 10 
Ageuts des cadres...... Sn 000.000 eocce 42 10 2 13 37 
Accents de IMAIFISC 60 ss... PPPFTTILITELIL cs... 6 4 2 o 142 
HIRDIOTES ooccosocosose néénvoebssostosse oceesee co... 109 85 17 78 289 
Personnel de service... pnossseseoccbocésesees PET TES 4 1 1 2 s 
Pi PPT PPTITT LL IT OI TT . ton 0ecvese L] 10 : 5 15 
Agents OR scsi scacsosoctodés ….…. 8 3 » 6 17 
DURE cooccsonoabionesesrécosmesouedtosstads … 142 116 23 107 Ne: 
Personnel à temps partiel........... css ce ....e , x) 2 3 8 
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TROISIÈME PARTIE 





L'ALLOCATION  VIEILLESSE DES NON-SALARIES 





La loi du 17 janvier 19:8 a institué une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées el prévu une orxanisalion aulo- 
uuime pour chacun des groupes de professions ci-après : 

1° Professions artisanales; 

%0 Professions industrielles et commerciales; 

3° Professions libérales; 

io Professions agricoles. 

En ce qui concerne les professions artisanales, libérales, indus- 
trielles et commerciales, la mise en place des organisations auto- 
nomes a fait l’objet des décrets des 19 juillet et 19 novembre 1958 
e! les régimes d'allocations de vieillesse ont été fixés par les textes 
suivants : 

‘rofessions artisanales: décret du 2? novembre 1953 abrogeant et 
remplaçant le décret du 25 octobre 19%; 

Profe:sions libérales: décrel du 30 mars 1949; 

Professions industriel'es et commerciales: décret du 21 avril 1919. 

Les professions artisanales groupent toules les personnes dont 
l'activilé professionnelle comporte l'inscription au registre des 
métiers ou dont la dernière activité professionnelle aurait été de 
nature à provoquer celle inscription si elle avait été obligatoire à 
l'époque où les intéressés ont exercé cetle activilé. 

L'organisation autonome des caisses artisanales comprend: 

47 caisses interprofessionnelles locales; 

8 caisses professionnelles; 

1 caisse de compensation: la caisse aulonome nationale de com- 
pensation de l'assurance vieillesse arlisanale (C. A. X. C. A. V. A.). 

Les cotisations sont portables et versées trimestriellement d'avance 
dans le premier mois du trimestre auquel elles se rapportent direc- 
tement, par chaque a<<ujelti au siège de la caisse, Elles corres- 
pondent à un nombre d'heures de travail fixé par décret, A compter 
du A janvier 1%54, la cotisation annuelle a été calculée sur la 
base de cent trente-cinq heures de travail et la valeur de l'heure 
de travail élant égale à la 600 partie du taux minimum de l’allo- 
calion aux vizux travailleurs salariés. 

Les artisans et les conjoints reçoivent À soixante-cinq ans, ou 
à partir de soixante ans en cas d'inaplitude au travail, une alloca- 
tion dont le taux annuel minimum a clé fixé, depuis le {er jan- 
vier 1951, à 21.200 F. 


Pendant les quinze années suivant le 1er janvier 1919 ou suivant 
l2 début de l'activité artisanale, s’il est postérieur, l'allocation 
Hinimuimn où allocation de base est majorée d'un dixième par année 
entière de cotisalion. Au delà de quinze ans, chaque année entière 
de colisalion ouvre droit à une allocation comp;émentaire égale à 
un vin£slième de l'allocation de base, Mais, sous réserve de la possi- 
huilé de bénéficier de la totalité des avantages prévus en opérant un 
rachat de cotisations, chaque année entière de cotisation antérieure 
au 1 janvier 1% n'ouvre droil qu'à une allocation complémentaire 
ézaie à un quinzième de l'allocation mini:num. 

Toutefois, un décret du 25 novembre 1955, dont la date d'entre 
en vigueur a été fixée an fer janvier 1956, a comp'èlement modifié 
la pnrsionoemie du régime. 

a impier de celle dale, il est institué huit classes donnant: 
HUE à: 


CRT coccesscdesssescosesdeétececseosoue) 8 DOints, 
TE dérision esesand ii ecshieussssel D = 
surstrostenaseemssihissssesoeieéé : D > 
CORP FOIRE RON EE 
RE sessions ltouatenenttesul 28 
NT  snslituotacecestosételossitonesessl) 2 
6 POP PP PR OR NP D 
À PRE, SPORE | shcevssent 87 es 


Chaque assujetti peut dorénavant opter pour toutes les classes de 
€nisalion supérieures à la classe D qui est la classe minimum, sauf 
ne cas d'exonération de la moitié de la cotisalion pour insufhsance 
de revenu. 


Les allocations servies comprennent depuis cette date: 


— Une allocation dite de reconstitution de carrière consistant 
Cans une attribution de points pour les années d'activité antericures 
üu 1° junvier 1919 avec maximum de 160 pouls; 





920 Une alocalion dile proportionnelle déterminée en fonction des 
Colisutions versées depuis Je 1er janvier 1919 el, le cas échéiwu:t, ces 
cotiscuons rachelées. 

Les allocations attribuées antérieurement au fer janvier 1156 ne 
sont pas soumises à révision. 

Les professions industrielles et commerciales groupent toutes les 
personnes dont l'activité professionnelle comporte soit l'inscription 
au registre du commerce, soit l'assujettissement à la contribution 
de la palente, en lant que comimerçant, 

L'organisation autonome des caisses d'allocalions de vieillesse de 
l'industrie et du commerce comprend : 

70 caisses interprofessionnelles locales; 

13 caisces profcssionnelles nationales; 

9 caisses professionnelles régionales; : | 

4 caisse de compensation: la caisse de compensation de l'orga- 
nisalicn autonome uationale de l'indusirie el du commerce (0, 
LRLRRECL 


Chaque assujetti opte pour une des classes de cotisation ci-après 
correspondant à un noinbre déterminé de points de cotisation: 


Classe T1 o.scooososossessosee 4 points de cotisation. 
Classe EE sosssosocescosseocce © — — 
CRD ME oocsocessensonsonsss D _ —_ 
CRD ro éossosesvessses D — —_ 
CRE sr numaniac" #8 — —_ 
ORNE Sodéadessesrisessess D —_ nt 


il >i 


Classe 

Les classes VI et VIT ont été ajoutées depuis le 47 juillet 1951 et la 
classe 1 ne continue à subsister que pour ordre (décret du 135 juin 
1951). 

La cotisation annuelle est égale au produit du nombre de paints 
correspondant à chaque classe par la valeur du point fixée à 1.400 F, 
à compter du {+ juillet 1951 et portée à 1.667 F au 1er octobre 1952 
par l'arrêté du 29 seplembre 1492, 

Les bénéficiaires et les conjoints survivants recoivent à G5 ans, ou 
à partir de 60 ans, en cas d'inaplilude au travail, l'allocation mini- 
mum indiquée plus haut. 

En régime plein, pour les assujettis ayant cotisé, l'allocation sera 
égale au produit de la somme des points correspondants aux coti- 
sations successivement versées par la valeur du point d'allocation. 

L'arrèté du 29 septembre 1952 a relevé de 280 F à ‘05 F la vaieur 
du point, à compiler du 1 octobre 1952, 

L'organisation autonome des professions libérales comprend: 

r- - 

45 caisses, dites sections professionne!les, dont la compélence 
s'étend à toute la France imétropoliiaine; 

4 caisse nationale, 

La cotisation annuelle a été fixée, pour la première année (1949) 
à un taux uniforme pour l’ensemble des sections professionneiles, 
soit 7.000 F. Pour les années poslérieures, elle varie suivant la 
section professionnelle. 

Les bénéficiaires et les conjoints survivants reçoivent l'allocation 
minimum à 65 ans ou à partir de 60 ans en cas d'inaplitude au 
travail. Des régimes d'assurance vieillesse comp'émentaires ont été 
institués pour les notaires, les méderins, les pharmaciens (décrets 
du 22 avril 1949), les vétérinaires (décret du 21 octobre 19), les 
experts comptables et comptables agréés (décret du 21 mai 1%55), 
les huissiers et huissiers grefficrs (décret du 3 novembre 193, 
Les chirurgiens dentistes (décret du 6 janvier 1930 modifié Île 
3 janvier 1935), les officiers ininistérie!s, officiers publics et des 
compagnies judiciaires (décret du 27 juiilet 199). 

Ces régimes sont financés par des cotisations comp'émentaires 
veiïsces par les assujettis, Hs doivent prévoir des avanlages revi- 
sables chaque année, selon les ressources qui peuvent Y étre 
allecices. 

L'organisation des professions agricoles à 616 créée par la loi du 
10 juillet 1%52, à compter du fe juil'et 1932, Le régime applicah'e 
aux professions agricoics à été modiféé par a loi du 3 ianvier 1055, 
dont les modailés d'appiicalion ont été fixées par le décret du 
Ji ui 1950. 
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Les eTectifs des différents régimes d'allocations de vicillesce des personnes 


g L non salariées des professions non agricoles e 
rations ellectudes en 1955 sont relevés dans les tableaux crapres : P A8 es et les opé- 


Tanrkau 1. — Effectifs au 31 décembre 1955 des régimes d'allocations de vieillesse des personnes non salariées. 








RÊGIMES COTISANTS ALIOCATAIRES ET PENSIONNÉS 





Professions artisanales 











sénéoseseseddièstesoge nsc sets sec 585.665 75.166 

Professions industrielies et commerciale 1 pee à 2 19.209 

1 l IUICS, CEPFELLEEELE ETES TT ET 420,808 90,104) 
Professions libérales....... so... ns 600 00000000 60000000e 131.936 12.163 
y » ha LT? 4 

Ensembl nn nn ne 1.7 é« 179 D11.194 











Tanreau I — Opérations effectuées en 1955 par les régimes d'allocation de vieillesse des personnes non salariées. 
(En millions de francs.) 





























= —— — 
111. PROFESSIONS à 
PROFESSIONS sndnotetolles PROFESSIONS EMBLE 
artisanales. et commerciales libérales. 
Recettes. 
PP noces (1) 6.305 (2) 16.094 4.063 26.162 
Majoralions de relant........ sons sssssee 21t 287 42 5:10 
aAuIrEs FOSSOURCES soc. dons cscesesss 20 HN 1x 14 1.07% 
Total... secs. 0e css ssoess se 6.35 16.974 1.2 2.108 
Depenses 
Prestations ...........00e PPT .… (3) 5.770 14.729 3.020 23.519 
CE RER PUS (4) 7% (6) 1.143 {1) 616 2.Hot 
Versements au fonds spécial de l'allocation 
RS D en. cts dé ee eces cossecse #) 585 »° 65 
Versement forfaitaire de 3 p. 100............. D 195 Los) 251 
Tolal. ...ssssossoocc css sosocssecsseue 6.615 16.9%0 3.724 21.29 

















(1) Dont 9% millions au litre des colisations de rachat. 
2) Y compris ?S0 millions prélevés sur la réserve de rachat échelonné, non compris 2.499 millions de cotisations aflectées à ce fonds. 
(3) Dont 6 millions d'arrérage: difiérés. 


(à) Crédits et recettes diverses aflectés à la gestion administrative des caisses augmentés des dépenses propres de la caisse nationale de 
cCompensalhon (102 millions). 


(3; Versements effectifs de l'année 1955. 

(6) Tolal des prélèvements de gestion angmentés de 15 millions ne s'imputant pas sur ces prélèvements (colisations de sécurité sociale 
des retraités et frais de contrôle de l'inaptiltude). 

(7) Prélèvements autorisés caleu'és sur la base de 10 p. 100 des colisations encaissées augmentés du produit des majorations de retard 
et des recelles diverses afleclés à la gestion administrative. 





Tinreau III. — Allocation de vieillesse des travailleurs non Salariés des professions libérales, — Etat des colisants au 31 décembre 1966. 











_— - nn 
NOMBRE ASSUJETTIS 
| NOMBRE TOTAL . ue d te RONDES CES AMUIETTIS 
SECTIONS PROFESSIONNELLES 2 du régime 
des assujeltis. bénéficiarres R 
d'exonérations totales. complémentaire. 
DNS, CAL. oossoosdescodaecsodééecséoredgnerésseestodaassensietse PT 6.6) 7 6.600 
Officiers tuiuistériels, officiers pubiics et des compagnies judic aires. . 1.992 (63 3.059 
ssh tanest pos ecspespcescse APP EP ET TP PET ETC EP TEE 31.606 2.597 31.69% 
CNRS OMIS... coonccensuccscenconcorsacsencocenmetesdtesssonée 11.110 30 9,791 
Pharmaciens ss. ones csosscbuece sScooncoasocsasecocastoséescnestes 11.6 5 11.56 
ut ac comer ttthnss és desmnns Dés en cnoosocssecscese o.UM 70 " 
Infirmiers, masseurs-kinésithéraseutes et pédicures......s oshoseoces 10.54 103 “ 
VOA et nes toss inst cocsosssnsnestee 3.10 238 2.360 
Artistes ‘arts graphique s et ES. eoccnscsccocbescoécbecssesecse 1.%4) L . 
Agents généraux C'ASSITANECS.... cocon cooncéssccssemesboscessserruss 14.81: 6 È 
Professerrs de musique et MUSICIENS. ee « té nûse ces attonnt esse hin 1.97% 1 ” 
Are À lectes Ste ios tbe see sesc cb sscées PAREIL CONTI TITI I IT 6.209 109 " 
E\per: “otuplables et cor pis ables agréés...... docs secs btosss ARE 9.20 1.560 9.385 
MRNORCUES, COPRRIFIORS EL'UEDONS... soon oo deco co oésdcs sons sus e 4.909 11 » 
Geévincires, experts agricrles el fonciers... csosveosescestse 1.503 37 
TOM nooocorecvocecessacvenessseonessoentoessenecsettosbenesée 121.916 5.894 78.52 




















(1) Y comjris les assujelus au régime de Colmar, au nombre de 119 également afiliés au régime minimum et au régime complémentaire. 
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ruuurau IV. — Allocations de vieilesss des travailleurs non salariés des professions libérales. — Effectif des bénéficiaires au 31 décembre 1955. 











































































































a — 
ALLOCATAIRES AU 31 DÉCEMBRE 1955: 
1° Admis au titre de de pour et Asés de moins de 65 ans; Agte de plus de 65 ans 
SECTIONS PROFESSIONNELLES 3° erpeiine 
sen pe ‘ r-.d Orphelins Total. nus ps ‘ 5-0 Total 
propres taires laires propres taires taires, 
Notaires oeescssossesossosssesssessssseses 39 8 Jol 4 402 2.6 G54 9.111 7.131 
Notaires (régime spécial de Colmar)... Û » 5 » 5 5 » 7 12 
otiiers ministériels, officiers publies 
et des compagnies judiciaires........ 10 n 11 - 28 1.0% 427 1.581 3.014 
MdecinS ssssssssssonsos sorishesuschbs . 28 4 932 805 1.737 2.692 1.222 1.7 8.511 
Chi LOUE MES. séséssnesussose és. 26 9 26 2 63 1.173 374 4ti 1.960 
Pharmacien... sesssosssososossessssesse 13 » 27 219 29 1.359 En 2.861 4.904 
Sages-feMMES sssosscssososssssse sos . 20 » » . 2 1.697 » » 1.367 
In! , mas<eurs - kinésithérapeutes 38 » » » 38 1.258 38 33 1.354 
VA riRA ES ss éccocscsesonesess co tb . 10 N: 11 115 129 382 22 521 1.075 
Ar arts graphiques et plastiques). » 2 1 » 3 169 40 37 246 
A! généraux d'assurances. ........ 41 15 26 » & 2.166 1.097 1.111 .977 
professeurs de musique et musiciens. » » » » " CE 21 22 481 
grchiecies ...-sohoscoossocsoosocseedre 12 3 22 » 27 72 252 G16 1.5N 
Experts - comptables et comptables 
AŒPÉÉS. soso chosen éimenssesses ° 15 d 1 19 33 Gos 99 497 1.204 
ingénieurs, techniciens et experts... 2 1 » » 3 So 234 175 994 
Géomètres, experts agricoles et fon- 
ClOPS ssocssse colssevsvseessvsesse sde 1 3 3 m 7 93 40 111 217 
Toi... ess eesesese soins 261 02 1.119 1.162 2.894 17.105 0.901 16.807 99.274 
e—_— 0 nd 
Taeeau V. — Allocation de vieillesse des travailleurs non Salariés des professions libérales. 
Etat des recettes enCaissées au oours de l'année 1955. (En francs.) 
COTISATIONS COTISATIONS — NTPRETS ilishe 
SECTIONS PROFESSIONNELLES sde à eng CT pe hf saut | pers" 4 Sr TOTAL 
obligatoire coinplémentaire. de retard. placés. diverses, 
Notaires sssssococsossocccepesssecsccedessenceses 126.111.207 286.238.709 1.822.160 30.010 853 215.805 711.129.254 
Notaires (régime spécial de Colmar).......... 3.186.628 » 2.878 183.895 » 3.674.941 
Officiers ministériels, officiers publics et des 
cumpagimes judiciaires............. cos. …. 91.112.918 71.008.574 1.005.330 1.758.696 » 168.185 .518 
Médecins ssssssoomoocoosenescessceocessesesesese 921.299.772 1.113.987.922 15.710.614 81.318.952 » 1.532.317.260 
Chirurgiens dentistes. ...osssesssssssssssssesse 52.104.000 259.071 .000 236.024 9.096.687 » 321.508.211 
Pharmaciens .ss.ocoococogmeocsccocccssesecesesee 190.680.856 291.819.970 5.790.086 6.790.979 8.897.739 503.979.626 
Sages-femmes ..sscoccoccemeosescssseseseesesese 49.326.352 » 1.951.620 1.567.806 192.625 23.021.403 
Infirmiers, masseurs - kinésithérapeutes et 
pédicures ssssonososssossscscossssssssssseseses 65.861.874 ” 4.970.165 5.497.654 8.000.247 81.289.910 
VétérinaMel ns ssssossscodoesousevdesecessess 39.885.059 C9.599.263 580.613 488.013 8.087.879 119.141.72 
Artistes (arts graphiques et plastiques)... 14.752.285 » 116.485 812.724 4 15.211.494 
Agents généraux d'assurances. .....sssssoses ee 163.217.707 , 3.607.660 1.840.192 299.808 169.095.517 
Professeurs de musique et musiciens......... 11.865.690 » 115.685 75.200 51.000 16.040.575 
ArCRIIOCISS s.ssdoneccossoensensscsescescsese 70.173.788 » 1.671.431 1.784.718 » 73.579.997 
Experle-comptables et comptables agréés... 20.020.034 393.004. 72 856.194 22.444.254 . 396.315.511 
Ingénieurs, techniciens et Experts. sessssssss 72.207 .187 , 3.268.126 3.338.051 $ 78.814.564 
Géomètres, experts agricoles et fonciers... 19.058.854 ” ” 717.718 109.193 19.216.065 
Total...sssssosessossscsssessesscese | 1:318.625.271 | 2.744.790.227 | 41.770.471 167.427.292 | 26.597.738 | 4.208.910.009 


——uUuuu___’"’"…"_"_———_—_—_——-— CCC 
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Tammau VI. — Allccation de vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales, 
Etat des prestations services au cours de l'année 1955. — Montant des allocations servies au cours de l'année 1955. 
e—— —__— — —— 
VENTILATION DU TOTAL DES PRESTATIONS 
Régime de base, 7 
SECTIONS PROFESSIONNELLES SH 0 a Autres dépenses ne 
Poe srealaies. d'allocataires. des + #8 sise 
Francs Francs Francs. Francs. Frances 
Notaires ...ossosscco0.c0e Sn osocscssssesee 0000000 45.851. 21 9.619.587 65.016.203 1.966.871 133.516.912 
Notaires (régime spécial de Colmar)......…. css 928.878 , 1.191.104 È 2.422.982 
Officiers ministériels, officiers publics et des compa- 
gmies judiciaires .......occccosesseocododesssssece . 32.M0.5%9 13.560.655 0.183.853 5.2%6.063 101.93.110 
Médecins .....c.0..00000 OPEPTCLEEPELEILLIIILILLEET c… 83.58.62 37.966.824 112.7#.960 » 261.587.8% 
Chirurgiens dentistes... .. 00060000 37.96: .316 11.864.860 13.630.600 427.383 62.890.159 
RAFIMACIENS oo... se cesessesseceee css sses cc. 41.136.239 19.797.505 83.138.139 » 144.112.177 
Sazes-femmes ....... nsc css ec000e ossoeosece 49.27%5.1% , . 11.12% 49.289.613 
Infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes et pédicures. 27.708.298 2%6. 100 296. 100 » 38.961.098 
VOTOIRAITES oo scocoosoosccccsecescsscsésese PPT PET 12.390.752 5.5M .900 16.766.455 1.017.594 25.619.601 
Artistes (arts graphiques et plastiques}........... ce 5.949.979 1.478. 6 1.357.600 7% .9%50 9.491.015 
Agents généraux d'assurances. .........s daonssencodde 73.50 .G4) 32.722.502 41.955.804 o 18.55.96 
Prolesseurs de musique et musiciens... sc chtocss 15.169.072 722.337 T6.73 3.732.740 20.380 .882 
Architectes ss... CPP PET ET III III III EEE 18.000.175 6.252. 166 15.100.693 1.22.5% 40.856.472 
Expertscomptables et comptables agréés....,...... . 8.221.565 3.218.105 8.289.059 41.35.25 24.153.954 
Ingénieurs, techniciens et experts... .s..sssecsossese 18.906.179 7.5%.72 5.668.626 2.780.620 31.892.162 
Géomètres, experts agricoles et fonciers... œeccssé 7.239.527 3.258.71 1.188.312 47.401 14.999.510 
TOUR oocccoocen COOPPE TETE TITI III TT IT … 488.581.2%4 161.795.951 451.165 .821 21.218.869 1.125.791 .883 
Œ—__—_—_——— = —s 
VENTILATION DU TOTAL DES PRESTATIONS 
Régime complémentaire. 
SECTIONS PROFESSIONNELLES 
PRES Orphe!ins. nr - . Total. 
propres. d'allæatares. des prestations. 
Francs. —— Franes. Frans. Frances. Francs. 
Notaires ......csee 0 000008000000000000000005 50 0 … 259.117.18 208.809. 588 236.979 » 468.913.711 
Notaires (régime spécial de Colmar)....... coccocése , ë . s » 
Officiers ministériels, officiers publies et des compa 
gnies judiciaires ...... esscnrdueenecoscropvssessbe .* 7.667.508 . , » 7.667.508 
Médecins .......... LTELLITIL ILE TITLE PET TE CLP TEE 155.767.917 383.959. 207 29.051.908 » 938.781. 157 
CRbugins dnOies.......ssesbssoscesesenos scies 43.345.000 8.191 .000 15.000 , 51.551.000 
Pharmaciens scscsossossoccococcccsosssssscccssecssse 192.305 .111 1%1.112.286 2.08 .860 » 269.578.%57 
Sages-femmes ....sscssooscssosossoosssssessssesesee . , » » » 
Infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes et pédicures. ° » , » » 
Vétérinaires ....... cssssssssssssse ons cessssscee 40.710.684 20.123.391 2.943.600 1.835.1% 65.913.101 
Artistes (arts graphiques et plastiques) ............e “ » » » » 
Agents généraux d'assurances....... cosssssssssssssse , » , » D 
Professeurs de musique et musiciens. ......sss..ssss » , » » » 
Architectes ....... none esse seesese , » » » , 
Experts-complables et comptables agréés............ 53.890.536 2.333.971 2.761.271 » 91.913.373 
Ingénieurs, techniciens et experts......ssssossesses » , » » . 
Géomètres, experts agricoles et fonciers............ . » » » D. 
FOR. soococosses nos cosssoscssees cos... 992.875. 790.819.0%8 108.19.618 1.835.4% 1.893.753. 112 
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QUATRIÈME FARTIE 





REPARTITION DETAILLEE DES OPERATIONS DE L'ANNEE 1954 
DANS LE CADRE DES REGIONS. —— RESULTATS D'ORDRE DEMOCGRAPHIQUE 


A. 





— CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE 


L — Cotisations d'assurances sociales (régime général et régimes divers) encaissées par les caisses primaires de sécurité sociale 
et les unions de recouvrement au cours de l’année 1954 (compte tenu des identifications, annulations, remboursements ct réguiarisaiicns). 






















































































ŒE———— en 
REGIME GÉNÉRAL ASSURÉS PARTIELS ET VOLOXTAIRES «d 
Cotisations , pes mer 0 , Versements Maladie, Maladie, 
: étroaclif aladi Vieillesse, 
RÉGIONS aux taux d'emssnes nie longue maladie, | °£"e maladie, ME 
seillesse - © malernité, 
de 16 p. 100, (art. 127 bis vieillesse Total. maternité, , invalidité 
Lo de D nes (déerete des voté | invalidité 
12 p. À 0 ra ce 20 janvier 1950 ioy Îlé ‘sums), (pensions el soine), in 
10 p. 100. 19 octobre 1045 [et 14 avril 1053). décès. décès. (pensions). 
Francs. Francs. Francs. Francs Fraucs. Francs. Francs 
Paris ....osososssssecocse | 451.885.206. 210 1.212.028 161.046. 442 112.050.431.680 299 861.941 815.590 ent 515 
ROUEN .....ss.s.. ŒEELEEEE 20.033. 790.118 5.158.474 7.566.712 20.046.479.304 72.717.360 1.9%03.K25 4.171.180 
Lille .....ccsssosoos ee cou. | 43.000.5%1.674 10.513.500 17.233.576 43.008.278. 700 111.34.52S 1.914.273 9 407.299 
NANCY ....csosomssssossess | 23.943.127.086 6.176.522 11.476.864 23.960. 780.272 00. 411.864) 1.714.048 1.161.225 
RENNES socosososossoosree 10.578.044 .650 5.944.348 6.399.443 10.590,925.411 76.159.M? 2.179.795 70.040 
Nantes ...ososssssssese ses 11.968.354.878 6.195.485 6.571.251 1:.981.111.614 78.679.287 1.586.991 468.786 
Créans ...soosssess.e.e 8.560. 042.607 4.761.719 1.456.444 8.%66.260.770 40.337.900 916.141 199.674 
Lilon ...... ns Ésesceense 16.107.372.976 6.729.797 5.445.120 16.119,50 .803 86.504.001 85.859 190.175 
LAMBOGES 60000 cos 9.586.406. 9 5.106.550 6.042.274 9.597.615.725 84.121.012 574.177 674.189 
Clermont-Ferrand ,.,.°09+ 8.028.872.611 2.046.628 2.837.987 8.090.657.226 37.213.006 1.:68.277 193.124 
LYON .......s.sss.ssssssse 29.760.390 .3148 12.669.291 17.240.365 39.790.300 .004 172.062 .04: 5.007.453 7178 505 
Bordeaux ....... cossosoees | 12.857.086.510 7.894.941 5.139.078 12.870.120.529 56.746.647 465).026 33.534.465 
Toulouse .,.....os.ss.sue. 8.870.837.402 4.821.069 2.718.022 R.87S.439.403 97.002 ,169 h79.227 S36.19% 
Montpellier «........s.ens 7.070.630.683 0.484.975 2.9:6.003 7.079.091 .663 45 G52.070 18.047 179.723 
Marseille ....s.coccososose | 20.097.171.058 16.045.627 12.578.412 20. 126.095 .097 00 ,#22 .422 2 ,1756.873 10.004.543 
Strasbourg ,...se.sesvounse | 22.958.566.247 12.215.603 5.240.821 22.976.022.671 98.816. ati 1.922.798 622,162 
TOR... pére . | 409.236.688.961 115.005.327 274.938.814 409.626.633.102 | 1.395.256.306 31.089.800 56.682.109 
ASSURES PARTIELS ET VOLONTAIRES (1) 
(suite) 
s des collecti 
RÉGIONS SE * us: Agents Retraités TOTAL GÉNÉRAL 
(régime mixte, d'Électricité et Gaz des Acsurés volontaires. Total. 
art. 5 du décret ni 
du ? mars 1951). de France. collectivités locales. 
Franes. Franes. Francs. Francs. Francs. Frances 
Paris ........0e pess.00e 86.039.842 619.312.996 1.967.384 208. 707.840 1.260.506.451 113.910.011.12P 
DS sidi dins 51.172.108 06.9%50.993 2.897.122 36.054.959 26.177.043 20.312.602 .517 
DR Dust 232 ,500.334 163,485.421 43.911.840 58.314.812 D88.831.507 44.517.115%.207 
Nancy ......ssososevosese 110.239.860 92.192.415 1.339.798 60.843.919 328.953.625 24.289. 543.897 
RS 107.387.593 57.979.679 9.385.874 02,810,055 306.677 .008 10.897.002, 119 
DE ocvitsviniesities 19%7,.138.525 77.290.950 6.893.543 61.961.987 366.816.029 415.347.927.613 
CS 57.308.608 45.530.838 3.589.458 24.412.470 172.495.089 8.738. 759.809 
LR RES. 60.062.954 68.839.619 4.156.3 68.689.887 259.129.220 16.408.723. 113 
Limoges .......... a ni 73.738.565 66.846.300 5.242.530 41.761.935 972,878.738 9,870.521.16% 
Clermont-Ferrand ....cese 28.417.224 02.934.336 +.697.661 42.272.453 164.196.181 8.190,85. 107 
LR. co c.feostesanes 192.943.716 202.931 .720 9.624.428 128.121.216 711.972,08t 40.54 .272,085 
DRE .s-nesootihe 110.265.323 92.179.040 46.736.261 50.535.678 360,527,443 13.230.617.972 
PL de rcocmoctiisiné 77.657.070 68.104.242 7.121.053 36.149.674 247.445.629 9.125.88n,123 
Montpellier ....ssssssssese 102. 354.850 71.741.571 11.316.759 47.630.235 279.563.255 7.358.051.918 
génie 264 .906.452 183.0%5.112 20.629.571 83.24.1990 660,571.463 20.786.666.560 
PPS 110.578.476 88.685.243 46.817.906 064..640.737 920.115.708 23.896.128. 129 
PORN 1.832. 200.460 2.078.076.805 444.357.493 1.659.206.047 7.196.870 .020 416.823.503.122 
(1) Cotisations des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat et des étudiants non comprises. 
——— — 
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II. — Cotisations d'assurances sociales (régime des fonctionnaires et ouvriers d'Etat) 
versées ou attribuées à la caisse nationale de sécurité sociale au cours de l'année 1954, 





COTISATIONS 


COTISATIONS 





versées directement attribuées TOTAL 
À la caisse nalionale À la caisse nationale. 
Francs Francs. Franes. 


768.589. 159 


17.959.386,980 





Fonctionnaires en activité... .ssssssssssssssssssssse cesse dé cvée 17.190.797.825 
Fonctionnaires retraités... .s..sssssssse doovoves Docs svoccuéece cessé soc 3.192.213.121 21.656.131 3.153.889.252 
| bésécesdcosvties sévétuessosesine concédé ass 20.513.010.916 800.265.286 21.113.256.232 














III, — Cotisations d'assurances sociales (régime des étudiants) encaissées par les caisses primaires de sécurité sociale 
et les unions de recouvrement au cours de l'année 1954. 























RÉGIONS MONTANT RÉGIONS MONTANT 
Francs Francs. 

POriS soc Soscésoseen tons so oneceessio es ces 28.40.9080 Clermont-Ferrand .........s..ee cosoceccscessse 1.713.600 
ROUeR .....s.sssoss TETE TI LL cssssooseee s.….. 1.611.815 LYON .....ssssssosouses sonne sessese … 6.251.700 
RD ococccovces oosossescce vos APPPPPELT 3.713.000 DOFÉOQUE soosoovocoee PPT TETE LITTLE PPPETITT 3.0%:.000 
MORET sooccoscoecsseccee Sésensesssoocosce co.0606e 2,01:6.000 Toulouse ....... css ss Socsoivossseosoréesesse 3.887.017 
Rennes .....sssossoesee bosses PETETILLIITITT 2.202.000 Montpellier ...... éebosseee TITLE ces so. 2.089.000 
PRE sssocunccceccose Scocee Soococescsee PEN 2.121.586 DIOEDONRD écocecsccocsodes dors cotes écccce 4.5%.000 
Grléans .......00000000000 e dtossosssossee co... 196.000 Strasbourg ..... ces. noce. 2,5:2.000 
DRE s-soccoccesce Soc nono sn o ns essesencecee .e 1.511.000 
LMRONOS ..sscsccccce Danton tescent codiétéosss se 1.851.000 TU son scscret docsesseoscesssses Sooses 68.991.398 











IV. — Cotisations d'accidents du travail encaissées par les caisses primaires et les unions de recouvrement au Cours de l'année 1954, 





OU TS HAE CN OC 























= = 
ASSURANCE ASSURANCE 
RÉGIONS obligatoire PR vonss PR TOTAL 
totalité des risques. partie des risques (1). ©. ver 
Francs Francs. Francs. Francs. Francs 

Paris s....000 CEPITELIT TL TITI III ELLE 19.084.195 .57 256 .977.653 762.265. 6.296.273 20.109.995.050 
Rouen ,,..,,..,. CEEPELELET PELLE 2.616.667.669 25.010.522 11.510.238 1.191.690 3.691.113.119 
Lille ......... CELEEEEELELEE .… 7.681.023.294 3.519.857 329.780 1.417.581 7.686.350.512 
Nancy ........ PECEEELECE EEE EE LEE 4.299.838.248 15.708.210 585.233 2.393.139 4.108.519.890 
Rennes sssosesssse ss snescsee 1.761.715.781 2.915.162 4109.68 1.261.207 1.765.701.618 
Nantes ss.scsssosoosee conso sssce … 2.506.213.090 D 369.149 1.967.526 2.507.950.065 
Orléans ....., PANLTE se ce 1.912.115.827 590.726 174.286 466.613 1.913.6:6.162 
Dijon ....... APPELÉ CLIC EE LE LELETEETS 2.1%6.270.771 220 .093.806 15.755 1.701.994 2.267.082.415 
Limoges ........0.. ns sssssees 1.570.668.707 » 624.705 1.651.514 1.572.81:3.006 
Clermont-Ferrand s.ssssssssssessssse 1.113.129.880 212.294 151.882 174.416 1.113.711.572 
Lyon ........ APRPPETT LIT LIT TC 6.823.527.690 5.068.567 11.810 2.561.669 6.620.175.73%6 
Bordeaux .....00000s000..000e 2.1932.61.323 4.519.520 6.105.318 1.061.850 2.141.268.011 
Toulouse EPETE PT TTI LIT LILI TELLE 1.207.911.781 2.231.976 1.510.560 296.387 1.312.113.604 
Montpellier .......sessssessmsssssss 1.163.111.1% » 190.483 801.114 1.161:.106.055 
Marseille ....s..sssososesnensensss 3.706.713.525 14.885.290 4.979.082 1.113.4%8 3.727.721.335 
Strasbourg ..-..sssssssonesssesossss 3.076.%?.590 1.910.6%6 » 30.519.042 3.108.792.2%8 

Total so.socosss00000.008e 63.712.459.191 571.292.308 789.309 .516 51.114.603 65.127.535.618 





(1) Cotisations versées pour le personnel des entreprises autorisées à assurer elles-mêmes le service des prestations d'incapacité tempo- 


raire (art. 4 de la loi du 30 octobre 1946). 
(2) Dues à titre de participation à l'alimentation des fonds énumérés par l’article 83 de la loi du 30 octobre 196 par les collectivités ef 


entreprises assumant directement la charge totale de la réparation des accidents du travail. 
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IV (suite). — Cotisations d'accidents du travail encaissées par les caisses primaires et les unions de recouvrement au cours de l’année 1954, 





























__h_hÊhl nn — — 

RISTOURNES MONTANT RISTOURNES PRODUIT POUR MÉMOIRE: 
RÉGIONS remboursées à rembourses pet Montant total 
avant ventilation. à ventiler. par vealilation. des cotisations. des ristournes, 
Francs. Franes Francs. Francs Francs 

Paris CREETITILLILIISET. CRLRELRELLLITLLT 943. 121.292 19 512.75 60.209.553 19. 805. 204.205 202.:20.845 
ROUEN sorosncsomensrenssssssssesesse » :.6%4.115.119 21.171.0% 3.670. 212,086 21.151.080 
Lille sccsoosccccsesccccccosesscsseseses 22.873.656 7.0%3.470.806 AN.719.702 7.211.701 .104 411.619.108 
Nancy PPETTTLITELILIITLELIT TITI LLILLITT. J1.0937 4. 107... 89.7 93 2»,0:2.,284 41.25.5413. 22.956.321 
Rennes sscsssssosossssssssesesessess 52,7 1.7%60.615.91% 00,19 .663 1.619.10.251 90. 61.367 
Nantes CRTELELEETTSLILLITLIEIT III LL LT 17.92 341 2 ,4600.027 .824 D2 800,858 2 107.156.966 100.81 :.0® 
Orléans .scscssocsssscsessesssscsessee 5.164.087 1.908 .182,375 16.052 ,191 1.292.120.184 21.516.358 
q— CEPETETT TILL II LILI IIS TI LLLLIIT 10.071.706 9 %57.000.619 60.1:7.681 2,2%. 852.045 70.229. 480 
Limoges ..... CRRLRERIILIILLILILILL TI) » 1.5:2.%8.006 8.539.281 1.564.9588.72 8,39.281 
Cclermont- Ferrand 000000056800 7.066.372 1.306.645 .200 9.518.611 1.377.126.59 %.58.013 
LVON sssssesssssssesssssssssssssssse 5.679 6.620. 110.097 1:5.0093.690 6.06%. 136.365 115.039.%51 
BOOM. sscococccoccbococscocseéose 6.8.2 2.080,779.609 47.211.1% 2.083.550, 09 110.842, 156 
Toulouse .....so000000.000.000.0.e 117.793 1.311.693.811 76.193.983 1.225. 201.828 16.611.776 
Montpellier .......s..s.ss....se.e.ee » 1.164.106.055 70.697.384 1.093.4:08.722 70.69.35 
Marsælle s.sscoscocccocccocccesesese 191.005 3.727.52%5. 720 60.M2.56 3.607 .514.165 60.205.170 
Strasbourg ....ososssonssssssseesssse 1.910.049 3.106 .882.,239 » 3.106. 882.22 1.910.019 
Total ........ CPPPPEPETITTE ELLE 435.902.6023 641.093.573.025 1.154.917.647 6.58 .655.278 1.588.880. 70 











V. — Majorations de retard d'assurances sociales et d'accidents du travail encaissées par les caisses primaires 
et les unions de recouvrement au cours de l’année 1964, 




















































































































MAJORATIONS MAJORATIONS MAJORATIONS MAJORATIONS 
de retard de retard de -reitard de retard 
RÉGIONS d'assurances d'accidents TOTAL RÉGIONS d'aseurances d'accidents TOTAL 
sociales. du travail sociales. du travail. 
Frances Frances. Franes Francs. Francs. Francs. 
PR rédeserccosi 24.055.358 34.163.79%6 288.239.154 Clermont-Ferrand... 27.155.233 5.089.171 32.244.704 
ROMBR .....css000ce 97.943.135 19.271.705 117.214.810 LEON ».s..cssossese 158.816.094 30.124.818 189.270.942 
LMD ,..cocccctesse 82.203.679 15.665.091 97.869.670 Bordeaux ,....0000e 46.551.817 9.169.172 55.720.989 
NONeY 00 éosctè 37.503.479 9.797.906 47.551.471 pe 7 24.679.725 3.284.999 27.961.718 
0 7 PR 57.126.142 11.997.784 69.083.926 Montpellier ........ 32.810. 26 9.138.627 41.918.953 
Nantes ....…. essesse 61.007.604 11.368.142 75.375.746 Marseille ,......000e 59.847.870 13.102.751 72.950.621 
OMÉanD ......0000.e 38.338.708 9.268 .M9 7.607.222 Strasbourg s.ss..ee 42.339.591 6.977.314 19.316.905 
DUR ,....ccocccces 44.877.843 11.719.898 56.627.741 Pt 
Limoges ......s..s. 34.136.592 6.457.649 40.594.241 TR sttsout 1.102.493.187 206.888 .656 1.309.381.84: 
VL — Cotisations ventilées en 1954 au titre des assurances Sociales (1). 
20TAL COTISATIONS ATTRIBUÉES 
des cotisations ss | à 
Aux caisses primaires. Aux caisses régionales. caisse nationale 
RÉGIONS veatilées de sécurilé sociale. 
assurances é PE Si : à A Fonds national 
social Risques. nos nn pers Risques. un us un des assurances 
et sociale. médical. et sociale. médical. sociales 
Francs. Francs. Francs. Francs. Franes. Francs. Francs. Francs 
PATÎS s.s.soscsossse | 119.910.91.131] 56.056.848.116| 292.119.998 513.905.267|  4.985.783.259 918.165 .252 797.669.838| 79.716. 119: 71 
ROUGR ...ccsscocces 20.512.652.817 7.999.851 .443 43.309.749 73.908.202 703.825 .880 13.926.067 113.975.5311 11.243.255.972 
LiNS sssocecccescooo! GEST. 957) 27.508.973. 183 95.884.491 162.297 ,121 1.511.779.626 244,584 .079 250,179.380| 24.647. 19 123 
NANCY osccsossosssos | 24.289. 743.897 9.569.194.39 52.179.004 88.471.719 842,244 .300 160.655.563 13.263.789] 13.410.599. 131 
RENNES s...es.secse | 10.897.002.419 4.369.373.269 2.633.099 41.369.277 374.394 .590 73.965.512 62.525.952)  5.950.741.390 
Nantes .o.sccoocccol 45.347.027.649 6.122.988,225 33.999.293 57.570,70? 528.619.374 103.586 .653%8 67.510.8%| 8.413.652.537 
Orléans ....... pee 8.738.750.859 |  3.469.913.296 19.153.075 32.395.166 301 .166.649 58.503.788 49.533.135]  4.808.092.150 
DIjOn s..scccosososs | 46.408.723.113 6.489.796.557 35.635.196 60.355.841 568.245.706 109,171 .765 92.561.991 9.052.9%.057 
LE sos 9.870.524 .463 3.958.365 .439 2.230.471 31.467.923 338.767 .370 67.079.789 26.640.616] 5.389.972.815 
Clermont-Ferrand … 8.100.853. 407 3.216.620.821 17.876.235 30.254.475 283.573.756 54.663. 220 46.912.181 4.520.550.719 
LR ss ss] 40.502.272.085} 416.024.556.012 87.923.050 118.887.627|  1.400.726.056 269,442, 650 998,427, 205| 99.3:9.909.485 
pores ésssorccodéE “OR "À re 5.270.251 .068 29.175.908 49.483. 151 4156.059.966 89.049.003 75.132.461 7.261.496. 112 
Toulouse .........06e 9.125.8%5 3.653.419.908 20,401 .002 34.486.102 312.359.034 61.869.282 02,228.0M4) 4.991.001.) 
Montpellier .......e à +4 Fe 4° ss 2.000.338.224 16.839.912 28.196.991 250.166 .335 50.030.803 42.947.179) 3.980.835.877 
MArSOS 066 8.379.771.373 45.079.229 77.026.8M 741.152.222 137.448.616 117.433.062] 41.318.759.297 
Strasbourg ........e 4 - 138.429! 10.473.681.843 52.470.%3 88.112.173 827.616.254 156 .099.728 191.229.915) 12.166.927.553 
Total ........ | 416.823.509.122 | 465.629.971.119| 689.212.665 | 1.524.195.051| 14.426.480.377 | 2.768.871.795 | 2.339.970.676| 229.241 803. 409 
(1) Cotisations des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat et des étudiants exclues. 
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VIT. — Cotisations ventilées en 1954 au titre des accidents du travail. 
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Total ss... DRRRELELETIELELITLIELLLILLILLILILILT 





























782.680 


63.380.827 





VIIL — Majorations de retard d'assurances 





19.601.617.642 


63.176.900 


TOTAL COTISATIONS ATTRIBIÉES AUX CAISSES PRIMAIRES 
REGIONS des colisatione ventilées Actién canitaire it 
accidents du travail. pes et sociale Contrôle médical. 
trancs Frances Francs vil 
POIDS scoocseccccoces cossecee CTP TL ET 19.866.513.758 8.918,197,789 189,005. 526 } 
MER coccococcocodoocsd éco os PPPPRPEPE TT TER 5.00%.113,119 1.591.6:9.79 6.212.298 d 4 
RDS coocococscocse osé onsesocsseseuse oovee 7.023. 176.856 3.184. 108,365 72.39.19 12,905. 132 
NONCY scososoosocseesece ose ccossecscese cos 4. 107.180, 103 1.922.235.41 43.716,333 53.716.513 
Rennes éossccscchseosd sénat séebcesse scocée 1.705.618.914 75.623.501 16.735.912 16.726.809 
Nantes SÉsoveosso dos éé céodossedrescccccbessdé 2, 160.027.824 1.059, 192.761 24.00, 69 21.099.819 
OMÉANE 0.00 dorovsibosesee Scoéccseeée ces 1.308.,152,355 067.806. 705 12.913.783 12.913.608 
2 EPP PETITE ……. 2,.%51.000.619 M:3.007.031 20.614.152 20,691. 119 
Limoges escroc odesots soonécosescoctsocss 1.572.91S,006 687.763.620 15.606.268 15.696.291 
Clermont-Ferrand ...... éoaloscese.évscee ce 1.106.613.200 605.728,734 13.7:0,281 13.710.981 
RP coloc vose éoosssves ose ce ssecee 6.S%), 110,057 2.933.060. 310 66.604,723 66.678.502 
PPT écorsocves css ss... 2,089,7:9,669 00.201.911 20.243.001 20,24:3.0041 
D EE covoseecese soso sscéces ce 1.511.65,.811 012,101 ,370 12,324.204 12.921.162 
à dos dd Lo ne dooscsécese e 1.161:.106.053 180,973. 180 10,943. 415 10.943.100 
PT cos coco 0 osss.c.e ce 3.127.926.70 1.605.214.073 26. 192,754 36. 492,737 
PE PELEPETES coco ctes ce 3.106.882. 259 1.261.713.901 91.310.017 31.339.978 
pe POP cos sssssssssssecee cocecccs 6:.695.573.025 27. 103.220. 3:37 625.179.593+ 622.175. 5:59 
COTISATIONS ATTRIBURÉES 
aux caisses r'gionales. à la caisse nationale de sécurité sociale. 
REGIONS ‘ 
Action sanitaire Fonds national Fonds national Fonds netlenel 
Risques. - Contrôle médical. | des accidents | d'action sanitaire de prévention 
et sociale du travail et sociale ner es 
> du travail. 
Francs. Frances Francs Francs Francs. Frances 
Paris ...... dédocor met és es ones eccotse CCTTTTIT 5.007 .806.110 192.083.229 193.097.558 6.291.625.9311 193.101.765 192.666.02% 
DR eo cocccesececes Son coesepsscecese ss. | 62.672.094 36.955.013 26.943.008 1.116.772.771 06.885.153 97.000, 527 
LS cooucoce: PPT LLIT ce coco scssecece 1.80.816.129 72.182.863 72.466.937: 2.173.404 .571 72.182.081 72.991.506 
Nancy ,sscossossssssssssssssssesssssesssssssese 901.695.717 14.051.497 11.0 1.319.859.715 44.090.477 41.215.897 
Rennes ...... APP ET ETC LI 125.968.619 16.795.783 16 003.207 ,598 16.783.931 17.013.065 
DORIES .ccoococe 0086 060000000600 531.119.973 21.077.000 21. 721.538.071 21.095.008 24.902.578 
OPISANS sooocccocconcssssmececcscoccecsecocecccsee 2741.969.426 12.9930,359 12.92 37.738.623 12.927.303 12.966.816 
DR. 0.000 PPPETITLLL 56.374.400 25.293.335 25.27 743.964.33 29.302,121 25.393.673 
CE IUT PTT 221.900,606 15.672.750 15.6 469 ,630,657 15.757.106 15.804.548 
Clermont-Ferrand ...ssssssssosssssssosssscsse J04.992.657 13.777.500 13.719,12 413.249.078 13.774.793 3.796.756 
DT ss céotoè ess PPPETLTLILL IT 1.484.607.720 67.174.154 67.074.699 2.010.521.957 67.239.729 67.174.257 
Bordeaux ...... PPT OR 153.467.797 2).330.964 20.322.513 61.099.613 20.333.159 22,534.707 
Toulouse éosssccessecse PPPITI TITRE 323.919.994 12.364.169 12.961.171 372.095. 109 12.962,10 12.143.564 
Montpellier ssssossssssssssssssosstsssessssesse 299.382.273 10.945.461 10.937.431 228.053. 609 10.938.113 11.008.813 
oo 000000000008 79:.781.991 36.789.684 96.778.456 1.107.248.172 36.820, 219 36.908,61! 
Strasbourg ACLLETIT TITI TETE 62.427.210! 91.653.907 31.914.054 929.628.422 31.295.313 31.199.437 





611.203.92 











sociales et d'accidents du travail ventilées au cours de l’année 1954, 











RÉGIONS 


des majorations 


TOTAL 


MAJORATIONS D'ASSURANCES SOCIALES 


MAJORATIONS D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 





d'assurances 
sociales 
et d'accidents 
du travail 


Total vent 


ilé 


Action sanitaire 
et sociale 
des 
caisses primaires. 


Action sanitaire 
et sociale 
de la 
caisse nationale 


Total ventilé. 


Action sanitaire 
et sociale 
des 
caisses primaires. 


Action sanilaire 
et sociale 
de la 
caisse nationale 








ventilées de sécurité sociale. de sécurité sociale. 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs Francs Francs. 
Paris.. 288.229, 151 254.075.958 127.097.681 127.037:.677 34.163.796 17.081.893 17.081.903 


Rouën...... 
LS... Socesi dec 
NANCY. ss... sos sesvee 
Rennes....... 


Nantes. ..s..scssosssssosee 


ss... 


PRRLLIEIILLLE) 


Orléans...... cs cosesesseee 
Dijon......... PEPETI TI LILL 
Limoges.......... css 
Clermont-Ferrand. .....0. 
LYON........0000000 cssoes 
Bordeaux..... socsecsécesse 
Toulouse. .... svstoscsessées 
Montpeilier..... PTTITILIIL 
Marseille...... ANT ELLLLITT 


Strasbourg. ....sssssossoses 


117.214.810 


97.869.670 
57.951.471 
69.083.026 
75.375.716 
47.607.222 
6.627.741 
10.594.241 
32.244.701 
189.270.942 


55.120 
27.961 
41.948. 
72.950, 
49.16 


.989 
.718 
953 
621 
.905 


46.551! 


810. 
42.399. 


.1#2 
.! 
.103 


9326 


4 
o91 


48.971.598 
41.101.886 
18.776.769 
28.563.091 
32.003.893 
19.169.398 
22 ,438.917 
17.068.332 
13.577.627 
79.423.107 
23.27.91 
12.334.806 
16.405.179 
29.923.917 
21.169.841 


18.971.597 
41.101.793 
.116.7 
.263. 
.003. 
19.169. 
.18. 
17.068. : 
3.571. 
.422. 
23.275. 
. 4. 
.405. 
29.923.923 
21.169.700 


sonne 


9.153.627 
13,102. 751 
6.977.314 


9.635.872 
1.833.017 
1.09 .093 
5.978.918 
5.581.083 
4.634.294 
5.875.654 
3.228.857 
2.544.742 
2.212,44 
4.584.621 
1.642.518 
4. 329 
6.551.389 
3.48$.692 


.635.833 
29.941 
.898.963 
978.860 
681.059 
634.225 
874.24 
288.792 
544.729 
212,400 
. 584.551 
642.475 
.569.298 
. 501.362 
. 488.622 


DO ROSES | 


D en D OUI 


… 
_ 





Total... 





.381.843 





1.102.493. 


187 


501.241 .983 








551.251.204 





206.883. 656 





-390 


103.443.266 
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IX. — Dépenses de l'assurance maladie (régime général). — Année 1954. 


oo _<) 


FRAIS MÉDICAUX 





































































































Montpellier nn np. 
Marseille 
Strasbourg ....sssosscocos0000 00 


PE 


Répartition de 100 F de presta- 
üons 





RE 





34. 
21 


33. 


.202.890 
399.613 


.719.002 
3.404, 898 





8.622 


1:47 


9.011. 
9 


250.9 


«973. 309.172 


928 


.693. 
.713. 


139.8 
158. 


+ — 


5 di Pratique médicale Soins Frais 
Consultations. Visites. courante. donne de éiplocement. Total. 
purs - - ee . 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
Paris sessosrsossmossaessesttouss 9,5%.751.514 1.981.41:2.901 9,199.412.774 68:.705.201 459.118.9:6 7 569 262. 76 
DURS ARRET Re J04 961.734 320.001 .623 31.739.193 203.214 .469 91.891.237 974 SIT 957 
Lill® soosoosesescosssssescscesecse 709.212.%54 70.321.797 63.015.559 195.183.811 17.318.515 1.835.160.009 
NaNCY osssoscosssssosesesessssese 407.708 .09%6 69.025.210 76.603.733 118.023 .:417 151.623.2:4 1.1» 083.550 
rs É RE LEE TRES 20.268.910 196.825.173 57.499.533 73.605.391 66.931.860 615.220 197 
Nantes sesscsscssossooseessccessee %61.370. 186 253.712.127 43.615.182 12.652.650 90.662.029 7$2.013.074 
Orléans soccsoncosssssessccoscece 121.2°6.073 131:.093.131 21.2%.616 41.314.127 01,171.623 269.454 5-0 
Dijon sesssssssse. sersrensseessee | 992.525,3R9 234.331 .995 70.651 .0% 107. 721.940 98.925.263 703. 156.623 
Limoges ..soocoossosescsc.cssee 490 ,117.680 224,182 ,:16 39.738.374 22.961.229 3.427,90 600 47 659 
Clermont- Ferrand ÉÉEELELELELELEE 150.128.814 106.619,158 22.195.818 67.183,61 41.152,153 300 . 879.704 
Lro® ses docs éoot és es scene 450.10 ,3:0 21.22 158 22%6.112,6:5 233.991.819 119.541.905 1.291. 058.9 37 
D hsseinsitessoenà 325.693. 197 359,062, 162 211.7%6.674 96.678. 26 66.873.715 1.059.091 904 
M isole 993.818. 761 915.819 191 6.000.367 31.963.517 91.808.563 508. 520.609 
Me ntpellier MRLRLIITIILLIIII IEEE 181.275.417 201.311 913 43.673.598 91.103.071 41.15 13. 316 527.597.711 
Marseille ...... PET TCLIITT ce 4100 918.283 961.276.529 88.816.311 156. 46.910 si 32,473 1.020: 370.808 
SITSDONEE srccmrmcsccosessoccoe!  136.000.908 132.758.2:S 226.788 .081 137.933. 967 18.5%,920 | 1.632.817.90 
PE docs 7.519.#607.72 6.331.02.98 .217.266.1:5 2.113.592.439 1.376.178.954 91.990.595 518 
Fr =! 
R'‘partition de 100 F de presta- 
OM  sécudoihiaiebenehttecasess 4,3 2,68 2,01 1,12 0,30 12% 
HONORAIRES 
FRAIS LUNETTES FRAIS médicaux 
RÉGIONS PHARMACIE SOINS DENTAIRES et chirurgicaux 
chirurgicaux. el orthopédie d'hospitalisation. dans les 
établissements 
publics, 
Francs. Francs Francs. Francs. Francs. France. 
Pal sssssausonscs éd tresse ce 3.172.090 .319 11.815.237.891 83.916.769 4.173.976.616 18.951.012.168 1.529.010.805 
ROUEN sesssserenessnenesenseneses 419.789.975 2.054.902,171 150.278,%51 193.91:2.366 1.854.61:8,155 111.518.115 
Le. à és iasilesttèves 917.6651.098 4.229.187.513 235.955 .929 711.015.116 2.817.590,109 209. 550.29 
NANCY socssse sosdiiisestoies 621.826.682 9,123. 129.095 164.182.919 611.008,772 1.916.183 .661 181.216.638 
Don cs ionocddéde sas cts 433.852.922 1.159. 199.160 75.602,70 267.818 .809 958.80:.810 61.171.015 
Nantes ...cocscoscecocssesssesesee 497.6% .061 1.699.360.157 116.213.154 151.118.091 1.663.95:3,942 91.771.024 
Orléans .sssossossssssssessssee 22.153.618 818.625 .861 97.131.113 217.870.197 616.935.53 20, 42.917 
Die PPCETETE TEL ELTIELEEITE 439.918.155 1.585.811.763 106.903.171 505 .093.203 1.161.551 .970 91.111.550 
Limoges ..........e PP PTE LITE 327.505 .029 1.256.833.566 65.505.211 320.681.067 978.112.4%3 62,979 97 
Clermont-Ferrand sssssssssresses 219.109.617 80.065.861 59.586.451 297.815.604 783.377.962 33.290.772 
LS he bo St sospédéoésces 708.721.452 3.094.876. 166 220,181.429 1.126.0%7,914 5.512%.328.757 51.2:.=61 
Bordeaux ..csss es oocccesessses 282.53. 718 1.29.06.256 108.562 616 115.067.961 1.953.875.227 81.570 53 
Toulouse ...... conso coscssece 408.N3.141 1.047.900.690 170.819.5% 276.285. 137 1.061.773.820 53.205.796 
Montpellier sssssessssessssesese 361.913.175 928.696. 77 13.631,76 292.113. 163 1.241.8:1.274 65.552 919 
Marseille : ds csossescese c.e 1.008 .705.0R2 2.369.973.174 168.915.347 83.971.681 3.161,953.529 291.6!) G)L 
Strasbourg hossssoseestsres does 765.013.6:0 2.614.000.358 207,781.703 1.0:9.794.434 3.319.751.611 306.8 19.063 
déc feras 10.911.941 .984 29.287 .007.508 2.7#1.810.375 11.861.702.101 48.525.651 .667 2.612.500 .8%9 
S“partiti sta- a 
: À de ge : » d À cdd e 6,33 22,83 1,59 6,39 21,18 2,12 
REMBOURSE- RÉÉDUCATION TOTAL 5 L 
CURES MENTS professionnelle - reed INDEMNITÉS TOTAL 
RÉGIONS j à l'A. M. G. des DIVERS des prestations n “+: 
eme non ventilés. invalides en nature. journalières, général. 
Francs. Francs, Francs. Francs. Francs Francs. Francs 
Paris «soso. ss éssosecsset ess 82.656.925 243.595.215 102.041.260 67.107. 149 48.574.741.859 10.085.615.583 98.660.357.436 
ROUER scoopeo eccccsescescecsese 26.468.463 sl » 4.801.857 1.317.843 6.163.564.453 1.654.067.428 7.817.631.8 4 
Lille FALLAIT ELIELELELLELLLLRELELRLRLEE 6.218.590 272.266.110 7.316.760 3.150. 166 11.305.274.709 3.929.513.237 15 234.787.916 
Nancy ssocsepstoccccocesecccccesese 80.159.510 67.774. 879 414.16 84. 195 1.209.674.416 2.047.680.303 9.957 354.719 
Rennes PPLRLITTLLILILILLELIIILI II 2.472.897 27.368. S04 8041..797 394.264 3.683.015.425 714.451.604 4.391. 170.029 
Nantes .…..covorscoepececseccesese 5.154.736 22,66. 017 1.731.998 2.090.078 5.338.220.435 1.01:7.895.850 6.286.,116.285 
Orléans ....sssosocosesssssoseseee 22.942.223 130.814.12: » 52,962 2.513.686.455 595.880.918 3.109.567.373 
DIJON ....sooscssosocsscseosecees 31.900.918 26.66.87? 218.349 1.728.294 0.014.773.864 1.220.848.473 6.265.623.331 
LiMOges .........0 cépesesscesesee 31.575.167 35.274.830 1.579.633 4.074.334 3.705.154.956 689.957.115 4.395.112.10L 
Clermont Ferrand cssssopesssee 489.281.312 15.687.095 22.274 1.592.763 à.142.979.848 726.453.518 5.869.133.26G 
Lyon ….... CEREEEREELELELELELELELEEX) 153. 738. 014 30.269.951 23.497.126 436.1 197 12.645 386.324 3.318.800.578 15.964.186.902 
Bordeaux PRLRLETILIIITIITILITIILILLIT. 86. 613. 532 27.905.121 8.898.984 2.306.203 5.458.935.072 714.935.701 6 203.8:0.774 
TOUIOUSS ...ssoosccccc0000009e 122.,673.607 7.393.022 032.133 921.429 3 651.756.300 626.949.943 4.278.706.243 
086.182 16.605.961 a LA 105,899 3.033.029.239 493.471.199 4 0932 .400.438 
118 


390.761 
.190 


.664. 


.116.7C7 



































1.280.604.639 | 1.106.550.200 | 154.791.541 115.575.7172 | 110.960.653.450 | 31.293.122.391 | 1%2.253.779.781 
0.74 0,64 0,09 0,07 81,84 18,16 100,00 
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X. — Répartition des presiations en nature de l'assurance maladie par catégories de bénéficiaires (régime général). — Année 1914. 







































































PRESTATIOXS AUX ASSURÉS PRESTATIOXS AUX COXJOINTS PRESTATIONS AUX ENFAXIS 
RÉGIONS Pourcentage Pourcentage Pourcentage 
Montant + “9 Montant. y 2 Montant. à 5 "+ dou 
en nature. en nature. en na'yre 
Francs Francs. trancs 
PE Mibssdtisssse 21.891 .470.922 51,24 5.926. 759.828 12,20 9.937.587 .080 20,46 
ROUER cocon. c00es cons tessesee 2.738.656.07 44,5 077.15.268 15,86 1.455.480.677 23 61 
4 PONS CE. 363 : 4.998.506. 491 44,22 1.906.161 .213 16,86 2.615.770.174 23,14 
Nancy .............ssessssssss 3. 102,207 .023 47,19 1.216.369.63 16.87 1.727.162.153 23,95 
Rennes ........... PPT CPPECLER 1.605. 112.116 43,57 575.624.061 15,64 876.645.142 2,81 
DOM ss soccooccoocccséssecsese 2,300.079.756 36,33 816.981.891 15,56 1.999.549 849 21,24 
D ces choc cchdesesenseecse 1.146.36.658 415.59 979 .538.054 11,24 600 .230.667 23,56 
Don .....c.s00c0e.0000000.0 00e 2.923.800. 127 46,26 896.111.6°6 15,98 1.122.806.185 22,26 
ES le chepscesenenensesees 1.576. 198.56 42,55 389.80. 7%: 0 15,93 941.113.339 2,10 
Clermont-Ferrand ,............ . 1.556.183. 134 49,51 4159.711.195 11,63 720.793.873 22,91 
LYON ......sscssosssnsssesssssse 6.349.362.332 50,21 1.666.581 .937 13,17 2.802.040.4941 2,16 
DOME socoboseccocooecocccsés 2,501.890,239 44,05 F59.172.596 13,83 1.25.9741.885 25,39 
pe PR ee 1.711.981.91 46,9% 600.M3.974 16,49 898.602.287 21,62 
Memtpellier .…...scocoscscococse 1.570.161.%42 44,38 72.299.519 16,25 80S.905.692 22,86 
Marseille ........ccscssossccssece 4.254.099.775 45,21 1.166.244 .870 16,27 1.813.259. 710 20,12 
RS icones 4.669.308. 159 46,82 1.637.652.872 16,42 1.823.834. 292 18 29 
PON....s.so00.00008 pus ous 67.711.828.5i2 48,04 20.379.2%.809 14,16 30.824.056.475 21,87 
smnimmitèes . SET: LR 
PRESTATIONS PRESTATIONS AUX INXVALIDES À} PRESTATIONS AUX PENSIONNÉS 
aux autres membres de la famille (4). et à leurs ayanlte droit. el à leurs ayants dreit, TOTAL 
RÉGIONS Pourcentage Pourcentage | Pourcentage des prestatioos 
Montant. ". st Moutant. +“ "à Montant. er“ rh em nature. 
des prestatione des preæialione des prestations 
en nature. en nature. en nalure. 
Frances. Franes. Frances Francs. La 
Paris s.-cocsooscosesscssesssssse 20.506.303 0,01 5.609.381 .960 11,55 2.189.025. 760 4,51 58.571.751. 
ROUBR ...ocosccssescoce css 5.536.196 0,09 65.23.63 11,28 991 .201 .572 1,7 6.163.56:.1:3 
LS ...cssoccccosssosssesecesssee 5.107.163 0,04 1.226.591.M5 10,86 502.831.816 4,58 11.905.27:.709 
Nancy .…....ccoossscssssssosssss ee 4.158.122 0,06 131.221.871 6,02 425. 165.562 5,91 7.209.674.416 
Rennes scoot 1.619.591 0,05 413.170. 456 11,21 210.581.119 5,72 3.683.015 .129 
NaDieS ic cscoccccese Doéccsosvs 2.915.007 0,05 4H 052.398 815 259.741.541 4,87 5.338.220. 1% 
OrMbaRD coco socccscocscocose 590.196 0,04 208 .210.727 8,27 185.689.953 7,40 2.512.686. 18 
DIJON .,......cosssssocsccssssse N 2.151.153 0,04 . 416.799.426 8,27 363. 102.067 7,19 5.014.773.804 
MERS si. docs bond osoeo) PER 1.151.909 0,03 356.399. 754 9,61 | 239.777 ét1 6,18 3.705.154.9% 
Clermont-Ferrand ........ . 821.599 0,03 256 . 989.969 8,18 148. 156.781 4,71 3.112.979.S18 
LYON +... spnscvsocc ces es 8.6:6.258 0,07 1.269 .165.043 10,83 419.560 .223 3,5 1.261.286.321 
Derdoant .....cscocoocccccccece e 2.761.623 0,05 622.572.991 11,41 287.619.723 5,27 5.458. 925.073 
DR he à dé 1.226. 125 0,02 250.721.808) 7,12 176.209. 772 4,82 3.651.756. 900 
Montpellier ....ssssssssssssus ss . 1.849.358 0,06 257.353.240 10,09 225.117.188 6,% 3.528.929.299 
Marseille ..........e LRbbooso! Là 7.164.140 0,08 056.315.662 10,61 514.226. 771 5,71 9.011.2%0.928 
DR. ootosodétose ect ïe 3.963.833 0,0: 657.851.506 6,60 1.180.498.511 1183 9.973.309.172 
DR. dictées ché 70.700.810 0,05 14.275.165.451 10,12 7.699.651 .273 5,46 140,960.653. 110 





























(1) Bénéficiaire de l’article 23 (2°) de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 
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XI. — Dépenses de l'assurance longue maladie (régime général). — Année 1954. 


FRAIS MÉDICAUX 








Montpellier .......... 
Marseille ......... 
Strasbourg ........ 


Total ss... LERLLLEEELLLLLZ] 


ss... 


REGIONS nd Pratique médicale Soins Frais 

Coneullations. Visites. courante. d'auxiliaires. de déplacement. Total. 

Franc Francs Francs Francs Francs Francs 
Paris oovsssosse résines sd ééces 159.525 .822 97.874.796 268.871.369 122.995.335 21.369.985 703.045 .907 
ROUEN sessosssemssssssessssssssss 27.284.964 16.373.094 12.439, 457 J.028 .012 12.341.835 105.467,342 
Lille ssssorsssssssenessesss anebese 7.079.048 50.578.799 16.188.749 45.472.033 23.906.431 225.224. 560 
NANCY sossossrossssossssssossesee 34.491.274 20.182.506 12.503.888 19.673.905 25.921.708 112.963.361 
RENNES sossosssssosssssssssseteee 22.723.603 10.434.%5 13.937.803 11.904.652 9.700.007 71.300.470 
Nantes .sssooosssesse océsisiode 18.146.410 8.785.139 7.598.519 13.916.411 10.864.473 59.510,94 
Orléans PCRLEERLELEEIT TITI TITI III LLIT 9.181.7% ©.220.3#0 3.234.446 7.672.700 8.299,61: 53.868.004 
DijON sssssssssssresssse cosoocece 20.816.525 9.358.581 9.136.239 13.81.13 11.961.733 Go.151.62% 
Limoges CÉRRSEEEETEREETTEIILLELILIIT 15.81.3976 9.082.733 71.699.299 9.036.765 0.868.388 01.078.609 
Clermont-Ferrand ........ cos. 8.504.5 4.421.047 2.386.621 8.729.317 8.081.951 33.023.094 
LYON sssocososossse oc... 33.327.307 10.145.290 26.417.092 30.630.529 28.812.150 129.532.308 
Doré secs oné x. PE? de 24.269.617 16.691.812 38.475.424 11.2+5.770 9.135.521 102.858.144 
Toulouse nn nm nn.e te 100 5.333.161 9.529.908 6.858. 444 7.629.553 4.9 .259 
D. 11.455.779 6.997.743 7.459.880 8.108.413 49.352.311 
7 2. 6 
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Répartition de 100 F de presta- 
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Con  oossossisss cer “2. A pu 1,2% 0,65 1,02 0,83 0,19 1% 
HONORAIRES 
FRAIS LUNETTES FRAIS médicaux 
RÉGIONS PHARMACIE SOINS DENTAIRES et D 4 + 
d PR î ; Ma ans Îles 
chirergicaux. et orthopédie d'hospilalisation. établissements 
publics. 
Franc Franos Francs Francs Francs 








Paris roro ttonre 
Rouen ,........ 


Lille PPLELLPETIIIIITIITITILLIT LILI. 


CRLRLETELLLLZ 


NANCY sssoosomemsnsenesssoensses 
Rennes CERRLENRERLELELRLLLRLILLIERE7) 
Nantes MALLLELILIRRRIE LL LILI LILLZ] 
Orléans [LR LLL) 
Dijon DEREEEIILLE CDRELETTLILILIIIT. 
Limoges CDOEFEEEEEELLLEETILITLLLILLT] 
Clermont-Ferrand .,......,..:.... 
LYON sssssssse OPRPPEETECELETETIIT 
Bordeaux CPRRERTETIIIIIILILT 
Toulouse CRERLRLETELELREELELELILILIZELZX] 
Montpellier PMREELEIELLLELITI III ILE 
Marseille ..,,....... OLPELIELTEIE 
SrasbDOUrg ..s..orsese 


...... 


Répartüution de 100 F de presta- 
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REa 
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CAES El 
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s£ 
Eù 
#2 


150.804 .181 
61.563.829 


1.237.670.472 


219.488.153 
591 .356.811 


23.616.118 


134.293.774 
139.152.692 
65.890.430 
126.337 .867 
104.721 .067 
64.316.235 
212.0149.226 
113.712.088 
72.331.295 
76.183.810 
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123.101.492 
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2.170.429 2.049.932.697 


539.625.619 
3.846.727.074 
.388. 230.890 
311.749.980 
733.623. 902 
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ve . 
5 E 

> co 


882.853.829 


300.3741.114 
39.038.867 
52.411.515 
52,971.520 
25.149.277 
27.527.944 

7.161.632 
20.410.275 
11.697.154 
40.610.405 
81.120.821 
22,620 .168 

9.113.092 

9.942.025 
51.768.102 
32.360.594 
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3.792.064 .697 
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35.492.704 


23.887.519.741 


70%.207.391 
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0,07 50,2% 
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REMBOUR- 
CURES SEMENTS RÉÉDUCATION ALLOCATIONS 
RÉGIONS Ê DIVERS TOTAL TOTAL GÉNÉRAL 
thermales. à l'A. M G. professionnelle. mensuelles. 
non ventilés. 
Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 


Paris CERRLLELELRERLIRLELEELEIIRRSLE 7) 
Rouen CLELELEEREEEEEEEE ELITE ILLT] 
Lille CRRLRELETITLIELELILET ELLE TILLLLIT) 
Nancy CERLREREELEEEEELLELELLIETILILLrT 
Rennes CRAREREELLETEILLELLLIIITLLLEX] 


Nantes CLRRLRLELERELREREELELREEELELLLZX)] 


LiEnegeS ous évoocesescsacsee 
Clermont-Ferrand ............... 
yon RENTE ELLE ELLLTTLLLLILELLIT) 
Bordeaux LRRRELRERRLERLELLLLLLELLILLLIr 
Toulouse CENFERERET ELITE LILIILILE) 
Montpellier LLRRRRRERLLLLLIRLLLILILIALX 
Marseille LÉRRRAERERLLLIRLLIELLLLLIZLZX] 
Strasbourg LLRLRELRRLERLLRLRLLRLLLLLLLZX] 


= "PPT PE VER 
Répartition de 100 F de presta- 


ions REELELEEEEEE TETE LILI LTT ITS 
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2119 ©12 Cros 


HESERSTEREE 
FSISRERESRTE 


ot 


10.199.741 
6213. 


582.585 
© .000 


10.132.698 .568 
1.911.786.177 
2.6M.570.1% 
1.280.091 .502 
1.019.72.6% 
1.079.071.661 

390.865 .12% 
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un de 
1 
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— 
Æ 
. _ 
L 2 
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__ 


927.200 .116 
2.733.167.172 
1.194.457.77! 
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.928.011.195 
790.253.805 
-613.057,900 
988.851 .260 
150,906. 551 
909 .116.118 
265.236. 280 
496.021 .007 
315.988.256 
292.954. 106 
.110.614.762 
974.421.326 
323. 168.628 

21.276.210 
.157.620.400 
592.851.392 
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un be 1.9 de 12 Lt 


.3:0.742,5 


170.629. 
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656.101 .7 
.009.953.7: 
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3.101.731 
915.026, 766 
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68,65 31,25 
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.X2 099.980 
307 .628 028 
268.975.862 





(136) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 








XII. — Répartition des prestations en nature de l'assurance longue maladie par catégories de bénéficiaires 
(régime général). — Année 1954. 












































+ 
PRESTATIONS 
PRESTATIONS AUX ASSURÉS |PRESTATIONS AUX CONJOINTS! PRESTATIONS AUX ENFANTS aux autres membres 
de la famille (4). TOTAL 

RÉGIONS Pourcentage Pourcentage Pourcentage Pourcentage] des prestations 

par rapport par rapport par rapport par rapport 

MONTANT au total des MONTANT au total des MOXTANT au total des MONTANT au total des 

prestations prestations prestations prestations plan ue 

en mature. en nature. en nature. en vuature. 
+rancs Francs. Frances. Franes Francs. 
PERS.sscococcces 6.992.304.710 67,02 912.098 .597 9,03 2 .196.180.989 23,93 1.814.272 0,02 10.492.698 .568 
ROME... 0.000 1.094. 620.216 68,2 166.617.247 10,98 0.000.233 20,54 18,41 0,06 1.511. 786.177 
ET 1.118.461 .778 63,76 238.361 .344 10,70 687 .386 .616 2,50 660.403 0,04 2.0M.5:0.138 
Naney.....s..... 893.583.007 69,84 113.325. 400 11,17 241.976 .555 18,4 1.2 .510 0,08 1.280 .094.302 
Rennes.......... 619.073.9:7 63,69 106 .247.307 10,10 26: .004 .47 25,9 397.271 È 1.019.722,626 
Nantes............ 708.096. 338 65,62 94.265.957 8,74 275.4.188 2,52 1.277.358 0,12 1.079.071.661 
Otléans...…...sse 2%2,5%2.67; 67,27 11.088.350 10,18 87.04. 225 174.899 » 390.,865.425 
Dijon............. 786. 185.623 73,19 94.130.606 8,7% 19.689.801 17,97 62.695 0,09 1.073.992. 725 
Limoges. ......... 4#6..520.209 63,2% 70.824.796 9,22 M1.9%.138 27,53 256.510 » 769,5%7.652 
Clermont-Ferrand. 520.697 .697 62,70 69.635.306 8,42 210.381 .628 28,88 ® 132.694 » 830.817.323 
LYOM. ss... 3.019.304 .882 68,15 316.115.405 7,06 1.107 .308.56C 24,7% 1.6s8.0m 0,05 1.471.442.004 
Lordeaux......... 1.096.589. 460 64,15 119.94:2.213 7,02 492.452 .963 28,77 1.068.028 0,06 1.710.362 654 
Touleuse.........: 393. 175.172 69,59 56.403.685 11,12 97.905. 992 19,29 91.667 » 507:.577.316 
Monipellier....... 613.907.773 66, 9.149.612 10,03 29.867.191 23,73 2,5.509 » 927.200. 146 
Marseille. ......... 1.929. 949.655 70,62 220. 164.954 #2 571.382 .060 20.89 1.671.083 0,07 2.733. 167.172 
Straspourg........ 889. 051 . 470 74,43 126.911.579 10,6: 178.150.619 14,90 314.076 003 1.194.457.774 
Total....... 21.984.401 .672 67,37 2.959.321. 55 9,07 7.074.492.381 23,52 12.125.527 0,04 22.60.3M.035 

(1) Bénéficiaires de l'article 2% (3°) de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 



















































































nan 0 PB pRars  ÎvRas menicaux] TOTAL PRIMES D'ALLAITEMENT 
RÉGIONS de en ct pharmaceutiques LE des prestations 
à l'accouchement.| *t d'appareils. ; se à n en saiure. Assurées. Con jointes. 
Francs Franes. Francs. Francs. Fraacs Fraucs. Francs. 
PO. soococcccvecposcesse ce 5901:.961.829 161 -852. 537 2.135.107.62% 63.366.090 | 2.590.268.076 108. 296.002 190.7 .097 
I 19.79.29 &.509.,477 53.511.548 |  158.246.355 504.119.590 13. 297.942 39.254.735 
EE SRE à ET 100.479.575 12.068.560 47.047.956 204.659,780 960.255.874 33.008. 838 90.630.%1 
DR os ocoocboocéées gssecsee 57.418.5% 3.612.563 327.111 .5% 159.075.835 578.278.568 25.790. 358 61.285.158 
DORE cos ococooccsstéstositees 43.526.214 20.382.367 131.379.95 133.227,248 328.515.774 5.160, 150 20.154.478 
D éd co cc octo N.5.750 2.161.258 212.199 .097 153.993.274 40.029.355 10. 166. 115 36.506. 300 
CR cc umunmots 25.709,378 19.756. 704 86.503. 56e 53.313.283 186.273.9M 7.608.658 18.255.682 
DIJOR. ....s.ouocssonanennssest ee 0.899.690 2.788.542 234.358 .958 %6.244.776 14.292.016 14.092.727 43.857.077 
Limoges. ............ss..ssssnsuss 35.69.83 11.474.999 12.620.047 97.473.823 29.238.613 } 11.208.963 33.20.5394 
Clermont-Ferrand... «ss. © 18.585.959 20.320.029 91.560.308 45.486.758 178.961 .048 6.718.908 20.045.963 
LI... coco sosssesesesase 78.066.838 55 .899,984 615.528 .942 171.936. 749 92.42.13 43.197.641 95.525.169 
DR cc oc oc ss écsoce 26.738.287 71.3M.697 166.075. 766 105.208 .686 325 .357.43%6 20.390.684 10.609.916 
Toulouse......... Sc ccesceseses ne 5.658.851 M.453.280 127.055.059 71.290.312 24.457.502 9.259.819 27.309.266 
Montpellier. .......sssssssssensse 27.083.885 2.759.365 116.545.787 56.190.108 212.879,145 7.808.172 23.352.653 
ET 65.862.757 0.758.603 29.M6.7:6 115.177.0146 521 .075.152 20.882.371 57.200.465 
Strasbourg...............unmuss ce 51.154.197 2.264.155 281.858 .814 110.416.360 468 .690.526 16.616.102 50.102.952 
RL, one déndié 1.285.911 .858 708.76 .074 .646.881.73%4 | 2.176.565.490 | 10.118.125.096 348.62 .976 794 .705.323 
Répartition de 100 F de presta- 
TN RER 7,95 41,2 34,90 15,30 62,54 2,15 4,91 
EE ————— 
BONS DE LAIT INDEMNITÉS TOTAL ne 
RÉGIONS PRIMES DIVERSES des prestations _Sépences 
: journalières. de l'assurance 
Assurées. Cen jointes. en espèces. À maternité. 
Francs. Francs. Francs. Frances. Francs Francs. 
BORIS... sou 06 coccsnccsseessece ce 70.090.273 + 79.574.672 19.267.195 1.602.946.493 2.095.875. 762 5.566.143.838 
open Sol hhatperesd 16.457.346 11.888 045 15.438.458 204.48. 409 330.781 .899 &H.001 .479 
DR so oneo coco! corosmocescecccee 29.72 .665 .350 2.453.142 469.461 .492 695.091 .428 1.655.281. 
NANCY......ssossmssse dhasepeccod “ 15.270.572 29.707.908 4.551.604 260.243. 990 399.855. 991 978.134. 
Rennes... .omhbe np anete eee . 9.046.334 28.009.056 194.660 95.942.485 158.496.863 487.072. 
Nantes. ......... on sssesesescoccé 10.104.897 31.586.332 3.672.044 433. 088.589 225.068.27T 655 .097.632 
O:éans...…. ete co codé 6.426.654 10.941.172 3.744.M8 90.796.521 177.769 .905 327.043. 826 
Dijon. co ccrtrtsesatenteces API 9.697.347 19.491.834 8. 155.567.891 45.815.608 660.101 .619 
Limoges. ............ scene “e 6.467.299 13.144.853 1.689. 16 93.531.828 159.378. 200 456.616.813 
Clermont-Ferrand. ....s.sssuss.e 5.329.945 10.148.948 9 69.354.156 112.429.229 291.390.277 
CMS... ce cocccccscssscsecsoes 11.38.55 28.400.835 6.057.974 177.4M4.81 568. 002.008 1.489. 
Bordeaux ..... LARRLILLILILELLLIELLLZE 4.808.294 8.123.3% 2 M7 #17.422.770 194..021.375 519. 
NE 5.885.847 10.201.794 5.064.245 71 134.806. 475 3%. 
Montpellier... 3.178.735 7.193.097 4. (129 102.705.222 315. 
Marseille.......... Dootescnnee cod 7.211.270 17.240.225 .549.684 443.502.444 261.476.459 
Straspourg......... Anne 2 hen, IENRS ée 10.730.191 19.204.568 | 191. 299.635.589 768.326.115 
Total... Lonchoense nosbnsll 227.713.184 421.334.092 123..906.168 4.144. 776.510 6.061.150.283 | 46.179.275.3979 
EE 
Répurution de 100 F de presta- 
ü 1 | 2,60 07 25,62 37,46 400 
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XIV. — Nombre de naissances ayant donné lieu à l'attribution des prestations de l'assurance maternité. — Année 1954. 
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3RANDS NV, S, VEUY 
- RÊGIME GÉNÉRAL FONCTIONNAIRES ÉTUDIANTS — À 
RÉGIONS « 
Mères Mères Mères . Mi Mères Mères 
tions non Total. ns me noa Total. mure a0a Total nn non Total. 
assurées. | \ssurées. assurées. | assurées. assurées. | assurées. assurées | assurées 
re. + 
Paris. setoslsones she sense 48.007! 51.273] 99.380! 2.108 | 2.855 | 5.263 219 223 172 1 17 ! 
Rouen.......... sébtésensessese se à 8.234 19.934] 23.268 609 1.110 .119 5 11 16 2 59 Gt 
D mue nie PRE 18.567! 38.397! 56.961! 1.100 | 1.689 | 2.739 18 10 53 = 50 58 
2.568 NANCY. «or reves e evo vitesse 9.99] 21.23] 31.185) 665 | 1.151 | 1.816 17 37 54 9 16 35 
b.177 Rennes. nd à tri veut DRE 1.502] 13144] 17.64 517 | 1.35 | 1.9 16 20 26 5 118 123 
-138 Mon. 4... be ste sébno ere 5.91) 17.18] 23.059 480 | 1.127 | 1.607 = 15 % 9 06 105 
2-02 CR née pl ni 3.878 6.772) 10.650! 435 601 | 1.09 1 1 9 n 32 36 
DiÿoM. .......... ssgés speed ce 0 6.0%8| 13.675] 19.723 59 1.022 1.541 7 9 16 1 49 50 
661 UT épi hr ei 4.105] 10.602 15 007) 603 23 | 1.5% 10 11 11 7 si M1 
b.425 Clermont-Ferrand......... socese 2.812 6.11 8.95 339 4531 823 16 13 24 5 2» 97 
125 PT fe M poitoit GR … | 43.52] 25.68] 39.25 783 | 41.225 | 2.068 66 7 ET 5 46 51 
-652 DR... és co 5.89) 10.91! 16.82 590 | 1.062 | 1.652 3 “1 76 $ 72 80 
p.325 TR cm cobtososonscsveccest 3.399 8.392 11.991 5% 819 1.38 4 #0 Ri 3 3» 33 
-004 UT CÉSAR ÉRs 9,100! 5.511] 7.644 5 Gi 43 30 30 60 1 23 34 
- Marseille... Lssertenestessse 5.717| 13.919) 19.666 620 | 1.183 | 2.10 10 #7 87 6 18 54 
L'te SR... 6. is cost ne 50 6.75 15.290 22.06 1% 1.230 1.716 20 11 31 23 51 74 
Re Total... Loamensse .… | 150.043] 278.129] 428.182] 11.078 | 48.322 | 29.910 582 620 1.212 103 853 9.6 
035 RS MR NRRS DS OLIS SRE DRE is r 
XV. — Nombre de déclarations de grossesse enregistrées par les caisses primaires de séourité sociale au ootss de l'année 1954. 
EEE EE —— | 
: d | OS iRANDS INVALIDES, VELVES 
RÊGIME GÉNÉRAL FONCTIONNAIRES ÉTUDIANTS ons ORFHELINS DE GUERRE 
FT. Mères Stères Mères Mères Mères Mères Mère- JBères 
aoa Totat pos Total aon Total 208 Total. 
. assurées. | assurées assurées. | assurées assurées. | assurées assurées. | assurées 
s. 
Peris..…... csncon ccocesssicsesssese 52.126, 57.009 4109.55] 3.707 3.892 7.599 3:5 491 796 Û 7 7 
Rouen. .,....... dnevcvsresseccsdesst 9.002 20.851 29.853 623 1.32 1.95 19 10 20 4 na 39 
7 LiBnnsoossrosténescscasstasseccct 19.103 12.6:6 62.0:9 6Sa 1.257 1.915 15 7 10 5 » 10 
135 NOR... vec ctidles ces ‘ 10.520! 22.103] 32.92 156 t.145 1.11 1i 31 4x 1i 21 3 
J41 RO... ossi scéneshsss cdot 9.151 13.951 19.12 653 1.65 2.218 28 23 »1 17 1:9 166 
158 NOR cobrecece grosso see d. 16.35% 22,105 1% 319 1.253 9 15 27 17 92 109 
8 G:léans...…. Méosbsondoseses Desca 4. 143] 12.49 402 671 | 1.074 Û 2 2 2 18 20 
00 DRE ns lesccngannnséerchosse 7.4 15.65% 22.739 639 1.066 1.705 Q «1 11 1 Jo LD 
m2 Limoges Didosdoasfioseensénee doses 4. 11.050 15.770 in 56 1.258 10 8 143 7 119 156 
"77 Cierment-Pertand............….... 2. 6.454 9.315 233 376 609 16 5 2 1 15 16 
531 PBeyuossesene es TOP TITLE cscst 11.32 2 5 43.349) 1.120 1.%63 2.68 17 4 90 > 19 21 
63 PASS PR ASS PR 5.5 11.551 15.111 517 807 1.524 K.] 32 70 13 7 7 
69 Toulouse. ce. 3.7 8607| 12378) 417 229 | 1.27 59 17 106 7 22 29 
16 Mnntpeïlier. ..................... 2.795 6.712) 9.567 174 794 1.268 54) 33 {as 5 45 53 
66 Marseille... COEPETETI TES LISTES 5.865) 13.060) 20.925 8» 1.765 2.97 63 46 109 5 19 21 
+ PERS PR . 8.188 18.795! 27.983 45 1.u3 1.562 » 19 27 = J 46 
52 TORI..... ss... | 162.971) 306.019! 166.389| 42.377 | 20.220 | 32.607 | ei 102 | 15:31 109 7 | es 
23 nu = 
—— 
ns XVI. — Assurances décès. — Année 1954, 
ee a ss = DER 
e SOMBRE DE DACES POURCENTAGE DES DÉPEXSTS 
—“ R Ê G'I1O0O% S Ayaat denaé droit MONTANT DES DÉPE\SES te l'assurance mr 
à l'attribotion des prestations. par vepport aux po enaE a 
_ %suraares sociales du régime général. 
79 Francs af 
209 ” 
ss in à robssesdoesses éoceogeclese csescses 16.018 1.245.479.194 0,37 
| Fe 2408 mi r 5. 7x5 ae A+ 
2 Mono …... CELL TLLLEIT IE TIT TT TETE D. 189 415.924. 400 6,93 
6 rs Poe PRET ET comes cs coco ce ce 3.013 25.108.141 06,83 
19 | — sata des er ess sos séronsoseeses 1.99 93.186.911 085 
13 MAIS meer ennemi ner ser encours 1.992 133.141 691 0,87 
1 Dijon .…... nn nn nn nn emmn nn 977 61.211.718 0.70 
a Limoges …... nm mm mm nn mm - 1.783 120 178.711 0,73 
09 Ce + TE 420 0860 Écésssse see 1.108 65.900.117 0.68 
71 00 soso eme. 1.02 6:.116.138 0.2 
4 ‘ at: cs. sms DODPPEEETETES | 39.339.517 09! 
_ PPSORSNPRRERE CESR RPTNEE cos A 103.174.728 0,78 
{s DRE" ep.ee » he sséèsnse + s-0n 0.63 
— Mon ME emmnnmmmnmmnnnnnss mms. 53.512.695 0.753 
» sarl. ….… CDEPREEEESSILIE ° 4165 72 96 0 0 
‘ bourg. ..... ss. eos ecoovesse 2.639 400.817.°81 0.0 
À EE PO 2 A 3.545.402.898 0,85 
_—_—_— —— 
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XVII. — Dépenses de l'assurance maladie (régime des fonctionnaires et ouvriers d'Etat). — Année 1964. 
FRAIS MÉDICAUX FRAIS 
wi nS air Cossultatione. Visites. ss se + une Fe. #0 à F1 Total. @irergiesesz 

Francs éd: France. Francs. Francs. Frances. Frances. Francs. 

PO siboocescoorocsess 228 .087.907 201. 398.705 109.802.962 70.130.517 27.063.705 673.013.9% 222.201.950 

_ g PSAPPOPT OR ER 38.30.53 12,515.022 6.827.592 22,258.006 13.181.312 123.202. 165 59.925.080 

Brosses toccmeecs 56.600.895 71.557.602 6.818.463 17.623.159 13.860.352 166.570.471 91.273.420 

PE hace votes sdhèes 15.907.730 46.927.229 8.169.202 15.969.738 19.106.511 131.730.572 62.343.550 

cos oo ct rossoctes 19.958.992 46.213.697 12.609. 118 17.095.137 12.590.813 137.767.157 104.653. 608 

Po sosoosco vs os cosoc 39.894.918 97.824,194 7.188.738 16.962.779 11.427.311 113.298.2:0 75.968.755 

7" SAR TPE RTE 23.580.263 27.291.702 1.918.160 8.306.531 10.506.977 74.503.733 45.851.307 

D. sos cnnoocotcavosstiss 39.418.911 99.195.734 13. 169.990 16.272.545 17.583. 808 125.961 .018 65.180.066 

DM lrrcro too cn 57.215.219 53. 165.708 9.912.101 11.690.8°2 20.188.383 152,172.27 81.837.529 

Clermont-Ferrand......... 2:.9:6.27 22.853.652 4.742.907 13.552.116 11.205.481 71.390.129 43.124.072 

si. érerr  pemrenies 50.582.353 96.136.510 26.008 .676 28.051.370 19.613.293 160.692.23 95.121.557 

DIT. cancoctoseases 63.635.081 70.135.597 31.121.585 11.312 233 15.066.554) 194.53€ . 980 96.704.015 

OR mé cncas nt 1.112.718 00.923. 539 11.791.239 8.979.317 15.188.590 119.017 .299 101.532. 280 

PPORADOINR......ccc0i se 10.509.052 19.605 .%9 11.593.779 10.222.723 11.831.899 123. 76.826 79.292.617 

DOI. ...ccococcccsseccs 80.389.569 59.958.261 17.750.695 97.331.189 18.950.501 214. 153.211 197.413.0:0 

0 PR PR 72.072.000 45.012.219 22.20 .653 12.204. 164 8.503.172 160.052.568 79.727.604 

OI 901.526.00 907.16:.917 307 .116.900 321. :61.872 215.118.62% 2.739. 117.761 1.625.153. 160 
Répartition de 100 F de 

DOS. loose) 6,01 5,72 1,9% 2.02 1,51 17,23 10,33 
cms ES. ENT ni = 
HONORAIRES 
RÉGIONS PHARMACIE a srt0 SOINS FRAIS ® 10 CURES DIVERS TOTAL 
el orthopédie dentaires. d'hospitalisalion dr thermales. 

Franes. Francs Francs France Francs. Francs. Francs. Francs. 
teintes beise 1.195.099.877| 87.618.299 415.701.901 870. 202.963 78.011.558 11.422,50 7.691.925 3.623.013.86, 
Roueh.....sc.ssssossosse se 251.626.363| 22.453.327 71.576.099 117.698.869 8.145.273 14.921.109 173.995 689.722.50 
De soso écstesss scrbanetce 409.411 .802 25.386.721 85. 114.816 114.941.582 6.110.317 1.554.860 811.718 903.938 337 
RD. sous ss mois 298.513. 711 23.090.485 81.099.641 119.767. 772 10.887, 52% 22.772.904 761.070 713.909.675 
OR. couts oioéss: 20.691.833] 20.713.127 87.531.768 139.006 .00 6.178.454 1.722.619 183.615 718.651.519 
PUMMD. sc soccooccsosavave 2%.638.762 19.240.045 74.340.114 128.874.416 5.017.989 1.001.638 913.275 74.133.208 
"APP PEN 170.542.002! 13.516.995 48.696.539 73.980.168 2.637.690 5.614.162 2.571.873 437.977.859 
0 PR PO 257.351.383] 20.780, 168 83.072.589 122,697.42h 6.586.060 5.792.573 535.993 693.966. 27 
1 SR 904.701.51:! 23.608.192 83.480.316 123.523.728 10.289.391 9.187.808 1.529.247 780.629 .933 
Clermont-Ferrand... posées 174.512.641! 12.993.412 50.760.911 76.018.539 2.010.943 |" 152.130.862 173.542 290.305.351 
MR hs crsotstecssaseases 967.477.16] 29.926.306 135.928.432 3064.747.168 24.194.813 47.210.969 189.962 1.225.088.654 
DOFUS... docs cave 205.671.021| 25.916.408 83.435.517 129.104 .350 5.197.124 23.950.585 619.652 875.999.682 
Toulouse. ...... 0. 277.613.681| 20.510.626 69.677,19% 128.929.97h 4.415.518 51.611.861 3, 221.069 806.526.823 
Montpellier......... node é 226.218.704| 19.081.964 63.577.015 107.266 .845 4.105.026 11.910.212 961.282 636.206. 191 
PE -ORE 553.388.608| 42.152.905 115.683.845 328.249.494 26.701.470 6.582.580 916.828 1.515.822.061 
£Slrasbourg................. 274.539.119|  21,940.161 115.95. 760 189.808.513 16.966.623 2.878.978 31.997 861.315.317 

on PPT 5.611.065.260| 429.210.785 | 1.606.191.799 | 3.160.520.053| 218.485.953 | 373.396.011 20.686.543  |15.872.317.028 
—_—_— 
nd Rap A 35,97 2,71 10,69 19,2 1,3 235 0,13 100,00 
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XVIII — Dépenses de l'assurance longue maladie (régime des fonc'ionnaires et ouvriers d'Etat). — Année 1954. 


























— 

E— 

FRAIS MÉDICAUX 
: FRAIS 
RÉGIONS Lan a é LS 
— Consul 1tione Visiles. Pratique médicale nent Loose Total chirurgicaux. 
courante d'auxiliaires de déplacement 

ss is 
350 Francs Francs Fraacs. Franos Francs Francs. Francs 

Paris... DEEPEEEEEEEEELE 9.822.501 0.955.091 12.6:9.091 8.685.290 56.023.163 40.185.115 29, 121.296 
120 

'HNROMEEEELELEEELEECEEEECEET 2.000.500 1.128.001 1.067.120 2.308. 151 1.116.259 8.000.697 6.211.106 
»10 

APE TELETELELEEE ss 3.99:.222 3.159.021 992.096 2.080.618 1.304.150 12.333.087 9.372.687 
8 

NANCY... cosesse 1.129.089 1.092.160 850.969 1.058.027 1.291.708 0.821.053 5.851.150 
FN] 

RENNES. soso 3.905.1:9 1.889.301 2.198. :23 2.951.719 1.1.4 11.518.866 11.392.806 
67 

Nantes... soso. 1.256.512 792.316 815.5:6 1.110,25 1.125.607 5.680.296 5.699.029 
66 - -, 

ONCE EEEEEEEEECECECEEE 1.155.915 79.651 61.1: 1.110.254 1.2:1.0:8 ñ.920.153 4.%55.72 
29 é 

'IPRLLEEEEEETELELECECECEL EEE 1.601.011 1.058.581 1.218.152 1.071.998 1.903.652 6.229.707 5.283.712 
F2 

LimMages. .....oosco.sse ce 9, 1%.1:5 1.665.216 1.286.691 1.120.167 1.59 599 8.606.924 7.951.957 
27 

C'ermont-Ferrand....... .…. 6°8.091 270.288 110.798 707.155 M 9.910 3.066.212 3.229.114 
15 n -_ ae, 

| AULIPPEEEEEECELECEECRT ce 9.07:.2% 802.829 1.962.201 3 11.99 3 818.019 10.063.1:3 8.963.% 
80 D 

Bordeaux... ssocceoooee …. 9, 519.110 1.952.298 3. 109.008 1.329.041 856.170 10. 402.510 5.867.297 


—_ 
— 

-1 
1 


001.153 1.006.023 


12 
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+ « 
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Fes 
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‘ 
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> 
re 
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_ 
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TOU'OUSE. soso osscese 


Montpellier...........sssee 102.694 1.925.922 1.929 15: 864.415 1.000.565 5.775.103 5.909.586 







































































1 
D: Marseille... . 4.100.229 1.942.642 2.101.111 5551.78 3.565.033 17.560.895 16.685.904 
Pi) Strasbourg............ see 9 242.189 109.154 1.11:.406 7:5.009 22.618 5.715.891 4.712.098 
f Total...... corse cé cos 11.827.689 26.3:59.279 31.617.957: 35.013.168 91.463. 19 162.974 .529 10.141.297 
Répartition de 100 F de RE L x 
ureslalions.… a Fa 2,01 1,28 1,56 1,71 1,18 7,54 6,74 
“as = — — ———— - — _ — — + 
LUNETTES SOIYS FRAIS pra mmed CURES 
RÉGIONS PHARMACIE en DIVERS TOTAL 
a et orthopédie dentaires d'hospitalisation | es hônitaus thermales 
publics. 
61 France Francs. Francs. Francs. Francs Frances. trancs. Fraxs 
70 : 2 
Paris. .-éscste Sébovceose Soc. 73.241.111 2.610.909  * 104.750 982, 102.16; 9.609. 451 1.098.477 706.503 139.750.912 
37 
houen...... PE P ET ET TL T LIT 15.827.817 669.921 81.968 31.204.606 1.119.294 2.155.297 512,209 71.145.368 
1 
ile. Sosste ptnsossondssés 32.667.082 858.719 232.179 56.080.158 .119.035 526.520 50.90? 113.236 .669 


2.190.091 11.165 06.900.452 
51.268 e 121.116.854 


mn 1 
Cl 
-1 
D] . 
A 
= 
2 


Nancy... Écondsesssovspese 12.628.508 292.513 07.184 97.,055.689 


E 
12 

? 
’ 
= 
& 


Rennes. ..ssssssensssssssse 23.990.569 181.903 513.110 61.60.52 


Nantes........ CETTE ss... 12.941.156 226.363 681.026 82.552.013 1.231.687 278.2% 50.011 69.118.712 
4 . € L 

OCÉANS... sossosssosososee 10.210.515 077.03 82.727 19.809.810 59.155 05.900 299.179 41.208.534 
. Dijon. .…....sossosssssssese 15.117.292 428.411 482.096 416.937. 1S6 1.076.297 .0:8.Ss0 20.538 75.614.119 


9.60 135.638. 187 


_ — 
er 
=; 
 d 
E 
4 


Lunoges...s.sssosssssese ee 16.711.427 181.69 289.337 9.862.279 1.065.203 
Clerimont-Ferrand.......... 5.396.092 212.081 95.107 35.100.208 708.914 17. 31.521 66.028,15 


LYOR. 65656 ACLIETETE .... 18.07.9825 GS0.069 2.231.308 280.657.176 3.389.509 


-! 
æe 
2 
4 
© 


699.257 65.269 331.685.194 
017.959 118.168.210 
091.206 218.906 61.931.877 
271.183 81.810 68.121.564 


Bordeaux... sssisssssssssee 14.755.691 199 853 53.981 82.096.211 709.854 
Tou'ouse..... too osobcee 11.709.002 112.589 711.128 20.503.213 582.214 
Montpeïlier........... ce 9.605.901 319.916 59.103 45.342.297 568.905 
Marseille. ...o.scsos0soe 32.065.630 951.211 099.816 151.047.694 2.311.609 051.550 205.534 912,398.923 


. © 
. 
æ 


À Sirasbourg. ......sosssone se 18.290.021 218.029 762.262 39.917.591 1.265.913 608. 194 » 63.041.159 
Total..... ATTELEETTL 316.710.078 | 9.968.135 7.173.022 1.964.040. 519 20.597.282 41.%56.653 2.605.572 2.078.731. 196 














Répartilion de 100 F de 


preslations............... 15,24 0,18 0,96 65,62 1,17 2,13 0,12 100,00 






































(140) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





XIX. — Dépenses de l'assurance maternité (régime des fonctionnaires et ouvriers d'Etat). — Année 1954. 


-;ZZX%>RK-.-...————————---—-——_ZpaZaEZEaEEZ———————E——. 








= 
FRAIS DICAU) 
RÉGIONS Less pr pri ns 2 dd VRAI HESICAUS Fe. «his d'alaitemeut. 
à l'estouchoment. et d'appareils. d'hospitalisation. d'accouchement. en nature. oh 
Francs Francs Francs. Francs Francs Frans, 
Mu. cs 5: 91.295.494 11.829.896 97.166.3M 40.165.660 180.687.981 5.471.664 
ROUE. cos ccoococe J.092. 525 3.195.592 16.892.564 11.881.011 26.161.895 1.216.0m 
CR 4.989.097 6.554.761 22.508. 180 15.812.136 49.954.174 1.911.328 
NONCY.occoccccseee 3.M1.815 2.907.769 22.886.512 10.821.691 29.920.807 1.659.741 
DORDO. sscsccoues 4.912.816 2.690.112 18.521.513 16.213.694 42.298.105 780.625 
NaNlOS. css: 2.108.799 2.153.195 17.533.875 12.291.9:2 29.027.811 181.18 
OMÉANS. soso 2.037.280 1.858.722 9.152.559 6.085.003 19.551.664 923.904 
DDR. dancsceses 1.9:8.3 6 2.705.455 21.221,10 8.694.112 27.628.913 1.616.956 
PNR 4.219.049 3.201.258 16.057.019 19.851.863 24.629.209 1.639.772 


Clermont-Ferrand... 


2.250.093 
































EI Bescncocoss sos 1.879, 189 3.951.603 
Bordeaux........... d.003.701 2.667.504 15.983.530 11.223.641 33.108.109 1.928.020 
Toulouse... 2.828.971 2.628.127 13.874.106 10.289.118 20.620.052 1.965. 60 
Montpellier......... 3.518.017 1.:80.912 11.091.095 7.914.254 23.537.298 1.310.909 
lorsellle........... 6.256.220 4.711.890 27.691.178 13.766.514 52.558.722 2.261.397 
Strasbourg.......... 4.911.516 1.823.820 19.789.890 7.604.405 33.52.61 071.950 
Total... 90.798.881 58.601.618 75.509.000 200 .681 .888 25.772.307 97 590 705 
Répartition de TT | T7 Nm 7 ne 
100 F de presta 
bios: 10,18 6,77 43,96 23,17 82,78 3,19 
ŒE———————————— = ————————…—…—…————— 
PRIMES BONS DE LAIT TOTAL TOTAL GÉNÉRAL 
ncaious d'liaitement. PRIMET DIVERSES des prestations drone 
Conjoiates Assurées Cnajointes. en espèces. maternité 
Francs. Francs. Francs. Francs. France. Francs 
PR. ssncsosoee 7.281.891 3.915.942 5.006.445 2.755.310 24.564.195 6.151.176 
Rouen.............. 2.373.084 1.910.051 2.505.212 640.895 8.085.225 44.250.120 
Le. sssoccceose 1.390.881 1.516.368 3.129.454 111.850 11.026.941 60.981.115 
0 PT 3.697.794 1.235.873 2.117.609 205.550 8.528.501 48.359.368 
Rennes............. 2.187.767 1.139.993 3.177.683 46.681 7.632.752 50.090.917 
Nantes.............. 2.602.589 819.974 2.547.416 199.805 6.953.902 41.981.713 
O:Mans. soc 1.871.556 722.609 1.002.198 315.883 4.839.114 25.593.808 
DIJON... 3.029.674 962.215 1.727.473 . 219.779 7.556.097 45.185.070 
Limoges... 3.005. 16 999.970 1.481.185 113.759 7.269.516 41.879.055 
Clermont-Ferrand... 1.692.415 666.209 4.003.977 80.016 4.913.008 23.199.558 
LYOB. cos 0e Socoi 5.191.705 1.190.288 2.061.612 408.559 11.956.124 62.108.:60 
Bordeaux........... 3. 194.266 379.600 961.360 304.337 7.090.673 40.199.172 
Toulouse. ........... 2.927.811 8-8.316 1.249.881 555.099 6.286.507 936.916.55 
Montpeilier......... 1.983.663 55. 145 711.906 458.055 4.889.978 28.427.23 
Marseille... bo ced 5.875.473 852.569 2.459.104 1.572.985 13.091.528 65.590.250 
Etrasbourg.......... 3.078.943 555.510 1.115.718 311.972 r 6.293.553 39.826.214 
Total.......... 51.170.105 17.552.553 22.615.253 8.350.418 10.188.034 866.260. 191 
Répartition de 
> À 48 of sou 6,5 2,05 3,71 0,% 16,22 100 
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XX. — Prestations versées aux étudiants au cours de l'année 1954. 
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=. _—— 
RÉGIONS ASSURANCE ASSURANCE ASSURANCE T1O1AL 
maladie. lougue maladie. maternité. des prestations. 
° Frances. Francs. Fraucs. Franes. _ 
ER 
Paris. .cossooooee 06000 00000000000080e 205.9% . 188 8&5.2%.813 17.631.157 206.703. 193 
ROME. checcoesoccodedééstosoosenvesccesanbrieée 8.607.501 1.171.073 131.:601 10.210,199 
Lille ss... ss mossonscnccscoéesceesse es 19.0:6.1:7 3.507.731 1.505.860 21.919.798 
NaNCYoshosose nossssssonccbecsesssonecsessavesé 14.224.397 3.186.181 1.396.056 IR,317.811 
RENNES. soon soon soso sessesssesse 17.371.218 6.132.319 957.373 21.544),970 
NantOS. Sisissoschoeséoseccesctènnecsessoicesess 11.111.933 2.660.911 111.111 17.523.801 
CHÉANS. ..mosooovsosooscssossssssossssessesess 1.515.618 673.211 55.122 2.974.551 
DUO... csocvbondessccocsspocnsessecendéétesseée 12.353.19 1.068.071 992.003 11.005.718 
Limoges. ......... co sboosond ds socscéescchessehe 9.186.506 2.300.859 109.570 11.982,00 
Clermont-Ferrand.......sssssosssossmessssesse 12.139.579 Gis.11i 709.040 13.501.599 
LYON. ss soso sp osscoccssesosssssscscseees 45.702.619 91.982.117 2.129.181 1:0.112.9,0 
DO hottes sn deostlss est 23.170.451 21.726.821 2.208.007 47.122.205 
NP PS CE PP EE OR à 21.518.915 7.069.601 2.859.680 28.002 ,2 16 
Mono. sc toos cc tosscsesés es messe 21.707,96 9.061.223 1.581.718 09 ,906.187 
Morsnllh. sd ssdocdéosoecbo tester net chètosse 20.293. 1% 37.207.925 2.901.500 10.005.965 
Strasbourg... ses sossosossoseososesceesos ee 22.359.152 6.630.188 1.052.818 20.052 ,556 
vaigi TR. cobocscsobdéessecuesedsesnts 486. 713.225 21.689.086 37.683.157 806. 115.168 
ne = = —— 
XXL — Prestations versées aux grands invalides, veuves et orphelins de guerre au cours de l'annee 1954. 
GE 
ASSURANCE ASSURANCE ASSURANCE TOTAL 
RÉGIONS 
— maladie, longue mal:die. maternité. des prestations. 
Francs. Fraacs. Frances, Francs 
PariS...sococcccodoscococsctescoccessecsscecsecse 993. 106.316 11.5%5.296 1.960.211 2%. 001 8929 
ROUSR. soso sososescnemeososscscbesoesos oem 73.639.506 G.i51.806 1.133.111 81.227.106 
Lille... ....ssssssessmeoscesssessessesssssessse 91.512.629 5.853.02 1.161.776 68.590. 114 
NANCY... ssssssssssssessseosesesenssbesssssssee 92.859. 161 9.327.990 1.116.659 09.531.066 
Rennes. soso scene ts ssscssoeee 150.588, 123 12.602.269 9,705.182 1:5.980.671 
Nantes... .s.soccossossscccosecsescocesesessessesee 134.010.170 5.176.266 2.179.239 111.395, 785 
O'ÉANS. costs sssessssmosessssesee 61.559.828 2,590,395 752.909 61.903.229 
Dijon... ss soso sossossessssotessosssseesssses 91.511.026 6.590.336 1.222.513 102. 157. 8K9 
Limoges... ......s.spsososssososososssssssose es 155.688 .903 10.183.237 2.167.263 168.399.515 
Clermont-Ferrand. ..s.ssssssssosssesemsssssesse 89.202.517 3.950.905 707.862 93.061.084 
LIN... APECETETI TITI TT DULII IEEE TETE CE EEE ETE 121.262.893 12.282.110 1.617.059 18.162.062 
Bordenut.....soocsoossooéoososoecetecesess ee 118.318.133 9.415.933 2,010, 1% 1:9,771.0614 
Toulouse... ....sossosocsssessecsessesssenseose 0.801.481 2.811.373 751.290 89.315.314 
Montpellier... dsssssosossossecsccceosmeceses 81.28 ,891 4.165.768 657.899 86.022 ,558 
Marseille... sososocoosososcssosecsemescsse 131.658 .579 13.385.794 1.223.095 116.267. 108 
Strasbourg... .. ss. sossossosesssosesossesesse 61.671.025 3.918.991 1.520.705 70.150.671 
Fotal....soosocoocsososocsesscsecssesceses 1.783.269.291 116.126.1% 23.131 105 1.922,826.886 
——————————…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…——…—…—…—_…—"_——…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—“…—…“—RRRRRr— — 
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XXII. — Récapitulation des prestations servies au titre des assurances maladie et longue ma'adie. 
(En millions de francs.) 








Œ— 
RÉGIME aecing |ORANOS INVALIDSS, 
RÊGIME GÉNÉRAL veuves et orpheline TOTAL 
des fonctionnaires des étudiants de guerre. 
Maladie | PE À 'atadie | 122800 | 'uatagie | 12080 | usjagie | 298% | pipsgie | 19ene 
maladie maladie maladie maladie malade 
a 
Prestations en nalure. 
Consultations ....... eScoscsse cosopesss ess persostossel 7.30 397 95 12 25,8 2,1 97,7 2,7 8.630 Gi4 
VIRE ‘so sococscocses cesse cooospoosscves costs. ob 6.51 110 007 27 108 0,6 120,5 4 1.373 342 
Piatique médicale courante.....sssssssssssssssesssss 017 11 A7 35 96 3 5 9,3 2 9 875 525 
Soins d'auxiliaires ............ poossuee PTETETIIILIITE 2.4i 30 21 2 6,3 1 31,7 26 2.806 437 
Frais de déplacement........ ARCTRPPPPEP EE CEE ITLITIL 1.356 2E3 215 2 4,2 1,8 51,1 2,2 1.677 261 
Frais ChirurgiCaux .,........... APPETILLLI TI LIL EE LTELE 10.912 1.162 1.621 1:10 60,0 128 162,5 6,5 12.79 1.61 
Soins et prothèse dentaires......ss.sssssssssss ELITE 11.802 95 1.06%; 7 81,8 0,1 156,5 0,4 13.797 53 
PRArTROCM ....scocssccecoucsoes So ordocnesosessséseset 20.8 709 > 61: 917 122,1 11,6 Giä 9 26.4 45.772 4.150 
Lunettes et orthopédie........s.... cosocsescese PELLE 2.52 128 129 10 108 03 57,6 0,6 2.210 139 
Frais d'hospitalisation ........sssssssssssssssessss 8.536 | 23.888 2.161 1.26: 128,1 241,1 268,6 ,7 52.195 | 25.557 
Honoraires médicaux et chirurgicaux dans les éla- 

Liissements publics ses. 2.61: *53 918 1 78 1,9 3 2,9 3.00 -99 
Frais de cures thermales...... Élrélsscenc vhèsess 1.%1 22 74 4i 7,1 0,4 11,6 1 1.674 317 
Renboursements à l'A, M. G. non ventiiés........… 1.106 115 8 1 » 0,1 126 1,9 1.118 117 
Rééducation professionnelle ,,...........s.srvssess 1595 1» » » m , » » 1455 128 
DOVOEE ccccsocccosccbeste dodoocoo ve 6er étobdéssone 115 24 13 2 0,1 0,1 1,4 0,2 130 26 

Total des prestations en nature..... 110.961 22,620 15.872 2.079 486,7 281,7 1.783,93 11€,4 159.103 | 35.107 
Prestations en espèces. 
Mmdemnités journalières (maladie).......... csssese. | 31.203 , , , » 5 , , M.293 . 
Allocations mensuelles {longue maladie)...... co... , 11.900 , » » , » . ». 44.900 
Tolal général des prestations........! 172.254 | 47.590 | 15.872 | 2.079 486,7 281,7 |1.783,3 } 116,4 | 190.396 | 50.007 
Répartition des prestations en nature par calégories 
de bénéjiciaires. 
AIOUIÉS sssococosoceossoescssscece éroéée cossopopesses 67.712 } 21.935 6.89 | 1.27 161,2 77,1 1.390,5 72,2 76.459 | 23.60% 
Conjoints sssssssssssuss cesse ssessesé PRPRPENTS SP 20.979 2.959 2.546 278 123 2 216,6 19,5 23.173 3.259 
I coooso..) 90.92! 1.671 3.596 5% 13,2 2,6 176,2 21,7 54.609 8.231 
Autres membres de la famille :1)............. sos. 71 12 12 1 È o » Ü 83 13 
Invalides et leurs ayants droit................. coco. 15.235 , 45 , ; È > » 11.700 » 
Pensionnés et leurs ayants droit..........s..... cs. 7.700 ,» 2.376 » L , » D 10.078 Ü 
D ES PP PP PE se 6e 140.961 32.690 | 15.872 | 2.079 46,7 | 281,7 1.783,3 116,4 | 159.103 | 35.107 







































































(1) Bénéficiaires de l'article 23 (3°) de l'ordonnancé du 19 octobre 1945. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale, ( 143) 
XXIIL. — Récapitulation des prestations servies au titre de l'assurance maternité. 
(En millions de francs.) 
= —— 
RÉGIME 
RÉGIME “il RÉGIME PM, HS sn 
général. tustmbshes des étudiants. et pe "0 bi. 
de guerre 
Frais médiraux autres que ceux relalifs à l’accou- 
chement proprement dit............,..,........., 1.286 "“ 2,5 25 1.383 
Frais pharmaceutiques el d'appareils. ....,......,,.. 709 59 2,9 1,5 772 
Frais d'hospitalisation.......... Snocnb ends CCEPELEET 5.617 370 18,5 8,5 6.049 
Frais médicaux d'accouchement. .....sssssss.sssss. 2.476 201 8,5 6, 2.692 
Primes d'allaitement servies aux assurées....,,....,. 318 27 13 0,2 2371 
Primes d'allaitement servies aux conjointes........, 795 M 1,6 2,3 853 
Bons de lait servis aux assurées.......,..,....... .... 22 18 0,7 0,1 247 
Bons de lait servis aux conjointes...... Lhstétéiosts 41 3 0,8 1.1 456 
Primes diverses...... CCELIELEL LEE LLTETI LITTLE LEETIITE 121 8 03 0, 132 
Totai des prestations en nalure...... 12.094 866 97, 23,1 12.961 
Indemnités journalières........ coco ésobosssssosceces 4.145 . , . 4.115 
Tolal général... ....sssssossssssssssse 16.179 866 91, 23,1 17.106 
XXIV,. — importance en pourcentage par rapport aux cotisations d'assurances sociales de chacune des catégories 
de dépenses de l'assurance maladie (régime général). — Année 1954. 
ET TC 
FRAIS FRAIS ra SOINS HOSPITALI- INDEMNITÉS 
REGIONS vharmaceu- DIVERS TOTAL 
médicaux. chirurgicaux tiques. deataires SATION journalières. 
P. 100. P. 100 P 160 P. 100 P 100 P 100 P. 100. P 100. 
Paris ..ssocsoocsesesste 5,233 2,21 8,84 2,9 11,60 0,05 7,04 10,93 
ROUNÉ sos ds essescsocpcée 4,80 2,07 10,56 2.16 10,14 0,02 8.11 38, 19 
LiN@ sssssososese PETITE 4,12 2,06 10,0? 1,7 7,44 0,01 8,82 21,20 
NANCY ssssssoronorosssonse 5,66 2,97 10,66 2,53 9,26 « 8,13 8,11 
Rennes ,...sssssssssssses 9,6 3,98 11,9 3,37 9,16 , 6,4 10,55 
FU PRE sévsvaile 5,10 3,21 11,83 2, 11,65 0,02 6,53 41,64 
Orléans ......vessonssssse 4,3 2,52 10,03 2,19 9,50 , 6,82 35,59 
Dijon .....s.sosssoosossoss 4,83 2.68 10,32 3,08 9,82 0,01 7,14 38,18 
Limoges .,,.........sesses 6,08 3,32 13,60 3,25 11,25 0,04 6,99 41,53 
Clermont-Ferrand .......s. 4,71 2,67 11,58 nn " 16,15 on 8,56 7,19 
Lyon ....... 0500080 3,27 1,75 8,06 2,78 15,26 » 8,19 39,4 
Bordeaux ,.......sssssuue 8,00 2,89 11,10 3,14 15,81 0,02 5,63 416,89 
Toulouse ..........sssouss 6,5 5,18 12,26 3,03 13,69 » 6 416,89 
Montpeilier D CPE: à 7,18 4,96 15,62 3,12 18,86 0,05 6,10 54,79 
Marseille ..,,..,...ss..0e. san 4,85 12,21 2,81 18.46 0,11 7,95 51.30 
Strasbourg ............ ee 6,83 3,20 11,94 4,31 15,46 » 7,29 19,03 
France entière........ 5,09 2,62 10,11 2.84 13,13 0,08 7.51 11,33 
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XXV. importance en pourcentage par rapport aux cotisations d'assurances sociales de chacunz des catégories de dépens-s 
de l'assurance longue maladie (régime général) — Année 1954. 
— — = 
necrons RE Ne ME dd ue 
$ ! et divers. inensuelles 
[ P 100 P. 100 P_ 160 pt P 100 P. 100 | p.10 
Por sccocococscoscesés . 0,19 0,70 0,89 5,59 0,1 3,19 10,:3 
ROUEN ..ssssssesssssesouse 0,51 0,38 1,13 5,9 0,03 3,89 11,33 
LIMS soocossosessossesecsee, 0,50 0,72 27 3,96 , 3.62 0 67 
NANCY sos sossosossose 0, 6 0,31 1,01 3,16 , 4.07 9,3 
RONDES .….....concocscsosets 0,65 0,55 1,27 6,67 0,02 5,14 3,00 
Nantes ......ssososscccosee 0,5 0,13 0,93 5,26 0,03 3,32 10,5 
A IR 0,39 0,3 0,81 2,9% » 3,04 7,91 
0 PPT EE TEE 0,40 0,20 0,50 5,03 0,02 3,02 9,57 
Limoges ..........ooscuce. 0,52 0,18 1,10 5,68 0,01 3,91 11,20 
Clermont-Ferrand ........ 0,10 0,0 0,82 e,6t D 3,56 13,69 
LYON s.ssscsccssssscsvones 0," 0,22 0,62 9,5 0,03 3,% 1:,60 
Bordeaux rs... 0,78 0,26 0,20 10,97 0,01 2,83 15,75 
Toulouse ,,.........e...0. 0,51 0,18 0,83 3,69 0,0 3,34 9,10 
Montpellier ............... 0,67 0,61 1,07 10,24 0,01 4,37 16,97 
Marseille ..........s....e 0,57 0,:3 1,41 10,22 0,02 d,97 18,72 
£trasbourg .............. 0,72 0,26 0,53 3,87 0,02 2,18 7,18 
France entière........ 0," 0,5% 0,94 6,04 0,01 3,57 11,20 
XXVI. importance en pourcentage par rapport aux cotisations d'asturances sociales de chacune des catégories 
de dépenses de l'assurance maternilé (régime général). — Année 1954. 
—— —_————— 
RÉGIONS PRESTATIONS EX NATURE png de — 0 DA INDEMNITÉS JOURNALIÈRES TOTAL 
, Pourcentage Pourcentage. Pourcentage. Pourceulage. 
PUB coocétoccvoséeiesccodseises 2,46 à 0,20 1,12 3,88 
PP e 2,18 0,62 1,01 4,11 
LERD soc toosocénodosceodosceses 2,15 0,51 1,06 3,73 
I PE 2,38 0,57 1,07 3,02 
A PE 3,02 0,57 0,88 4.47 
PR choco 2,50 0,60 0,87 4,27 
OR ES 2,12 0,51 1,04 3,70 
0 PR EE 2.52 0,55 0,95 4,02 
Limages ..:.....6.. boucordescs évi 3,01 0,67 0,95 4,63 
Clermont Ferrand .......ssss.. 2,18 . 0,52 0,85 3,5% 
LIRE .....s..oséoncocvcéese .. 2,28 0,57 0,93 3,68 
Durdeaux ..... cvs coseocso0e 2.16 0,58 0,89 3,93 
Toulouse ..........0..0.. dvocsèse 2,87 0,63 0,84 4,31 
Montpellier .......se..ss. loose « 2, 0,63 0,77 . 4,29 
PE Écocsecs 2.51 0,56 0,69 3,76 
Stresbourg .....s..soo00000e osé 1,96 0,43 0,83 3,22 
2,43 0,36 0,99 3,88 
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XXVII. — Dépenses effectuées par les caisses primaires de sécurité Socia e au titre des accidents du travail 
(incapacité temporaire). — Année 1954. 
e= — 
FRAIS 
RÉGIONS cpl. 7. FRAIS 2 PROTHÉESE 
médicaux chirurgicaux. pharmaceutiques d'hospitalisatioa. ps et soins dentaires 

s Francs. Frances. Franes. Francs. Francs. 
Paris. .ssssobooososssosesssene és 6 148.514. 497 49.810.928 410,539. 1.112.959.669 12.086.737 o.110, 
TT PPT 142.6K7.631 03.917.241 102,893. 197 3.233 12.55.1423 1.866.7 
Lill@....ssssssesssosee ss. 17.630.956 158.:22.224 28.197.906 19 19.495.861 9.192.014 
NANCY. sommes scssemececsses 180.20.113 83.858.084 128.1M..:32 1.84 12.626.838 1.986. 
RONDE sé om csv soosensccsotes G1.K7:.110 43.397.920 13.781.583 115 4.925.610 671 
NaMBDs so doscooéoco ces 107.728.703 37.098.597 14.291.070 997 8.317.209 951 
O'HÉANS...soooosoossesossossssese 59.926.861 15.170.946 33.129.138 759 2.917.898 «32 
DijON. .. soso soscsosocese .. 106.592 .815 29.:96.322 56.115.218 103 8.:26.257 121 
LiMAge8. .. ss scssososovosesee 67.033.193 47.125.917 48. 185.470 7109 6.515.002 699 
Clermont-Ferrand........... ….e 45.936.997 40.868.511 31.147.619 669 4.122.061 656 
LI S ss sopo cs sortes ocboccsésse 381.671.°06 98.025.738 183.419. 191 223 25.704.788 653 
Bordegut......sososssecsesesss0s8e 13.560.169 35.452.619 65.15.7932 111 9.413.630 071 
Toulouse. .......0.0. 00 PR . 89.232.853 26.384.823 98.032.763 111 4.119.016 616 
Montpellier.....ss.ssssssssssssses 81.070.971 19.951.076 29.605.266 919 1.997.789 787 
Marselille.............sssssee cs. 13.090 ,052 159.210.256 111.511.049 676 13.073.858 . 252 
S'rasbDourg... ss se . 164.736.152 57.862.126 79.171.123 72 16.179.272 56. 

Total... ose ce 3.287.:2:.049 925.212.013 7:1.298.508 2 152 196.613.686 27.994. 


Répartition de 100 F de presta- 
lions ss... CERN III ELE) . 
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FRAIS 
fuaéraires. 


RÉADAPTATION 
fonctionnelle 
et rééducation 
professionnelle. 


DIVERS 


INDEMNITES 


journalières. 








7, ee nov socchoecveses ... 
ROUE. né sséesotesses 0. 
LINO. …...ecsemescecssséreeseèse 6 
Nancy... soso sssssssossssese ce 
RENNES. ..sc0.s00.0 soso. 


Nantes... sossoscoscccbososessssece 
O:ÉANS.. noce coco cvccsese 
DR. véocsoscdoescdescss 
Limoges. ss ssossocesocoee sessves 
Clermont-Ferrand....,............ 
LYORssssponsce cocon coccp00c0s: 
BON deu. cs cs cs oc oss0c0s 
TOUS... ccoc00c00-cns06000 


Montpellier... 


ESS CR ER, 


Strasbourg... ..... ro... 


PORR, so soccsovusocéoccsosue 


D — es de 100 F de presta- 


ONS. s.ssossoscooscssnesessssene 


—— 


Francs. 
12.62.09 
3.181.118 


5.104.159 


12 © 
8 & 


.152 

216.968 
.835.707 

671.103 
.212.620 
024.377 
.273.012 
.100.699 
.13.856 
3.356.804 


1 æ € 
& 


ee 


Us à bp Eh en 


Francs. 
3.954.113 

5.013.914 
25.216.769 


15.815.434 


2.210.612 
15.268.962 
4.622.414 
4.133.889 
8.325.014 
4.975.993 
10.297.000 


Francs. 


pr?» ee 
£ nn 2 
» 8, # = 
æ ? * 
8 & E à 
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_ 
1 
ct 
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Cr 


æ çe 
“ È 
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7.677.079 
1.105.601 


Francs. 


852.831.9)0 


_ G 
. 1H). 


942. 
462. 


2.979.566. 


597.045. 


18.907 





52.188.837 


156.296.021 


55.287.532 


16.100.081 .584 
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XXVIIT — Importance en pourcentage |!) par rapport aux 
de chacune des catégories de prestations servies au titre des accidents du travail (incapacité temporaire). — Année 1954. 

















mn [PE TETE els Peter enr. D 
médicaux. | hiaus. | ceutiques. | tisstios. pra dentaires. | funéraires OUT. journalières. 

P. 400. P. 100 P. 100 P. 100 P. 100 P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100 L 

PE 5,62 0,25 223 5,62 0,21 0,03 0,06 0,18 0,03 2,72 36,95 s. 
DR... 3,8 1,17 2 80 5,37 0,3% 0,6 0,09 0,14 0,17 H,37 38,69 ù 
LINO.s.c000000.000 ° 4,3 2,05 3,94 3,12 0,27 0,05 0,07 0,5 0,09 26,52 41,14 L 
OO 4,11 1, 2,92 4,5 0,29 0,95 0,08 0,26 0,15 25,53 32,91 à 
DORA... 3,69 2,59 2,61 4,67 0,29 0,04 0,15 0,52 0,05 21,03 35,61 Fe 
Nant6s...........e. 1,38 1,50 3,09 4,45 0,35 0,04 0,1: 0,15 0,21 21,68 39,11 « 
CRE. co cccee de 4,61 1,04 2,61 1,01 0,23 0,06 0,11 0,09 0,03 23,01 35,83 0 
Dijon. …. pososoie 3,68 1,02 1,95 3,59 0,2 0,04 0,08 0,15 0,07 16,06 26,93 p 
Limoges. .......... si," 3,09 3,10 3,11 0,44 0,05 0,12 0,53 0,27 2,28 38,17 ! 
Clermont-Ferrand. 3,34 297 2,74 4,60 0,30 0,05 0,% 0,16 0,10 26,03 40,34 ( 
Lyon... SRE 5,71 4,17 2,74 6,11 0,9 0,04 0,08 0,23 0,03 28,60 45,10 ! 
Bordeaux.......... 7,55 1,74 3,3% 1,87 0,48 0,06 0,08 0,23 0,18 22,82 41,34 B 
Toulouse...,........ 7,2 2,14 3,12 5,63 0,37 0,05 0,10 0,3 0,13 26,84 45,94 7 
Montpelller....... 7,1 189 3,62 8,21 0,16 0,07 0,10 0,% 0,12 28,66 51,24 . 
Marseille... ....... 5,81 3,80 3,12 8,11 0,5% 0,06 0,09 0,14 0,21 37,49 29,19 : 
Strasbourg. ..... .. 5,90 1,86 2,5 8,39 0,52 0,08 0,11 0,33 0,04 25,5 46,63 à 

7 5,17 1,17 2,79 5,43 0,1 0,01 0,08 0,24 0,09 25,4 40,6 






































(1) Pourcentages calculés par rapport au produit net des cotisations « Accidents du travail » figurant au tableau IV. 


























RÉGIONS AU TITRE DE L'ASSURANCE MALADIE AU TITRE AU TITRE 

Indemnités mormales. | Indemnités majorées. Indemnités réduites. Total. de l'assurance maternité. | des accidents du travail. 
ET 19.57.66) 198 .005 2.197.144 22,453.113 3.919.272 5.620.056 
7 NON 3.980.531 120.537 3%.714 4.197.782 626.119 1.979.153 
Lille .............. 9.321.187 179.702 504.622 10.005.811 1.376.969 2.980.756 
MD - sde. 4.822.080 116.547 392.523 5.341.150 768.067 1.775.576 
0 1.957.972 62.513 196.817 2.217.302 319.807 677. 164 
Nantes ............ 2.673.350 48.68 256. 163 2.978.381 435.839 1.019.019 
ARS 1.556.008 23.472 154.223 1.731.608 390.491 516.303 
RE eue 2.920.009 67.691 27.256 3.261.916 452.691 836.004 
Limoges ........... 1.914.958 33.311 161.800 2.118.072 307.777 656.061 
Clermont-Ferrand 1.739.701 30.588 197.652 4.901.944 204.343 600 .003 
MR loc. 7.484 .550 173.809 1.033.591 8.688.950 1.110.071 2.914.309 
Bordeaux .......... 1.967.715 30.963 225.885 2.92% .598 371.690 802.311 
Toulouse .......... 1.624.809 30.991 161.100 1.816.900 251.101 631.139 
Montpellier ........ 1.382.113 22.582 163.468 1.568.163 187.002 510.116 
Marseille .......... 3.857.082 95.999 500.985 4.152.906 435.391 1.960.306 

Strasbourg ......... 3.794.549 95.74 68.182 4.165.777 487.300 1.390.%9 — 
TOME 0. 70.691.171 1.339.897 7.69% .025 79.667.393 41.619.810 21.220.009 
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XXX. — Dépenses d'action sanitaire et sociale des caisses primaires de sécurité sociale. —— Charges d'exploitation. 
Dépenses d'investissement de l'année. — Année 1954. 
— a 
PRESTATIONS t LE SUBYENTION SECOURS PONS FRAIS a: # 
RÉGIONS s aux œuvres et TOTAL A (4) 
supplémentaires, crgeres deo_ culres. sotiaux. autres dépenses| de personnel. othtrèle 
aux caisses. techniques. et divers. 
TT. ts Frauw A Frances. Francs. Francs. Frances. Francs. a Fesses. 
Porté Éososves EC APE > 13.116.016 61.862.557 | 23.255.590 29.279.991 11.517.128 182.499.195 32.110.681 179.669.081 
Rouen -..sossoseos see ce 62.528.295 27.681.311 200.000 1.332.939 ©. 109.867 12.698.595 2.289.272 111.850.219 
Lille +..oe Éd es ss semer 193.521.744 9.978.906 » 3.994.779 9.198.693 1.260.262 1.418.188 169. 102.962 
NANCY ososoéoee Doc besecpeode Gt.GM.112 9.701.912 6.000.000 15.974.236 13.815.141 3.938.257 1.013.291 109.445.933 
RENNES soccsoososssese pce 28.632.900 12.083.091 2.958.291 10.171.951 6.379.982 1.902.081 921.596 62.059.895 
Nantes ....ce SPRENPPER PET 43.575.098 15.617.111 5.164.496 2. 106.016 2.111.372 5.318.600 3.300.93% 78.684.162 
Orléans ...000° ss. e 15.761.911 6.298.077 905.200 2.136.155 » 3.256.320 794.658 20.135.291 
DijOR so. cooscesooocs ee …. 21.7:6.189 7.069.511 263.861 13.576.530 2.977.285 9.145.129 916.617 19.855.195 
LRO ….sdonrsese ses 23.976.495 6.099.718 ” 7.617.213 265.721 5.912.846 1.483.331 55.901.117 
Clermont-Ferrand ...., es 7.178.508 6.595.072 216.947 2.890.575 2.095.200 7.104.410 1.959.666 28.011.754 
LYON ...5..6.8 pr emsagses 80.31:7.965 39.716.291 9.158.612 3.768.602 5.123.440 9.123.239 2.096.576 153.191.09% 
Bordeaux ......0.000.e . 22.693.910 3.991.606 18.812.425 09.219 17.700.318 1.194.725 2.183.108 67.105.296 
Toulouse .......00000 0e 25.975.094 3.173.965 207.895 3.169.913 071.275 2.129.666 675.243 26.803.051 
Montpellier .......... ce 7.515.611 9.317.825 » 1.569.039 » 1.776.568 150.778 16.561.891 
MarseMle s...o600.0600 .e 12.958.961 2,611 .000 2.669.816 1.207.951 2.722.010 5.493.205 2.807.103 33.410.119 
Strasbourg ...c..s..000.. 170.261 .999 10.692.900 6.907.212 15.433.859 21.746.163 2.563.626 861.158 229.467.217 
"CPR PPT 851. 166.081 220.902.566 | 78.117.781 126.719.164 104.323. 605 250.916.815 58.792.73 1.701.239.028 
PRESTATIOYS | INVESTISSEMENTS DE L'ANNÉE (4 
égérie L "#8 puce" "8 Page Matériel, mobilier Prêts, avances 
de l'exertice (2 ” se Ni sud de et stocks. de Participation. x dt 
ä Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs Francs. 
Paris . soocseoses cpsesssesee 91.101.052 20.852, 192 591.625.925 191.915.609 7.151.492 50.290.381 188.657 .4182 
Rouen ...ssossosscsssees . 618.712 9.115.205 115.614.266 22.506.854 2.205.193 10.530.000 45.212.287 
LS suce goss ssbecsosse 2,974.053 » 171.677.015 7.938.504 913.697 2.400.000 11.282.201 
NaRET éssonéroosochesss …. 98.887.715 5.239 118.2310.287 690.817 » 10.000.000 10.690.817 
Rennes ,..eposessepeese ee 83.319 » 63.113.214 » 420.196 12.901.011 13.991.597 
Nantes s.ososcossossese ee 839.125 1.038.610 80.561.927 4.526.923 309.761 25.487.703 20.370.288 
Orléans soso. ocase 7.148 969.911 30.112.650 17.963 » » 677.963 
Dijon ss... . 923.396 » 50.778.591 » 2.777.221 22.208.310 21.985.591 
LiMOSeS ….s..cooccss.se vi 3.190.292 » 48 .619 - 2.039 &6 17.662.791 19.702.590 
Clermont-Ferrand . ........ 408.231 » 28.150.005 « 214.490 24.415.000 21.659.490 
LYOR. sus poses ve. 1.813.473 1.181.979 156.518.947 6.720.335 576.972 2.550.968 9.818.275 
Bordeaux ....ssssssosssss » » 67 .396 » 2.114 877 18.897.270 21.672.147 
Toul ........5.0 …. 421 . 26.903.472 2.320.199 3 928.156 » 6.218.655 
Montpellier .…......... cs 398.252 024.165 17.481.298 1.628.913 » 4.601.139 6.230.352 
Marseille .....s.csc05000e 1.509.483 84.09% 34.997.728 21.724.026 2.01 .136 80.000 26.805.162 
Strasbourg .......... pe » » 229. 467.217 10.699.776 10.743.856 83.211.229 104.657.861 
FOR... suce sosegssee 82.381.912 27.770.927 1.811.491.867 223.649.91:9 26.173.743 285.229.076 515.062.768 





























1) 
} 
} 


è 
3 


(+) Les recettes à la suite des opérations de réalisation des immobilisations d'action sanitaire et sociale ne sont pas dédi 





Total des dépenses effectives de l’année figurant au compte d'exploitation d'action sanitaire et sociale. 
Charges d'exploitation ne pouvant être considérées comme des dépenses eflectives de l'année. 
Y compris les prestations supplémentaires à payer et les dotations. 
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XXXL. Ventilation des dépenses effectuées par les caisses primaires de sécurité sociale au titre de l’action sanitaire et socia!a 
d'après l'objet des œuvres bénéticiäires. — Année 1954. 
EE = = a =——) 
RÉGIONS ÉQUIPEMENT PTE LUTTE perte = an ENFANCE CLINIQUES 
hospitalier et infantile. antiluberculeuse. et réidaptation où inadaptée. dentaires. 
fonctionnelle. de conva'escence 
1. n rencs, a. l rancs. Francs. Francs. Francs. Francs, Francs. 
A 38.810.151 179.923. 216 99.354.227 107.386. 199 , 93.915.912 1.199.178 
M 15.172. 190 15.291.409 9,108. 554 » 700.000 » s 
MIRE ocoocoscsésssessoseses 1.704.980 11.987.890 1.289.27 » » » » 
DES corosécossossesesess: 10.006.000 21.277.198 6.000.000 » e » 1.500.000 
EL sus dhucnesetea: 1.353.592 10.801. 182 9.220.579 500.000 » » » 
DS ooscostussnceocsess: 6.220.000 1.121.500 16.780.083 1.600.000 e : s 
CONVERSE ooscoéocessscsveses D 3.692,S20 1.035.900 150.000 005.200 : 123. 190 
DR  smnohradotocscocèses 13.283. 521 4.06 .811 7.826.000 ;:0.000 1.088.153 . » 
MMDOROS sssuccouesoncers 8.798.157 01. 156 10.561.905 , » » » 
Clermont-Ferrand …....... 12.700.000 99.211 13.165.000 2% .309 ® » » 
DR ccosocéébesenechéeste 8.219.760 11.192.959 6.113.607 » 500 .000 3.110.188 75.68 
RE his cosetouée 1.254.927 6. 49.000 720.799 , 23.127.121 » 4.605.112 
TOURDURE socosssoscosossee 0 10.00 299.805 4.158.100 . » 2.881.965 » 
Montpelller ..........0000. » 135. 40 1.562.925 : » , » 
DRDEDOME socoooocoscceooce » 18.018.597 24.000 1.692.8:6 » Ê » 
Strasbourg .........000000 13.761.229 1.888.575 8.187.108 15. 0.000 11.855.920 L 9.018.6,7 
Tolal 0050000000 164.767.27 320.941.723 116.26. S55 190.875.594 41.196.079 10.908.065 16.522, 117 
EE = = — =———_— _ » 
RÉGIOYS DIVERS TOTAL PRESTATIONS SECOURS ee pan TOTAL GÉNÉRAL 
supplémeataires. sociaux. g'nérale (4) 
non ventilés. 
: Francs. Francs. Francs. Francs Francs. France. 
MR rs md 24.129.011 581.068. 597 133.116.016 29.279.091 21.891.989 668.226.563 
DR coco cmonecsesdes 10.222. 103 73.738.890 62.538.295 1.332.959 19.492.512 157.092.536 
DD éossosvscodtasscetsiss 895.913 15.578.094 193.521.714 13.994.7% 17.590.549 150.655.163 
DOS s.ccocvenvances coin 2.065.409 39.313.007 61.601.112 13.974.296 5.819.495 10.138.130 
DONS .s.csoescooscscées 2.126.418 27.002. 101 23.632.900 10.171.951 10.584.180 76.391. 132 
MARIES sssccococseoscooss 3.591.907 31.163. 100 43.375.098 5.196.516 25.779.596 109.051.550 
Orllans ...ssscsoosscosesee 86.967 7.259.757 15.761.941 2.126.155 4.668.951 29.815.254 
DR ss soccocosoorescossns 5.701.522 31.118.207 21.7:6.189 13.576.530 8.069.710 74.810.606 
LIMONOS ...ocoscscocceses 2.843.951 23.179.309 23.956. 195 7.615.213 10.20.9%0 65.054.007 
Clermont-Ferrand ......... 7.907.559 33.268.109 7.178.508 2.890.5: 9.061.076 52.701.264 
BDD orocsseoteccsssesees 25.811.078 55.692,292 80.947.265 3.768.002 23.534.111 163.312.3:0 
77 M in 7.656.721 43.654.903 22.693.910 | 859.29 25.560.454 88.777.543 
TOUIOUSE ,.......e.sees 2,2%0.559 10.170.515 25.975.094 2.160.913 3.196.184 43.051,706 
Monipellier ..........0000 30.000 5.317.825 7.717.611 1.569.099 8.157.698 22,792.173 
Marseille 0000000000 13.631.557 3.593.022 12.958.964 1.207.951 12.455.374 60.215.311 
Strasbourg .........sssouss 15.731.419 112.257.973 170.261 .999 15.493.859 26.171.247 331.125.078 
Toi scccocosocssacs 12.518.098 1.0%0.020.048 851.166.03# 126.719.164 238.1066.253 2.216. 101.796 





(1) Ce total correspond au total À du tableau XXX augmenté du total B. 








o 





LYON ...ssoosscosscsssosesssecs0s se e 
ee Ben + 
D PR 
Montpellier .....ssssssossssssseee . 
Marseille ..... oc coostaseness se .. 
Slrasbourg ........esssosssmosooe 

PR riteuté. céiéospeisétaiée 
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XXXH. — Dépenses de contrôle médical des caisses primaires de sécurité sociale. — Année 1954. 





EE 


INDEMNITÉS 


AUTRES DÉPENSES 


DE PERSONNEL 























RÉGIONS de déplacement ‘ Traitements de nee cnciule Autres frais 
et de séjour. nn et salaires. ai a PEN de personnel. 
Frans. Francs. Frances. Frans Franc eÿ 
Paris ...... cnbéssnssmasiressétisaiss 33.657.190 214.610 491.863.447 126.667 .022 14.925.706 
Rouen ....... sos PPT TT III IT 4.853.511 2.969.746 66.224.003 20. 960, 194 161.196 
LUE »..ssoccsoscscsooeoe cossséses es 15.245.673 6.881.166 138.580.1:6 26.652.099 5.274.197 
PEN ssococoosoccsessossssosses 5.419.147 41.639.123 62.199.718 19.214.590 1.429.769 
PR deco aniinissstohnsets 4.590.192 2.262.092 22.011.056 9.471.178 118.671 
Nan!es 00.00. Sons dos cos tand ide 5.927.262 5.605.810 47.026.057 11.020.972 614.197 
Orléans ........ ésctnétesssses PAT 2.274.959 785. 101 25.461.330 7.193.081 207.514 
Dijon .........…. CPEPEEEEEEEE EEE …... 6.199.510 2.138.646 41.258.616 13.050.528 1.935.470 
Limnges .............. ÉPECEEELES .… 5.159.945 2.816.985 31.566.513 9.710.595 505.333 
Clermont-Ferrand ............ss.ss.. 1.147.920 857.46 22.510.991 196.294 193.615 
PMR ESS codecs tons tsetésedtes 8.608.325 9.159.911 115.509.512 31.818.136 858.473 
DUO soc sséssocoscosootondete 3.700.617 5.332.219 52.365.893 16.029.25 37.800 
Toulouse ....... Shot cdtescseesdent 7.057.731 5.352.759 95.905. 19 10.718.453 424.222 
Montpellier ......sssssssssssossssse 2.267.213 995.606 32.627.044 9.740.583 133.686 
Marseille ........... ÉERCEPEEEEEC ELLE 3.193.852 4.731.263 76.33S.918 22.134.214 1.263.502 
DRAM  ..sssscccoscoscoceoissooss 7.027.577 2.116.595 56.758.560 17.82.1924 276.609 
SP SP S 129.960. 514 58.879.823 1.328. 120.812 386.389.82 28.854.860 
FRAIS TOTAL DOTATIONS REMBOURSEMENTS TOTAL 
RÉGIONS de gestion géaérale au litre des charges 
et divers. 4) LD des subsistants ‘9. d'exploitation. 
France. Francs. Frau.s. France. Francs. be 
DRE dséotsonvnhéeresstssehéressesse 152.170.984 84.198.959 41.015.526 7.709.953 874.153.748 
ER EE 22.927.197 18.096.387 2.651.672 914.119 122.622.178 
M sssooccbronouvessesnctessesansse 39.217.251 215.880.422 1.592.403 1.507.S95 219.20, 780 
DELIDS SPEPEEEEEE EEE EEE EEEEEEEEC EEE 21.608.644 117.601.296 3.108.375 1.129.714 122.139. 385 
PP PO 22.153.708 70.536.897 3.042.919 1.382.288 70.113.204 
DS sc dtéchèenes astiisiee 43.254.048 00.458.956 1.559.851 1.102.518 03.481.359 
Orléans .......... Éasésesusonsestssée 11.811.299 48.009.181 2.207.911 955.516 51.22.31 
Dijon ....... dnreprmasveschessnsetss 17.163.347 32.046.117 4.431.701 2.057.043 83.124.866 


LUS sosodsssocseseosaostoseseonens 


Ciermont-Fertand ........ovoscsocsoe 


15.5 3.°26 


65.953.297 








11.159.572 49.959.833 3.093.295 143.354 23.196. 187 
41.669.559 213.651. 122 3.961.011 3.346.311 220.964 15% 
2.646.430 195.362.228 1.098.199 8°9.980 155.970.117 
15.516.211 74.001.864 953.011 002.769 75.182.610 
10.68$.1:3 26.697.825 1.593.900 278.566 08.09(.291 
23.588.2: 191. 950.050 6.116 €90.613 193.523.779 
27.094.198 111.155.953 3.212.964 591.149 114.902.482 
901.340.714 2.193.846.685 46.217.103 21.172.918 2.501.296.801 

















(1) Dépenses effectives de l'année. 


2) Charges d'exploitation ne pouvant être considérées comme des dépenses effectives de l'année. 


(3) Ces remboursements constiluent des 


virements 


internes au régime. 


EE 
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Ps. À 
XXXIIT, — Dépenses de gestion administrative et immobilisations des caisses primaires de sécurité sociale. — Année 1954, 
= ER 
TRAITEMENTS Tr AUTRES 1fdpus A FRAIS faucon ss 
RÉGIONS et salaires Pia ER De di au de gestion |, scie Bros cb os lire 
@n pomenaet, part patronale). es. oise les subsistants (1). | 
| frs. . À Free. nl Fraacs. Francs. | Francs. Franes. Francs, Francs. 
Do il 3.012.085.056 790.980, 1 | 208. 171.851 89.542.981 | 1.050.791.450 | 11.690.752 |! 6.223.472.890 | 257.004.742 | 
C7 121.808.454 | 162.82.013| 25.736.921 1172.62 | 151.590.20 | 0.459.367 | 1.106.61.607 | 17.550. 217 | 
AS ee. 1.216.277.639 900.729 sis | 72.985.026 10,208. 962 | 269.291 . 405 15.728.573 2.041.641 .110 62.116.524 | 
NANCY, ssocooooooe | 611.28. 300 117. mue 30.098.917 3.023.630 | 152.317. 709 15.660.955 971.898.955 9.593.101 | 
OS | 159.254. 225 10.115.521 | 24.904.161 5.164.189 | 115.027. 188 9.935.062 717.830.919 4.071.747 
Nantes PE DD. 157.111 126.1 19,902 18.922.972 6.723.545 | 119.553.845 25.560.850 806.778. 191 16.719.914 
NS 287.800. 820 | 65.10.20) 11.302.378 911.255 88. 722,088 6.177.401 462.893. 202 1.004.984 
Dijon .........0 00 161.522.919 |  103.988.106| 25.298.377 2.389.982: | 106.696. 706 M 861.524 721.907 .G6 5.021.460 
Limoges ..,........ | 379.605. 309 | 88. 284 nl 19.040.259 | 9.771.225 | 88.660.189 18.690.703 604.00 ,315 6.926.099 
Clermont-Ferrand... 284.380. 202 | 68.294 hi 16.115.127 3.652,129 | 71.119.192 1.788.099 418.9%957.262 3.660.053 
Ed 1.200.558. 185 273.212 oo | 61.144.832 3.945.258 | 21.903. 166 60.104.586 1.923.658.647 53.610.973 
Bordeaux .......... 490.207 .652 119.681 “7 | 25.085. M9 4.184.887 |  143.013.346 21.773.093 796.116. 464 6.374.767 
Toulouse uso 356.274, 119 81.814.391!  17.793.10 2,26.%8 | 86.142.253 15.922.671 560.222. 139 8.965.771 
Montpellier ........ 31.929.726 56.772.766 | 18.566.751 2.741.163 | 82.747.561 13.110.405 535.868.972 2.263.515 
Dlarseille .......... 788. 798.899 166.570 ps | 39.501.303 7.922.691 209 .7:6.869 95.610.872 1.25:8.213.905 25.835.283 
Strasbourg ......…. 763. 609.819 162, 20.005 71.056.259 21.246.328 187.854.763 5.508.072 1.221.615.208 4.320.669 
ee | 13.002.692.020 | 2.890. 121 ess | 723.905.317 151.416.960 | 3.271.506.999 475.847.594 20.484.200, 709 488.083.819 
PE Ki, | Sa EN Ai PES He À il. 
, nons | REMISES DE GESTION int 
ere ms radis are “eux sm SES TER IMMOBILISATIONS DE L'ANNÉE 
ul - @. D — | D'étudiants os 2 un be mme Matériel. Total 
tai | Frescs. | Frames. | | Francs | Franes. | Frances. Frames. Francs. Francs. Franes. 
DRE Josissacestel C08.478.811 11.672.981  7.133.629.927 | 212.511.756 , 91.762 920 111.984.114 | 25.921.010 51.112.998 197.9348.152 
Rouen copcsosee 21.998. 199 | 26.219 A 1.171.391.527 | on 06 ad 1.081.860 68.988. és | 9.986.101 20.331.695 109.306. 779 
DIS <ooce os... D 01.965 FA 2.161.722. 60.909.111 4.204.27 8.029.041 | | 4.210.434 50.044.262 62.393.837 
Nancy . 0 17.791.913 43.491 s97 ! 1.012.723.726 32.576.272 2.081.520 26.131.72 | 4.101.279 32.352.158 72.585.110 
DORE énoscetouel ,» 06.590.869 708 es 11.076.52% 2.183.880 6.031.916! 2.772.800 39.235.088 48.016.804 
Nantes ..... Sesscee ‘ » 37.223.310 040 ne 28.721.583 1.926,10 28.980.115 1.911.918 26.771.196 07.666.529 
TR | , 25.206.783!  193.204.969 ms. » » 1.121.928 | 11.635.615 12.707.543 
DR ous jo 29,305. 702 16.547 us 768.962.085 28.071.918 811.209 . 127.611 19.048.547 19.146.158 
Limoges ......... . 24.161.279 56.988.854 | 692.129.5:7| 40.350.116 s 52.630 . 4.684.707 29.397.111 41.082.171 
Clermont-Ferrand... » | nt. 66 | 171.905.878 pie 1.655.724 | 68.099.555 2.821.261 20.809.094 104 .670.010 
DR osdsttoseeel 91.90.61 | 12.378 ne 2.111.629.080 és Le 6.898.080 47.200.121 1.298.427 11.N9.4% 80.118.017 
DUIONPORE s..coccct 11.508.663 | 90.660.860 ! 8:1.790.751 59.618.705 3.999.997 » 4.696.426 17.521.610 2.218.076 
DORE coco cet 7.091.592 | 15.229.502 9.520.001 38.994.211 4.512.573 6.115.165 204.878 11.986.230 18.405.272 
Montpellier ........ ; | 7.467.082 | D19.598.969 | 39.059.909 1.620.397 » 6.5.177 19.774.388 26.311.565 
Marseille ......... . 17.350.992 | RC. 1.358.682.12% | 63.272.161 4.005.288 73.164.855] 5.193.101 26.333.926 104.691 .902 
Strasbourg ....... à » | 28.512. se | 1.254.178.479 12.923.118 2.803.077 22.402.837 | 412.43%4.865 34.469.991 79.307.623 
TOUL soscsccese 85%.21209% | 526.506.112, 22.357.971: 2,78 8:3.507.7170! 73.171.915/) 489.378.457 | 88.247.113 | 478.742.318 | 1.066.268.888 
































(1) Ces remboursements et 


(2) 


(2) 


cotisations constituent des virements 
Charges d'exploilation ne pouvant tre considérées comme les dolalions, 
Y compris les remboursements au titre des subsistants, 


internes au régime, 


les cotisations aux unions de recouvrement et les dotations. 
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XXX:V. — Dépenses de gestion administrative et imm-ilisations des unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 


——————a————————————— 


et d'allocations familiales. 


— Année 19,4. 















































UXNIONS DE RECOUVREMENT goes ve meurt scie nor Toose de Mn 2 2180 TOTAL 
._. Francs. Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. 
PArIS sssoovoccocsscocosescsesséseee 711.874.900 194.798.990 37.479.617 17.682.082 181.720.290 1.083.5:1.7:9 
MO. Snsscsoñhsesessohesecoscdtsés 41.26.4193 8.713.928 2.285.409 41.800 11.633. 192 66.964.012 
EVPOUR ssosrossonecsmocossosésss ee 31.147.038 7.709.599 1.780.544 33.290 7.666.189 51.396.850 
Dar ln- DOS :...scscsosccscsoicoosesss 19.143.710 3.977.710 930.627 » 4.194.974 97.447.091 
DOMMREOR s...socsoscoccoosocsve soc 16.133.507 3.261.515 920.741 29.570 4.259.992 24.610.925 
DO. Ssocsrstigemessr societe 10.041.195 1.998.794 227.406 19.876 2.302.793 14.920.064 
La DDR... moon tocssteats 30.568.360 7.056.583 1.614.533 169.960 8.371.290 17.76.9066 
ANNORNAY ....sssssosssssossssssese 7.2:2.340 1.709.911 303.12 4.640 1.619.091 10.909.734 
GEO. iccccsègonsossooéensessees 52.010.811 10.740.654 2.861.245 108.995 11.933.659 80.655.364 
CHAMBERY sos... TETTT 24.170.930 5.299.218 1.273.191 15.550 7.613.400 38. 102.93) 
LI Lsérssosbarescssessesnecsssase 40.937.863 9.124.728 2.137.561 91.387 14.376.726 66.668.270 
BayÿyOnNe oo... e 15.918.855 3.113.126 753.441 » 3.664.461 21.949.886 
TOME soso ococssésesee 504.596 105.649 11.310 18.420 12.857.622 13.497.607 
NOR snssssenessensnbanesesncessscsen 57.251.359 12.061.202 2.618.571 246.425 13.656.797 85.944.761 
Digne ...... Dons cesse soc cee se 2.113.044 1.292.199 320.149 » 1.292.607 8.025.259 
Ps vrosniséssstses css. 1.066.849. 956 210.871.106 55.811.697 13.495.035 290. 539. 176 1.642. 570.250 
= 
TOTAL IMMOBILISATIONS DE L'ANNÉE 
UNIONS DE RECOUVREMENT DOTATIONS (4) | des charges Loi Assnsltigts, x 
d'exploitation (2). immobilières. amnagcments. Matériel. Total. 
Francs. Francs Francs. Frances. #4 Francs. Francs. 
PA Assis s émises esañesess 63. 147.557 1.1416.999.316 » 1.982.941 98.291.958 100 .274.909 
MO. shscosancoshosdeosogemoseuseces 2.087.501 69.0°1.563 » 26.743 1.510.259 1.516.998 
EVER sssosoosooncccsaossumssesesse 3.2:9.519 51.616.389 » 15.191 6.284.807 6.300.048 
AE SE 1.292.054 28.739.075 , 46.763 1.215.294 1.2:2.054 
DO scene tos ini D 21.610.325 » » » » 
Bollont .........0.0000 étronpacntèstes 5.325.982 20.216.046 » 33.950 4.744.101 4.718.411 
La PRE... hoccososcaussccesss 1.086.603 48.873.569 Ü 410.678 4.992.341 5.133.019 
ANBOREY ....sssssocccosssossessee 1.323.167 12.232.901 » » » » 
GEO osncosecsovocesevesseee 4.148.747 85.104.111 23.675.000 » 4.148.747 98.123.747 
Chambéry .....sssossescoss se TELE » 38.402.339 ” 32.192 8:3.385 915.977 
LYON ss... cmescscsncssessse 288.638 66.956.908 “ 4.040.924 50.000 4.090.924 
Bayonne ,.......... cnsscsassensesee . 762.036 22.611.922 762.096 > , 762.036 
Toulouse ............. css cs. 138.748 13.636.355 » » 693.742 693.742 
NO ati lenesossecoocesst ose e .... » 85.944.764 » » » » 
DIN... copoosccseoosessesssee .… » 8.025.259 » » Ü ; 
Total... ...sssossosssoicosscesee 83.480.602 SM 24.437.036 6.629.382 123.145.047 154.211.465 

















Nora. — La participation des différentes caisses primaires et d'allocat'ons familiales aux dépenses de fonctionnement des unions de 
recouvrement est précisée dans les tableaux XXXI du chapitre A et XIII du chapitre B. 


(1) Charges d'exploitation ne pouvant être considérées comme des dépenses effectives de l’année. 
(2) Y compris les dotations. 
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XXXV. — Etat du personnel emaloyé par les caisses primaires de sécurité sociale au 31 décembre 1954. 
EEE 














































































































PERSONNEL 
SERVICES ADMINISTRATIFS SERVICES SOCIAUX «) des œuvres 
propres aux caisses. 
RÉGIONS E ; | e __ “ a = dn oË & 
5 £| + 2 € £ 8 2 4 2? ; 3 £ 1 
Se=|ss3"|<e: 5 el + 3 [Ss32| sr |234s à 1953 5: É 3 
L'r|éSr|es)] à |£°c] = 5 [225 25 |2SE) 3 |125| à FI ë 
5 £1< £<|< À 2 . E: 6 Sel 25 |<°> - S « à 5 F bi 
=. 4 ë ui Eu 2 ie à à £ . 2 ñ 
Paris sssocscscccscssesss 76 80 59 | 35.010, 219 13 6.827] 271 | 23 3 966 8 613 | 261 908 
k LL, BEPPPPEPEEEEEEEEEEEEE 5 ti 6? 1.121 21 29 1.246 10 $6 72 158 5 8 » 8 
1 OPERA »1 DS | 91 2 160 13 12 2.61 8? 109 177 286 2% 3 1 4 
DT coco ceocodesi soëte 2 1:20 3 URL 8 24 1.25 71 61 56 117 8 S 2 10 
DT dé cc coco dets 19 115 93 723 12 20 93% 20 9! 5 789 3 » » » 
CU RE 23 10 [a 899 | il 55 1.087 A0 52 06 108 7 81 3 104 
CR td coco co cce se 16 66 33 100 | 10 53 58 1 10 41 54 2 1 7 & 
nc oo: Dvsvesne 97 107 3 671 16 NL 8°9 | 13 72 00 17 11 » 11 
Limoges ...... codes %) 78 11 621 ti 1 795 92 | 26 24 61 6 29 2 27 
Clermont-Ferrand ........ 12 6 2, 120 5 35 X 53 | 19 » | 17 nl » 2 2 
RO OR TE NE 55 3,2 JU 1.700 8 30 2,96! 119 | 4? 219 | 261 21 111 2 1:13 
een dir cuèus 13 118 4 729 17 8 51 7 | 6! st 105 5 31 » ni 
Toulouse bccoscdc dies 17 nt >) 567 | a 6 719 15 | 13 63 st 3 6 ; 12 
Montpeliier ............... 13 af 10 176 | 6 6 G2> »3 17 17 | 6: n " ” » 
Marseille dbocccodnosdobes 23 5 115 906 | 19 3S 1.57 76 110 19 14 l \ » n 
» 223 719 1.053 | n 18 1.158 116 | 33 82 115 5 117 2 1:9 
Tec ittesevesei 19 2.809 | 1.451 | 18.458 415 628 21.39, 1.050 | 762 1.991 | 2.759 129 1.116 308 1.12% 
(1) Action sanitaire et sociale et contrôle médical. 
(2) Y compris 368 contrôleurs d'employeurs. 
-_— — a —— 














XXXVI — Etat du personnel des unions pour te recouvrement des cotisations de sécurité sociale ot d'allocations familia'es 
(services administratifs). — Année 1954. 


ed ame qe ET LOT 








UNIONS PERSONNEL CADRES a PERSONNEL . PERSONNEL 
de rocuvrement de direction et maîtrise (1). EMPLOTES de service. AUXILIAIRES TOTAL à temps partiel. 
SERRE 3 411 73 8 1 4.174 . 
DDR. née cece 2 14 &5 D 5 GG . 
D hoc. , 15 1 . . 66 9 
Barte-Lue....... 2 N 20 D È 0 2 
Besançon. ....... t G 19 » 2 2% 2 
re » 5 17 - » » » 
La Rochelle... È 13 HA | . » 6! 1 
Annonay ,....... ” 6 7 . . 13 » 
Grenoble ,...... 2 2) CS » » vw . 
1 rer 3 5 161 È 3 ” “ 
Chambéry ..... 2 13 2» È » 43 + 
Ravonne ..,.... 2 11 23 » ù 26 » 
Toulouse ....…. “ 1 u L 7 8 » 
Te oocoene: 2 4 7 ° » 13 ® 
MB At de.cce 2 2 72 » . 102 > 
00 21 Co 1.247 48 18 1.929 13 






























(1) Y compris %0 contrôleurs d'empleyeurs. 























RÉGIONS ASSURANCES ACCIDENTS | RÉGIONS ASSURANCES ACCIDENTS 
sociales da travail. sociales. du travail, 
Franes Franœ Francs. Fraocs. 

D nrorocescodconsovédesses .… 189.394 .129 25%4.396.315 Clermont-Ferrand ............... 20.834.768 23.807 .890 

DR. sc coososdrotc cocosocsces 3.918.056 36.432.352 Lyon ....... .0.00600005000208 103.096.387 90.093.729 

À © 0e CERN cos 75.826.176 78.766.755 Bordeaux .........sssssmmmmsues 36.873.252 29.622.017 

© DMARET…....oocoocoocccccccscccees 35.683.904 38.074.533 Toulouse ........ssrsssronnnssse 11.338.867 16.568.056 

Ron cves sésagransese 15.567.025 11.953.282 Montpellier ..........ss.sssssses 23.544.209 27.102.247 

DE écécrercdbersenestoesheet e 29.064.581 2.743.292 Marseille .........s.sssssnsese e 55.101.564 60.059.384 

OURS .isoocosoéconesioss pocsi 11.037.925 8.759.346 Strasbourg ........semmnmsssses 52.961.390 50.842.072 
DIR ….éooscocossoococcoes PTE 32.762.055 28.378.906 ne 

Limoges ,........... doovceésesete 12.410.011 14.089.198 Tolal .......so00000000000 0 740.744 .296 791.759.364 
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— CAISSES RECIONALES DE SECURITE SOCIALE 























L — Gestion des assurances sociales. — Charges d'exploitation. 
a ———— —— 
REMBOURSEMENTS p - 
PRESTATIONS eux SUBVENTIONS | AUTRES! uns ORANGE vorss 
; “CS ! Se 
RÉGIONS à payer phsotods: 2 de dépepees soi us 

; de frais x : & luslice opérations charges 

de l'exercice. de réduwatien compensation. techniques. A. ame LE x , 4 hu 
pro'essionne’ €. administratives, d'exploitation. 

brancs. Frances Francs. Frames. Francs Franes Frames. Franes, 
CO SR » 6.375.213.280 43.714.906 17.991.242,616 1.110! 1.156.188 063.190.223 24.7::.998.323 
SR " 1.018.S28.670 8.796.557 1.983.448.574 » 312.72 43.390.716 3.00.771:.219 
D ossi eve 16.004.770 2.247. 129.637 ne » » 1%). 166 $9.522.997 2.31.23.532 
NAME .....scocoéee 7.904.874 649. 39. 161 1.64.1 2.065. 100.568 20.822 63.600 91.200,083 2.759.120.603 
ns NOTA » 52A1.143.886 1.7. es 1.213.591.912 » 25.062 23,60). 307 1.709.144. 5209 
NOUS ..4. dors * » 676.885. 196 2.772.945 » » 91.796 33.297.884 713.007.681 
Orléan: dobcrtt 4.112.800 3935.056.744 1.692.417 50.377.152 » 11.250 18.885. 486 Sü0. 156.149 
DD... éve » 02.058.214 3.901.152 1.306.027 .120 » 224,519 27.571.199 1.869.782, 760 
Liege te » 07.221.067 » 1.868 .663.161 4.053.579 22,930 27.267.419 2.107.248, 249 
Clermon!-Ferrand . . 40.126.979 3.903 764.191 .704 » 236.727 1.270.585 1.157.089,218 
Re RAT » 1.627.904 .398 8.514.562 4.249.041.173 » 103.62: 76.:H8.0?1 5.061 .885.079 
DR ss ccésss » 467.919.896 697.320 6.275. 709.135 719.446 115.65 28.513.869 6.773.719.321 
A Pe , 453.329 ,122 2.100.937 1.055.340.977 » 72.82 23.525.149 1.5%61.369.007 
Montpeilier PEELELE 9.305.724 375.901 .933 5.950.556 81.077.502 7.682.635) 10.000 19.623.759 499.556.57 4 
Mar:eille ........... 8.95 783.038. 290 9.954.541 3.124.407 .2%6 » 135.170 32.980.439 3.95%. 521.061 
Strasbourg ......... » 1.838.972.9M0 2.991.781 4.090 .586.619 561.228 158.199 100 .283.174 6.093.597.237 
"Te * 37.333.383 18.:81.619.513 115.543.476 46.601.859.428 113.152.115! 3.091.247 971.546. #00 66.024.085 .592 
















































































11. — Gestion des accidents du travail. — Charges d'exploitation. 
EEE —— —— 
PRESTATIONS FRAIS D'AUTOPSIE | FRACTION DES FRAIS 
de soins d'urgence 
RÉGIONS à payer RENTES RACHATS DE RENTES remboursée imputée à la gestios 
de l'exercice, aux caisses primaires. des 
accidents du travail. 
Francs. Frames. Francs. Francs. Francs. 

PAS... csoocooouse cssossse » 3.521.691.917 32.154.232 158.215 45.354.209 
PA PR cocsée Û 830.931 .185 15 158. 076 39.015 40. a 710 
roc doc cescctèis dossss PA 4.720.769 1.194.711.593 27.819.887 155.2% 
MOD. sosososossc oo sde code ons 15. 195.006 710.031 .999 6.951.903 125.17 13. 607. 710 
A a RE URSS pm » 303.577.043 8.210.219 18.72% 3.779. ri9 
5 os cdot phone » 400.801 .05 11.819,52 31.22: 2.713.502 
OR PP ” 258 . 809 . 006 5.082.329 7.814 4.792.033 
ON ER Go éhbscs 224.704 138.020. 152 11.235.000 68 ."ar7 11.829,39 
PE » 285.732 ,591 9.622,39 29.211 238.282 
Clermont-Ferrand .............s.s.. » 31.81.9935 23.862.756 » .6S1 6.081.625 
LR loss sossos codes es ee 0e 0.00 ” 1.:23,885.810 29.963.219 74.533 42.819.905 
 mRYINSATIIÉ TTL Vasvésssen Ü 463. 4h). 197 41.253.%33 58.272 2,511.071 
CREER PR » 3°0.511.07%6 5.038.019 10.25 1.611.820 
DR ss coccvcososososoèsee 41.086.192 333.609 .812 1.601.910 12.805 1.299.172 
Marseille ............. SSD . todo cave » 832.35%.5%401 31.591.520 ” 9.275.289 
£tresbourg ........ sous. covence » 1.214.981.79 11.581.073 62.815 4.812,65 

61.825.671 13.058.612.956 239.253.122 93.57 167.148.212 

FRAIS D'EXNQUÊTE=| SUBVENTIONS AUTRES FRAIS PRÉLE VEMENTS TOTAL 
RÉCION de dépenses apérà pour opérations des charges 
d'expertises. compensation. techniques. de juelice. administratives. d'exploitation. 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 

PRES. rcoctlosamadisnciesà 37.998.361 ” 2% .480 11.703.909 621.550. 018 4.257.9259.91 
CU COR PPT Suns. 12.795.071 112.268.870 6.32 2.870.258 100,334. 708 1.09%.122.315 
LMI éssocoococosoee Monntentes esse 24.744.559 » . 1.881.615 187.082,796 1.441.166.700 
NANCY. ..scosccoee se ARR RON 11.525.198 » 2.599.519 1.909.159 114.970. 459 994 .716.187 
Rennes :.....00... éuriinresserasebtes 4.659.943 85.622.677 04.872 797.188 D4.8S8.085 461 .207.523 
NOR nés oochañéretanunc tone 7.373.130 » D 1.866.902 63.901.161 196.566.86 
OO 5... 00009 0 Éttenneeseees: 3.754.421 ” » 602.869 45.261.862 318.360.424 
Di. ss chooancaneess se 7.690.812 60.596.106 105.816 1.206.590 85.657.026 619.993.1 2 
Limoges ...........:........... save 5.38. 707 ” D 803.702 06.64.38 458.909.726 
Clermont-Ferrand ................... 5.373.187 35.164.181 1.434.000 52.947.097 419.642,0%) 
cc choses esesses 22.954.353 492.260.572 » 2.526.543 227.043.538 2,211.530.673 
DO .......6 60 nndés es sé … 4.393.215 158.006 .571 16.706.566 1.162.473 81.439.961 732.234.672 
a COR cesse où dé 4.513.325 » » 1.112.206 91. 205.665 394.092, 436 
Montpellier .......... éSseserecve c'e 2.771.570 ” * 12.244 52.071.1F4 436.158.159 
Marseille ....... nest conse scésesses 6.812.054 " » 2.021.084 143.166. 407 1.027.110.85% 
Strasbourg ..... cossbessent PRE 8.990.273 » » 1.557.023 158.372. 00 1.430.901 ,122 

DORE. ..oosssoccorensonces 171.6:8.059 943.923.920 19.874.625 34.257.815 2.115.507.824 16.813.9%57.811 
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Charges d'exploitation. — Année 1954. 
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———— 
—— FRACTION . 
SUBVENTIONS | SUBVENTIONS RÉCOM- des frais AUTRES TRAITE. | COTISATIONS ivmnes 
: PARTICI- né d : de sécurité 
= de fonction- PEXSES, e soins 27e 
RÉGIONS aux d'urgnee dépenses MENTS en frais 
nement ou PATIOXS prix, imputée pe 
À re t ises. ; ke ai : charges 
d'exploitation, | vtreprises ecnesnte. . mA techaiques. et salaires. ie. de personnel 
Francs. t rancs. Francs. Francs. Frances. Francs. Frauos. Francs. Francs. 
PARIS ssoocccsotesecsocese 1.71:.800 " » 190.871 5.301.269 429.957 116.995.591 | 24.738.181 +. 
DR ooococsocoocoocesse ” » | JU 617.589 10.718.609 2 18% 699 16.609. 76 3.555.081 é 
Re » 21.593.708 | 22.971.879 1.921.531 2.81:.991 3.128.956 39.025 .0%6 9.175.3% 4.777 
MORT ....cocossossossoe , 410.09 ” 254.000 13.607.711 » 1#.009. 407 4.490.619 » 
ROnNes ........ssossssoee , » , 165.02; 3.979.410 8.500 10.621.842 | 1.936.802 394.614 
MARIDS socccosccocsoscesee . . . 66.000 6.172.522 201.151 16.973.319 3.607.003 22.289 
Orléans .…... mood tdes , » , 210.620 271.992 » 11.151.796 2.823.757; 1.115.8%4 
DAION 000000600000 » . nr. 068,794 11.899.979 10.789 9.116.111 2.217.327 . 
PP » . 598.279 789.180 + #8 .610 11.128.477 2.183.725 D 
Clermont-Ferrand ...:,... 21.988.400 , » 15.061 G.081.62% 110.230 10.715.193 | 2.661.791 194 .:09 
DD Cocos soc ccoccseuoes » » 5.283.80€ 71.081 42.819.904 119.647 » 408.01 : 5.914.419 . 
Bordeaux ................. # . ” ” » 6.105 7.1790.6%: | 1.882.118 172.874 
RL sc ooco cos vesses 2.2:0.000 ” 29.120 190.000 1.641.851 3.910 6.5:0.472 1.558.926 2% .5°4 
Montpellier .............. » . D 1: 5.000 1.125.759 295.736 11.710.791 2.091.215 o 
OT » 266.764 » 73.000 9,272.2 471.772 21.953.119 4.:11.200 81.863 
Strasbourg ......os... 1.000.000 » . 2.098.360 4.812.656 ” 23.091.741? 5.229.770 0.622 
ARR EE 20.046.200 | 21.906.271 | 23.796.904 | 7.788.923 | 185.965.014| 7.767.402 | 2350.682.345 | 78.772.986 2 250 107 
FRAIS FRAIS FOURNI- FRAIS INTÉRÊTS 
IMPOTS ur de transport un 
RÉGIONS F TURES de gestion | ©! des prêts | DoraTIONS DIVERS TOTAL 
d tous bieue meuble- et de à 368 
: ù e + 2 au 
et immeubles | déplacement extérieures générale. organismes. 
… t unes. ‘ Al rau s. we Fronce. té Francs. Francs. Francs. Francs trance Francs. 
D cocccocscctcmschsost 5.035.385 36.545 9.190.590 008.932 3.88 .859 51.150 1.192,01! e 210.621.674 
RE Les hectèves 85,123 27.189 | 3.880.225 » 1.593.761 53.770 470.387 , 40.893.709 
LUS sossscocoscovsseosseee 1.795.070 71.612 5.718.730 » 5.171.050 7.617 196.262 . 1.882,51? 
DENT sséecocccodoceteobe 901.970 185.299 1.251.681 211.916 2.107.553 " 1.169.573 » 45.647.513 
POSE ORNE 51.516 15.25 2.459.117 53.442 1.921.787 » 51.203 62.729 21.188.284 
NONICS ssssocossococcocecesse SES. Out 113.035 2,1%.120 108.37 86.212 . 091.837 » 31.634.081 
Orléans ........ssssesssese Ü 1.25% 2.193 876 26.55% 5 635.902 e pe o 94 Oh At 
DIJON .ss.ésosocscossssouee 471.412 728.845 3.053.082 11.162 56.006 . 909.655 . 42.792.8N0 
A Ho: .016 1:3.497 2,:29.179 22.412 718.864 Ü 001.152 ». 19.635.018 
Clermont-Ferrand ........ 55.20 , 1.731.045 » 55.456 » 199.303 1.051.290 48.957.428 
EJOD cdoñdocsococosesccce 1.114.903 31.000 1.094.155 D 3.96:.13 57.110 2.753.083 ” 89.097, 120 
A 137.571 mM7.715 1.741.880 198.916 831.5: » 155.263 C61.154 14.991.983 
TOUIDUME ss. socococossosee 27.015 201.981 1.299.115 D 006.971 » » » 11.898.778 
Montpellier ............... 537.211 10.6% 1.665.653 9.999 768.606 È 103.707 157.283 19.851.571 
D cc cccocccusese 1.091.679 218.591 3.117.874 10,196 1.460 ,205 . " » 43.254.503 
Strasbourg ............... 1.096.116 NN 251.286 | 4.002.423 100.216 2.808.958 * 608.58 » 45.082.883 
DR tcroocodoocseuse e 16.865.249 3.074.272 | 54.602.855 1.069.085 31.596.522 155.647 10.219.354 2.515.486 833.08:.155 
=—_ —@— a ééU — 


IV. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations d'assu- 
rances sociales du régime général des dépenses effectuées au 


titre des pensions d'invalidité. 


oo 





PENSIONS D'INVALIDITÉ 


RÉGIONS 


PEXSIONXS 


servies. 


D'INVALIDITÉ 





RAERLALELELLLLLL]) 


DLL écoccoocsocecèss coosess 
MIRE coccoccosccoéveoche ccscoscs es ccocoocesesee 
Lite P'ETRLILILLIIILLLL CRPTRRLRLILLILELLILLZ) ....... 
NANCY ....sososocossossesse cos csnssssesse 
RONMPS coco... covers edééecc désigne 
MOMBS ‘oo oo noces oo codes cons tesest 
PRES ss socoovocdesctfe is écese Évoctesttrs “44 
Dijon ............ cons sénat ns sssteeoses 
LMMRODRS .....ioocooccosesse soc. -cdtes cssece 
Clermon! Ferrand PARTIR IETILITITLLILLILLILILILLLET 
7 NE 7 VON socdos Sectes de 
I PP 
Toulouse ..... ccscées Maséotossese cocesssasede 
Montpeilier ….....,.. Sobotéseses és césesecace 
Marseltle ose éotsévosess, ve sos oneccves 
Strasbourg ,..... bosososccéés Soc vrccédsecenses 


France entière........ 





P. 100. 


2£ 


Dé dr LA L0 Le D De 19 2e Gr a 
SERETSASIRER 


ee 
_ 


- 








sum 
Ê|e23 


RÉGIONS 


cervies. 





PAIE oscoodocoseuserssée ccncabnétecsecstecèses 
Rouen 
Lille [RARE Z: rer. 
NanCY 0000 
Rennes .... 
Nantes nn nn nm 
Orléans 
Dijon nee 
Limoges 
Clerm on!-Ferrand CRARRARELEIRLIRI ELLE LLLLLIZ. 
EUR Loco cho coonoénosdercsss adress acides 
Toulouse .. 
Montpe:lier …. 
Marseille 
SUASDOUTE ....ssssosocnsessssdnes css soseseoce 


France entière......... 


RER RRREELL ILE LEEEELLELEERLELLEEELLEELZ] 


nn nn nn panne 


P. 100. 


17,79 
22,64 ‘ 
16,50 
17,97 
18,12 
16,65 
19,07 
21,65 
23,31 
21,30 
22,80 
26,75 
30,51 
22,69 








20,55 








(1) Produit net des cotisations, tableau IY du chapitre A: caisses 
primaires de sécurilé sociale. 
Sn) 
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VI. — Etat par Catégories des pensions d'invalidité en cours au 31 décembre 1954. 
QT 
s ù NOMBRE DE PEXSIONS LIQUIDFES 
DORE DE nr ronge uote en application de l'ordonnance du #9 wtobre 1945. 
en application 
du décret-loi du ?8 ortobre 1933. A 3% p 100 du salsire de base. A 40 p. 109 du salaire de hace. 
RÉGIONS 
Ke, Peasions suspendues r mass suspendues . Le ! pessisse suspendue. | 
L al. 
complètes Ea En das complètes Be Eu os complètes En Ea — 
partie totalité. parlie. totalité Parlie lotalilé 
Pise »- 
PARIS …..seosccccessceccetel 25,208 1.450 9.417 29.277 13.288 3.313 7.189 23.790 33.794 1.576 6.317 51.717 
ROUEN ..ccosccroncosesoeee 2.041 Qo 1.15 3.04 1.710 209 8ai 2.803 7.392 05 079 8.126 
CIE ..covomecccceseccccee 2.%1 12 2,041 5.900 2.855 67 1.973 1.915 15.307 129 2.39 15.235 
NANCY ...osoososoccsososee 1.368 50 650 2.08 1.244 72 0 4 1.8:0 }.826 o1 408 1.23% 
ROMROS .sscséccovots..ceé 1.165 40 630 1.835 1.487 »7 843 À 2.387 3.531 11 45 3.957 
NDS ch dièdéns cest 1.518 59 1.035 2.612 1.206 85 CS9 2.182 1.098 32 Soi 1.68% 
Orléans ....ss000000000 00 « 1.067 LH] 20 1.100 86S 25 » 16 2.713 6 9 2.788 
DUR ...ooosescsnessecse 1.203 251 927 2.111 Q4 220 ,S1 1.655 2,983 95 368 3. 146 
Limoges ......... shospohe 1.515 48 907 2,170 1.62 73 1% 2.073 ).80€ 9 254 5.161 
Clermont-Ferrand ........ 90 32 26 1.465 1.6 35 467 2.13% 1.76! 22 29 2,015 
LYON .…...s...osssess coese 4.367 264 9.179 6.10 372 11 2.141 3.261! 12.561 169 1.1 115.231 
Bordeaux .....o0.0.0000 1.139 33 1.086 2.258 1.204 6 65 1.889 2.702 11 003 3.206 
Toulouse ,..... osé ct ose un #05 651 1.770 1.071 79 4% 1.585 2.79 53 #3 3.216 
Montpellier ......sssssss. s12 » 41 1.283 x, » 0} 1.290 3,391 » 47 2.144 
di RE 1.28 31 GX 1.928 716 10 570 1.096 0.822 41 591 6.557 
Strasbourg .….........ss...] 12.414 109 759 13.912 400 13 28 451 1.104 5 107 1.216 
Ts cocessses ....| 46.260 2.615 24.993 72.208 | 51.927 4.100 11.992 1.911 106.247 9 13 15.064 | 123.624 
NOMBRE DE PENSIOXS LIQUIDÉFS |! NOMBRE . 
en application de pessios| NOMBRE TOTAL DE PENSIONS MONTANT SOMBRE NOMBRE 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 de veule total de pensions 
et de des p s de peusione 
A plus de 40 p 100 du salaire de base veuves Peasions dounant tieu supprimées 
RÉGIONS (art. 73 servies Es 
Pensices de l'erdon- | Pensicrne euspendue à majoration ou 
Pensions eu<pendues nance Total. au cours pour assistance éteint 
"= Total. du complète En Fa | eintes 
) fl tob ‘ , É : 
"7" 1omtts Jaune ee partie | totalité de l'année. | tiercs personne, | dans l'année 
! 
Paris ..ssococosossossoso.] 1.496 12 1 1.149 48 60.278 | 6.953 | 22.960! 89.691 | G.3:3.213.280 2.073 10.913 
Rouen PRELLITIITIIIIII LILI LI 2% » » 250 161 11.507 399 J 268 15,224 1 018.828.67Q 367 1.351 
SR. LL. roésssseteis 515 3 » 518 459 23.570 M1 | 6.23% 90.167 | 2.217.129.637 782 3.122 
Nancy soso sosoucsesocee 150 » » 155 25 G.sti 173 1.62; 8.613 6:9.829.464 305 1.048 
PERDRE os covscdes:e 98 » » 98 3 6.378 193 1.89 319 124.113. 886 167 986 
Nantes …...... bsdhobé 121 » , 14 121 7.407 176 | 2.19! 9.763 676.885.496 204 1.194 
O:léans ...….. ét sé dédie 103 » 2 105 2 4.838 4i 1} 4.936 225.076.744 1% 40 
Dijon ........ cs soovosèses 151 9 1 151 105 5.K3 595 1.790) 7.768 532.058.214 2% 386 
LImOogs, :....m.oocc0000 118 » , 148 95 6.26 130 1.561 7.947 147.991 .067 252 664 
Clermont-Ferrand ........ 62 1 1 64 77 4.197 90 | 1.256! 5.783 01.426.979 163 621 
LIon 6500... co cseccvee 257 » 10 267 181 16.734 oS4 7.430) 24.703 | 1.627.304.39 1.977 3.138 
Bordeaux ..... msastecsévi 169 2 1 172 90 5.349 92 | 2.928] 7.669 167.919 .896 216 864 
Toulouse ......c.0.s0..000 13: » : 134 9% 5.092 242 1.469, 6.803 453.329.122 144 Gi 
Montpellier ..... PPPTTETTLE 427 » » 127 ss .446 » 786] 5.232 275.901.363 156 69% 
Marselile oc] 358 7 ° 367 193 | s.382 % | 1.560] 10.016 | 82.098.390 319 1.001 
SUrasSDOUrS :......sosoueee « 46 » 1 47 3.892 17.938 192 068] 18.998 | 1.8938.972.940 561 2.851 
PEUT AE 
ORAN 4.133 3 19 4.186 6.316 |19:.859 | 9.125 53.4: 261.708 [18.781.610.549 7.500 | 31.242 
= 


Zi 
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VII. — Etat par catégorie dos rentes d'accidents du travail en cours au 31 décembre 1954. , 
QE 
ASSURES VEUVES ORPHELINS ASCENDANTS RÊCAPITULATION Se. 
RÉGIONS es 
Nombre Montant. Vombre Montant Nombre Montaat. Nombre Montant. Vombre Montant. aux rentes 
ea cours. 
Francs Francs Francs. Francs. Francs. 
Paris ....csssossssee 113.195 | 3.009.805.609| 3.036 251.028.480! 2.354 15.990. 198 295 1.837.220 119.180 | 3.524.0651.917 2.168 
Rouen ,,.::...+ … 21.009 677.:59.800 989 9.211.131 590 90,175.873 160 5.701.378 | 25.718 8° 0.931.185 1.206 
Lille ...... css... 11.958 056.62%1.%62| 1.522 163. 101.856 708 6.016.605 235 7.928.151 | 47.499 | 1.194.711.599 1.687 
Nancy ssssssssouse ne 2 979 622.696 .595 873 91.29.19 .000 47.162.188 299 9.113.785 | 28.235 770.591.909 1.197 
Rennes ess... 8.941 235.765.599 559 20.134.926 7h 96.781.806 30 55.77 10.311 203.527.052 6,3 
Nantes ......0.00.0. | 13.971 205.062 ,197 657 20.210.960 9ù 2.168.596 107 3.229.122 | 14.151 109.801 . Oo 719 
Orléans .........s.. 7.90, 213.807.561 34: 20.661.551 172 11.061.768 5 1.255.183 | 8.496 28.809.060 360 
DIJON ,....s..ssvse 11.957 353.892.350 oi 23.709.114 G?i 26.369.958 122 4.033.720 | 16.257 43.070.552 598 
Limoges ........ .. 10.617|  313.479.286 169 62.681.992 16 1.175.812 92 3.112.167 | 10.92%!  285.752.257 219 
Clermont-Ferrand... 11.218 250.62. 103 304 31.925.208 179 11.913.215 42 1.321.079 , 11.743 321.787.905 339 
LYON ......sssss.e. 97.461! 1.191.912.192|] 1.346 12.601.815 718 71.962.661 266 12.059.202 | 59.924 | 1.123.885.810 1.652 
Bordeaux .......... 15.519 400.557.552 481 41.739.226 501 17.984.734 112 3.118.615 | 16.616 463.700 .197 917 
Toulouse ...... ….. 9.082 271.791.051 206 97.558.381 381 13.910.620 86 2.251.091 9.955 20.511.076 526 
Montpellier ........} 10.266 25.713.916 296 20.510.922 277 15.991.376 48 1.191.799 | 10.887 333.609 .812 304 
Marseille ....... ... | 31.683 G95.215.127 86i 88.998.237 991 41.501.255 22 G.%1.N2 | 26.704 82.33%. 501 1.007 
Strasbourg ......... 2.885 98.932.278] 2.102 2%. 151.891 986 41.880.358 281 8.017.291 | 32.955 | 1.244.984.78 2.39 
Total... 191.199 | 10.768.523.645| 11.493 | 1.595.736.826| 10.393 | 609.187.202 | 2.847 91.165.183 |458.812 | 13.058.612.9%%6| 17.200 
—- ———————————_——__—_——_—_— —_————_—_— ———_——_————Z 









VIII. — Etat par catégorie des rentes d'accidents du travail liquidées au cours de l'année. 





















































ASSURES VEUVES ORPRELINS ASCEXDANTS TOTAL AT ions r 

déclarés | décès 

RÉGIONS el LR, lens 
Nombre Moatant. Nombre | Montant. |Nombre | Montant. |Nombre| Montast | Nombre Moalact. dans |et réglés | pondant 

au 31 dé| à ces 

mu E 

Francs. Frances Francs. Francs Francs. 

Paris......... c....| 21.591]  715.789.201 528 | 77.150.992 566 | 34.986.993] 127 5.204.744) 22.752!  898.519.813| 27.405) 8.392 596 
ROUEN. ...sssssss . 5.801! 115.318.020 111 16.161.020 8.823.18€| 22 773.260! 5.050] 171.075.780! 5.953] 3.63% 138 
Lille. ....ssssosse 7.059!  180.2:6.952 251 29.192.920 13 15.190.260! 35 1.192.080! 7.929! 2%6.152.212! 10.898! 6.683 279 
NancY....sssosssee 4.456]  122.779.534 155 18.228.318 285 15.247.196 67 2.123.629! 4.963! 1:8.778.947| 5.370] 3.980 170 
Rennes......s.... 1.785 17.543.604] 106 | 10.025.260] 195 7.135.808 6 166.118) 2.092 65.1:1.1%| 2.884) 41.834 108 
Nantes....... | 2.431 62.055.160 11% 16.491.150 15 2.104 350 16 261.180! 2.596 81.311.860! 3.429) 1.750 131 
Orléans...... ….. 1.424 43. 196.990 01 5.901.260 29 3.871.920 4 18.220! 1.514 53.451.190! 41.819! 4.399 60 
Dijon......... | 2.507) G9.011.916 05 | 11.560.360] 135 7.320.860 22 751.20) 2.759] 88.637.416] 3.811! 2.740 99 
Limoges...... ... 1.989 62.282.420 74 9.510.240 2 170.88C 19 5%4.7 2.084 72.529.320] 2.393] 1.757 83 
Clermont-Fer:and.| 2.130 51.770.289 57 5.926.971 29 3.989.519 7 190.696! 2.233 61.887.505] 2.667| 1.07 68 
AVG... 13.909! 2308.177.984| 252 | 96.625.380] 141 | 11.223.700! 78 | 2.935.310! 14.380] 351.982.401] 15.489) 5.893 | 284 
Bordeaux......... 3.358 96.576.680 80 7.471.560] 105 4.256.560, 21 651.010! 3.364! 108.955.810! 3.24! 2.564 92 
Toulouse..........] 1.805 57.149.327 47 4.929.900 65 3.174.910! 413 532.100, 41.930 66.286.261] 2.212! 1.93 GS 
Montpellier....... 1.670 50.255.100 33 3.728.900 42 2.690.120 7 202.580, 1.757 56.987.000! 2.007! 1.828 51 
Marseille..........! 6.677] 193.870.920 132 | 26.075.320 9 6.114.470) 36 1.080.120] 6.910 297.141.110| 8.495, 4.994 12 
Strasbourg........ 4.527] 152.952.760 17: 25.989.164 195 9.819.020! 21 671.864] 4.915| 189.135.808| 4.867| 3.614 205 
82.500! 2.420.007.120| 2.229 | 306.328.715! 2.119 ! 139.896.316! 501 118.233.761! 87.428! 2.883.405.952 102.123 ” 35.073 2.564 


Total... ce 
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IX. — Etat des payements effectués à l'étranger au titre des pensions d'invalidité (1). 
e—— 
BELGIQUE ITALIE SUISSE ALLEMAGNE POLOGNE 
REGIONS Nombre Montant nel Nowbre Montant net Nomire Moutant net Nombre Montant net es Nombre ( | Montant où 
de des eommes de des somme - de des sommes de des sommes de des sommes 
bénéficiaires versées bénéficiaires versces bénéficiaires verstes bénéficia res versées bénéficiaires versées 
L foe. | | one kr ” je unes. | nid: "ag dns L x “Soon . cat 
Paris. ..sssosose.e. 18 1.306.118 12 8.157.629 112 9.321.506 9 65.306 15 1.750.687 
ROUEN. soso 2 45.977 10 1.209 656 1 32.39 » » 1 63.809 
Lille......... . 1.019 85.120.655 13 2.913.117 3 512.182 2 71.281 ” » 
Nancy....... . 31 1.953.918 22 1.558.242 o » » » 6 611.626 
Ronnes........sce 6 60.167 & 91.200 9 22 000 » » " » 
DREDS. c 0 .… D » . » { 16. 10 2 131.690 » Ü 
rléans...... cé. 2 101.950 4 281.267 1 11.267 » » 5 512.912 
Dijon...... dci 1 32.68 3 510.654 15 1.Gu8. 110 2 158.510 8 197.033 
Limoges...... os » : 7 79 1239 1 16.700 » » n » 
lermont-Ferzand. » » 9 go 411 9 120.600 » » L! 359,333 
LyON..........sse. 221 976 76 5.843.222 4 386.795 2 593 926 S 925.306 
Bordeaux..... de 9 108.810 e » , » 1 19.019 » " 
Toulouse..... cu. » » S 61.303 » » » » 3: » 
Montpellier....... » » 3 972,800 1 19.950 » » 1 81.200 
Marseille.......... : » 18 1.154.107 1 65 100 n » L » 
Strasbourg....... 2 123.010 102 9.7:1.083 42 809 .6°6 31 6.131.903 14 3.112.709 
Total. ....0000 1.089 91.186.979 353 92.998.996 156 9.011.18 02 7.823.038 92 5.1:8.097 
PORTUGAL ESPAGNE LUXEMBOURG AUTRES PAYS TOTAL 
REGIONS Nombre Montant net Nombre Monlant nel hombre 1! Montant vel Nombre Montant net fomere | Mostant net 
de des somme- de des 6eomme de des sommes de des sommes de des sommes 
bénéficiaires versies bénéficiaires versées bénéficiaires versées bénéficiaires versées bénéficiaires verres 
DR ET ee À CT d'à à SN SE SN 
Paris. ..s.so.ccece » » » ” 5 161.188 19 1.795.125 250 19.182.979 
ROUEN... s..sses " » » : 1 19.250 1 61.200 16 1.100.822 
LS és sn sées 26 2.226.919 » » 2 96 700 8 510.753 1.978 90.782.919 
NRC ococes » » » » » » 9 36.023 Gi 6.91:.219 
Rennes..........e » » » » 3 18.929 » » 15 233.189 
Nanles..........., » » s » » » 4 715.981 7 8G3. 1° 
Orléans..........s » » 2 162.200 » e » » 14 1 005.796 
Diese on à » » 3 260.133 » » D » 36 3.06% 608 
Limoges..... ce... » » 3 950.319 » s 5 320.200 16 1.299. 181 
Clermont-Fer:and. » » , » » » » » 8 539.077 
Lyon............ . ” » 2 182.600 » » 3 917.500 93 8.373.695 
Bordeaux......... , , 3 207.250 » , 2 60.074 £ 455.913 
Toulouse.......... » » 10 861.929 » " , » 48. 1.129.302 
Montpellier....... 1 101.150 Hi] 199.62 » » 1 107.900 12 S15.953 
Marseille.......... L ” 1 61.800 » . 3 936.90 99 1 521.557 
Strasbourg. ....... 1 114 950 , » 11 1.206. 112 11 1.010.109 917 29 336.925 
Total... css 28 2.446.319 29 2.192.104 22 1.502.833 0) 5.193.716 1.880 169. 123.607 



































(1) Ces dépenses sont comprises dans les prestations du tableau I. 
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E'at des payements effectués à l'étranger au titre des sccidonts du travail (1), 
ITALIE BELGIQUE ALLEMAGNE POLOGYE ESPAGNE PORTUGAL 
RÉGIOYS Vembre 1 Mostent net | Yombre | Montant nel! ombre } Montant net} Vombre ! Montant net | Nombre | Moatant net| Xombre | Montant net 
de béné- | des somines | le béné- | des sommes | de béné- | des sommes | de béné- | des sommes | de béné- | des summee | de béué- | des sommes 
ficiaires. | versées [ñe iaires. | versées. |feiaires. | versées. [üciaires. | voscées. |Scisires. | versées. \üciaires versées. 
.. *— 7 | rrses | _ FT. | Francs Francs. Frones. France, 
DUR idéaicéds dec diet 10 1.959 Sr] 2 924.0 1: 090.417 16 265.718 » . n 251.901 
DIR cossstdefoscééoc 12 1 671. 130 S) 939.013! 1 27.300 2 115.920 10 193.89 4 600.253 
DIRE cstoscnoho tv sacrée 91 3.701.308. 1.619 20.003.108| 19 133.96 16 268.111 2 191.620 2 112,800 
PR hrécidoétooscasés 171 108.12) 211 sun ail 27 079.848 11 715.557 11 410.%5 - » 
SR 16 161.209 8 qu: “ » » » 12 113.280 4 52.928 
RE énsioésssain dé 7 212. re] 1 1.005 È » 1 57.400 2 123.390 1 19.72% 
ONE do doodosbosoosèes 5 109.26: | 2 55.256! 1 21. #40 1 2.19% 5 251.600 » . 
DT tint dotés 72 1.712 | N: ass Q 254.245 5 218.19 4 243.811 4 280.6 
7 PR 26 1.916 | » » 1 10.348 1 27.399 12 169.133 7 618.52 
Clermont-Ferrand ...... 17 | ma: 1 13.550 2 1.774 2 119.515 o 108.668 6 247.420 
1 TP PSE 37: | 21.588 oil 6 167 dl 21 614.04 7 215.110 ++ | 92.1 6 5.885 
Bordeaux ..........,..., 10 106.923 | 5 155.855 5 151.980)  » » 22 268.50! 3 115.108 
DT rdocséotieses 32 1.130.812] 1 17.520 1 1<.900 | 2.530 2% 1.566.470 K] 166.370 
Montpelier .…........... 29 | 202.786) 3 112.680! 1 50.618] » . 13 587.973| 2 37.800 
EST SORT 9s 1.558.364 | 3 221.45 5 110.750 » . 16 908.647 - » 
PP 347 19.025.507 | 3 { 1e... 128 6.228.122! 151 7.122.891 4 296.677 2 282.500 
| 
MT cos anses de 1.151 26.715.983 1.947 53.246. 475! 2% 9.905.197, 217 9.573.983 154 6.906.400! 43 3.224.454 
themes os. atlas. dents 0e mare à te Ne 
SUISSE YOUGOSLA VIE | LUXEMBOURG | CANADA AUTRES PAYS TOTAL 
RÉGIONS Nombre | Montaot net! Nombre] Montant net} Nombre} Montant net| Nombre] Montant net | Nombre | Montant net! Nombre | Montant met 
de béné. | des sommes! de bimé. | des sommes! de héné. | des sommes! de béné | deg sommes | de bété. |! des sommes | de béné. | des sommes 
Biiaives versées. |fi-iuires vers. | ficiaires vemées, | Grivires veesces. ficiaires verses. |fviaires versées. 
Francs Frances Frames. Francs. Francs. Frances. 
POI scocéc: dans der nt 17 051.986 2 85.800 2 28.701, 20 335.513 2 71 224 9.113.924 
LOT ET . . i 280%) » . 5 63.165 6 1.70) 82 8.501.281 
 oliiden , . 2 33.180! » , 3 #.865| 10 296.187) 1.764 | 45.204.480 
CE I 1 7.99 1 128.600! 6 126.981 6 113.149 5 117.870! 486 | 21.000.2%2 
PR A " » » » » » 4 5.992 20 165.677 64 564.800 
LE, { 19.56 » , » . n 121.082 n 200.341 | pa | 888.078 
ER RNA » ” » , » » » » sé on 1° 519.702 
SEE PPT 1 217.151 -. » 2 45.7 1 33.260 19 111.655 114 6.221.849 
LR: soso eve , . 1 51.621! » È » » 6 M.159 54 3.6. 181 
Clermont-Ferrand ....…. , , 1 11.88 ù . » , , » 33 2.048.328 
0 LAPS av s ae ce 15 809, 197 | 3 men - , 6 124.600 2 637.118 437 25.921.052 
Bordeaux .......:....,., 2 112. son! Ê “ b , ï 39.800 5 10.285) 42 1.113.167 
Téulonse .............. 1 19.820) 1 75.600 » . 4 168.100 3 pe à 75 3.576. #2 
Montpellier .…........... 3 52.80) 2 101.800!  % » | os 50.685 1 53.397 Sn 3.137.589 
PORT IT 5 121.01 \ » » » " 5 42.971 12 519.150! 6.516.578 
ST, IR 2 712 "| 21 1.954. 105 26 1.907.605 8 171.125 » ns) 764 39.241.180 
ERP 71 3.116.120) 16 TE] % 77 74 1.363.060! 151 139.002 1.43% | 172.570.806 


(4) Ces dépenses sont comprises dans les prestations du tableau H. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. 


XI. — Gestion de l'action sanitaire et sociale. — Charges d'exploitation et investissements. 






























































| à HO _ 
SUBVENTIONS SUBVENTIONS | SUBVENTIONS . 
PRESTATIONS | sux œuvres |: pour dt — PARTS SECOURS au 
RÉGIONS étrangè fonctionnement des * CIPATIOXS CIPATIOXS dépenses 
extra-légales. sui os des œuvres _—— sociaux : 
eux caisses, &te colses. des caisses. Kgales. 4% #4” techniques. 
Frances, Francs. Franes. Francs, Francs, Fraucs. Franes, Fraves. 
Paris .…...soooseoe ee + 197.201.425 | 98.281.348 « 33.598.362 » . 11.238.029 
DR Soossosneocieeses 193.215 7.466.115 » » 18.556.241 » 116.553 3.148.686 
BU cogne ER. AN 2.970.650 175.587.378 3.180.662 » » 4.238.800 » 19.180 
Nancy ....... noocsodès “ 124.119.916 » 3.500.000 » » 3.031.780 » 
Rennes ......... éfévèe » 600.000 ” » » 500.000 » » 
Nas ........e RIRE » 38.676.422 » 3.907.850 » » 600.00) » 
ONCBRS  ...sooocotcecse » 10.961.218 7.620.789 1.017.050 » » » h 
EE » 1.872.101 282.197 8.800.695 ” p » 2.235.000 
LR ss écoosésvese ” 6.077 .462 ” » 1.214.913 » » » 
Clermont-Ferrand ..... » 21.385.691 » ” 63.300 » » » 
LI Soc csrenoetoccve 116.888 200.591 .269 3.491.045 1.139.931 » » 214.899 1420 
PRE éssdhentocset mn 39.397.378 31.425.150 ” » » » 61.975.989 
TOURESS ........500000 » 7.246.000 » 673.947 “ » » » 
Montpellier ........... 1.538.391 2.477.850 » » » » » È 
RE ss choclooses » 17.176.4 » 3.811.971 n » » 452.998 
Strasbourg ............ ° 34.399.592 : 3.085.089 » » 2,968. 115 3.657.701 . 
TOR ...sosccocess 4.818.524 1.125.179.161 117.281 .161 25.236.533 53.437.216 4.738.800 6.964.413 83.029.303 
ET FRAIS FRAIS 
ddilui: TRAITEMENTS VACATIONS dns entis AUTRES FRAIS IMPOTS ses de tranepèrt FOURNITURES 
et salaires. el honoraires, ss es de personnel. et taxes. biens meubles a extérieures. 
! cociales. et immeubles. | de déplarement. 
Francs. Francs. Frances. Frances. Franes. Francs. Francs. Francs. 
Jo SPP RPPE PO PTE 9323.332.077 ; "80.647.258 403.000 16.050, 461 1.081.7@ 20.367.254 305.606 
Rouen ....... os oions 614.372 » 159.366 n 32.219 . 28.763 » 
D ose treosteeste 58.317.396 1.334.268 16.597.320 5.330 2.852, 736 130.566 3.847.023 65.23 
NOR. nc osssococeée 24.483. 380 438.410 7.477.113 714.050 1.224.191 465.792 3.695.991 1@.791 
| PP cvece 16.720.139 » 4.062.573 1.100.994 849.578 4159 2.943.125 » 
Nantes .,..... + ces 16.259.141 » 4.241.5 22,554 820.136 31.606 295.619 49.056 
oo PER ENT re 6.229.372 È 1.992.213 116.081 3.436 70. 158 __ 332.088 8.954 
Pt 15.973.834 » 4.394.041 » 800,422 80.19% 1.711.490 67.601 
LORRE ,smomctetétile 1.489.724 È 429.631 o 82.283 D1.9938 » 53.267 
Clermont-Ferrand ..... 14.227.629 » 4.226.571 118.085 716.98 26.490 1.387.287 90.377 
PORC SON 33.360.828 A0 8.913.963 1.168.894 1.653.212 27.099 1.764.673 È 
Bordeaux PTT TP LES 16.553.988 » 4.118,51 11.400 827.902 86.124 1.28x.482 38.781 
Toulouse échec éosoce 7.051.043 . 2.061.898 » 351.258 19.499 25. 407 »" 
Montpellier aéévecsoces 16.630.949 » 4.365.856 » 761.809 21.012 009.356 41.2 
Marseille ............. 44.029.956 1.274.000 11.551.163 431.37 2.917.572 532.890 3.268.216 469.020 
Strasbourg .......... se 33.317.879 » 8.725.298 n 1.537.299 680.653 1.041.931 280.767 
CNET .… | 628.643.107 3.047.178 16:.567.146 4.151.642 30.846.032 3.311.720 23.605.606 1.542.779 
maS INVESTISSEMENTS (4) 
AUTRES DOTaTIONS | TOTAL 
REGIONS de gestion TOTAL 4 (4) des charges Matériel, Prêt, 
d';enses œ Immeubles. mobilier es, (1e Total B 
générale. 1 ë d'exploitation. de 
et elocks. participation 
Francs. Francs. Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Franes, 
Paris ........ cossosssse | 4.471.61 1.962.108, 738.952.422} 26.504.000! 761.846.422]F 11:3.057.208 76.045.281 » 919.10? 189 
Rouen ................ 5. 269.051.208|  299.733.984 » 909.733. 981 026.689 | 24.561.885 | 46.312.081 81. 00.638 
Lille "PPS csocésocseeh 309.813 ” 269.515. 737 2.242.115 271.301.832 45.895.000 » 986.051 . 151 331.926.45% 
Nancy . PE TT ET" 311.902 745.619 170.6 1.268 730.048 171.381 316 28.781.318 22.180.479 34.792.231 116.007.09k 
D PE OS 6.961 » 21.143.737 »” 21.113.732 » o » » 
Nantes ................ 354.421 ” 64,628.32: 58.109,  61.716.191]| 51.612.778 2.135.543 | 58.400.000 112.148.32 
Orkéans apoceterdobeses 557.718 » 98.055.407 » 23,055. 407 à “ 17.712 399 17.712.309 
DIJON .........ssssssse 190.138 614.42 37.025.736 8.546.181 45.272.217 » 1.631.728 1.886.475 3.524.203 
Limoges ............ .… 26] 3.043.610! 12.448.454 » 12.448. 454 » » 79.880.208 79.880. 208 
Clermont-Ferrand ..... 1.509.290 114.746 43.541.204 1.262.861 45.104.068 12.152.173 2.913.101 » 15.065.274 
Lyon ......... sens... | 1.181.139 » 593.64.423| 98.316.182|  6G51.970.605 , » 98.167.257 08.167.257 
Bordeaux ........00.0 363.227 5.113.72 164.779. 704 44.931 165.821.6% » 41.261.017 40.250.218 81.611.265 
pu POP PPT 129.985 42,874 15.224.851 » 18.224 .No1 12.263.261 1.000.000 | 31.240.000 44.903.261 
Montpellier doscosecsse 267.856 1.810.459 28.843.771 125.900 28.969.677 » » 99.007.136 35.007.496 
Marseile mms. | 1.516.005 ” 86.361.552 18.080 86.379.632 » 9,579.570! 168.294 860 150.N74.490 
Strasbourg ........... 969.3M 0 90.664.018 407.605 91.071.623 |! 202.067.663 61.810.511 27.379.492 24.287.606 
TOAL musee. « | 12.385.498 | 281.958.806! 2.634.944.591| 138.256.215| 2.773.100.906 || 526.759.000 | 2:9.152.115 | 925.154. 144 | 1.:01.665.319 









































(4) Tolal des dépenses efleclives de l’année figurant au compte d'exploitation d'action sanitaire et socia'e. 
(2) Charges d’exploilalion ne pouvant étre considérées comme des dépenses effectives de l'annte. 
la suile des opéralions de réalisation des immobilisations d'action sanitaire et sociale ne sont pas d'luiles. 


(3) Les recettes à 














































































































(1690) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 
XII. — Ventilation des dépenses eflectuées par les caisses régionales de sécurité sociale au titre de l'action sanitaire 
et sociale d’après l'objet des œuvres bénéficiaires. — Année 1954. 
D — | 
ÉQUIPEMEXT | PROTECTION | RÉPARATION | LUTTE EUTTE LUTTE LUTTE | TRANSFUSION A 
RÉGIONS che maternelle des accidents anti- y Al coatre sati- F ET re 
p et infentile. | du travail. tuberculose. sstfiétes. le cancer. vésérienne. ER 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
PURE dééoéarsdsoccocoës 38.977.225 13.281.814 2.006.365 225.696.668 | 33.398.485 6.123.150 118.495 . 17.432.206 
OS 71.113.439 1.225.328 » 1.310.947 ” » » » » 
Re 215.09. 263 9.499.312 » 11.536.906! 8.230.045 } 212.579.000! 3.065.000 5.610.000 46.139.981 
DR, ose roses: 79.995.804 11.040.000 » 23.093.375 ". 71.000.080! 10.520.000 » 69.091.747 
ET » 500 .000 . » » . » » , 
DD + csotoroénés 7.142.100 16.600.000 " 61.541.322 . 900.000 » » 53.748.321 
SE 17.462.774 400.000 » 7.376.443 | » 97.590 » ” 2.339.810 
PR... bises: 1.122.000 , , 7.460. 554 | , , , , . 
Limoges .............. 68.937.562 » . 10.808. 705 | D 5.625.000 425.592 160.813 » 
Clermont-Ferrand ..... 15.608.000 " , ni 400.000 » » 2.500.000 - 
PP 5.802.257 39 220.000 È 433 sas “ 47.600.697 7.201.197 450.000 1.000.000 
Bordeaux .........0.00 À: 25.895.018 114.009! 12.550.000 83.556.795 50. 000 17.521.800 , 2.232.449 » 
TOURS dos coco 24.296.000 60.000 ” 26.299.317 409.000 51.891 » 110.000 » 
Montpellier ........... 15.739.404 0 . 20.899.282 . ” Ü 106.603 Ü 
OS 4. 12.876. 504 » » 160.979. 816 e . » 7.000.000 6.751.866 
ES 33.011.290 620.658! 21.019.895 216. 205. 461 . 1.000.000 s e 6.681.1% 
DUR ..sdsochores: 681.017.657 | 122.673 #3; 35.576.260 | 1.349.407.008 | 42.478.530 298.505.128| 21.230.284 18.199.865 | 203.185.5%5 
MAISONS + | FRAIS 
.. à ces ENFANCE en" né PRESTATIOXS SECOURS © pré TOTAL 
Pe +. 6 insdaptée. extra légales. sociaux. don général (D 
| fross. + di Francs. Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. Franes. 
OS SSS 5.259.313 » 115.889 .809 188.183.624 L » 469 .261.287 957.441.911 
DID oo. coeecne " . 28.136.930 105.823.011 193.215 116.353 273. 102.060 281.534 .612 
DD os cococssocsscsde ” . 3.204.754 514.953.291 2.970.020 ” 83.538.867 601 .442.188 
DEN soso code el . 5.857.056 1.078.875 243.636.947 » 3.054.780 29.906.572 286.708.299 
DAS 606 00871 . " 60.000 1.100.000 » È 26.043.732 27.113.732 
Nantes 0.800 210.000 5.000.009 6.957.850 154.192 .593 » 600 .000 22.074.050 176.806.643 
MT 8.637.859 1.000.000 " 97.214.456 . 9.353.750 46.667.806 
PS D 3.507.066 2.386.57 14.176.196 » . 26.970.743 40.516.999 
DS soon conse » . 1.214.313 87.171.983 » . 5.156.679 92.228.662 
Clermont-Ferrand ..:.. 5.262.099 506.531 1.349.400 26.519.205 " ,» 22.387.273 58.906.478 
ÉMOR ovsoosotaceeetts: » 13.197,27 4.897.177 60.329.472 116.888 21.8% 48.130.525 651.821 .680 
Bordeaux ...........,. 6.500.000 » 7.043.701 155.433 .793 " » 90.957.176 216.390.969 
Toulouse .............. » È 1.100.000 52.123.208 » , 10.304.904 62.725.142 
Montpellier ........... “ , 800.000 37.185.286 1.528.391 L 24.827.536 63.851.213 
Marseille ...... évoodoe D " 3.254.689 11.862.805 » . 65.373.177 251.2%.98 
Strasbourg ......... . 8.109.092 600.000 4.514.457 31.772.347 , 2.968.415 50.210.922 334.1 .684 
PR TT 31.108 343 29.667.927 251.598.525 | 3.0607.638.220 4.818.524 6.964.443 1.267.088.1753| 4.226.509.940 





(t) Ce total correspond au tolal À du tableau XI augmenté du tolal B. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 


Sécurité sociale. 
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XIII. — Gestion du contrôle médical. 
a a 
CHARGES D'EXPLOITATION 
: F Cotisations de S.S. 
R2OIONS Indemaités Aube dfisei Trailements Variations sente Autres frais 
de déplacement et et d'entreprise de Impôts et taxes, 
et de séjour. sde éalaires honoraires. et autres charges personnel. 
sociales). 
Franes. Francs. Franes. rd Francs. Franes. Francs. nl sense. 
Paris soso sosasesus …. 29.015.835 21.503.199 722.046. 451 25.177.307 101.139.660 31.448 36.181.007 
ROUEN s.ssssssssesesee .. 4.342.282 3.418.508 74.806.894 13.507.599 10.527.122 151.051 4.150.016 
LINe ssscsosscococosossse .. 10.222.261 98.283 184.021.198 11.260 ,262 28.263.306 2.118.881 9.332,76 
NAME uses oo .e 8.128.263 » 86.767.141 9.415.789 13.846.680 n 4.311.188 
Rennes ...sssossrsssssese 2.157.857 2.292.066 01.999.652 827.700 9.307.617 6.894 3.153.091 
Nanles ,....... PETITS ve 3.660.604 3.5%1.575 81.593.961 » 2.223.291 519.73 4.118.473 
Oréans .....s00..0000e … 1.411.929 924.819 43.332.705 » 8.417.713 676.366 16.307 
DRE co decièesee sé 2 1.858.432 859.621 74.549.237 1.170.682 10.819.284 » 3.8:2.003 
LS ...&.-.osées LE ©. 1.819.961 4.675.310 60.327.139 » 8.715.440 » 3.035.484 
Clermont-Ferrand ........ 2.912.163 » 53.995.052 6.925,045 9.813.883 1.20 2.043.868 
LIOB  ..sososessossessee .. 15.866.582 6.256.498 212.217.843 23.042.725 33.902.731 22.860 11.340.563 
Bordeaux ....... NORGE à 2.698.228 8.836.089 63.991.265 9.001.490 10.847.050 90.774 3.588.782 
Toulouse ........o.ccee … 3.097.194 2.28.6:6 58.951.797 » 8.120.635 9.549 2.017.399 
Montpellier ...sss.ss.sse . 2.338.007 03.570 59.425 .#21 1.803.164 7.296.660 » 2.686.716 
Marseille .........0.000.0e 3.906.237 4.198.900 135.400 .273 1.816.180 19.99. 959 180.823 6.803.352 
StraHOUrg ..sssssssee se 6.278.576 15.26.95 72.810.227 3.313.677 11.889.818 722,802 3.064. 08 
DRE à. secs . 99.168.414 71.616.363 2.055.522. 959 108. 260.720 9306. 793.061 4.568.386 102.458.593 
—————— 
CHARGES D'EXPLOITATION 
RÉGIONS Frais Frais de transport Frais de gestion Rembour<ements 4 à 
pour meubles et de Fosreiuees générale Dotations au litre Total. 
et immeubles, déplacement. extérieures. et divers. des eubsistante. 
Franes. Francs. Franes. Francs. . Franes. Fr Frances. Frances. 
Pari& 000000. PPPETELTE 3.946.743 4.008.180 2.610.008 6.711.292 3.015.505 2.196.439 979.596.124 x 
Rouen ..... meoroéseescee . » 743.860 , 672,311 6.544.013 46:.23 120.323.879 
Lille «...... Locsganesese . 258.827 2.797.243 » 1.896.484 15.536.352 215.410 266. 144.716 
NANCY someone ces 1.538.697 2.681.275 254.299 1.025.702 2.126.025 » 190. 112.062 
Rennes ...ossssnsssss.ese 355.051 3.088.171 80.164 886.902 100.235 » 81.185.420 
Nantes ........o..eee e 201.829 4.344.480 151.748 1.058.006 282.619 717.920 112,510,919 
Orkéans ......... éécés 310.859 1.399.976 372.838 25.84.52 » 339.500, 63.096.994 
Diem. …......... Sééeosse é 655.852 2.229.956 473.834 972.192 2.M4.899 487.000 99.927.387 
Limoges ,................ Pr 297.457 1.145.971 211.713 1.8M.345 895.079 215.32 87.261.619 
Clermont-Ferrand ..... ce 426.479 1.222.128 390.10 3.726.053 1.005.675 - 490.!4») 83.831. 146 
LyYOR .....s.ccs.scsvese ve 149.719 4.641.549 » 3.855.294 4.615.564 1.852.5 © 217.8'4.198 
Bordeaux ............ se. 321.8 1.173.982 139.184 620.408 310.677 327.19 101.918.317 
Toulcuse .............. .… 178.565 1.678.971 Û 1.129.441 407.178 696 660 79.379.065 
Montpellier .…............. . 5.244 1.043.081 » 5.421.718 252.155 » 80,.369.0:9% 
MORE sono cooece 209.365 892.455 320.961 1.044.923 181.955 941.500 175.985.4S9 
Strasbourg ..............e 747.40 1.268.049 221.344 1.348.703 3.042.452 495.500 121.151.071 
CT cssedses .. 9.599.775 34.427.130 5.283. 193 38.311.606 50.144. 103 10.162. 712 2.828.937 .915 
B———— 


XIV. — Etat du personnel employé par les caisses régionales de sécurité sociale au 31 


décembre 1954. 

















19 PERSONNEL ADMINISTRATIF ET PERSONNEL DES ŒUVRES 
EE _ 
PERSONNEL ADMINISTRATIF PERSONNEL DES ŒUVRES 
propres aux caisses. 
P 
RÊGIONS Personnel | Personnel Agente Persossel à Lo ge 
de des de Employés. de Auxiliaires | Total (non eompris Permanent. } Saisonnier Total, 
direction. | cadres maitrise. service. dans la colonne 
ci-coatre). 
Pan séoscociessé # 167 138 634 108 ” 1.0: 1 245 » 955 
ROUEN ss.csosossose 4 49 5 110 6 L 14 ” 76 11 87 
Lille CRELLLLIELLLELELE 6 3 15 220 14 7 300 » 73 » 73 
Nancy (REREELELELLELZ. 4 17 8 101 3 7 110 5 n2 62 114 
Rennes PPTTILILIIILIT. 4 9 6 54 2 8 7 1 » » » 
Nantes ......00.0.e 5 18 13 97 7 & 148 1 15 1 16 
Orléans ETTLELLLELE 4 43 9 50 » H] st 1 11 » 11 
Dijon PRLRLELILILILLLLII. 4 43 5 90 3 9 124 » 23 » » 
Limoges ........... 4 10 53 : 69 2 2 400 » 54 D » 
Clermont Ferrand... 3 15 44 58 à 2 % " 13 » 67 
77 TASER 4 30 ñn 264 15 40 381 » 38 3 44 
Bordeaux ........... 3 46 2 60 4 6 91 2 80 21 104 
Toulouse ,.......... 4 6 2 58 2 n 72 1 » » » 
Montpellier ........ À 43 2 56 2 È 77 5 94 1 95 
Marseille ss... À 38 12 157 s » 215 3 4 85 89 
Strasbourg ......... 6 62 7 159 » “ni 245 » 606 5 61# 
Total... A 484 282 2.234 176 100 3.347 30 1.971 205 1.576 
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(162) 
20 PERSONNEL LES SERVICES TECHNIQUES 
ŒE 
CONTROLE MÉDICAL ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
LE Per-oanel 
RÉGIONS Médecins Chirurgiens | Auxiliair:s px QT Assistantes Autres 
snisiis dentistes médicaux L Ené SECHE Total. Are Age — À sociales. agents. Total. 
tratifs. e total » 
ci-contre). 
Paris coco 290 12 20 , 120 182 » 502 207 709 
ROUEN ....s...ssss 4 4 . 1 5 53 5 1 4 2 
LINe sos... 95 10 Ê . 33 128 s 63 45 113 
Nancy 00000000 0 48 4 » » 13 70 1 3 26 59 
Rennes ,........... 20 2 È » 10 4 2 91 , 91 
Mondes 000000. 28 4 1 1 11 58 » 2 2 26 
Orléans .....e...e. 20 2 Ê 1 14 27 ; 9 1 10 
Dijon ,.......ssse. 21 8 1 3 17 63 1 29 2 51 
Limoges s.ss..ssoese 3 H] 1 , 11 45 1 1 2 3 
Clermont Fer-and.…. 35 1 1 » 15 #2 ai 21 4 28 
LYOR ..s.occccecs0es 113 15 . L 41 169 1 6? 34 96 
Bordeaux ......s..e. Ho 4 , » 4 16 28 30 58 
TIUIOUSE . 0000 29 il 4 , #2 » 15 0] 15 
Montpellier ........ 26 1 1 È 10 » 11 18 32 
Marseille ........... 60 8 13 0] 90 7 40 Eu 72 
Strasbourg ......... 35 3 » . 17 55 11 15 38 53 
TOLAL. ss #56 12 39 6 26 1.467 86 8% 412 1.338 
PREVENTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL TOTAL GÉNÉRAL (SERVICES TECHNIQUES) 
à temps partie 
à 46 fagésicure conseils. en. 2 "A: Total Personnel permanent. ee À ruse 
de sécurit à. administratifs. dns le cclsnse e telel » 
ci-contre). 
Paris ....sossosssose 4 40 100 114 1.335 ; 
Rouen so. 2 8 12 2 71 5 
Lille .. se n 43 40 57 5 
Nancy ...osos0oe n 11 13 457 1 
Ronnes ,........... 2 # 7 45 86 2 
Nantes ..,.....soe. A 6 11 21 405 » 
Orléans ss... 2 6 47 61 5 
DÉON ....sossosssss , 6 15 109 1 
Limoges ss... 1 7 1 6t 1 
Clermont-Ferrand... 3 5 41 19 89 41 
LYON ....sssocs 50e 5 13 si 62 327 1 
Bordeaux co... 1 4 11 110 16 
Tou'ouse ...... TEE 1 11 . 
Montpellier ........ 2 16 83 . 
Marseille ,.......... 9 13 25 187 | 
Strasbourg ......... 5 10 36 51 159 11 
Total........s.e 19 147 229 525 3.320 86 
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Sécurité sociale, 






























































































































XV. — Gestion des onérations administratives (charges d'exploitation). Immobilisations de l'année. 
J © FaAIs A k + : 
TRAITEMENTS | COTISATIONS AUTRES AUTRES FRAIS FRAIS AIS DE P. TT 
RÉGIONS et salaires sécurité so iale , de gresiion _ er TT TOTAL 
du percennel. part patronale). charges sociales. de personnel, g‘néral. sur closniltes Aulres 
ati Frances. Frances. Franes. frencs. - LPr Frac. mr r aus" ” pe Francs. ‘Eu Fra s. 
Dal... ceoces 6:3.851.9% 2.259.189 33.899.894 11.853.970 155.668.816 29.243.201 6.114.577 998 .597:.989 
DR ossonooisteonsest .e 80.704.933 15.539.800 4.248.212 155.761 16.252 ,612 4.802.195 03,221 123.6:7.130 
Lilie : ....csoce États ce 46.175.159 J0. 60.181 10.169.052 M), D18 31.911.261 9.37.29M 902,041 259.0 ,513 
NANCY sscossesssese se ee ‘ 71.761.663 16.401.323 4.611.951 47.153 25.9%653.1:0 1.286. 626.256 1:7.112.903 
Rennes .....sososssossecee 41.841.063 8.571:.885 2,706. 127 41.516 9.112.808 2.121.912 214). 999 61.660.630 
NanIES .....coooscoccdese . 78.087.603 15.787.592 1.631.611 318.218 14.539.249 36.060 507.618 111.027.924 
OFÉBRS css ese PP 42.548.170 8.258.137 1.178.073 31.002 12.703.188 1.534.516 528.095 69.610.011 
Dijen .....cccososcosesese e 67.117.136 11.18.30 3.235.016 93.623 15.700.113 2,708.900 61:3.470 103.:65.703 
RE ssl ont ‘ 54.829.603 11.#67.061 3.592.800 » 13.111.282 9,309.253 255.170 83.719.259 
Clermont-Ferrand ....... . 53.507.616 11.152.893 3.39%6..958 75.92 11.123.559 2,119. 196 LAM).963 81.925.103 
Rss croncesssbscios . 173.913.301 42.103.671 9.037.902 1.216.200 29.,5:0.6 0 0.073.103 2.121.939 20.166.309 
CT PRE RO . 20.081.413 10.323.618 3.095.223 301.22 1%.506. 105 9,73%.973 460.410 85.616.324 
pe EP 7.515.470 8.081.616 1.962.906 29,212 7. nm. 129 1.851.141 24.683 27.799,49 
Montpellier ........s..s..e 42.815.:03 8.161.523 2,25, 366 22,100 15.511.776 2,016.551 279.069 72.135.891 
Marseille .......00.000000 . 127.260,3P 25.084.968 7.156.220 1.23.%5 21.289, 130 5.173.932 S39 8 183.639, 773 
Strasbourg ..............e 10.171.406 51.288.611 7.825.094 9.257.382 37.851.607 10.195.746 719.190 275:.611.09%6 
DR: sascssooreobodeite 1.885.301. 162 336.22, 791 106.825.955 16.251.377 10.819.611 83.928.601 15.897.025 | 3.026.208.942 
2 ——_— == = a — — pe — —Z 
TOTAL IMMOBILISATIONS DE L'ANNTE 
REGIONS DOTATIONS des changes Acquisilions Agencements, Matériel . 
d'exploitation. immobilières. am: nagemenots et mobilier. Total. 
Francs. Frances. Franes. Francs. France. Li sous. À 
CO PP PP 15.928.441 1.014.53%6.4% 2.912.7% 12.609.676 32.199.103 47.321.551 
CS . 1.080.176 125.337.306 1.521.352 D55.702 8.098.814 10.176.098 
DR res assestooton 5.005.171 261.000 .683 » 1.437.926 4.467.245 2.905.151 
NORCY .…...cssscscccccsee 40.453.700 157.566.058 41.109.953 » 42.573.781 52.683.754 
CO ST " 3.790.1:8 68.412.798 863.562 1.118.521 2,601 .631 4.613.720 
RS cs Te : 817.329 115.865 .250 » » 4.527.595 4.527.555 
ss ral ds 478.000 70.088.041 » ” 2,390 .000 2.390.000 
DDR. socovosotcos ea . 1.185.589 105.252 ,202 ” 114.623 4.265.520 4.110.113 
Limoges ................e . 9.414.045 95.173.302 72.1M .646 » 1%.107.90! &4 209 550 
Clermont-Ferrand ....... . 2 610.482 87.537.885 15.299.890 509.033 3.273.827 19.26.70 
PR li soso ctosesés 7.254.808 304 .421.377 » 7.254.808 7.251.808 
RONRALUE ss... ce. 1.518.088 87.134.332 2.446.793 » 1.518.008 6.961.741 
Re 6.291.691 61.001.143 » » 6.201.694 6.201.691 
Montpellier ...........000 0 1.379.359 73.515.406 » » 1.319.519 1.979.570 
< 2.339.212 190.999 015 » 290 .000 2.519.095 2.839.045 
SUR :........ REY 1.110.193 208. 721.229 e » 7.561.111 7.961.111 
PP 72.756.698 3.098.565 .610 128.816 .194 16.999.534 112.969.654 268.7.5.322 
EE — | 
XVI. — Produits des récupérations et recours contre tiers. 
e—— _ — 
ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
REGIONS Arrérages Capitaux Arrérages 
eucaissés | Pommages- on Total. encaissés encsissés ne # mg Total 
sur les tiere in'érèts. contre tiers. sur les tiers. sur les tiers. intérêts, contre tiers. » 
France. Francs. Francs. Francs. Frances. Francs. Francs. Francs. Frances. 
PORES ...... donsébocecoasse 7.082.026 n » 7.082.026 75.296.031 79.479.971 116.118 »” 254.922,120 
A .e 8.748 , 4.521.917 4.410.660 107.713 117.940 ” 46.438.248 46.663.951 
LR hééocdroccubocscééée . 1.652.017 » 740.869 2.412.886 23.028.188 01.213.029 145.199 16.162.021 70.558.991 
NANCY sssosooosossossssee 888.836 » » 888.36 15.053.722 15.854.422 21.101 112.057 34.001.302 
RONDES ...sosssosocs06ece » h 1.869.327 1.869.327 » » » 90.888.602 M) .888. 602 
NEMRDE. locscsomsossoccocese 2.441.150 » » 2.431.170 » 7.713.1M 8.729 2.600.902 33.372.782 
OR mesure ces e cee.s 310.N71 » » 340.871 8.722.088 5.739,50 » 272.271 14.733.866 
TE siéceues 1.041.198 » » 1.014.198 21.423.677 15.744.978 36.292 199.218 40.403.565 
LORS... saute 116.950 » 1.574.623 1.691.593 510.083 319.500 87.018 19.714.289 20.960,86 
Clermont-Ferrand. ......... 206.091 » 2.397.763 2.605.851 12.548.076 10.134.352 20.76: . 9% ,703. 100 
LYON ,........,..ie....e .. ” 1.372 4.481.003 4.185.169 » » 40.73% 74.661.394 74.702.129 
DOrdeeux ........00.00 + … 804.607 » 3.062.268 3. 66.870 ù 16.750.045 » 28.196.025 54.976.070 
scores se cases 637.498 » x 637.419 112.183 20.020,72 » » 20.122.908 
Montpellier ............ .… 213.818 » 457.586 701.391 » 83.297 » 8.138.095 8.221.392 
Marseille ..... ébootod cc. 310.157 16.262 :4), OX) 376.419 21.113.967 28.596.604 78.840 1.086.563 60.875.974 
SIPASDOURE cc. . 715 » 2.073.082 | 2.073.827 ” $0 » 33.258.843 | 33.258.923 
des co. | 15.852.822 17.634 21.031:523 | 36.921.904 258.255. 708 | 237.797.405 594.788 284.718.590 | 811.126.57 
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(164) 
C. — CAISSES RECIONALES D'ASSURANCE VIEILLESSE DES TRAVAILLEURS SALAR!ES 
IL. — Etat des dépenses effectuées au titre de l'assurance vieillesse et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
(caisses régionales d'assurance vieillesse et caisse nationale d'assurances sur la vie), 
a — — — EE — —— —  — | 
PENSIONS R O0 P, PENSIONS À S. PENSIONS RE VISFES PEXSIONS PEXSIONS 
aecIonS rene, allocations, et autres éléments , ns Done de réversion de veuves ou de veufs 
ponifications prévus par le décret-loi gps À de (art. 75 de l'ordonnance | (art. 75 de l'ordonnance 
de la loi de 1910. du 28 octobre 1935. ea pensions vieillesse. du 419 octobre 1915. du 10 octobre 1945). 
Francs. Francs. Fraocs Francs. Francs. 
Ds ssccsocdéosecrtosee 5.893.916 6.177.069.802 18.026.274.867 786.053 .471 17.912.715 
MR con ccottodsscosss co: 1.512.013 191.693.053 3.291.317.263 138.255. 462 8.922.923 
PP 3.291.558 1.928.382,786 7.:95.862.190 470.009 .610 11.835.158 
ET condo too sens sssace 3.205.068 1.070.184.758 4.278. 180. 174 236.599.816 4.213.710 
0 NS PSN 2.150.069 265 .923,%90 1.872.1641.690 76.353.193 1.557.365, 
PR soc ccéoceccocdocesoss 1.512.597 512.812.869 2.703.391 .458 122.026.631 6.125.181 
OMAN. soccccocccsoosocces 2.011.130 280 ,592.714 1.760 .8926.205 71.460.371 119.950 
nié 3.532.668 622,169. 191 3.014.898.340 117.761 .782 3.191.449 
CT AS 1.111.158 210.225.559 1.928.576.290 89.208.692 2.233.925 
Clermont Ferrand......... 1.225.257 136.623. 3:87 1.718.511.433 73.620.435 2.958.724 
ATOM. ss cosococeosussce 5.331.100 1.591.529.559 6.921.922.969 20.433.814 0 
0 RSS 1.799.722 528.069.1%0 2,713.960 .021 109.978. 770 3.095.384 
Toulouse......ssoossses.see 2.025.111 189.680 ,025 2,274.738.718 58.118.901 1.705.225 
Montpellier. ....s..sssssss 1.923.893 209 . 183.969 1.906.921 .819 82.627.492 1.922.740 
Marseille...........ss.sss 2.114.522 1.06. 286.647 3.248.912.693 1:19.705.693 6.293.998 
l'UIAL. ....ossc000000 38.535.022 15.763.783.959 63.182.199.4193 2.853.311.109 75.115.097 
Strasbourg. +ressssusssnss " 3. 172.092.986 9.720.816.870 1.629.602.503 » 
CEA V, coccrecocescest GA .968 2.371.654 88.715.074 690.579 E 
Tota: France entière... 39.195.390 19.238.219.599 73.291.761 .437 4.193.637.485 75.118.097 
ALLOCATIONS ALLOCATIONS 
a ALLOCATIONS  |4e veuves ou de veute, | REMBOURSEMENTS 
RÉGIONS d aux mères allocations de cotisations DIVERS (4) TOTAUX 
vieux travaillleure : d L 4 « » 
| de cinq enfants e TÉVErSION, SRCOUTS | sseurances sociales. 
salariés. viagers. 
t rencs Francs. Francs. Francs. Francs. Franés. 
Paris. ..socososossssesssese 13.259.580.554 920.276.091 819.937.878 875.097.384 109.271.738 41.337.371.416 
ROUEN. soso 3.062.120.274 4163.392.688 168.000 .711 452.29..322 38.217.052 7.818.722,758 
Le. ...sossosoossse cososes 3.650.960, 954 1.1::7.013.047 518.619.359 372.925.697 76.310.851 16.208.264 .150 
NANCY... ssssonsesssssssese 1.966.668. 116 41.717.119 216.399 .147 152.815.544 88.472.234 8.4128.886.276 
MONO. ...cccuccoccsosoose 3.310.870.444 428.614.818 154.254.351 177.061.714 66.860.683 6.355.811.557 
Nantes....ssssssssosesssoee 4.269.133.301 265.4187.401 218.860.703 125.209.214 41.164.419 8.106,023.974 
Orléans.....socoocsspsssssee 2,588. 201.323 267.232.286 177.337.238 117.314.037 41.616.682 5.306.775.126 
Dijon. ......ssssssesessssss 3.012.957.108 312.210.622 220.415.9418 105, 741.154 32.515.138 7.485.393. 700 
Limoges........sssssssssee 4.006.311 .495 312.869.165 247.651.67+ 108.169.534 38.846.061 7.056.295.530 
Clermont-Ferrand........e. 2.166.720.:03 170.165.650 120.263.812 131.000.248 12.270.351 4.912.879.400 
LyOn...,............ sos 4.312.816.854 416.192.052 24.464.704 266.147.384 73.146.976 11.067.475.762 
Bordeaux... PT 3.724.613.068 261 .605.898 215.888.606 192.782.801 60.225.681 7.852.019.104 
Toulouse. ..ssssssssssnmsus 3.161.892.509 163.311 .000 151.083.296 1:7.992.477 21.582.314 6.171.510.683 
Montpellier..... ECELELELE 2.900.115.583 993.453.448 170.198.156 121.150.386 21.062.930 5.807.975.996 
Marseille..... Dobobccseséoce 3.526. 768.916 1488,23.50 202.214.816 201.110.727 119.868.641 9.102.019.376 
FOLAL. coop o9e9e. 59.219.151.319 6.821.825.285 3.985.780.326 3.316.229.623 851.461.751 156.447.462.308 
Strasbourg. --sssosvssssss 20.189.399 277.312.828 7.060.324 232.925.588 24.580.854 15.394.612.292 
GC N. À. V. cocccosoocsosce » » 2.896.320 6.1% 1.126.431 96.456,562 
Total France entière., 59.239.360.688 7.109.168.113 3.995.726.970 3.579.171.347 871.172.0% 171.938 ,561.162 





























(1) Y compris notamment les taxes postales remboursées aux caisses régionales d'assurance vieillesse par la caisse nationale de 
sécurité sociale (316.876.305 F), les allocations différentielles (1.207 023 F) et les frais de déplacement et de contrôle. 













































































DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale, (165) 
II. — Etat des sommes précomptées sur avantages attribués au titre du régime général de la sécurité sociale 
et liquidées au profit d'anciens titulaires de l'allocation temporaire ou de l'aHocation spéciale. 
——————— 
ALLOCATIONX ALLOCATION MAJORATION 
RÉGIONS x Se (art. 45 de la loi TOTAL 
temporaire. spéciale. du 10 juillet 41952). 
Frances, Frances. France Frances. 
PAriS sososoccoscosseoscecenessessse see ses 80.285,671 19.181.416 , 129. 170.000 
ROUCER soccoocoos soso osossc etes seessesee 19.525.913 30,7:91.658 » 80.320,57 
LMD" Losocmoocossosessesessétéosbssooceseosesée pe 29.191.783 95.395.057 » G1.:87.710 
NanCY sosooocosbessosscscosossossesees sessssves 4.277.051 29.637.388 429.250 31.053.689 
Rennes ,..... chose iiiiondtinseleers 42.252,982 26.871.688 1.753.009 70.977.979 
Names 0000000 css otressese s.e 62.271.822 10.178.669 75.200 102.831.787 
Orléans ....ososccc0000c00séese00eDeososeoseces 28.93:0.815 22.911.510 496.176 61.178.591 
DIjJOn ,...006.. APPLE TITI TE LITE LILI IEEE ILE TES 31.312.700 22.829.055 62.328 G0,231.093 
Limoges soso sosessssssssssessee e 58.108.752 33.812.607 52.7: 91.971.120 
Clermont-Ferrand ..vsscsssossosossesosssssese 68.161, 165 45.392, 100 ” 112.856.865 
LYON scpohocesssossses do poosnssssenssssessssee 67.190.207 63.600.720 008 .5:6 136.299 .603 
BORNdeaux coco. PRET onsosssessedhecre 69.183.797 13.004.315 120.818 112.218.900 
TOURDMDS honocooteorososscosesoosseses Snsoccsèses 51.1:7.655 21.701.225 89.151 79.928.901 
Montpellier ...... cases ads sr ochesccotsses 20.911.253 15.517.962 111.516 37.170.791 
Marseille ......... costhione nsssstiossilss 161.710.263 91.062.673 3.219.806 25.052,87 
Strasbourg ++... .ssssssssvesssesssssnsssnsssse 5.994.997 5.075.508 » 10.510.015 
DL. cho cccsesestrstobesernsepcessoce 855.70%.791 570 .200.807 6.969 ,011 1.197.975.502 
C. KA. We cvvvvessrosencocrecmendsseseoresecss 21.614 » » 51.614 
Total général.......sssssssoscssssesos eo 855.:60.378 570.200.807 6.%9.011 1.128.020.196 
III. — Etat des payements effectués à l'étranger (1). 
ee __— — 
BELGIQUE ITALIE POLOGNE ALLEMAGNE LUXEMBOURG 
REGIONS Nombre x Nombre 2. Nombre ge" 5e Nombre er Nombre du 
> 1e ne 
de des somme: de des sommes de des sommes de des sommes de des sommes 
bénéficiaires versées. bénéficiaires versée. bénéficiaires versées bénéficiaires versées bénéficiaires vors(es 
Francs. Francs. Francs. Francs. us 
PAris sscoccccsecss 711 28.029.320 2.161 76.858.569 113 6.286.72 52 563.608 61 2.802.999 
ROUER so .ssécc0es 29 2.828.839 60 3.269.228 8 626.244 1 460.885 9 912.123 
LR “Sssovodoceses 9.195 529.814.801 118 4.724.118 113 8.313.599 5 97.30 2 01.473 
Nancy ....000000e 200 66.613.075 7 93.214.691 70 4.229.092 » È 31 2,289 .005 
Rennes ....00000e 7 397.000 44 1.985.250 » » » » » » 
Nanl....c..5éee 12 1.008,75 17 1.035.78; 2 122.718 2 67.967 , » 
ONCE .…..ocive 14 626.769 33 1.410.228 11 619.700 1 437.345 » » 
DIS 5. co.vese 13 592.637 280 10.987.296 % 1.244.232 » » » » 
Limoges .......ce 6 264.451 3 1.128.828 2 98.800 » » , » 
Clermont-Ferrand. 7 513.415 45 1.766.660 9 459.726 o È » , 
LR éossee 16 1.083.692 1.089 41.9:6.38: 25 1.675.768 » » 2 128.467 
Bordeaux ........ 8 282.949 23 821.881 » » 6 271.739 1 61.400 
Toulouse ...... 8 571.108 54 9,3%55.025 L) LL nm » » » 
Montpellier ...... 4 214.002 43 2.107.043 4 254.933 7 128,199 » » 
Marseille ........ 19 1.095.925 877 28.995.024 3 303.366 » » » » 
Strasbourg ....…. 40 4.520.554 1.956 113.669.516 265 24.856.391 110 29.945.007 198 19.622.357 
Total ,...000e 10.999 628.553.302 7.637 239.615.965 691 49.151.117 214 38.272,100 3204 25.506.262 



































(1) Dépenses comprises dans les prestations 


du tableau L 




















































































































(166) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
III ({suile), — Etat des payements effectués à l'étranger. 
—_—_—_——— ———— mm 
ETATS-UNIS ESPAGNE SUISSE CANADA GRANDE-BRETAGNE 
REGIONS Nombre Montant Rlemère Montant Nombre Moatant Nombre Montant Nombre Montact 
pet net net pet et 
de des sommes de des sommes de des sommes de des sommes de der 10 
bénéficiaires versées bénéficiaires versées bénéficiaires versies. béoéfciaires versées. bénéficiaires verres 
ri France Francs Francs. Francs. Prscs. | 
Part .....: Sédose 130 7.188.497 79 3.101.018 31 969. 183 2 1.136.159 12 411.128 
ROUCR sssoccooses Â 224.031 È » 1 10.916 3 92.289 1 93.150 
LINS .....00000.0° 5 735.869 2 19.750 15 1.160.916 4 135.392 17 1.102.978 
NANCY ssssonsssss 16 1.103.100 3 172.958 » s 2 902.717 à à 
Rennes 00.000 2 02,984 1 6.150 , » 4 159.100 3 163.650 
NAME 050000. 2 263.379 5 370.256 3 113.150 2 120.184 4 101.067 
Orléans .......... 1 65 .°00 » » 6 412.650 1 128.959 » Ê 
Dijon ............ 11 729.431 , , 42 2.473.821 È » » a 
Limoges ......... 1 3.200 è 173.500 1 89.800 2 141.818 1 4.817 
Clermont-Ferrand. 2 69.300 » Û 2 104.553 1 104.500 L » 
LYON .....sossese 5 430.433 12 758.814 5 338.211 2 117.901 4 279.7: 
Bordeaux .......: 6 398.150 11 658.418 D » 3 22,050 % » 
Toulouse ........ 1 131.184 12 1.150.615 2 201.852 , » , , 
Montpellier ...... 3 117.516 10 817.080 . » 1 110.500 , » 
Marseille ........ 10 662.617 13 559.632 1 61.900 3 208.882 3 259.261 
Strasbourg ....…. 35 3.609.576 2 41.100 » » 2 290.740 74.790 
Total ...... .. 2 15.813.310 156 7.839.361 1 6.066.665 55 3.736.581 46 2.490.591 
PORTUGAL TCHÉCOSLO V AQUIE ARGENTINE AUTRES PATS TOTAL 
mhcraodinte Nombre ns Nombre —— Nombre — Nombre ee Nombre ne 
de des sommes de dee sommes de des sommes de des sommes de des sommees 
bénéficiaires vere es. bégéliriaires vereces bénéficiaires versées. bévéficiaires versées. bénéficiaires versées. 
Francs Francs. Francs. Francs. Francs. 
Paris ........ c.. 20 1.092.110 20 1.014.818 20 792.337 103 3.904.353 3.542 194.566. 307 
Rouen ........... 5 908,896 Ê ” » » 1 151.994 132 8.717.419 
Lille ....... co... 1 12,184 11 6.20 1 31.200 9 337.001 6.528 547.577.758 
Nancy scccoscose 6 4.117 1 62.050 2 3.249 2 427.650 1.827 108.427.874 
MOMROS oo. , ” 1 80.050 » » » ” 61 2.883. 84 
Nantes .....00 ee D » “ » » » » » 49 3.203.261 
Orléans ....... …. 4 116.501 È ” » » 2 110.000 73 4.047.952 
Dijon ......... . 7 205.17 1 90.253 ù , 3 208.748 383 16.621..7 
Limoges ......... , » , » , , 3 159.452 57 2.111.666 
Clermont-Ferrand , ” , » » » , » cô 3.018.131 
RPC AUC PE TR 3 191.867 1 70.667 » » 10 871.176 1.184 50.892.610 
Bordeaux ........ 3 222.200 1 16.600 1 1.239 9 478.800 75 3.591.450 
Toulouse .....0.0: 1 8.650 » » 2 179.905 : » 80 4.607.869 
Montpellier ...... » , » . 2 216.950 : 84.750 81 4.440.973 
Marseille ....ss.. 1 25.900 » o 1 7.833 8 441.600 y39 42.631.940 
Strasbourg ....…. » “ 335.941 1 77.030 16 2.251.578 2.660 205.211.737 
TOM socccses 51 2.382.039 40 2.231.629 30 1.492.737 | 168 “9.453.442 F 20.737 1.112.798.101 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité eociale. 


(167) 





IV. — Etat des pensions et allocations en cours au 31 décembre 1954. 




















PENSIONS | PENSIONS | PENSIONXS | PENSIONS | PENSIONS 
R. O0. P., AS. revisées |de réversion | de veuves ALLOCATIONS 
te, | 0 | Le | Su qe 2 un SECOURS 
RÉGIONS allocations, Poe co er de 7” TOTAL 
eur le décret-loi | transformées Porésanense l'ordonnance! aux vieux | aux mères | de veuves de viagers 
de la loi | ju 28 oct. | en pensions! 4% 19 ot. | Gu 19 oct. | travailleurs de ou | 
de 1910. 1935. vieillesse. | 1945). 1945. salariés. | cing enfants | de veute. | "É"ersion. 
Paris scocossossoosee 1.257 101.52 187.463 16.225 266 172.907 12.502 12.609 2.23 9.156 516.263 
ROUEN ...ssssssses 241 11.416 97.112 2.947 151 13.021 6.657 2.828 202 2.132 106.717 
Lille s...s.osssssee 542 11.081 82.658 9.057 129 48.607 21.131 8.762 2.163 3.958 218.111 
NANCY s.ssssssosses 416$ 20.384 47.221 5.040 95 2.911 6.778 4.397 923 1.765 112.118 
RENNES ssssssosssse 354 7.671 2.45 1.719 oi 16.695 6.105 1.111 12% 9.821 00.553 
NaNIS sesssse. k os | 10.924 31.151 2.578 66 | 58.982 | 5.008 | 1.922 297 4.300 115.576 
Orléans ....... .. 1% 6.576 20.178 1.618 3 35.440 3.712 1.351 01 2.696 73.103 
DIJON ...sssssssssss 455 11.976 59.06) 5.295 66 40.810 4.777 2.734 6:2 3.046 101.763 
Limoges .,........+ 163 7.380 23.049 1.791 si 56.267 4.753 1.36 314 5.651 100.848 
Cle:mont-Ferrand 118 5.796 20.152 1.544 46 33.544 2.204 813 266 2.372 67.285 
LYON ..ss.sssssssses 919 25.853 71.287 4.5 » 59.644 5.876 4.050 523 4.008 193.073 
Bordeaux sssssssses 3% 13.838 23.14? 2.655 69 55.616 3.845 2.777 620 4.312 117.200 
Toulouse ,....,°.0+ 22% 5.044 25.385 1.22% 29 41.763 2.097 205 306 3.19 79.885 
Montpellier ,,....°- 220 7.005 22.467 1.790 34 26.171 3.004 1.198 134 2.929 75.612 
Marseille sosososoos 417 22.028 37.601 3.484 51 47.558 6.659 9,924 66 2,910 123.628 
Total ...000000: 6.121 208.587 701.733 59.928 1.106 802.520 95.271 419.154 9.806 57.568 2.092.094 
Strasbourg soso 2 . 33.984 | (1) G1.815| (2) 22.405 , 252 4.167 189 - %6 122.128 
Total ,..s.os.00 6.121 341.871 762.518 82.533 1.106 803.072 90.138 419.51 9.806 57.594 2.214.232 






































(1) Pensions liquidées en application de l'ordonnance du 19 octobre 1945 ou du régime local. 
(2) Pensions de réversion, pensions de veuves et de veufs conf ondues. 
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V. — Gestion des opérations atiministratives (Charges d'exploitation). — Immobilisations de l’année. 
2 . EEE 
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1 


Bordeaux.......ss..ssssess 253 18 
DURE... occectccc eve 297 97 » 
17 207 n 


Montpellier. ......sss.s... 


ST 295 


235 


— 
TRAITEMENTS COTISA TIOXS AUTRES AUTRES FRAIS FRAIS DE P, T. 7. 
RÉGIONS et salaires S. 5. | frais de per- de gestioe "LL sis sets 
du personnel ‘part patronale charges sociales œnuel. générale. sur g ve Autres. 
_ Frenes —{ —— Prencs, ; _ fus Prencs Frances, France Francs. Francs 
Paris ...scosoosossossseses 1.060.53%5.099 | 215.087.961 05. 783.622 7.587.138 161.695.7S6 74.709.128 1.123. 10 1.579.826.214 
ROMOD soocoscscosccbsenés 150,29 .6%6 94.119.881 8.610, 68 318.293 M.3%:8.661 13.878.413 362.208 24.527.913 
IDD ssdoscoscocescobseses SI, 723 .R4? 71.607.615 19. 157.N24 2.036.160 91.112.007 35.235.935 896. 126 217.162,869 
MNONCY s.ssscocssoscessesese 123.999.255 28.902.< 54) 8.088. y 330.119 30.337.097 16.314.529 288.745 208. 136.501 
RONNES ..soosooccsoseoeee 129.981 .512 31.593.073 6.857.763 3.689. 193 29.797.609 12.171.632 139.607 211.533.769 
Nantes .osssscssccsssossee 15.123.239 35.696.582 7.119.955 3.301.574 23.125.815 16.8931.2% 295.909 252.0%M.354 
Oriéans ...scssssossessesee 79.498.290 18.308. 550 3.826,39% 46.574 40.451.211 12.32.09 M .858 154.950 .003 
DUSR ....sossssosccosotee 116.862.365 25. 990. 252 3.746.214 70.918 3.609,30 15.468.281 214. 107 191.964.569 
RL éco obeo cos 110.193.874 31.910.663 7.394. 727 698.500 13.015.661 14.258.925 175.940 207.729 .,592 
Clermont-Ferrand ........ 81.077.323 17.833. 262 1.238. 8N2 19. 582,585 12.500.139 9,35#)4.N06 239.769 111.877.022 
se douce ccénbatees 282,882 ,571 74.270. 108 15.573.711 899. 427 69.617.166 97.769.352 586.151 471.539.722 
DRAM <ssoosc. coco 18.405.092 34.188.604 8.00, 896 1.552.785 33.449.297 16.836.168 578.150 213.811 .028 
TOUIQUICR ... 000000000600 127.146. 421 30,437.317 6.638. 152 1.113.018 17.182.568 13.29.5553 118.996 196.468,557 
Montpellier ............... 104.91%.56: 23.80.6930 5.461.676 611.745 15.828.632 12.972.189 33.369 162.724 .805 
Marseille ..........o0e. 132.41 304 39.799.909 9.363. 105 721.793 30.088.613 17.170.451 Jr. K22 280.281 .074 - 
Strasbourg .........0000. 199.700. 413 46.099.309 31.101.969 5.103.053 31.986. 125 4.516.627 576. 162 209.824.048 
RÉ at 3.105.112.150 | 765.440.123 | 204.308.100 | 49.606.145 | 62.249.558 | 315.586.566 | 6.250.025 | 5.371.552 7 
Œ————— a hr _ — — } 
TOTAL IMMOBILISATIONS DE L'ANNÉE 
RÉGIOXS DOTATIONS des charges d'exploi- Acquisitions Agencements, Matériel 
talion. immobilières. aménagement. et mobilier Total. 
Francs. Frances Frances. Frances. Frances. . Franes. Le 
CS A RON 69.863.707 1.61.689.918 » 997.702 61.339.221 62.336.923 
RS déc conseencccd sous 3.512.728 218.040 .641 , » 3.212.728 3.012.723 
EN PR TR 12.733.253 029 , 06.122 12.959.941 7.396.206 90.731.897 51.087.384 
Nan ...oscosscscsesssoe 1.924.535 210.261 .03%6 » 152.123 1.152.412 - 1.924.535 P 
Rennes soso e 8.8 2.550 229. 116.319 » 2 090.955 7.812.019 0.842 974 
NAMIOS ...sscooccosssese ee 11.997.717 254.002 071 s 370.380 11.327.397 11.697 717 
Drléans ....- ootossoi sc. 5.122.989 160 .032.992 » 5.654.202 5.122.989 10.771.241 R 
DIJON ......-coococsssoooee 13.81.1311 208.795. 710 » 170.x16 8.660.295 8.821.141 
Limoges éd cscoestlote 5 4.176.210 211.906. 32 » 1.358.936 19.522.265 20.881 .2M 
Ciermont-Ferrand ........ 1.668.371 152.045.393 , 233.03 7.431.506 7.668.937 Li 
LYOMR ......sosooccss. se . 02.741.926 04.284.611" » , 292,744.926 9.744.026 
CT PPT 5.061.074 218.875.102 0] 1.809.515 11.862.139 13.671.654 S 
SL  ocooccéteceoce 6.002.904 202,502, 161 . » D Ê NX 
MontreWier ,.............. 6.213.058 169.037 .863 . ” 2.719.552 2.119.552 
Sd ds dc + 45.455.091 15.736.165 . 3.005.751 42.419.340 45.455.0M 
. Strasbourg ............... 4.238.169 314.062.217 » » 2.724.129 9.72% .129 R 
TR Loto ssoccstecss. 29.522.153 0.614.254. 490 12.959.311 23.710.471 29.145.755 285.875 .567 N 
. l 
à 
0 
\I. — Etat du personnel employé Au 31 décembre 1954 par les caisses régionales d'assurance vieillesse. 
NES CURE SE DS GES : MGR à MER De GO AUDE : LES Lu dé M des — “<Q p 
| PERSONNEL 
PERSONNEL CADRES PERSONNEL à tempe partiel 
(non comprie L 
REGIONS de LI MAITRISE EMPLOYÉS de AUXILIAIRES TOTAL Gene 1e csissee 
direction. coutrèle. ser vice e« Total » C 
ci-contre) 
= é L: 
PO... hovovesevsciseccs:e 7 179 287 1.359 18 24 1.874 15 
DOME. coccccccsos soc 3 2 10 28 6 303 » a 
Mc coodecosvococecocheses 6 51 53 592 29 » 71 3 
NORCY...mcococsoccooscoee 3 2 20 158 » .° 911 9 
RS soon cobosés 3 » 2 110 6 #9 203 » 7 
PR... socoscccccse doses 3 % 23 253 7 «ù 5147 " 
Orléans...... écssmevsés see 3 12 19 119 . , 1:53 5 M 
Dijon....... moccsceecsese ce ol 2% 8 177 9 20 244 2 
Limoges. ARR â 7 5 #1 2 289 2 M 
3 11 10 143 3 173 1 
6 19 1 
4 7 m 
À o 
3 , 
« 2 
3 3 


BBesez 


_ 
Le 


#5 





Z Émws.wE2s 
Le 
! 


6.1 57 cl 


5.280 111 


£ 
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D. — CAISSES D'ALLOCATIC:IS FAMILIALES 





I. — Cotisations d'allocations familiales encaissées au Cours de l'année 1954. 















































ee ———— — — 
COTISATIONS AUX SECTIONS « SALARIÉS » es ad is REMBOURSEMENTS 
aux MA\AJORATIONS 
RÉGIONS sections e« Travailleurs effectués 
Régime indépendants de retard. : 

DS nu Régime minier. . Totat & englhigeste à par l'Etat (4). 

Francs. F rance. Francs. Ércnes. Francs. trancs. 23 
PUS. aéssééres 10.352.805 .057 : 150.352. 305.057 1-012.908.701 196.887. 700 153.039. 509 
DRE. ss mssosce ce 19.:71.702.661 16.612.077 19.6256.341.73 1.691.909.567 93.126.650 50.388.212 
LAS ss fasttesosiice 41.193.139.38 9.373.541. 183 23.866.681. 121 3.111.520.154 152.313.081 72.197.577 
NARET _osncessnastes 21.123. 139.290 061.019. 185 21.194 118.815 1.506. :02.970 19.047.504 31.601.275 
Rennes ssssssssese 10.194.063. 102 17.002.567 10.711.067 .369 1.368.580. 91.091.310 31.961.315 
MaRCES ..svsééeccse 15.519.511.248 270.309.672 15.089 .820.850 1.168.768.822 81.892.799 21.633.000 
Orléans .........se. 8.283.200.532 51.663 .89% 3.111.561. 128 89.679.1% 1.110.156 11.616.830 
DUR soso 15.897.383.322 961.1:3.22 16.765.006 .54 1.2:1.029.,8%R8 61.781.191 93.053.051 
Limoges .......... 9.131.65.12 20.214.860 9.151.859.082 1.210.93.115 76.153.893 32.39.0579 
Clermont-Ferrand. 7.826.973.113 179.315.065 8.016.318.2%38 831.153.09 31.123.092 16.692.700 
LIOR ER ds. 10.251.009. 134 1.175.628 .059 11.726,61:.163 2.:16.3:6.059 291.12: .952 20.211.700 
Bordeaux ......s... 12.191. 568.721 13.689.737 12.510.158. 158 1.195.096.736 61.319.013 31.611.388 
Poule dééece. 8.376.522, 451 758 .513.762 9.135.0%.213 866. 108.519 26.576.235 25.615 95 
Montpellier ........ 6.668.012.301 1.580.552.853 8.218.568, 134 925.73%.220 41.226.209 23.680.868 
Marseille ........... 19.611.235.99 122.778.583 19.531.011.57 1.689.1:0,661 66.975.212 13.122.685 
Strasbourg ......... 21.733.927 .063 5.218.016.775 26.951.913.35% 1.317.361.99 81.371.637 39.689.950 
Total ss. 413.859.21 .0% 20.1%6.065.33 431.335. 286. 131 29.306.575 .990 1.708.2:6. 163 666.333 97: 

(4} Ces remboursements concernent les allocations de maternité aux personnes n'exerçant aucune activité professionnelle dont la 


charge est supportée par l'Etat (art. 4, 4 alinéa, loi du 22 août 1946). 


oo 
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IT. — Prestations légales servies aux salariés du régime général (1). — Année 1954. 




































































EE |) 
€ 
RÉGIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS CONGES DIVERS (D. TOTAL 
préualales. de maternité. familiales (2), de salaire unique de naissance, 
Proncs. œE Francs. Frances. Frances, Frances, Francs. Frances. s 
M 3.M9.624:.622 2.071.751.072 38.00. 129.676 22.909.491 .662 288.370.745 41.168.388 77.270.536.175 
PS 1.010.896.233 578.404,271 10.581.580. 749 7.399.993.486 68.696.061 2.609.458 19.585. 120.286 0 
D hroasuitosste 2.090.253. 722 1.129.605.187 20.155.645.051 15.146. 772.248 158.345.499 10.823.609 38.:01.4175.256 } 
PR. so soccos se. 1.190,71 .335 621.78.M8 11.892.351.726 8.380.795. 796 79.303.77 12.258.240 22.119.846.788 j 
Rennes ............ 580.159.841 28.163.308 6.512.524.699 5.501 .591.242 94.274.914 6.820.842 11.993.534.920 
DORE coccostoés 797.961 .617 470. 2.80% 9.041.487.031 6.475. 129.971 50.420.523 3.781.058 16.838.893.004 à 
Orléans ......00000 945.231 .000 196.876. 116 3.816.988.156 2,791,359.802 « 22.349.669 1.241.932 7.194.026 .055 P 
0 PR SORT 7M..195.133 108.167.M7 7.847.784. 155 5.189.533.9N13 53.603.934 6.027.966 1:.196.613.H8 
TE 159.53 .202 265. 158.919 5.871.520 .155 3.625.912.516 26.280.602 3.392.014 9.251 .577.004 ù 
Clermont-Ferrand... 96.257 34 1:5.96S. 189 3.310.936. 860 2.082.902,171 20.838.380 1.511.196 6.397.844 .437 [6 
NOR DT 1.392.322 .103 760.811 .392 15.519.919.9%0 11.669.199.824 109.890 .953 10.396.923 29.491.511 .152 I 
DRE éscccsocss 296.177.393 207.204. 504 0. 764.321 .899 41.6%.618.507 25.316.674 3.965.872 11.261.634 .785 
PORTIS csscosccce 376.720.715 197,391 .011 3.909. 662.626 3.298.800.533 19.338.073 1.144.620 7.791.097.578 Û 
Montpellier ....... 314.870.984 171.252.249 3.168.097 .168 2.087.374.611 11.873. 105 3.447.416 6.959.915.826 C 
DOrsOS vec 780. 111.963 402.868. 510 8.705.16.368 7.683.362,177 36.0 .599 9.142.004 17.617.128.671 ] 
Strasbourg ........ 919.404 .061 220.371.159 8.523.997.5% 6.802.355 .502 70.813.910 14.956.676 16.851 .811.853 | 
)E 
RL ré 15.680. 171.300 8.614.358.9175 162.026.094.054 | 126.299.383.988 1.072.811 .657 125. 707.644 313.828.62:.118 < 
Répartition de 100 F » 
de prestations... 5 2,74 31,63 40,25 0,34 0,04 100 
» 
(4) Non compris les salariés des mines. S 
(2) Y compris les allocat ons compensatrires de 650 F et 1000 F majorées. 
(3) Notamment: frais de tutelle aux allocations familiales, remises d'action sociale aux caisses algériennes. 
mas : R 
III. — Prestations légales servies aux personnes sans activité professionnelle. — Année 1954. , 
n 
ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS 3 
tte prénatalee. de maternité. familiales. de salaire unique. vos 
Francs. Fraacs. Francs. Frances. Francs. " 
MOD soc socccoccccose 263.771.955 2931.175.779 2.942.698 .591 2.392. 599.273 5.173.244 ,214 
DORE ss osncocscsocecte 60.109.124 61.760.594 1.096.911 .901 608.519.422 1.82.325.:241 
DID ccccctéascoosoceselt 191.520.063 102.495. 229 1.156. 163.953 952.178.500 2.612.358.33% E 
MORET sscsvsccocccocose 38.383.116 31.584.350 660.580 .288 416.472.759 1.113.029 .643 
DORROS svococcoccooëe 90.376.732 27.25.94 687.904 .806 403.925 .570 1.148.863.008 
RS cococccedeceocott 37.604.856 31.181.050 G15.278.197 381.5:7.340 1.068.911 .443 Le 
OURS coococsooseoces 19.311.705 16.062.781 311.29.229 181.190.992 227.786. 707 
DR o.scsococcococés 28.474.160 25.288.618 44.082.008 266.977.579 764.822.365 + 
RARANES .....cc0cc0t: M..83%6.257 84.977.050 525. 130.786 306.861.563 898. 195.656 L 
Clermont-Ferrand ,. 15.899.830 18.514.850 2H .486.3%6 153.726. 4182 419.657.578 - 
LYOR ...socccccccossece 51.576.677 40.209. 120 036. 105.750 666.531.344 1.694.483.191 : 
DODGE ces sos 37.908.038 29.895.920 529.8:8 282 341.409.855 938 .427.095 à 
Toulouse ,,,,.......... 30.200.328 27.297.118 419.591 .763 206.194 .974 73.314.093 = 
Montpellier ....... cote 28.099.493 91. 149.756 323. 769.904 294.474.613 617.733. 766 : 
Marseille .....… + 19.899.111 57.608.168 78.605.838 539.227. 120 1.427.394 .240 - 
Strasbourg ............ 94.764.051 28.159. 585. 219.890 417.504 .506 1.065.978.207 
TUE coccscoosecs 889.118.189 804.006. 500 12.546.599.142 8.499.761 .892 22.733.455.783 d 
Répartition de 100 F de 
prestations cocedpeces 3,9 3,51 55,19 ñ,% 100,00 
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IV. — Prestations légales servies aux salariés des mines (1). — Année 1954. 
—— _ né 
vecrons EL nuraL 2 
hé: Francs. Franes. Francs. Francs. France Frencs. 
Paris oocooconmsesssstsese » » » » = » 
ROUCR sscssosososesee 15.016.163 7.694.100 119.215.208 M... 150 1.196.701 969 ,813.957 
Lille sssosoosssoseteses 666.511.074% 206. 122.119 1.205.928.162 6.068.816. 113 62.624,51 11.500,153.089 
NANCY esssonsossssesse 27.129.445 10.837.100 239.:91.098 183.312.181 3.191.821 170.895 .618 
Rennes sd oosc0ece s 2.781.219 1.072.200 43.179.002 31.989.980 151.759 79.177.101 
Nantes ...coosoosssesee 17.80.1738 9.799.07 218.453.951 11:1.959.967 1.229.066 102 .562.252 
Orléans ......ssosvesee 2.063.726 6:41 .900 22.658. S89 15.091.712 168.657 12.511.895 
Dijon ssssssssssssnese 47.141.551 22.607.510 080, 700.197 159.720.903 1.618.521 1.1:0,151.092 
Linoges .....soossesse 1.179.793 011.700 12.587,512 9.122.719 114.906 21.153.9; 
Clermont-Ferrand ,.... 10.002.220 5.312.110 117.179.69 88.677.560 1.272.909 22,745. 
LYON sms 11.1%.02% 26.:49.225 1.122.741.166 84.210.616 6.643.512 2,087. 196.514 
Bordeaux ....0.00..000 1.202.795 615.810 11.529.309 8.896.102 2.300 22,582.19t 
Toulouse .....sosssssse 29.92%.86 19.319.652 ©28.901.219 103.612 ,024 3.833.009 1.018.712,106 
Momipeliier sosssssese S1.ON.651 10.879.S51 1.179.7:9.857 878,085 .902 6.662.128 2,182.,5902.349 
Marseille .....0.0000e 6.863.602 2.815 76.625.319 Go.390.7 19 C5. 401 152.723.988 
Strasbourg ... os. 263.30 115 125. 164.21 2.802.9:6.537 2.477.898. 47 91.152.023 3.700.980 .623 
PORRR soso: 1.258. 198.568 0.0.112,503 11.909, 54).008 11.559.181.,68 45 000.221 28,1 0.28.726 
Répartition de 100 F de A 
preslations .......... 4,47 2,06 20,93 12.06 0,11 100,90 





(4) Au 31 décembre 1953, le service des prestations familiales aux salariés des mines est assuré par les unions de soriélés de secours 
} 


minières de Lens, Metz, 


Moutcenn-les-Mine=:, Saint-Etienne, Alès et Toulouse (décret no 51-349 du 


.) 
2 


mars 


par, : et 


peur 


la région de 


l'Ouest par les caisses d'allocations familiales du régime général, l'Union de sociélés de secours minières d'Angers complant un nombre total 
d'affiliés inférieur à 10.000 (décret no 54-1280 du 27 d'cembre 1954). 
(2) Non compris: 8#6.666 F de dépenses diverses. 


Er 





V. — Prestations légales servies pour les travailleurs dont la famille réside en Algérie ou à l'étranger. 


(Ces preslations <ont comprises dans les sommes des tableaux II el IV.) 


ES 





























- PRESTATIONS VERSÉES PRESTATIONS VERSÉES PRESTATIONS VERSÉES 

RÉGIONS 

, pour les lravailleure algériene, pour les travailleure belges. pour les travailleurs italiens. 

Francs Francs. Francs. 
PAS ER Eh csssétorei ol ss 2.091.129.%8 » 91.284.527 
ROM. scoonsrovcoscesepsodsessses 123.922 ,%01 » 2.088. 592 
LIN. sm ssésabiesc es cocopstaccgéses 097.626. 1:15 926.059 ,593 9.8.0 
NAME ons sc doscencssscobesdescccee 199.5. 702 20.26.0728 13.711.205 
D ces solid +09 .68N ” 61.746 
NOM ssontoseiséessesessnbeesese 19.504.962 ” 16.921 
OFCBRS;.. Bopoboococoooco css sove st 24.249.121 . 2.422.953 
hijon..... écospousoscoc esse ss 1:0.%%6.00 23.12.6609 91.651.007 
LIMODOB..-éoradosocos 00800 de e à 06 «4 11.314.227 “ 121.21 
Ciermont-Fer:and.........sssss...e 67.%:4.%M . 3.099.119 
in M CIC OR PTE LT LISTES 761.704. 166 , SL. AN. 
DOTÉ... sc scosoocccotoo soc se 11.819.906 » 7s1.m 
TO es coco oloccboceésd 41.062.119 LL Run 177 
ORNE ON A 103.529, 791 . 912.106 
RATSOUS.. des da ee coco otéc ce 452.500. . 7.58.27M 
BAD... soccoccoocbsees es 691.677.858 » 106.::91.961 
PP RE TS 5.552.7:5.125 1.050.322,120 252, 166.819 
Prestations versées pour les travailleurs dont la famille réside en Sarre: 202.62%2.8%90 F (région de Strasbourg). 


Prestations versées pour les travailleurs dont la 
Prestations versées pour les travailleurs dont la 


famille réside en Ailemagne occidentale : 6.2%43.80 F (région de Strashoure. 
famille réside au Luxembourg: 82.651.218 F (régions de Rouen, Nancy et Sirasbourg), 
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VI. — Prestations légales servies aux travailleurs indépendanis et employeurs. 


— a 











———————_—_————— 
LLOCATIONXS F ! . 
RÉGIONS A A oxs ALLOCATIONS ALLOCATIONS TOTAL © 
prénalales de maternité. familiales. 
Francs Francs. Francs 


D rec ecsssesmesosesceesve 


DR és ertccttbiodettdonsi cs 





Francs 


298.323.90 


41.116.013 


110.62%.719 





182.9:6.798 
60.908.915 
91.106,95 
46.911.522 
6%.9M,955 
62.100.957 
21.505.682 
42.001.358 
41.155.0-3 
21.154.170 


83.169,60 


150.0:5.797 


58.910.105 


19 + à 
a 
x 


_ Le — 
_— 
Le) » 
ur 
e —_ 
= 
né 
> 
LA] 
_— 


898.031.8% 


.961.316.527 
-616. 185.203 
.108.216.022 


12 + 


.250.918.012 
.668.307.598 
83.376.992 


bn n 1 


710.001.98 
.174.256.506 


+ 


1.111.737.6:6 
70% 740.726 
2.519.552.990 
1.127.796 33 
822 135.619 
SA 80.628 








22.818.877.259 








(1) Non compris 686.011 F de dépenses diverses. 








VII — Pourcentage des prestations légales par rapport aux cotisations. 
———@@@—@@—@—@—@—_—_—_—_—_—_—ELEL | 








REGIONS 


TOTAL DES PRE:-TATIONS 
versées par les sections 


et les « salaris » br. 


POURCENTACE 


des prestations par rapport 
aux colisatioas 


TOTAL DES PRESTATIONS 
versées par les sections 
« employeurs et travailleurs 
indépeudants ». 


POURCEXTAGE 
des preslalioas par rapport 
aux cotisations. 





px traues. P. 100. Frances. P. 100. 
ir éosssticesdésdreueussetiids 82.890. 710.820 55,13 4.961.346.527 61,92 
DIM... corses sssvcus dousssse 21.622. 500.542 110,12 1.016. 185.209 95,41 
Mrhiisdadihoctemahsisidoses 55.5:1.799.10% 109,17 2.4#08.2:6.092 76,66 
0: SOS OPEN 23.708.163. 804 96,78 .255.918.042 85,97 

13.126.613.274 28,76 .598 121.88 


Li) Me sssssssssosssossssssssssssss 
Lun: MA PPEETITITIITI ET TO T 
Clermont-Ferrand... soscccoocce 
Dress bétonscesesosnses 


MORIDOlller. os. css desc so ne 
TP PP 


OT PR TR D PP PP PE 





7.719.770.827 
16.9:8.096.681 
10.138.02S.161 
7.023.504. 080 
33.241.909.187 
12.190.999.983 
9.593.507.842 
9.726. 171.993 
19.154.063.614 


.693. 110.733 


221,07 
92,10 
97,69 

110,74 
87,62 
79,67 
97,15 

105,02 
17,92 
97,06 
87,69 


dm à 
PA & 
n 
e 
— 
TS 


.893.376.992 
710.001 .988 
1.171.256.806 
.111.725.656 
700.740.726 


… 


1.127.796.784 
822.135.619 


124,82 
#2,25 
92,17 
89,58 
8i,91 
M,74 
91,53 
91,89 
88,67 
87,73 
76,59 





2641.075.6m.251 





82,2 
» + 





25.284.721.206 





81,83 








aux salariés des mines et aux personnes n'exerçant aucune activité professionnelle. 
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VIII. — Allocations de logement et prêts pour l'amélioration de l'habitat versés en 1954. 










































































OO UN 
SALARIÉS 
RÉGIONS Allecatione Primes. Prêts pour FRERE de l'habitet. mi 
logement. De déménagement. D'aménage ment. Prêts de l'année. RE peser 
Francs. Francs. Fraucs. Francs. Francs. Francs. Ré 
PArIS soocscossscososecosee 506.760 .222 32.115.881 1.301.911 178.209. 172 1:0.2:2.02%0 019.162,470 
ROUEN s.ssssse.ssreseosene 118.718.990 5.199.109 1.961.829 29.239.021 23.008.156 112.954.734 
Lille ...s..c.0000000000000 0 605 .055.113 12.927.205 3.981.095 88.962.910 42. 150.652 60%.878,751 
NADCY ssssssessesssnsssure 201.126. 155 5.999.719 519,386 65.300.793 91.160.120 213.909 .663 
Rennes ...sssssssss os... 121.655.912 5.191.637 1.108.261 21.050.692 17.319.155 13.637.072 
Nantes s....ssssssssessss. 229.S55.709 7.110.509 2.395.983 61.188. 29 27.538.891 213.312,919 
Orléans .......... css | 50.615.355 1.1.620 152.182 17.113.995 12.998 150 57.211.953 
Dijon ....... PPPPTTECEEELEE 153.579.621 7.961.406 1.016.763 30.04.17 19.629.598 193.052. 113 
Limoges ....... PPETELETIIE 60.890. 1:84 2.058.286 709.32 28.180.151 11.853.719 71.015.354 
Clermon!-Ferrand ......... 48.136.S13 1.112.969 24.150 15.819.285 10.119.132 52.881.085 
LYON ........ save APCLIETE 208 .636.801 20.818.809 2.139.266 87.616.426 02.711.122 416. 162.593 
Bordeaux .....ossssossssse 76,363.019 2.500.899 214.003 18.200. 109 19.016.960 87.261.120 
Toulouse ......... sos. 85.512.719 2.1:2.67: 347.706 11.961.077 11.275.616 88.727.560 
Mon'poilier +...sssssssnss. 47.728.911 1.296.269 611.318 16.S81.2%0 8.902.266 57.616.892 
Marseille ....os...sss dose 120.80 .963 4.607.589 1.599.127 33.519.960 21.792.110 118.S15.529 
Strasbourg ........... se 201.530.771 6.513.350 281.988 3.839.090 11.517.896 329.651 .113 
Total ......-..e cs... 5.123.078.015 119.198.158 18.196.747 101.193.923 489.295.661 3.022.970.582 
TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS ET EMPLOYEURS 
RÉGIONS Allocations ss Prète pour l'amélioration dotal 
de logement. De déménagement, D'améaagement. de l'habitat, 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs 
Paris soosssresssuse ss. 10.024.817 471.666 4.200 775.500 11.222.989 
Rouen ........000.0 ms... 3.592.607 89.172 03.516 2,918,470 2.981.068 
Lille ......... ÉEELLELLLEEE 5.311.127 111.172 31.200 710.000 6.163.509 
Nancy ...... . cesse 3.905.333 60.510 38.457 1.107.670 5.312.500 
Rennes sos... cc 6.975.253 234.865 168.216 1.091.250 8.109.684 
Nantes s.sssssessssssssee 7.920, 110 136.327 201.250 2.993.950 11.251.997 
Orléans ............ ve 1.123.571 42.710 16.15 130.000 1.672.199 
DUR ....socsssocssee ce 3.029.101 199.507 48,500 621.563 4.115.971 
Limoges .......... mess 2.658.669 128.501 ” 1.601.800 4.328.970 
Clermont-Ferrand .-.-..... 1.781.969 106.187 106.000 618.000 2.612.156 
LR. cos stresse ose 11.914.513 092.382 » 3.110.211 15.616.906 
BorJjeaux ........ee0os00e. 3.379.289 113.065 È 2.251.860 5.110.214 
Toulouse ......so000006000 e 3.308.059 52.968 “ 220,000 3.631.027 
Mon'peïlier .......ss.sese. 2.115.987 16.000 47.241 857.767 3.396.998 
Marseille ........ .css.% 4.218.154 31.904 185.000 208.500 4.993.618 
Strasbourg ...... soso. 6.904.613 35.518 È 1.650.579 8.500.769 
Total .......0000 cs. 79.209.718 2.129.207 1.000.898 20.817.119 103. 135.912 
(1) Déduction faite des remboursements de prèls nour l'amélioration de l'habitat. 
a ee 
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— Dépenses d'action sanitaire et sociale effectuées par les caisses d'allocations familiales (1). — Charges d'exploitation. 
Dépenses d'investissement de l'année. 






































































































































RÉGIONS PRESTATIONS [à des œuvres aux œuvre à des œuvres sé Li unes TOTAL 4 éngé 
extra-légales. ets us des caisses. ser ni puits cociaus. autres ‘yes de personnel 
aux corses. aux caisse. techniques, 
U Srones, | Prose, | Pros, Francs, | Francs. | Francs. Francs. Fraues, 
Rs nes | 84.011.223 |  189.155.76 |  187.109.182 206.268.134 | 195,55.069 71.747.726 | 1.725.077.698 | 892. :22.651 
ROUEN .......c0000e 89.60%. 292 28.961.067 19.263.006 129.529.057 15.881.079 48.726. 187 5:1.217.528 70.879.194 
LR sscnoscocosoce ° 000 .915.471 156.925.298 128.927.021 019.941 .907 51.429.497 281.356.291 1.:16.518.81S 156.86.K5 
NANCY suscsssssse is 83.409.534 29.500.541 31.886.283 229,510. 5h 12.028.992 83.027.902 |  737.236.017 56.528.096 
RENNES css. 15.296. 1549 77.029.142 56.212.M2 46.707.745 | 14.455.815 59.920.671 |  295.096.228 75.149.4ih 
DUMOS scccscocese 02.506.933 07.s69.9% 265. 492,172 167.204.922 17.818.617 171.802. r6s 093, 710.008 70,228 ,612 
Orléans ......... 00 63.174.190 }.850.000 12.558.619 13.875.961 5.482.918 29. 46.226 158.578.209 36.112.966 
MR nr srccces | 118.876.551 123.087 .900 12.725.784 165.900.296 |  21.6%6.126 17.000.853 |  459.326.906 | 30.308. 100 
Limoges ........e « 18.976.720 126.261.828 30.974.320 42.360.989 13.191.522 52.11.09 219.485 .466 35.130.304 
Clermond-Ferrand . 41.817.621 1.389.711 15.825.089 21.887.191 4.159.112 99.739.369 107.872. 129 32.961.555 
LYOR osseuses 06.25. 700 250.297 .802 01.996.759 ou. 113.210 46.055.110 27.948.173 |! 1.067.637.19 148.893. 209 
Bordeaux .......... 51.988.908 12.896.615 27.197.010 61.0:9.855 30.085.111 410.526 2.546.148 51.992.815 
Toulouse .......... 20. 162.00 63.106.108 5.675.473 01.498.512 21.017.508 100.11 |  216.186.2%0! 26.045.952 
Montpellier ......…. 27.637.500 169.500. 20 3.255.927 107.177. MI 18.517.08 56.217.061 | 352.685.090| 25.846.281 
Marseille ........ a. 45.621. 197 52.663.980 | 102.998. 798 18.216.868 |  235.119.251 74.135.099 | 488.829.023|  98.625.0 
Strasbourg ........ 69.168.055 082.300.541 3.962.718 121.101.789 71.701.823 5.140.197 853.7:35.123 31.743.722 
Total ...... À 2.240.622.468 À 2.025.560.516 | 355.621.078 | 2.521.007.568 | 551.687.901 | 1.018.191.392 | 10.025.0i9.718 | 1.899.1%0.%2 
=— ——_———— —————— 
FRAIS PRESTATIONS TOTAL € mme denied 
“dlisss de gestion TOTAL B extra-légales | POTATIONS des charges Matériel, delle. coumnee 
pinérels @). à payer a. d'exploilation | immeubles. | mobilier, et titres Total D. 
a éren. ®. 4. stocks. de participation 
” Froescs, Francs. Franes, Frances, Francs. Francs, Franes, | Franes. Frances, à 
A PR 118. t01.261 | 2,765.901.012 , 29.702.658 | 2.705.662.671/| 30.848.787 | 66.509.464 | 1.116.982.020| 1.214.404. 180 
Rouen ...... éssss ee 12.863.570 651.060, 592 . 4.732.686 69.692.17S 261.461 | 23.451.220 | 388.807.073,  362.512.75%4 
LIDS:...060 Ssécscoces 23.098.920 | 1.901. :e7.701 : 252.944 1.9091.710.618H 20.558.478 | 11.110.262 709.900,118 794.007.808 
Ré ovoises 13.658.462 | 807. 125.205 . , eur. 123.051] 4.523.190 | 4.066.052 | 979.::7.:08|  2:8.171.530 
Rennes ......... ee 19.510.653 259.506.2% L 2.295.272 | 292.192.55111 43.199.013 8.187.057 | 260.116.002!  281.cu2.072 
PES 15.620.629 |  619.614.75% , ow.vs | 619.85 121] 10.621.881 | 5.871.606 |  4190.000.62:|  206.587.210 
Orléans ......00000: 7.6°1.0m 202, 101,650 » 207.920 202,968,95:11 2.867.904 1.013.218 | 196.815.959 17.100.090 
Dijon ........osoe ee 6.269.350 196.098 .665 74.806 , 406.173.00 |] 11.821.629 | 3.205.585 :  391.908.940!  319.986.118 
LORS 0.000: 8.7:37.60; 966.353. 377 D 65.170.998 4931.821.%o0ll 11.011.236 2.328.287 171.596.279]  134.878.802 
Clermond-Ferrand . 7.100,45 211.2931.459 » 4.706 211.:39.2151)) 16.301.410 | 13.377.821 | 151.383.958) 164.965. 189 
LIOR socccsosososeee 25.210.921! 1.241.5:1.926 | 18.998.560 » 1.260.109.80111174.799.557 | 20.251.916 | 562,100 .0%s 701.00 .051 
Bordeaux ....... see 10.9:3.769 J01.123.092 2.369.091 195.957 360.285.110]) 20.760.572 4.209.901 390.229.973 415.210.536 
Tou'ouse .......... . 5.190.805 217.0669.157 » 96.567 218 19.751] 3.121.994 | 4.812.219 2:5.803.518|  253.717.684 
Montpellier ,....... 4.712.897 413.211.10N 1.297.057 85.000 15.626,21: 6.669.317 200.657 | 115.338.97%|  122.928,95 
Marseille ......... e. 16.152.46h 609.627 63 782.824 . 60%.110.:5,]} 25.207.979 6.433.901 | 161.7:3.517 192.315. 547 
Strasbourg ........ | 6.072.1%)  801.:50.972 279.902 | 72.958.0M 965.858.09- || 3.061.9.9 M7.562 | 30.825.556]  392.265.147 
7" CORP 336.609 .000 | 12.200.851 950 | 23.212.24 | 179.108.977 j 42.166. 100.21 nur .5si. 741 |180.087.274 | 5.571.150.295 6.149. 122.277 











(4) Y compris les dépenses des unions régionales de sociétés de secours minières au titre de l'action sanitaire et sociale des 


preslul.ons familiales, 
(2) Total des dépenses effectives de l'année figurant au comple d'exp'oitation d'action sanitaire et sociale. 


(3) Charges d'exploilation ne pouvant être considérées comme des dépenses effectives de l'année. 


(4) Y compris les prestations supplémentaires à payer et les dotations. 
») Les recelles à la suite des opérations de réalisations des immobilisations de l'action sanitaire et sociale ne sont pas déduites, 














DOCUMENT 


ADMINISTRATIF 


Sécurité sociale. 
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X. — Ventilation des dépenses d'action sanitaire et sociale d'après l'objet de la dépense (1). 


EEZEZEZEZEZ—ZE LL LéLéLUgUZUmm 



































AIDE AU LOGEMENT AIDE AUX VACANCES 
REGIONS ben nes Colonies Euécihon Placements Camps he vecu Gerésries 
logements gg À de me tonnes de 7 Prier 
aoufs. Ne vacances. surveillés. vacances veste ...n 

” Fraacs Frauce Franc Franc Francs Francs Francs Re 
PATIS encnccceceneencc |  985.687.126| 69.190.823 26.160.682 |  379.1:3.285 | 31.050.285 13.905. 11: 27.800.707 11.713.100 
ROUEN s......ssssssus 318.2:2.489] 12.201.690 122. 198.579 31.756.507 911.155 9.110.169 2.015.960 22.783.817 
LIIO sssscoooocoocosso |  690.217.702) 29.672.518 298.957.528 |  215.059.582 9.486.947 5.605.742 7.561.116 10.969.673 
MORE. sos de tit 04.617.245 59.915.400 183.551.171 98.121.620 325.311 5.816.206 3.910.296 8.651.115 
Rennes ......... socsee 234.586.953 1.080.894 57.701.812 40.516.171 » 5.896.560 2.115.951 9.205.815 
NE 185.°88.902 10.860.931 86.105.195 111.68:.201 18.00 2.878.780 106.200 9.961.755 
CS 092 .,2:9.008 16.019.845 71.818.518 11.493.185 3.899.237 £81.966 218.700 2 KO 
" CORRERST AS 997.822. 110 15.710.0 0 153.87:.490 36.270.270 28. 155 71.111.151 1.179.851 3.800.285 
Limoges ......... PR 156.902.C80| 24.002.932 87.887.082 21.255.602 2.949.3M 2.051.953 690. 122 5.310.504 
Clermont-Ferrand ..... 90.122.709 22,756.550 85.969.672 G.6:8.58 1.180.125 2.820.195 87.016 2.951.025 
LYON ......000 se 209.523.59%5 68.795.157 291.55.266 155. 125.129 8.226.013 1.133.991 131.055.678 9.938.216 
Bordeaux ,,........0e. 900.352.556 25.087.053 91.857.210 25.188.876 15.151.709 1.8:0.02 1.851.889 10.630.724 
TOURSUSS ... 06500 160.931.61? 2.351.327 74.916.703 92.064.121 621.180 h.857.237 G. 191.975 2.178.550 
Montpe:lier ........... 121.0:8.871 9.004.336 123.280.726 53.396.011 £8.000 1.733.940 7.437.160 n 
MARS ...omcsocée 138.903.827 21.217.909 127.907.9219 66.173.285 118.950 12.605.527 181.220 11.211.170 
Strasbourg ...........e 280.214 .900 2, 100.000 951.511.380 67.7:9.61:; » 11.163.527 4.951.199 5.179.211 

PR + | 4.846.126.575! 42%5.674.166 .527.197.286 | 1.159.587.470 80.270.925 91.916.371 263.60, 102 119.931.:67 











ss 














AIDE MÉNAGERE FORMATION l'LACEMENTS 

REGIONS dits du persommel en établissements 
Travailleusos Enseignement Equipement ménager Services colleclifs (aide aux vacances pour la wère 

familiales. ménager. familial. ménagers. et aids minagère). et l'enfant (2), 

Francs. Francs. France. France. France. Frs 

POriB …..sesscosenocosse 79.112.263 17.938.626 52.590 ,181 202.739 181.000 111.101.0% 
Rouen s.s.osco00.00cee 47.787.614 36.673.621 65.306.023 4.872.829 615.500 75.961.070 
LINE. ,...oscossccscouce 99.051.989 37.069.031 172.600. 114 4.080. 191 4.010.063 35.043.500 
NARET. sc cocscscses 76.839.260 51.945.741 95.990.512 1.845.522 168.520 87.501.296 
Rennes suvs.ssrsnsssre 28.307.622 51.138.109 19.706.069 1.362.829 2.382.210 26.117.198 
NOR ......ss5s00cve 35.63.05 39.816.439 49.515.903 10.199.110 2.602.071 88.261.206 
OURS ses cs 12.387.322 14.603.597 21.912.929 1.167.000 . 11.022, 158 
DE sssmmocessscesses 29.867.598 41.628 870 42.789.051 6.011.805 1.329.118 15.529.548 
LIRE sise 12.506.181 10.729.188 31.825.186 1.180.000 696.512 18.102,112 
Clermont-Ferrand ..... 6.131.947 19.871.636 17.511.506 122.632 408.812 21.096.776 
LYOR 'rsnsveverecsesge 72.688.375 61.435.738 185.197.657 715.106 19.182,73 161.912.09% 
Bordeaux ...........e. 13.729.916 13.320.905 63.162.877 3.086.513 3 6.110 31.077.205 
ToulQuse .....s..ssssse 18.826.702 4.225.667 48.807.979 168.°67 53.000 13.216.089 
Montpellier ........... 15.796, 523 19.985.113 15.536.649 203.000 200.053 42.850.176 
DO codé 23.988.992 26.258.607 9.718.200 600.000 923.036 93.691.918 
Strasbourg ............ 46.636.882 27.812.691 112.985.945 1.067.386 5.058.000 10.681.510 
Total 0050000 G29.656.464 437.326.095 1.003.257.827 43.483.216 ae so 1.193.022.999 


























(1) Ventilation stalistque des dé 


2) C 
(3) 6.620.886 F 








nses effectives de l'année. 
rèches, pouponnières, abris temporaires, maisons maternelles, 
au titre de l’aide aux vacances et 32.356.136 F au titre de l'aide ménagère. 
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X (suite). — Ventilation des dépenses d'action sanitaire et sociale d'après l'objet de la dépense. 


ET 













































































CE 
“ daanissist: san ne reRsre aus mas bu CENTRES TOTAL 
RÉGIONS A ssoupli--einent Prestations Primes et familiale DIVERS 
de pete | nent | ane [réeenem| Sue | eu u 
Front. | Frascs | Francs. Franes. dti: Franes Fraves. Fraves. Franes. 
Paris ...ssoossssosesse 150,266 .661 69.221.950 13.711.250 201..986.394 28.318. 166 115 939.779 128.610.758 | 2.949.:78.278 
Rouen ....::.......... 73.996.227 12.212.987 3.123.388 20.681.152 2.900.772 38.286.958 29.053.921 993. 60.182 
LAS ..scccsossocsceses 151.046 .308 168.308 .058 9.819.183 16.295. 132 17.472.204 12.25.05 138.609.830 | 2.541.0:6.676 
Nanry .......s.csoses 11.159.139 23.989.777 3.528.520 19.356.201 10.129.296 1.516.000 03.540.162 | 1.015.M3.877 
Rennes ..........s.... 13.68.3540 51.605 2.316.110 18.962.327 2.465.817 12.90 .F8I 26.220. 184 26.538.310 
Nantes :...--...s0.000 19.189.596 1.976.000 1.629.306 20.845.#63 1.381.570 ë& 10.659 21.053.M2 710.362.719 
Orléans ..:...........e 31.701.300 15.161.969 52.470 10.962.652 2.361.711 2.918.552 6.511.805 396.74 .808 
Dijon ................. 95.881.110 1.639.551 2.116.505 25.629.918 2.169.269 S.733.992 13. 809.562 809 .313.054 
Limoges .............. 15. 156. 537 8.108.165 728.000 20.791.962 1.110.073 » 12.303.132 AM. HA .268 
Clermont-Ferrand 17.814.460 1.811.858 938.151 6.958.717 1.963.094 210.600 3. 13.136 FM.25.618 
LYON ss... e 1 51.912.790 17.006.539 6.275.893 61.129.0@ 8.494.907 51.111.806 82.454.281 1.825.528. 144 
Bordeaux .....:....... 27.858.609 3.187.200 768.098 35.189.647 13.178.000 17.136.882 3.381.986 705.056.981 
Toulouse ............. 25.997.192 051.800 1.170.845 40. 172.96 6.881.533 » 4.694.397 4169.994.024 
Montpellier ........... 23. 956.402 3.280.098 401.000 24.152.760 3.164.664 %00.000 39.610.079 006.623.974 
Marseille .............. 12.997.618 3.927.590 1.22.#6 47.320.914 9.322.543 9.512.788 21.153.945 G681.21.50 
Strasbourg ............ 33.383.291 1.981.000 12.29.5900 42.011.953 +.367.000 22.913.12 70.066.093 | 1.2:7.000.240 
DORE ssscoocsvce 934.9:9.504 262,98 .57 52.658.745 65.16.80 129.289.972 296.907.294 MY x 16.1:4.205.995 
FRAIS TOTAL DES DÉPENSES DÉPENSES ENGAGÉES TOTAL GÉNÉRAL 
RÉGIONS FRAIS DE PERSONNEL si _… SPRR m Midi Le + | a 
L és Proscs. Franes. Franes. Frances. Frances. 7 
POS soscocccosoctesse 88?. 122.654 18.401.261 3.980.302.199 65.882.305 4.016.184.498 
DRR.  cssscscosees 70.879.191 12.863.570 1.017.5093.246 160.300.193 1.177.809. 499 
RARE soccsodrsocosctos 155.869. 966 28.098.920 2 .7%5.045.562 195.914.295 2.921.359.87 
NANCY sssmosssuesee ve 56.529.696 12.658. 162 1.085. 601.035 40.095.793 1.126. 296, 828 
Rennes ............... 70.149. 19.310.657 671.298 .411 87.489.427 798. 787.838 
Nantes ............e.e 70.218.618 15.620.629 826,21 .965 22.589.307 858. 791.272 
Orléans ,.-.......ss..e 26.112.906 7.681.094 380. 158.205 1.687.833 384.816.038 
Dijon ......s000.00000 30.508, 100 6.263.959 S16.084.843 88.60.0938 994.734 . 851 
Limoges ..........000 18.130.304 8.537.607 551.22.179 147.660.0-9 698.802 .268 
Clermont-Ferrand .... 35.964.515 7.400.485 375. 21.648 3.769.770 379.067 .118 
7 pete RES ES A 118.803. 209 25.210.924 © 41.908 .862.277 42.761.890 2.041.625. 157 
Dordeaux ....sos0.0000 04.932.815 10.943.769 712.99.568 12.290.660 785.22:.223 
TOUIOUSE .....sssrs.e e 26.045.952 5.130.895 501 .410.871 30.302.150 54.713.324 
Mcuipellier-::..... cc.ee 9.846.281 4.712.857 526.183.112 122.167 .09% 668.340.206 
Marseille . ... 98.626.096 16.172.454 796 .043.080 47.835.562 843.878.612 
Strasbourg. ........... . 91.749,722 6.072.1% 1.281.816.092 207.454.244 1.19.20.3%6 
Ton 0e … 1.899.199. 262 336.609 .000 18.319.974.257 1.289.850 .910 19.699.825. 197 




















(1) Ce total correspond au total A du tabieau IX augmenté dn total D. | 
(2) Dont: aclion médico-sociale, 36.953.537 F; action sociale en faveur des travailleurs nord-africains, 99.091535 F; protection mater- 


nelle et infantile, 138.728.839 F, 


(4) Ce total correspond au total B du lablean IX angmenté du total D. 
(4) Y compris les dépenses engagées mais non eflectuées au 31 décembre 1954. ad 
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XI — Dépenses de gestion administrative et immobilisations des caisses d'allocations familiales. — Année 1954. 
TRAITEMENTS | COTISATIONS AUTRES AUTRES FRAIS COTISATIONS ere 
RÉGIONS et salaires À ue oise “+ rh frais de # ton TOTAL en “D Msn 
du personnel. | (part patronale: | ges SOCESA 4, nersonnel générale. reccuvreinont: «). 

Francs. Francs. Francs. À Francs. Frencs. | Francs. Fons. F. fus. | 
Paris ...... mssssoseseess 1.0.0 .200 | 914.003.158 123.004.227 19.028.541 390..405.655 ; 2,778.270.978 09 1.045.119 202.63 .202 
Rouen ......s....ssee | 325.506.693 | 73.138.6:2 17.595.701 1.590.095 13.151.675 | 060.901. 700 25.892.102 39.933.209 
LISE soso. nsc | 761.192.511 152.607 .921 27.206.110 8.602.823 251.042.256! 1.110.952.951 » 2.199.081 
Nancy ...... Dosssssessvese | 915.579 "+ 63.06K,7N9 | 16.999.814 1.287.4:9 ast.z8.561 | 033.511.038S 15.585.922 23.017.189 
Rennes ...s...ssossssssse | 27:.026.409 | 62.121.5% 15.710.128 3.271.164 | 163.067 ce | 461.8:0.709 » 32.135.214 
MORE socoéseèntisiss | 319.625.853 70.822.385 18.089.803 3.233.047 eme | 524.860 ,520 » 19.651.212 
OPOBNS ...soososssceesse | 0.479.00 93.672.951 7.502.311 1.718.239 01.907 20 | 955 .400,197% ù 6.014.673 
Dijon .................. .… 217.85:.112 20.101.351 11.428.909 1.383.973 102.862 a | 83.643.015 22.395.701 21.911.951 
Limoges ...,........ …... 135.265.571 41.718.990 10.156.723 1.117.599 73.018.151 | 312.074.117 21.161.258 25.139.793 
Clermont-Ferrand.......... 158.582 .42 36.220.350 Mm152.205 1.115.515 66.512.197 | 272.012.851 ” 5.172.961 
Lyon ..... cdesosvess c.... 52.528.696 120.064.73 28.866.852 2.058.731 200.461 | 871.99 963 | 98.695.650 12.318.180 
Bordeaux .......... se 2:0.292.09 61.040.652 15.612.787 1.548.828 89,715 59 | 198,299. 95 | 11.256.159 16.586.502 
Toulouse .........serss 179.286.091 42.707.583 9.451.007 4.8:,1.889 99.201 6% | 226.911 “sl G.%1:.095 15.552.698 
Mompellier ,............ … 157.616.8538 3 .7100,9, 8.100.005 993.579 75.622 ds} 258.422 sl » 25.129.415 
Marse lle ........... oc... 3:0.14:.501 83.481.318 22.718.96 13.021.125 108.332. 260 | 597 as.210! 47.192.973 19.141.792 
Strasbourg ....... ee 315.782.027 71.6»1.872 17.258.018 2.160.934 0 six | 5539.099.52: o° 33.86.90 

Total... | 6.208.502.:00 1.278.865.011 | 209.520.645 | 98.242.154 2.199.8 2 | 10,295 225.878 | 806.129.953 | 6G70.517.917 

€ — ——— 

TOTAL D. 108 REMISES IMMOBILISATIONS DE L'ANNÉE 

des charges des de gestion 
RTE d'exploitation rade 2 PE Acquisitions AGENSEERS, Matériel 
a. secours minières Le ardt an : #4 aménagement it Tolal. 
©. w. imanobilières. PR et mobilier. 

Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs _ 
Paris ..... uses | 3.63%5.152.6:3 , 69.814.929 » 5.997.218 08.988.811 104.986 .089 
Rouen ..….........e ... 626.6:0,213 » 5.713.317 Ü 0.641.148 29.999.537 21.870.985 
Lille Descoéeosses ….. 1.179.146.095 113.952. 129 17.823.405 1.004.737 11.178.021 32.599.092 48.017.809 
Nancy ....o.oocsosocceo0s 072.114.445 D 43.517.722 56.155.262 3.986.901 19.283.018 79.725.214 
ReNNES .........ccs.sesse 493.996. 013 Ê 915.913 75.843. 206 2 021.400 37.623.229 115.193.206 
MODS ...hcoscncssosse "y 554.194. 762 » 589.678 5.904.251 2.192.041 21.113.703 29.210.055 
Orléans ...............#.. 261.195. K8 » 697.202 o 249.169 8.437.954 8.686.123 
DIRE ..-ohrossesesées M À 427.116.687 13.010.088 4.871.720 400.527 9.244.611 18.209.&2 20.855.021 
Limeges .......... 068 261.374.188 » 205.906 13.886.060 5.431.209 97.059.028 45.376.357 
Clermont-Ferrand.......... 271.1N5.812 » 2.049.179 62.651 304.318 2 669.068 9.053.610 
Yon ..... suonenosssssscs. | 1.016.054.393 28.152.144 25.850.515 65.565.414 1.721.1% 28.667.497 105.954 .063 
Bordeaux .......o....00 466.032. 836 » 446.906 21.180.708 261.001 22 192.010 51.023.749 
OO PRE à 38.720.941 15.159.048 1.240.307 11.784.624 251.152 11.730.829 26.766.605 
Montpellier ........,...... 906.857.203 26.048.071 2.506.107 “ 9.533.181 17.076.079 26.609.260 
Marselle ...............,. 663.035.9%& " 12.444.512 7.720.926 9 506.95 20.375.054 20.612.975 
LP À 571.856.494 67.493.256 19.239.591 » » 26.812.621 96.819.621 

Total..…............... | 41.772.183. 148 266.244. 746 164.399. 724 269 .818.619 55.936.908 435.338.527 761.094.019 



































(1) Charges d'exploitation ne pouvant étre considérées comme des dépenses 


(2) Y compris les cotisations unions de recouvrement et les dotations. 


aux 


(3) Prélèvement autorisé au titre des prestalions familiales. 
(4) Ces remises de gestion sont rembourstes aux caisses d'allocations familiales par la caisse nationale de sécurité sociale 


eflectives de l'année, 
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XII — Personnel des caisses d'allocations familiales au 31 décembre 1954, 
© ———"————————""—————————— ———.—. ———— 
SERVICES ADMINISTRATIFS 
 - PE. Le | on + ren | DS |'amnue | me ler 
sels 
DORE. ssoccosonsesesecatse 34 497 061 1.858 38 72 3.050 225 
DIU cocosocosocoteorèses 23 71 27 490 9 12 632 23 
AMIS socoscocososocsccessee 30 185 60 969 27 8 1.289 49 
NARCY sscooossocssossence 18 65 28 458 7 È 576 12 
PRES ss cococcéssbsés 18 77 19 M4 8 8 514 14 
DOME sssoscocosososocse 15 7 36 “14 9 44 062 9 
CMD ssstcccosonoctse: 14 40 21 2u2 1 3 281 30 
SSSR 22 35 18 328 9 4 435 10 
CPS 19 40 27 259 3 15 263 8 
Clermont-Ferrand ........ 16 50 8 213 6 41 304 38 
DUR ranécodtasosesoceséss % 192 81 622 12 11 954 46 
DE srdonsesatais es 14 717 36 9342 1 19 489 26 
PRES. codoococonosontes 18 44 2 227 5 21 337 48 
ES 15 49 47 193 5 18 297 20 
EL rss asisscesn 21 101 60 472 7 22 613 21 
PPS RPR 11 Gi 43 458 24 21 621 24 
coco cos covenee 231 1.671 1.061 7.849 171 268 11.957 553 
E——— —=—— = 
SERVICES SOCIAUX né be ns 
RÉGIONS 
Assistantes n P neents Perconnel dou ne Per-onnel Personnel mite 
sociales. technique. sdministratifs. | de service. temps partiel. permanent. saisonnier. 
DO. csosevocebosesesesese 992 503 27 25 1.207 103 257 452 699 
DRE oorcccooscccasé .… 50 4 25 à 13 À 19 12 61 
D socbsvccvssccassssbèéés 104 si 54 o 22 11 115 155 260 
DR: déco cosboscsvveros n 17 18 1 78 12 106 23 1299 
OS SP 3 37 27 1 138 26 26 54 80 
DOM sosie 6 21 27 » 104 10 4 - 36 
ess, 3 6 19 , 50 10 RIE 1 33 
UNE Pre 27 6 11 ’ si 3 13 , 13 
BIS <cococscoscocoscee 46 1 15 1 66 2 33 5 78 
Clermont-Ferrand ........ 38 12 13 È 63 7 2 114 16 
LOS RO 90 56 153 ,» 159 48 81 97 118 
DRE sosie is 51 19 18 v 88 11 9 » 9 
Toulouse ..........s.ss.s. 29 2 _ » st 1 2% 32 
Montpellier .......s...ss. 21 2 12 » 35 1 » 43 13 
Marseille .....,........... 69 27 38 eo 134 2 102 210 312 
StrasboOUrZ .......ssocoos 21 1 28 » 90 1 p x né 
ns. OR 1.13 ent 626 2 2.612 255 846 1.178 2.024 



































(1) Y compris les contrôleurs d'employeurs. 


a 














DOCUMENT 


ADMINISTRATIF 


— Sécurité sociaie. 


(179) 














XII. — Familles de salariés bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1954 (1). 
— — EE =— — 
1 EXFANT 8 ENFANTS 
RÉGIONS ? ENFANTS | 3 ENFANTS | 4 EXFANTS [5 ENFANTS | 6 ENFANTS | 7 ENFANTS TOTAL 
» et plus. 

DU soon tibosesneseevesssusent 16.259 191.118 01.661 26.891 11.729 5.716 2,995 1.115 06.20 
ROME s.ohocosaiéses core 413 38.137 2.513 11.679 3. 19 2,700 1.521 1.061 K3.119 
LIMDO: soc ones Pitosescets s . 2.118 19.245 41.183 20.990 9.787 h 316 2.44 1.25% 163.957 
NANCY soso essssssee cc. 1.353 16.440 26.809 43.176 6.1 2,973 1.219 9957 100,212 
CRRES 0 02000 0 doboscoce .e ce 20 25. 109 41.77 1.111 dx 1.377 7: 137 03.192 
NOR sr dcrrsotbresscdièees 07 21.088 20.076 9.77% .499 2.008 062 77 72.983 
Orléans ...... RTE VESR ses 154% 15.72% ! 8.831 4.280 1.963 1.018 452 309 92.719 
Dijon ........ scores ss duree x 827 20.29 À 47.710 8.027 1.16 1.807 F0 617 65.186 
A ER LP espece 38 20.393 10.199 5.320 2.191 1.104 o17 101 10.613 
Clermont-Ferfand so... 106 15.758 ! 7.3) 3.358 1.455 6:2 262 1%) 29.561 
Lyon ..... . i. css ssses sé 1.519 TIALS 51.093 17.429 : 7.319 J.241 1.288 ER 112.95 
BoNbaUx ..Jososcasvoscocssess .… 115 25.043 11.019 5.901 | 2.169 1.060 110 28 51.411 
TOURS cs. des sed sous 232 20.978 9.704 4.156 1.220 HO.) 22% 129 37.002 
Montpellier Ji... bre 423 18.99: 8.109 S.38 1 1.239 592 39 101 33.383 
Mar%ille ......... À sde 66 11.300 19.477 7.813 3.302 1.556 u02 309 71.745 
Strasbourg ......064606000 0% ; 2.700 10.67 19.811 8.-89 3.944 1.631 6% 406 78.801 
— ——_—_— —— ———"# 
jy 0e doses ss... 20,611 720,661 373.290 169,266 11.110 32.292 13.907 9.678 1.123.815 
= — = —————— ————— — ———— "| 

Répartition pour 100 familles... 2,1 00,7 26,2 11,9 5,2 2,3 0,9 0,7 400 




































































(1) Non compris les bénéficiaires du régime minier. 
(2, Les nombres figurant dans celle colonne concernent des farnilles de travailleurs algériens. 


























XIV. — ds les de salariés bénéficiaires de l'allocation de salaire unique au 31 décembre 1954. 
Congés de naissance accordés en 1964 (1). 
ol —— 
BEXEFICIAIRES DE L'ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE 
” — CONGES 
Trois enfants é 
REGIONS Jeunes ménages Un enfant Un enfant Deux enfants — plus de naissance 
(a!locat ion (allocation (alor ation (allocation (allocation Total nesnés en (06 
à 10 p. 140). à 10 p. 100). à 20 p. 100). à 40 p. 100). à 50 p. 100). 
PAR scoseovésesss noces e … 2.709 91.279 158,997 15.994 28.711 42,462 09.163 
RG. moovuce se cocesseovesscesese 1.991 2.092 91.491 21.039 4? ,548 115.161 19.103 
LE sstoss tetes sono das ess 2.41 10.710 Gs.997 70.261 75.014 995.883 09.901 
NEET..scvcose | APRES Le sente 2.20 1.324 58.291 39.487 16.79 131.226 20.137 
ROME... Lossuoe Re 1.630 2.169 19.190 22 , 106 25.218 70.8°3 10,525 
NE PPT PR ü 2.190 3.128 25.152 50.082 35.794 99.426 12.741 


Us. SOPPRPNTRR 


mn nn nn nn nn nn 


bijon..… 
Limoges. ......sssssssossssss ue 


Clermont-Ferrand.. 


LYOM.......0 


ss... RRRERELRERT) 


Bordeaux... 


1 RS FR 


Montpellier... omessersssseese 
[7 RSS PPT éososessès 
OO des cs ecoéencésse 


Total... 00000. 


Répartition pour 100 familles... 


cs 
LE 
LS 
LL 2 


: 


2.165 
-691 
3.651 
2.077 


.112 








309 
0.071 
2.110 


.923 


21.509 
14.759 


179.560 
79 D12 
59.516 


























(1) Non compris les bénéficiaires du régime minier. 





—___—_—__—__—_—————— 














5.164 
4.506 











26.248 112,721 389. 76 621.991 08,331 1.952.906 269.129 
! = à me 
19 »,3 | 29,9 31,8 30 6 100 


















































(189) JOURNAL OFFICIEL PE LA REFLBLIQUE FRANCAISE 
XV. — Personnes n'exergant aucune activité professionnelle bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1954. 
_ 
REGIONS 2 ENFANTS 3 ENFANTS 4 ENFANTS 5 ENFANTS 6 ENFANIS 1 ENFANTS Éd TOTAUX 
et plus. 

Paris sccoocscooososesoccosesscese o.1M 4.533 : 2.092 64 #C0 190 129 17.588 
ROUOEN .....soccosscossssocscseee 2,326 1.468 «3 517 92 135 403 5.674 
ER soso cd ocesecosconvosésot: 4.55 2.119 1.299 703 #15 163 110 9.584 
NONOY ...cocococscocococsesosse ss 1.893 1.054 52 288 172 83 65 4.127 
DR scccsossécosréicesciinss 2.186 1.283 651 NL) 170 100 71 4.753 
NOMIOS ss oocsosocososcsososeeee 2.130 1.307 6% 9379 1%6 70 63 4.909 
PPT 821 4118 237 111 76 29 34 1.586 
OR 1.278 a17 412 209 110 2 3% 3.054 
BMDORDE oococcooococccoccsescecee 1.143 829 457 225 119 43 58 3.179 
Clermont-Ferrand .............. 912 182 227 102 6 16 20 1.83 
BU loss cotvostosccssoseeseuttes 2.838 1.558 741 9370 229 9 72 5.997 
DOIONEUL scocososoooococsoecosees 1.825 959 466 241 109 51 31 3.682 
TORRES, sssscoocccoosscoocsssoe 1.380 662 %4 119 58 26 21 2.590 
DORMI \oosoccocososcossecscoss 1.704 722 35 110 63 23 17 3.061 
Marseille .........ssssossssese 3.906 1.819 Sil 19 18 69 5 7.265 
Strasbourg .........00000000 2.258 1.158 200 261 119 60 40 4.599 
TOUR socoocsosossosses 40.783 21.618 10.698 5.376 2.701 1.213 912 83.351 

Répartition pour 100 familles... 49 26 128 6,3 3,3 15 1,1 100 


























a 


X\I. —— Personnes n'exerçant auoune activité professionnelle bénéficiaires de l'allocation de salaire unique au 31 décembre 1954. 














JEUNES MÉNAGES UN ENFANT UN ENFANT DEUX ENFANTS 1 ENPANTS 
REGIOXS (allocalion (allocation (allocation (allocation E. TOTAL 
à 10 p. 100). à 10 p. 100). à 20 p. 100). à 10 p. 100). à 50 p. 100). 

Paris ssscosooooees ce e PPPPPTPETECT ail 833 13.41 7.597 6.405 28.607 
ROUOR soso use 53 104 2.398 1.854 2.733 7.139 
LIND sooccsocosocosssoscescesecse 335 215 6.118 3.192 4.143 14.203 
NanCY ..ssssossosossssessssssee 59 9% 2.325 1.552 1.928 5.960 
MIAMES .soccocchoscesosesocccée 48 [a 2.339 1.689 2.010 6.124 
Nanñles ...s.cscoccocscsscsssecse 214 38 1.990 1.5% 1.565 5.652 
Orléans ...s...scssseee ascsceccee 26 45 809 607 737 2.24 
 dcammsiile 40 7 1.588 1.128 4.411 4.241 
Limoges ss..ssssssssosososese se «1° 92 1.169 1.021 1.297 3.3 
Clermont-Ferrand sous 16 st 951 7 703 2.411 
LIOR sosoococosssosssesssesecoese 172 162 3.518 2.346 2.659 8.847 
Das Dee ooscoconsococseoocccosse 59 1.172 901 1.199 1.389 4.720 
D  dotdiidtes6: 21 80 1.431 1.029 660 3.121 
DRE o.ssoocthésssiiecccee 60 191 1.162 1.414 1.102 4.229 
RE bonchoovtense RE Ne 7 112 7 3.804 3.028 2.882 10.023 
RE di ei 6 129 2.439 1.659 1.570 5.801 
Total ...... ELEC ELEEEEE 1.710 3.64 46.967 21.790 33.694 117.812 








































































































DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. (181) 
XVII. — Familles du régime minier bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1954. 
3 ENFANTS 
CAISSES OU UNIONS MINIÈRES 1 ENFANT | ? ENFANTS 3 ENFANTS 4 ENFANTS | 5 ENFANTS G ENFANTS | 7 ENFANTS TOTAL 
et plus. 
Caisses d'allocations familiales de la 

OÙ D RP PO » 413 201 202 88 97 18 11 1.100 
Union minière du Nord (Len:).…...... . 20.688 | 15.023 7.176 3.267 1.152 587 51 58.439 
Caisses d'allocations familiales de la 

COUT À 7 RER » 114 58 40 2 11 2 2 309 
Caisses d'allocations familiales de Ja 

NO PR éccsstonsscsdnsee : 802 476 211 117 61 36 21 1.754 
Union minière du Centre-Est ;Montceau- 

DDR hatonsoetttosensron ess ésone e 2 8% 1.472 G57 919 153 Go 59 5.558 
Union m'nière du Centre (Saint-Etienne. 106 4.72 2.98 | 1.202 NI 239 117 83 9.617 

| 
Union minière du Sud-Ouest (Toulouse). » 3.138 1.298 | 597 255 s8 20 36 5.562 
Union minière du Sud-Est (Alès)...... 278 4.77 2.416 | 1.053 472 199 79 59 9.349 
Union minière de l'Est (Metz).......... 325 15.184 7.613 3.311 1.110 598 233 177 28.881 
TU oronctsrieisscetiutsess 709 61.758 932.265 11.499 6.501 2.823 1.187 797 120.569 
Répartition pour 100 familles.......... 0,6 51,3 26,8 42 5,3 23 1 0,7 400 
pe ——— 
XVIII — Familles du régime minier bénéficiaires de l'allocation de salaire unique au 31 décembre 1954. 
CE — 
JEUNES 1 ENFANT 1 ENFANT 2 ENFANTS 3 ENFANTS coxGss 
ménages de naissances 
CAISSES OU UXNIONS MINIÈRES + (allocation (allocation (allocation (allocation TOTAL 
(allocation accordés 
à 10 5. 100). à 10 ;. 100). à 20 p. 100). à 40 p. 100). à 50 p. 100). en 1968. 
Caisses d'allocations familiales de la 

régidn de Rouen...…....ssss.sososssee 52 st 319 414 628 1.454 3% 
Union minière du Nori (Len:)........ 1.6°2 5.04 26.443 28.898 28.423 90.191 11.973 
Caisses d'allocations familiales de Ja 

région de Rennes..............s...eee 8 20 197 122 163 450 56 
Caisses d'allocations familiales de la 

région de Nantes..................... c2 109 G04 737 923 2.495 274 
Union minière du Centre-Est ,Montceau- 

J6s-Mines) o....ccocoococssésessss ose 215 071 2.425 2.192 2.623 8.626 975 
Union minière du Centre (Saint-Etienne) 221 3.550 4.390 4.599 13.504 1.558 
Union minière du Sud-Ouest (Toulouse). 254 Gü4 2.540 3.023 2.34 8.865 1.347 
Union minière du Sud-Est (Alès)...... 473 98 4.015 4.437 4.011 13.99 2.579 
Union minière de l'Est (Melz)....... dai 1.665 2.053 13.907 11.529 12.929 41.693 3.807 

Pc cscoonoseodéverosdassoces 4.632 10.320 53.540 59.352 56.623 183.407 25.010 
Répartition par 1400 familles........e..« 2,5 5,6 29° 22,2 30,7 100 
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XIX, Allocations prénatales et de maternité versées en 1954 aux salariés et aux personnes sans activité professionnelle (1). 
NOMBRE D'ALLOCATIONS PRÊNATALES NOMBRE D'ALLOCATIONS DE MATERNITÉ 
= | ke TOTAUX 
Nombre Nombre Nombre Premières aaissaaces Naisgnaces euiventes 
de de de 
RÉGIONS payemsnls payements payem-nls 
aprés après pour solde Premiers Dew x ii mes Premiers Deuxivines Premiers Deuxièmes 
le le rés | : s 
ns ol bai As À | verseinents verseinents. versemen!s. versements. versements. versements. 
D hucotnesctécccconscodo debat 00.156 99,969 109,199 31.699 33. 4 46.122 41.228 80.81 71.959 
scoot edotibosonsrciènes 27.107 27.60% 28.N56 S.1% 7.10» 15.48 16.046 21.93 23.533 
DE datés veesoieritanonéocteses 70,715 6.690 6.19 19.41 1.009 41.176 31.933 60.977 05.92 
TE ntitocssooniéotis tel 92.00) 29. 7j 1, 7) 8.770 8.177 17.174 16.653 23.014 21.82% 
CE SP 1». UM 1.101 16.452 4.95% 4.27 9.597 8. Qui 11.553 15.23 
US PS Le AE RER 22,326 1.810 22.329 6.670 6.1: 13.805 135.077 20.43 19.221 
D lose soseoot 9.51 9,52 9.973 3.163 3.006 5.327 5.547 8.490 8.313 
A RON SR 20. 302 20,510 21.906 6.216 o.6n1 11.95 11.20) 15.11 16.801 
LIMOGES 5... soso ososees os ce 11.22 11.x37 15.140 5.016 1.715 #.N?4 8.2 1.810 13.01% 
Clermout-Ferrand ............. ne S. 160 N.112 8.922 5.014 2.61 4.500 4.227 7.609 6.81 
SE 3.4 32.770 2.148 10. 156 9.049 16.004 13.69 25.160 24.718 
ROUE scoot cosocsosoosess 11.::4) 11.107 11.170 3.470 3.243 5.703 5.228 9.23 8.471 
POIDUSD À soc sossoscecosoceee 11.:26 11.745 11.965 4.053 3.54 ».840 5.663 9.803 9.517 
RE conocccsonoguectsocess 8. 110 S.62% N. 163 . (ui 2.2 1.5 1.2 7.51 7.033 
SR RE 21.915 21.719 21.028 7.193 6.616 10.510 9.734 17.703 16.40 
DIOODOUIE ooooocooocscossotesses 29.523 0.651 29.768 8.175 7.2 16.238 1:.9S9 21.415 2 :10 
t {4 ..... “ . E .— af tr . nl A4 _- Lt 0 - 
D DES TP UT PP PP PPT ES 16.569 422.807 415.211 4356. 162 426.721 931.919 605 310.710 318.37 

———— — — nd — —— —————— —— ————— 
Salariés du régime général... 97.711 OR2 .904 393.381 415.52 108.6 203.089 195.178 30.602 33.408 
Salariés des mines.............., 27.196 27.70% 26.:67 5.617 5.5 1.80? 13.067 21.119 20, 162 

Personnes nexerçant aucune F 
activité professionnelle. ....... 21.196 22.519 25.363 15.029 12.696 13.122 11.110 28.715 21.106 
TR ttéiorhestatees ul 126.69 122.997 iio.911 196.163 126.721 231.013 221.655 370.7:6 313.376 

(1) Y compris les bénéficiaires du régime minier, 





XX, — Familles de travailleurs indépendants et d'employeurs bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1954. 


q=——_—_—— == EEE EU 





ENFANTS 
REGIONS 2 ENFANTS 3 ENFANTS | 4 ENFANTS 5 ENFANTS | 6 ENFANIS 1 ENFANIS . s de e TOTAUX 
Li 





Paris 24.953 12.164 4.209 1.703 714 1m 207 54.901 


PS ocecatt 9.770 4.571 1.809 705 290 118 65 15.351 
LAS 0.0.0 PUTOITIT ce APTETTE 12.778 6.164 2.382 960 26 172 #5 23.08 
Nancy ..... Sos coscessoee ce 7.297 3.622 1.287 558 152 e2 87 15.25 
RORNOS soso ce ARPPRPEPTITS 10.283 4.548 1.901 Gil 28 116 1S1 18.320 
DES sosodseccoocscconse ce . 10.102 5.168 2.529 925 23 11 119 19.657 
OMCANS ...soooc000000. 00 ones. 5.297 2.155 758 282 113 46 25 8.6 6 


.108 277 163 57 51 13.268 


m 
E 
À 
PA 
œ 
12 
f5 

(20 

<a 

- 

e 

_ 
































Clermont-Ferrand ......... doses: 5.191 2.087 37 232 79 10 21 8.607 
RU .ocudese stochétoses écoceé 16.608 7.07 2.189 HAE 284 16 106 27.739 
Bordeaux ....... sec bocecésoces 8.518 3.202 4.127 251 121 46 43 13.48 
Toulouse ......... hotsctoduséod 6.11 2.675 gi 229 69 31 11 10.370 
Montpellier ..,......., APTE LOIS 7.268 2.502 708 220 71 32 11 10.523 
Marseille .......... écnbecsoteeest 11.821 4.070 1.253 402 155 64 58 1.803 
OURS 009000600000 7.202 3.181 1.02 258 132 53 52 12.009 

Total .ssssososcoose ee «| 170.752 70.250 25.579 9.358 3.718 1.651 1.262 282.620 

épartition pour 100 familles... 60,4 21,9 ee D 3,3 1,3 0,6 0,5 400 





























DOCUMENT ADMINISTRATIF — 


Sécurité 


sociale. 
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XXI. — Allocations prénatales et de maternité versées en 1954 aux travailleurs indépendants et employeurs. 























OT — LC EU 
NOMBRE D'ALLOCATIONS PRÊNATALES NOMBRE D'ALLOCATIONS DE MATERNITÉ 
TOTAUX 
Nomb 
Pour Renère ne Premières naissances. Naissances suivantes 
RÉGIONS & > 
payements 
payemenls payements 
pour solde Preisaiers Deuxièmes Premiere Deuxièmes Premiere Deuxièmes 
après Île après le rt le 
versements. versements. versements versements versements versements. 
fer examen. | * examen | 3e examen. 
PAriS …..scoscoscosococsocscessee c… 7.006 7.526 8.118 2.193 2.065 4.734 4.356 6.927 6.151 
MOD <h-csoocssodhooseceseseeses 2.562 3.767 2,992 705 653 1.745 1.576 2.150 2.229 
LME sososccccacescsccsesoce cs.cse 3.869 4.022 4.272 1.131 1.056 2.109 2.902 3.989 3.38 
Nancy ......... dore éoscécecesé 2.38 2.154 2.915 591 465 1.284 1.912 1.815 1.7%:7 
RD fériés. sbrasibense 2.998 3.116 3.336 850 749 1.997 1.799 2,°07 2.548 
Nantes .......... ce ocscosssée 3.102 3.176 3. 104 Ge9 691 2.112 2.012 2.501 2.703 
Orléans .......0e cSoosnseses ses sé 1.075 1.19 1.290 203 213 6:0 609 973 852 
DIJON ....oossoscosessssssocsoccoe 1.834 1.957 2,233 567 463 1.253 1.127 4.800 1.520 
LAON sossococossocsc secs 1.843 2.005 2.074 561 522 1.105 1.0:3 1.666 1.55 
Clérmont-Ferrand ,......... sé 1.187 4.25 1.250 220 297 c83 G00 1.008 807 
Lyon ss... CEPFELLILLILIZ) . ... 3.423 3.447 3.505 968 829 1.962 1.959 9 9% 2.763 
Bordeaux . CERERERENEEETILT .. 1.690 1.696 1.823 464 429 sc 797 1.3:6 1.296 
FOSSES 1.478 1.409 4.590 ait 365 726 758 1.117 1 123 
Montpellier CLRRRRRRRERLERLIRRRLERLERLEX] 1.358 1.450 1.10 495 398 778 L Hu 1.213 1.070 
“ 9 . ” 
Marseille CRRRLELELIIIIIIIIIILILILILETT. 2.062 2.211 2.574 77 62 1.044 919 1.72 4.571 
Strasbourg CRRRELLREEEREEERERLELELTT 1.722 1.914 2.045 552 457 1.100 1.026 1.652 1.183 
TOR. ssosoosoccsococesese 39.927 411.393 44.50ù 41.360 10.234 21.495 22.987 35.815 83.951 
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(184) 
XXHL. Nombre de familles bénéficiaires des prestations familiales au 31 décembre 1954 (récapitulation). 
————————————————_—_—_——————— ——————_—_—_—_——_—_ 
ALARIÉ PERSONNES N'EXERCÇCANT AUCUNE ACTIVITÉ FESSIONNELLE 
SALARIÉS ET PER Ç 24 U PRO dun _ 
indépendants 
COMPOSITION DES FAMILLES Familles bénéficiaires Faumiles bénéficiaires Familles bénéficiaires et employeurs. 
à de l'allocation " : 
des allocations familiales de salaire unique. des prestations familiales. 
; Pources - : Pourcea- £ Pourcea- d Pourcen- 
Efectit tage Edeetil. tage Effectif tage Efféclif. tage. 
DOS COR soomodréticrssomodtitoesd » . 12.590 1,8 42.590 1,7 » : 
Familles de 1 enfant {sal. unique à 10 p. 100). ) 126.692 5,6 
(2) 31.250 1,9 842.214 31 » » 
Familles de 1 enfant (sal. unique à 20 p. 100).) 681.272 30,1 
RS SL 'ORS sccrc so biasscsscodi 823.239 50 6 115.073 31,7 823.252 33,2 170.782 60,5 
OO SPORE PR PEN CRT 497.173 26,3 427.173 137,1 70.250 21,9 
PR 0 D'OR soc ss taclicsdas:s 194.463 12 194.463 78 25.579 9 
Familles de 5 enfants.............. noie 86.017 5,2 86.017 3,9 9.358 33 
658.648 30,5 
Familles de 6 enfants..........ssssssssoresse 37.806 2,3 37.806 1,5 3.718 1,3 
PS EE T'ON... co Dososcssooés 16.307 1 16.307 0,7 1.671 0,6 
Familles de 8 enfants et plus... 11.387 0,7 11.287 0,5 1.262 0,4 
Toctiortsoucor rites sclessislose 1.627.735 100 2.255.275 100 2.481.289 100 282.620 100 





(1) Y compris les bénéficiaires du régime minier. 
(2) Familles de travailleurs nord-africains. 





XXII — Nombre d'enfants ouvrant droit aux prestations familiales au 31 décembre 1954 (1). 
À 














=— 
ENFANTS 
ENFANTS DES SALARIÉS @ des travailleurs indépendants TOTAL 
COMPOSITION DES FAMILLES et ompioyeurs. 
Ellectit P. 106. Eftectif P. 100. Efleetif. P. 10%. 
Familles de 1 enfant.............,.., soosoessss 812.314 16 . . 812.314 13,3 
Familles de 2 enfants..............0ee cossocse 1.616.164 30,3 341.564 3,8 1.988.028 32,3 
Familles de 3 enfants..........,.,.. coepsesseee 1.281.519 23,17 210.750 28,2 1.192.269 21,2 
Familles €e & enfants.............os0..0000000 0 711.852 14 102.316 13,8 880.168 11,3 
CE ES PR PT 420.085 19 46.790 6,2 176.825 7,1 
Familles de 6 enfants.........., ss... cc. 2% .83%6 1,2 22.308 3 249.154 4 
Familles de 7 enfants.............ssssssssssuss 114.149 2,1 11.697 1,6 125.816 2 
Familles de 8 enfants el plus......... css 96.789 18 10.727 1,4 107.516 1,1 
PR coco obosoeoccosesabsssesoecses 5.116.008 100 H6.152 100 6.162.160 100 























(15 Nombre calculé à partir de la statistique des familles. Pour les familles de huit enfants et plus, on a retenu le coefficient 8,5. 
(2) Y compris les enfants des personnes n'exerçant aucune aclivité professionnelle et des bénéficiaires du régime minier. 
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CINQUIÈME PARTIE 





UTILISATION DES DIVERS MOYENS DE RECOUVREMENT FORCE 
DES COTISATIONS DE SECURITE SOCIALE (REGIME GENERAL) (1) 





La phase proprement contentieuse du recouvrement des cotisations commence, en principe, à l'expiration d'un délai de quinze jours 
après expédition de la mise en demeure, lorsque cehe-ei est reslée sans æfflet ou d'un effet incomplet. 


C'est cette phase qui fait l'objet de cette rapide étude. 
Il paraît d'abord utile de situer l'importance des créances arriérées des organismes. Le tableau ci-après fait ressortir le montant, par 


région, des restes à recouvrer comptabilisés et des sommes mises en recouvrement foreé (contentieux) au 31 décembre 1965: 


Etat du total des restes à recouvrer et des sommes en contentieux au 31 décembre 1955. 


























MONTANT TOTAL SOMMES EN CONTENTIEUX POURCENTAGE 
des sommes 
REGIONS des resles à recouvrer en contentieux 
3 Cotisations Majoralions de relard # ss dis 2 ss 
pen mises en contentieux mises en contentieux. à recouvrer. 
Frames, Francs. Franes. Franes. 

Paris... CPAPCPOPPELT cooscsesecsssee 55.398.700 .622 94.286. 767.987 2.717.5x8.902 27.004.356. 889 * 66,80 
Rouen... Scene cs. CPPTEET 6.:12.9:9.619 3.624 .124.012 1.411.905.321 5.066.029.333 80,25 
Lille....csscss.00s.e se CPPTETTTELILLES 4.974.783.115 2.647.981.795 906. 196.879 3.504.178.674 81,24 
NanNCYT...ssocccsocescoosss basssisostés 1.671.177.115 1.081.881. 716 273.192.597 1.9355.071.773 81,08 
RENNES. sssssococcosoesocose0e.es.ese 2.630.016 .650 1.619.694.909 488.053.871 2.107.748.840 80,13 
Nantes... ossobescoseseee ... 3.051.451.S51 2.2M.83;.961 205.946. 180 2.705. 784.141 88,96 
Orléans....s.s.s..sss. Sososososssse Æ 2.110.836. 194 1.239.296.271 410.616.016 1.679.832.287 78,47 
Dijon...... Snsocsoosss este ms. … 2.208 .398.113 1.379.990.815 401.954.034 1.781.917.8#9 77,20 
LIMORSS........s.scod8ee ..... cs. 2.386.086.3:0 1.659.220. 106 427.896.508 2.087.216.M14 87,47 
Clermont-Ferrand............esssse.. 1.904.751.477 689.958. 730 301.407 .4932 991. 126.162 75,98 
LYC. oc. ce TPE cs .. 9.865.541 .113 6.881.618.074 2.138.202 .139 9.019.820.213 71,15 
DOreQUZ. os oosoocoooooooo see ce 4.117.511.367 2.460.349.165 997.002.519 3.397.442.714 82,51 
Toulouse... PECELELELELEE EEE EEE 3.162.805 .883 1.985.094. 229 513.305 .850 2.198.400 .079 79 
Monlpellier................. DELEEE …. 3.354.582.650 1.868.232 .688 610.750 .530 2.508.983 .948 74,80 
Marseille....... see css. coco. . 8.300.474.013 5.748.596.615 1.696.021 .101 7.444.617.716 89,68 
Strasbourg. ............ ssssssssssse 2.675.998 .651 1.563.119.553 373.673. 722 1.936.793.275 72,98 

Total. ..... 00 80052000.0000600 113.046.051 .103 70.997.787 .986 14.201 .864.7501 85.139.652.577 75,92 


























(1) Cette partie du rapport à été établie à partir d'une étude effectuée en 1951 par le Contrôle général de la sécurité soctale. 
Ele ne gorte que sur le recouvrement forcé faisant abstraction des procédés amiabies de recouvrement (par sursis à poursuites ou même 
à exécution) et les incitations à verser qui résultent de l'article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 
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IL apparaît, à ia lecture de ce tableau, que 35 p. 100 des créances 
constatées avaient fait l'objet d'une mise en contentieux pour recou- 
vréement forcé au 31 décembre 1%5. Les autres créances devaient 
se retrouver en précontentieux. en sursis à poursuites, on dans les 
remises de majoralions de relard en instance devant les commis- 
sions de recours gracieux. 


+ 
.…. 


Les statistiques de l'année 1953, établies par enquête avant l'appli- 
cation du plan comptale, révèlent que dans leur ensemb'e et sur 
le plan national, les divers organismes ont utilisé les moyens de 
recouvrement contentieux mis à ieur disposition dans les conditions 
suivantes, d'après le montant total des sommes mises en recuu- 
vremenmt ; 


CE LE CT 





MOYENS DE RECOUVREMENT AU 31 DÉCEMBRE 1953 
cer ii té TT h P 100. 
PR ss snsdroctdtioosdodonsotédesciente 29,05 
Procédure sommaire. ....... bosgnsdesocateseés 12:0 
Production à faillite............ Savon osesetené 20,15 
Divers PETITE LEE .. 31,10 





Mais les nourcentages sci-lessus ne donnent qu'une image assez 
Inexacte de !a réalité. En effei, le détai des pourcentages d'emp'oi 
en montant des samrres misés en recouvrement de chacune des 
quatre grandes catégories de moyens contentieux s'établit comme 


suit par région: 





Contrainte, 
es 
REGIONS POURCENTAGE 

LAMERDS sn. sécococorcoocccsnrosssosecséossdes 56,25 
Strasbourg décvoccoscsosoucodhérenrecseciessné ° 56,0 
RE né dordogne sssdattes 51,20 
CP PE PET PP PE 49-55 
DOPOPQUR soscccovosoccododeseosceccotosesecccse .… rÊrt 
Nantes ....... Édocdnccboheseoses ocrs enr bte A 45,10 
Nancy ...::.. coco dossdosedäséssséetescssssese 46,10 
MAD covccoese ddocsocasoc obtient elonte 45,13 
OMR crccsocoscoodéscosecsesei Sécibece ccto.ct 43,90 
MORE. sono roccoropocstocessansnensocstéséocse 42,0 
DDR obossocococosodescosessonvesensseteer fees 41,2 
Montpellier ..........ssossscssosessssseseesese 5 
Clermont-Ferrand .......s..sossssscsocssesee 2,55 
DER Sétotéconccoodocotb ses dboesesbessd 27,60 
PR éncoressesedb és. 26 

Paris ..... ARE NA dovésotéeste tasses hoedt 9,55 








Procédure sommaire. 


Œ 





RÉGIONS POURCENTAGE 
PS AS sÉréèl ci »,70 
CHIMRONDINIIORS slrocstosesessceseseséccsocse 30 
Montipellier ....... Sons eososcsoscesses cocssese 29,15 
Limoges ...........0000e bobo desscostesmé se. 2,35 
RE sdb cc opodiosensrtoncesee néveécn ce. 2,» 
DR héoiscococsovonboedse usée ésocodee cosseeé 16,90 
PRE soso coseotobes danser cspesssscsss cdpsses 15,:0 
D oc nidob bec ettececesscti cosetsost 11,05 
RE ons ossi occoëés sc. dusasé sécce 13.69 
ME coocccsosocchososce sscocvcsee cscsscocee 12,10 
DD bocosoccocboosesesocsssastt socésdsessé 11,10 
DURS. Socto coco osthos sont no added dos à 7,0 
MORET sossccocosossestse éd csucsene ss secsees 5,10 
0 EE PR RE DL ce 5,°0 
PROD, sosdoscsecoocasce bodés so cenéése scseuee 2,2 
RP 0,5% 








Production à faillite. 


RE 











RÉGIONS POURCENTAGE 
DORE sccocesessss she PPECE css. e 10,30 
CUS scsossoveesés ERRESRRE PONT ER serie 91} 
RS  osvosssséescs cosdosséoss nodéoèses ns se 37,29 
D  éootoisspcas nos sreneéééet décide ste 37,10 
ET NEC TT KO CR 20,10 
PROD Les... chuis céi nées pe sorts h esse 29.05 
Clermont-Ferrand ............. PE PNR EN 27 
LUF FREINER RE covssesosése shésréoéosse 26,60 
DORE: doscitringstscocacosis nés sstendsssesse 25,5 
PES PNR SORA RP PET EE 21,70 
Strasbourg ..... covedde és esse évrst scvussce cou 23,79 
CE PER + ET prono die 20,5 
Marseille ..... vébe dusiés csosodoées covécocdvenbue 19,0 
D Li coctosstodec ere ot cchbosesée 45,5 
Limoges ....... ses. nsc eoeses se sc... 12,60 
DRE sossorestis ages bretons aeitresns ai 12% 
a. _…—….… ….….….….…"… ….….…" "…"…"…”…"…"…"_…."….…" 
Dirers. 
a ) 
RÉGIONS POURCENTAGE 

PURE codboséesrédosotessteroscchosés APTE 70,5 
Dijon ..........,....... sonersssrense snssssss 27 
DE Shooter steel ctopéiasts bodeacité 23,5 
SFAIDORIE" soso co ce coodossescecvesscucèe 19,75 
Marselile ,......c000.0000.00 0e cn soososséseée: 19,65 
Montpellier ..... ss... sseeoee 17,60 
Ciermont-Ferrand ........... cash eécotensodaèss 11,5 
DOS ..1:..704s00i céstes PR A 43,20 
ER énleoitisséssthteté ésssedioitass dioreste 22 
DR ssopoconté ot ose sseccoodelsvés ccctestee 19,10 
TouQUuES ee éséetthe sé  sesseocée 10,05 
DIR. éocsstniocnescetiedeté es ii 9,75 
Llmoges ...sssrssssosessocscodeoseseccossoses 8,320 
7, ET ébocrodto chtédiensnasens 7,% 
OUPVORS- « ésodtiodtéo dos dosccveseco eve 6,5 
DRRET hé coccocosauss ES RÉRES RE RE 1,90 





Paris utilisant pen la conjrainte (en montant des sommes en 
recouvrement), pour mieux juyer de l ensemble, il sembie intéres- 
sant d'écarter provisoirement celle région. 

Paris mis à part, les pour-enlages giohaux de 1953 deviennent 
alors : 


EE | 


MOYENS DE RECOUVREMENT AU 31 DÉCEMBRE 1963 





Contrainte ......... dévoré eo sb èseces ne: 43,3% 
BrotÉdure DOMRIDARIE. .....ossscañococcccesso ces: 16 
Proton D MMM... ose cos cocasses 27 
DD hs chosctectil censées casèdèliééssssonbe 13,80 





La contrainte avait donc pris, dès 1953, une place prépondérante 
qui sera confirmée par des slalistiques de 1955, quoique partant 
d'éléments différents. ° 


ét A OO mm 4 Le 

















DOCUMENT ADMINISTRATIF — Sécurité sociale. 


(187) 





Par rapport au ftolal des sommes mises en recourtrement au 
31 décembre 1953, la contrainte représentait (région de Paris exclue) : 
pour les caisses primaires de sécurité énciale........ +. 43,05 p. 100. 
Pour les caisses d'allocations PU coco cocosorsc D  — 
Four les univns el Services COMMUNS. .........ossses 01,99  — 

I semblait donc que les caisses d'allocations familiales comme 
les caisses primaires de sécurité sociale recouraient plus volontiers 
à cette proccdure que les unions ou services CoIDInuns, 

En incluant éésormais la région de Paris, la valeur moyenne 
d'une contriinte en franc S'élablissait ainsi: 


Caisses primaires de sécurité sociale: 


AID scocoooosssosescsossssesse se ee ons cs c... 137.000 
EUR  sssncocvosoenss eve ce sé sssopsss ose des 121.000 


Caisses d'allucalions familiales : 
Rss ndisns is issboisi hist 6 .000 
PP AR PS snésisésesenue | “ 


Unions et services CommIans : 


ns scnon is itetsiabisidosdcsents RS 
2903 ..... voditidissiassssei Létessiiiedissrioc DID 


Moyenne pour l'ensemble des organismes: 
ose cdessscetmmetessésesssssete ‘EUR 
MD ss écoocsessseososessonsessstdéssscosecss OO 


Les contraintes émises par les caisses d'allocations familiales 
éiaient d'un montant unitaire nettement inférieur (d'environ 
40 p. 100) à celles délivrées par les caisses primaires de sécurité 
sociale: celle situation provenait des créances sur les employeurs 
el travailleurs indépendants dont les cotisations sont souvent d'un 
montant moyen plus faible. Les chiffres relatifs aux unions élaienl 
gonflés par ceux de Paris. 

& la valeur unitaire de chaque contrainte a diminué de 1952 à 
4953. l'explication peut en étre trouvée dans le fail que le recours 
à cette voie d'exécution se généralise, les pelils débiteurs élant les 
plus nombreux. 

C'est ainsi que le nombre des contraintes émises à élé en Cans- 
tante augmentation. Pour l'ensemble de la France ji s*ierailt en 
ellet à: 


AMD oo e PROTEIN TIT TT LT ss. «+ 126.380 
1VBB socooseoee pabsssencoidrébésessuasesnesie SE 
DUR. ssmdrammset ss cccommercsiuenensegesnnte SDS 


(dont 3.690 opposilions à contraintes, chiffre infime). 


En parlant du nombie dre dossiers afleciés aux diverses procédures, 
les pourcentages d'emploi des principaux moyens contentieux s'éla- 
blissent ainsi pour l'ensemnkie de la Frame au 31 décembre 1%: 











—————————— ———— —_——— 
MOYEXS DE RECOUVREMENT AU 1 DÉCEMBRE 1955 
P. 160. 
Contrainte ............. choosogsseosshessessuse: 04,29 
Procédure sommaire......sssssssosssssssose 11,19 
Production à faillit@........ssssssssssescosesee 11,11 
DINOFS ......scosoosscocobesocsessesstesecsessss 20,41 





——_————_—_—_— 

















Le délail des pourcentages d'emploi en nombre de dossivrs, au 
1 décembre 1955, est le suisani, pour les divers organismes groupés 
par resion: 


























e Es =. £3 "ÊsS : 

= E = ms 12 |[megs : 

7. 5 | Si |[sislsiés| 2 

8 ke 2£3 D LE dé 
eme | »,100 |». 00 | p.100 | p.160 

Strasbourg ........ 82,1 0,1 7,5 2,8 100 
EURE... iMssésonss 7,2 2,9 12,3 10,6 100 
Nantes ...... rss 69,7 0,5 10,8 19 100 
TONNES ssrsenesà 65,8 13,9 7 9,3 100 
CT PEN 61,7 18,6 13.3 3,1 100 
Bordeaux .......... 62 16,4 £.1 43,2 100 
RUR és tse 62,1 3 15,1 19,5 100 
Orléans ..... NE 58,6 15,8 88 46,8 100 
Clermont-Ferrand... 56,7 2,8 ,9 1:,6 100 
LRO :.......6.. 56,6 3 5,6 2, 190 
ROBNES ,.écossouee 46,9 23,9 6.2 23 100 
DR cos ccndns 46,5 19,9 146,7 16,9 100 
ROROR votes. 419 11,6 08 30,7 10 
Montpellier ........ 44, 21,1 9,7 24,5 100 
Marseille ......,... 40,2 8,2 48,1 33,2 100 
RE rs sÉvenés 28,4 119 13,8 12,9 100 
= a. 





On constate que la région de Paris continue de présenter des 
pouirenlages éloignés de la moyenne des autres régions, L'union 
de recouvrement de Paris à, en effet, surlout axé <es moyens de 
recouvrement sur les « fivers » {commissions de contentieux fort 
lentes, tribunaux répresifs), Par contre, la région de Strasbourg 
ulilise essentiellement Ja contrainte. 


Là encore la contrainte semble dance tenir la place la plus impor- 
tante parmi les voics d'exéeulion du recouvrement forcé. 


Celle tendance est également confirmée par les statistiques géné- 
rales établies à partir des sommes recoutrées en contentieux. On 
ne retiendra pas les « inslanves à engager », créances comptabi- 
lisées au crédit des comnies de canlentieux de la balance de recou- 
vrement et qui n'avaient pas encore, lors du versement intervenu, 
donné lieu à l'engagement d'une procédure, Ces instances repré- 
sentaient environ un tiers des sommes reconvrces. 


Le délail-s'étabiit ainsi pour l'année 1955: 


Sommes en contentieux recourrées pour le régime général en 1955 ventilées selon les procédures employées (F:ance entière). 





























EE | 
DÉSIGNATION PRINCIPAL MAJORATIONS TOTAL POURCEXTAGES 
Frames. Frances Francs, 
Procédure sommaire... .s.ssssososssssescosessossessosese 494.194.879 218.282.709 712.175.088 3 
Tribunaux répressifs. ........ssssssssssesesesssessesses 3.1:86.237.47% 151.860 .629 3.618.098.074 14,7 
Commissions de contentieux (loi du 24 octobre 1946)... 5.554.106 .024 501.1841.088 6.0%8.610.112 21,4 
Contraintes ........ sésset eussssesss ecssesese css. 12.117.699.4#06 867.781 .101 12.915.420.507 0,8 
Oppositions sur vente de fonds de commerce............ 28.932.927 23.655.401 281.698 .328 1,2 
Failliles et liquidatiens judiciaires.....:.........:....... 691.166.213 99. 127.996 726.591.119 2,9 
Total généräl.......... snsoabésosbsésss ss ces 2 .911.7:6.881 1.8:1.201.874 21.302.928. 753 109 





























(188) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Le déve'oppement par région de la slalistique générale précédente figure dans le tableau ci-dessous. Le pourcentage indiqué montre la 


Sommes en contentieux (principal plus majorations) 

























































































e EL 
ROUEN LILLE NANCY 
Pourcentag Pourcen!age Pourcentage Pourcenlage 
MOYENS DE RECOUVREMENT 
selon se!oa selon 
Moalant. Montant. Moatant. 
les les les 
procédures procédures procédures procédures, 
Franos. Francs. blranes. 
Procédure sommaire. ..ssssssss.ss cpeccs 1,78 108.052.875 8: 42.567.071 20.049.962 9 60 
Tribunaux répressifs..... PPPECETELLEELLE 21,79 207.284 .39 16,18 210.254 .969 97.937.428 3.63 
Commissions de contentiCUX...,,,.0... 58, 16 29.62% .875 2,20 17.743.587 16. 112.890 2,14 
Contraintes........ APPELÉ IT LITE to. 857.988.100 66,9 1.509.230 .636 634.047.199 8*,83 
Opposition sur vente de fonds de 
COMMERCE soso sse 0,82 40.997.161 2,19 12.904.950 3.001.001 0,45 
Faillites et liquidations judiciaires... 1,38 37.756.%0! 2.95 86.319.008 17.725.911 ° %0 
Tolaux ...... ce... cn nososssessees 100 1.281.705.6° 100 1.879.119.584 769.683.741 109 
© ————— — — - + 
RENNES ORLÉEANS NANTES DIJON 
Pourcentage Pourcentage Pourcen!age Pourcentage 
MOYENS DE RECOUVREMENT 
selon selon ecloa 
Moalant. Moatant. Montant. 
Does les les 
procédures procédures procédures procédures. 
Fros. | Frapes. Frances. 
Procédure sommaire...... cosoocsssssese 6,57 23.006.451 3,80 10.505.114 43.799.053 6,15 
Tribunaux répressifs......,,.... PETTLLE 18,30 52.098.325 8,23 27.82.66 142.158.831 19,97 
Commissions de contentieux....., ... 1,57 22.118.671 8,24 23.915.596 8.784.321 1,3 
Contraintes. ..sssssssossossosssssssssses 69,28 170. 187.191 73,29 887.327.996 455.705 .261 61,03 
Opposition sur vente de fonds de | s 
CE 1,74 5.310.150 0,54 17.083.173 5.792.965 0,81 
Faillites et liquidations judiciaires... 2,44 28.521.012 4,50 25.885.071 55.658.527 7.81 
TOLAUX soso ssosoesee 100 632. 592.070 100 1.272.599.519 711.928 .961 100 
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proportion d'utilisation de chacun des moyens proprement contentieux: 


recouvrées en 1955 selon les procédures employées. 
















































































Œ————— — ———— 
LIMOGES CLERMONT-FERRAND LYON BORDEAUX 
Pourcentage Pourcentage Pourcentage Pourcentage 
MOYENS DE RECOUVREMENT 
selon selon selon selon 
Moulant. Montant. Montant. Monlant. 
les les les Jee 
procédures procédures procédures. procédures. 
bé: Francs. Francs. Francs. Francs. 
Procédure sommaire. .....sssssssssoe se 73.905.151 8,24 21.746.136 5,81 41.219.894 2,02 16.817.798 4,72 
Tribunaux répressifs........ ss... 11.603.279 1,6 22.517.359 6.02 158.819.082 7,19 15.295.117 1,53 
Commissions de contentieux. .... ss... 763.016 0,09 7.839.079 2,10 100.892.172 4.95 9.219.217 0,93 
CONFORMES. ...scosocscoccescesseccssacesse 7:8.917.682 87,25 10.177.237 82,96 1.627.4107.982 79,:8 865.369.615 7,18 
Opposition sur vente de fonds de 2 
COMMMBICS socoocoossessoeseseñesese 8.303.4:0 0,92 5.922.699 1,:9 25.307.601 1,2 13.632.192 1,33 
Faillites et liquidations judiciaires... 16.765.021 1,83 2.670.933 1,52 65.952.137 4,21 42.317.005 4,26 
TOLRUE socconcsoenecescocessssencee 892.65:.622 100 3:3.873.229 100 2.099.679.922 100 992.621.264 100 
TOULOUSE MONTPELLIER MARSEILLE STRASBOURG 
Pourcen:age Pourcen!age Pourcentage Pourcentage 
MOYENS DE RECOUVREMENT 
se'on se'on eclon selon 
Montant. Montant. Montant. Montant. 
les jee lee les 
procédures procédures procédures procédures. 
Francs. Francs Francs. Francs. 
Procédure sommaire......s..cscsssssoe e 25.201.979 G,50 40.025.823 6,70 23.796.153 3,91 2,994.015 0,17 
Tribunaux répressifs.. ss... 51.141.736 7,60 125.909. 759 21,08 67.311.306 7,19 3.177.633 0,28 
Commissions de contentieux........... 6.068.417 1,11 12.597.305 2,10 55.121.708 6,38 8.211.771 0,60 
COMÉFRIOE. cocscsvococnssossscsossesse 125.9301.518 78,86 380. 163.099 63,09 G1.1*4.020 75,69 1.239.452.999 95,80 
Opposition sur vente de fonds de 
PT PRE NE PORT TR 13.026.257 2,52 7.519.037 27 95.003.722 2,90 2.529.040 0,20 
Faillites et liquidations judiciaires... 18.993.119 3.51 31.072.239 5,20 22.807.859 3,33 29.623.458 2,95 
TOLAUL. ssoscssososcsessesssecsese 511.603.086 100 097.327.259 100 864.224.768 100 1.339.518.506 100 
en 
————— —___————————————————————…——————— 
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Les régions de Paris et Strasbourg se siluent ici encore aux deux extrêmes: l’une emploie surtout les citations en commissions de 
contentieux, l'autre la contrainte 
A partir des sommes recouvrées par voie contentieuse, les deux tableaux ci-dessous montrent l’évolution du rewuvrement forcé par 
comparaison des quatrime trimestre 19:35 et quatr ème trimestie 1955. 
Sommes on contentieux recouvrées au cours du quatrième trimestre 1954, ventilées selon les procédures employées. 
—— 
ASSURANCES SOCIALES & , 
DÉSIGNATION et SSSOSSTIONS TOTAL POURCENTAGE 
accidents du travail t{ familiales (4). sans les instances. 
Le LL be ‘2 Las 7. Francs. Prencs. 1 
TP PP PP PP OS RER 118.729,4% 169 .0n6 . 485 287.915.611 3.38 
Tribunaux répressifs....,.......... sbscolthcs sd: 182,509 .825 66.711.601 1.119.283. 287 1,95 
Comm:ssions de contentieux (loi du 24 wctobre 14:56 1.237.766 .618 1.28.911.9% 2.176.27%8.54! 20,66; 
2 PRISON IS FRE bains terres },008 813.223 1.843.910. 404 S.162. 27 4:,02 
Oppusitions sur vente de fonds de commerce......,.... 90.299.918 95.73.10 126.0: l 1,58 
Fañllites et liquidations judiciaires...................... 85.900.620) 76.39.54 162.251. 151 2,01 
RO in SOTLTLS ELITE LILI TT 2.961.079.961 4.069.910.200 8.023.989 .661 100 
(t) Majorations de retard comprises. 
= ——- LE 
Quatrieme trimestre 1955. 
——_—— ————————————— ———_—_——_—_—_—_—_—_—_—_—_——…—…———…——“…“— 
ASSURANCES ALIDCATIONS POURCENTAGE 
DÉSIGNATION sociales et acridenlts =. TOTAL ? 
de travail (. familiales (4). sans les instances. 
Francs. Frances. Franos. 
CONTI OR 52.105.361 100.257. 328 152.312,789 LE #1 
ONE PE RO 170.4 , 105 600 , 106. 760) 1.050, :02.%6,5 16.6 
Commrisions de contentieux (loi du 21 octobre #46 658.206. 172 109.832 .2145 L1S. 28.280 17,5% 
SRE Labesss 1.M19.,716.601 1.8:3.013.881 3::92.7:2.16 29,04 
Opposilions sur vente Ge fonds de commerce. ...,....... 12.833.020 17.972.703 60 805.72 0% 
Faülites et liquidations judiciaires...................... 112.85.8&8 107.263. 154 220.089.352 5,4 
ES 3.256 .079.017 3.198. 5:2. 562 G.121.001.579 100 

















{4} Majorations de relard comprises. 
 ] 





— — —— 


De it y a, la aussi, un progrès marqué de la contrainte et un recul de la procédure sommaire. 


195% À 1955, 


+ 
.. 


L'appréciation de l'effiracité des diverses procédures utilisées résul'e de la comparaison des sommes mises en. recouvrement el des 
Les chiffres de 1%52 el 1953 donnaient les indications suivantes, en ce qui concerne la 















































sommes récuuvrée, par chique voie d'exéculion, 
contrainte : 
EE — —— — -— LU 
SOMMES 
DÉSIGNATION le milige de Mens) POURCENT AGES 
Mises en rerouvrement. lecouvrées. 
e € RP PP FR 0.311.198 2.504.427 #8.3%0 
CPS, S..............rsssss M COM RE. 17 6.372.945 4.000 605 64,19 
EPP PP PP 11.743.849 __ 6.655.082 56,92 
TL SAR CORP RS 6.174.697 2.409.823 39,04 
LOUE. D EPEC PE EEE EEEEEECEEECEECEEEE FR. Actros 7.884.723 à 15,081 5264 
RD sscmcosanecoceocsdscoisosonmessesnbesesees soscasespées 11.056.370 6.760.864 46,67 
te : EE nono coobrosesocosisessoisconte 1.89 .992 1.048.702 91,45 
Unions el services communs... À gg. 1.222.228 FAT ANT 39 2) 
Ensemble .......... toséooce codocosesbéeséoctsessesesés tcesèee 3.601.160 1.775.849 Cart __ 48,5 
L CR Li at it PR 12.278.067 6.052.972 45% 
Ensemble …...................... nids 16.079. 206 8.96 .773 55,71 
ERSOMDIE ......cdossonccsossessnssescacessse se cososscseséesese 29.095.953 15.021.759 50,99 ‘en deux ans). 














Par contre, l'efficacité de la procédure sommaire, avec des chiffres plus approximatifs, a été estimée à moins de 75 p. 100 après sept 
années 
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SIXIÈME 


PARTIL 





REVUE DE LA JURISPRUDENCZ (1954-1955) 





La loi du 21 octobre 1916 a institué un contentieux spécial pour 
trancher les litiges nés de l'application de la législation de sécurité 
sociale. 

Ce contentieux comporte une juridiction à deux degrés qui com- 
prend un magistrat président el des assesseurs choisis parmi les 
assurés et les employeurs. s 

Mais, afin de réduire autant que possible le nombre des litiges, 
j a été prévu l'institution d'une procédure gracieuse préalable qui 
a pour but avant toute intervention juridictionnelle de porter le 
recours devant une commission constituée au sein du conseil 
d administration de chaque organisme. 

La procédure contentieuse se déroule, en premier degré devant 
la commussion de mière instance, en second degré devant la 
comrmission régionale d'appel. # 

La cour de cassation qui statue en dernier ressort demeure juge 
du droit et assure l'unité de la jurisprudence. 

Le nombre des pus intentés en matière de sécurité sociale 
a considérablement augmenté au cours des dernières années puis- 
qu'il est = de 128 pour l’année judiciaire 1947-1948 à 1.826 pour 
l'année 1954-1955. 

Dans le méme temps, au contraire, le nombre des pourvois en 
matière civile restait sensiblement constant. 

C'est la une preuve de l'importance grandissante du droit social. 

Le présent exposé se propose de passer en revue les plus impor- 
tantes décisions regdues par la cour de cassation en matière de 
sécurilé sociale au cours des deux dernières années. 


THAMP D'APPLICATION 


Fidèle à sa position initiale, la cour de cassation continue, dans 
chaque cas d'espèce, à rechercher si l'existence d'un lien de subor- 
d'nation ou tout au moins de dépendance entre he re 20 et le 
travailleur est bien démontrée pour conclure à l'assujettissement de 
ce dernier aux assurances sociales. 


Les dirigeants de sociétés commerciales. 


Le cas des gérants de sociétés à responsabilité limitée et des 
présidents directeurs généraux et directeurs adjoints de sociétés 
anonymes a toujours, on le sait, prêté à difficulté. C'est dans le 
but de melire fin à ces dificultés qu'est intervenue la loi du ?8 mai 
1955, qui ajoute à l’article 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
énumérant les personnes auxquelles, notamment, s'impose l’obli- 
ee d'affiliation: d'une part les gérants de sociétés responsa- 
jilité limitée remplissant certaines conditions relatives à la durée 
de leuf mandat, la limitation de leurs pouvors el au nombre de 
parts sociales qu'ils possèdent; d'autre part les présidents directeurs 
et directeurs généraux de sociétés anonymes, 

Aucune condition n'étant prévue en ce qui concerne ces derniers, 
_ affiliation obligatoire ne parait plus devoir désormais faire de 
oulte. 

Il est cependant intéressant de remarquer que dans le moment 
même où la Joi venait ainsi de s’aligner sur la jurisprudence de la 
cour de cassation, celle-ci paraissait vouloir revenir quelque peu 
sur sa position antérieure. 

Depuis Farrêét Lautier intervenu le 19 juillet 1951 (1), la cour 
de cassation avait, à maintes reprises, confirmé le principe de 
l'affilation systématique des présidents directeurs généraux et 
directeurs généraux de sociétés anonymes rémunérés pour l'exer- 
vice de leurs fonctions. Elle considérait en eflet ceux-ci comme 
ee és par la société, étant sous la dépendance du conseil d'admi- 
nistration, Fu celui-ci peut à tout moment leur retirer leurs 
fonctions (2). Trois arrêts rendus en 1954 ajoulaient à ces motifs 
que l’article 2 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 est un texte 
général (3). 

Au contraire, l'arrêt rendu par les chambres réunies le 29 juin 1955 
contirme la décision des juges du fond refusant de soumettre une 
société anonyme à l'obligation d'affilier son président directeur 
£énéral à la sécurité sociale; à j’appui de cetle décision elle retient 
que « la soetété anonyme était une société à caractère familia} dans 


(1) Voir rapport 1954. 
(2) Civ, 2 chambre civile, 41 décemLlre 1959, Bull, civ. 1953, NH, 





n 


e 351. 
(3) Trois arrêls affiches Gaillard, C+ parisienne d'entreprise, Tanne- 
ries Guillaumet, Bull, civ. 1954, Hi, n° 10. 





laquelle le président directeur général, propriétaire de la majorité 
des actions, exerçail tous ies pouvoirs et dont il éiait le maitre » et 
que dès lors la commission régionale d'appel a pu déclarer qu'aucun 
lien de dépendance n'existait entre lui el Ja société. 

C'était admettre, comme le fait également un arrêt plus récent 
du 22 juin 1956 qu'il s'agissait avant tout d'une question de fait et 
qu'il convenait de rechercher dans chaque cas d'espèce quelle était 
la tiluation réelle du président au sein de la société. 

La cour de cassalion rejoignait done ici la position qu'elle avait 
toujours adoptée à l'égard des gérants de société à responsabiiité 
limitée (1) et que conitrment lous les arrêls intervenus au cours 
des dernières années (2). 

Mais il convient de souligner qu'elle Statuait sur des espèces 
antérieures à la loi du 28 mai 1955 qui ne peut que rendre éphémère 
le changement apporté dans la jurisprudence par l'arrêt du 29 juin 


Menlionnons que si celte loi du 28 mai 195 a complété l'article 2 
de la loi du 30 oclobre 19%6 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans le méme 
sens que l'arlicle 3 de l'ordonnance du 19 ociobre 1%5, elle est” 
sans influence en ce qui concerne les prestations familiales. 11 
a déjà été précisé (3) que le conseil d'Etat avait reronnu la légalité 
des dispositions du règlement d'administration publique du 21 avril 
1948 raitachant les gérants majorilaires de société à responsabilité 
limitée à la catégorie des non-sa:ariés pour le régime des prestations 
iamiliales (4). 

IH ne s'ensuit pas nécessairement que les gérants minoritaires 
do;vent obligatoireinent être rattachés à la catégorie des salariés, 
chaque cas d'espèce étant apprécié par la cour de cassation d’après 
les inémes critères que ceux adoplés en amalière d'assurances 
sociales antérieurement à la loi du 28 mai 4955 (5). 

Dans tous les autres cas où se pose la question de l’affiliation 
aux assurances sociales, la cour de cassalion examine également 
si les constatalions de fait permettent de conclure à l'existence 
d'un lien de subordinatlion ou au moins de dépendance caraciéri- 
sant les rapports d'employeur à employé. 

Aussi les arrêts intervenus ces dernières années ne font-ils que 
marquer la continuite de la jurisprudence en celle matière, qu'il 
s'agisse de personnes salariées de leur conjoint (6), de représentants 
mandataires d'une société (7), d'agents pla’iers :8), d'agents encais- 
seurs (9), de vendeurs de journaux (10). 

Cependant. le cas des prêtres professeurs, d'une part, des travail- 
leurs à domicile, d'autre part, a donné lieu à d'inléressants arrêts 
précisant bien l'interprétation donnée par la cour de cassation aux 
urticles 2 et 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui fixent le champ 
d'application des assurances sociales. 





(4) Voir Rapport 1951, à 

(2) Cass, civ. > sect., 2% janvier 1954, S. A. R. L. Gravier contre 
Caisse primaire de sécurité sociale d'Amiens; cass. civ., 16 juin 195, 
Etablissements Roger contre Caisse primaire de sécurilé sociale de 
la Somme; cass, civ., à mai 19%5, Société Chassine contre Caisse 
primaire de sécurilé sociale de Bourges; cass, €iv., 16 juin 19,5, 
Brossollet contre Caisse régionale assurance vieillesse de Paris. 

(3) Voir Rapport 1951. 

(1) Conseil d'Elat, section contentieux, 5 février 1954. 

(D) Cass. civ., 13 mai 1%55, Laberle contre caisse d'allocations 
familiales des Vosges 

(6 Cass. civ., 11 mars 1955, Raulet contre caisce primaire de 
sécurité sociale de Ja Marne; cass, civ., 17 mars 1%5, Chazal contre 
cuisse primaire de sécurité sociale de la Marne; cass. civ., 18 mai 
195, Lambert contre caisse primaire de sécurité sociale de la 
Marne; cass. civ., 3 juin 1955, caisse centrale lyonnaise de sécurité 
sociale contre Chaverot; cass. civ., 10 juin 1955, caisse centrale lyon- 
haise de sécurité sociale contre Chaize; cass. civ., juin 1955, Leroy 
conire caisse primaire de sécurité sociale des Vosges; cass. civ., 
2? juin 1955, dame Schmid contre caisse primaire de sécurité sociale 
de Mulhouse; cass. civ., 1 décembre 1955, caisse primaire de 
sécurité sociale de la Haute-Savoie contre Cassier. 

(7) Cass. civ., 2e sect, 22 janvier 1954, société Teralemit contre 
caisse primaire centrale de sécurité sociale de Paris. 

(8) Cass. civ., 3 juin 1955, Lemnaire-Deffontaine contre caisse pri- 
maire de sécurité sociale de Douai. 

(9) Cass, civ., 21 octobre 1955, Caisse fraternelle de capitalisation 
contre sécurité sociale de Lille. 

(10) Cass, civ., 20 mar 1955, deux arrêts: Moreau contre caisse de 
sécurité sociale de la Charente-Maritime; caisse d'allocations (ami- 
liales de la Sarthe contre journal Le Maine libre. 
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Les ministres du culte catholique. 


L'arrét Gerson (1) et l'urrêt Join-Lambert (2) se prononcent contre 
l'affiliation de prêtres professeurs de l'enseignement libre. 

A l'appui de ces décisions, la cour de cassation retient les consta- 
tations relevées par les commissions régionales d'appel de Paris et 
de Rouen d'après lesquelles l'institution ne traite pas avec le prêtre 
professeur, celui-ci étant choisi par l'évèque ou l'archevèque et révo- 
Cable par lui seul. 

« 1 en résulle que les intéressés n'ont pas été partie à la conven- 
tion débattue entre l'archevêque et la société, qu'ils n'y ont pas 
adhéré par une manifestation de volonté propre ou par un échange 
de consentements mais sont, au contraire, contraints d'accepter leur 
mission, en vertu du vœu d'obéissance à leur supérieur hiérar- 
chique. + 

Ces arrêts se fondent donc essentiellement, sinon uniquement, sur 
l'absence de contrat librement consenti entre le prêtre professeur et 
l'institution dans laquelle il enseigne. Ce n'est certes pas la pre- 
mière fois que la Cour de cassation affirme la nécessité de rapports 
contractuels entre l'employeur et l'employé comme condition d'afñ- 
hation (3) mais les termes de l'arrêt Join-Lambert précité sont à 
cet égard particulièrement nets: 

« Altendu que malgré la généralité de ses termes, ledit article (4) 
suppose, pour l'affiliation obligatoire aux assurances sociales, l'exis- 
tence, quelles que soient sa forme, sa nalure ou sa validité, d'un 
contrat qui place l'employé vis-à-vis de l'employeur dans un lien 
de subordination ou de dépendance. » 


Les travailleurs à domicile. 


Un arrèt du 4 décembre 1954 (5) permet, dans une espèce inté- 
ressant les travailleurs à domicile, de dégager la position de la 
cour de cassation en ce qui concerne la portée respective des arti- 
cles 2 et 3 de l'ordonnance du 19 octobre 19%5. 

IL spécitie que « ce dernier article étant énonciatif », si les 2h 
sonnes appartenant aux professions qu'il énumère sont de plein 
droit affiliées à la sécurité sociale quand elles remplissent les condi- 
tions qu'il spéritie, il en est de même quand, à défaut de ces 
conditions particukères, elles remplissent celles prévues par l’arti- 
cle 2 dont la portée est générale, 

Il conclut que « sont assujetties obligatoirement à la sécurité 
sociale d'une part, les personnes travaillant habituellement et régu- 
lièrement à domicile pour le comple d'autrui sans qu'il y ait lieu 
d'établir autrement qu'elles entrent dans le cham application de 
l'article 2; d'autre part les personnes se livrant à une activilé du 
même genre qui bien que n'exerçant pas habituellement et régu- 
lièrement celte activité sont subordonnées à leurs employeurs ou 
placées sous leur dépendance ». 


CONTENTIEUX 
Compétence des commissions contentieuses de sécurité sociale. 


Aux termes de l'article 1° de la loi du 24 octobre 1946, les commis- 
sions qu'it institue ne sont compétentes que si le litige qui leur 
est soumis se rattache directement à l'application de la Kgislation 
et de la réglementation relative à la sécurité sociale et s'il n'appar- 
lient pas par nature à un autre contentieux. 

Faisant application de ce principe, la Cour de cassation a jugé: 

fe Que la question de savoir si une société nouvelle a ou non 
pris en charge les dettes d'une entreprise à laquelle elle a succédé 
et si elle est ou non responsable des majorations de retard dues ee 
cette entreprise ne se rattachait pas directement à la législation 
de sécurité sociale, mais appartenait par sa nature à un autre 
contentieux et que, dès lors, la commission contentieuse était 
incompétente pour se prononcer à son sujet (6): 

20 Que les commissions contentieuses n'avaient pas compétence 
pour juger des contestations relatives aux élections du conseil 
d'administration d'une caisse de sécurité sociale. 


Procédure. 
PROCÉDURE GRACIEUSE PRÉALABLE 


Dans un nouvel arrêt en date du 21 octobre 1955 (7), la cour 
de cassation confirme la position qu'elle avait précédemment 
adoptée 8) suivant laquelle la procédure gracieuse préalable prévue 

les articles 1er et 2 de la loi du 24 octobre 19%6 s’im 
le cas d'exercice de la procédure sommaire de recouvremen 

e par l'article 53 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 

Partant de là elle conclut dans ce nouvel arrêt que le délai de 
trois mois dans lequel la commission de première instance doit, 
aux termes de l'article 18, être saisie, a pour point de départ la 


(4) Cass, civ., 29 mai 1954, caisse primaire de sécurité sociale de 
Paris contre Société civile école Gerson. 

(2) Cass. civ., 5 novembre 1%4, Institution Join-Lambert contre 
direction régionale de la sécurité sociale de Rouen. 

Dans le même sens Cass. civ. 28 juin 1956. 

(3) Voir rapport 1954. 

(4) Art. 2 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

(5) Cass, civ., 4 décembre 1%54, Georges contre caisse d'allocations 
familiales des Vosges. 

(6) Cass. civ, 1 juillet 1955, Etablissements Nettoivit contre 
caisse d'allocations familiales de la Gironde. 

(7 Cass. civ., 21 octobre 1955, caisse régionale de sécurité sociale 
de Lille contre demniselle Plohay. 

(8) Voir rapport 1951, 





L——- du 31 décembre 196 n'exclut pas 
ra 





date de la notification, non de la décision de l'organisme de sécurité 
sociale, mais de celle prise après l'avis de la commission de recours 
grac eux. 

HN en résulte qu'en l'absence de décision de cette dernière non 
saisie la commission régionale d'appel ne saurait se déclarer compé- 
tente au motif erroné que la commission de recours gracieux n'est 
pas une juridict'on. 

PROCÉDURE  CONTENTIEUSE 4 


La section sociale de la cour de cassation avait, on l’a vu (1), 
déclafé irrecevable un appel formé par lettre recommandée adressée 
au président de la commission régionale d'appel, alors qu'elle aurait 
dû l'être au secrétaire de cette commission. 

La section civile adopte une position plus libérale. Elle admet, 
en eflet, la solution contraire, qu'il s'agisse d'appel devant la 
commission régionale (2) ou d'instance devant la commission de 
première instance (3). 

Elle se montre plus stricte concernant l'application de l’art. 20 
de la loi du 24 octobre 19%6, aux termes duquel la forclusion ne 
peut être opposée aux intéressés que si la décision contre laquelle 
ils forment opposition, appel ou cassation, porte mention du délai 
de forclusion. 

Flle décide, en effet, qu'il ne peut être supléé à l’omission de 
cette formalité par la mention de ce délai dans l'acte de notif- 
cation (4). 

Elle applique la même solution s'agissant de Ja procéjure som- 
maire de recouvrement des sommes dues par les employeurs ou les 
travailleurs indépendants prévue par l'article 53 de l'ordonnance 
dun % octobre 19%: le délai de quinzaine dans lequel l'intéressé peut 
s'acquitler ou saisir la juridiction compétente et qui court à partir 
de la réception de l'avertissement doit être imparti par cet avertis- 
sement faute de quoi aacun* forc:usion ne peut être opnosée à 
l'intéressé (5). 

PROCÉDURE ABUSIVE 


La cour de cassation a confirmé la décision d'une commission 
régionale d'appel qui, faisant application de l'article 31 de la loi 
du 24 octobre 1916, avait condamne aux dépens un requérant à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés dont les ressources 
s'avéraient bien supérieures au maximum prévu par la loi pour 
l'attribution de cette allocation :6). 


LA TUTELLE ADMINISTRATIVE 


Des décisions rendues par le conseil d'Etat précisent la portée et 
l'étendue de l'article %, paragraphe 4, de l'ordongance du 4 octobre 
19:55 prévoyant l'annuiation des décision des Caisses de sécurité 
sociae contraires à la loi ou de nature à compromettre l'équilibre 
financier de ces organismes. 

Tout d'abord, le conseil d'Etat a jugé dans mn arrêt du 8 janvier 
195: — sieur Ménard et caisse primaire de sécurilé sociale de 
Blois (7) — qu'une décision d'un conseil d'administration ne peut 
être exécutée avant l'expiration du délai de 8 jours pendant lequel 
le directeur régionai peut en demander la suspension. Si le direc- 
teur régional a usé de ce droit, la décision ne peut alors être exé- 
cutée avant l'expiration du déiai d'un mois imparti au ministre pour 
statuer. 

Un: président de conseil d'administration, en ordonnant l'exécn- 
tion immédiate d’une décision de ce conseil fait obstacle à l'exer- 
cice, par l'administration, des pouvoirs que celle-ci tient de l'arti- 
c'e 25 (8 #} de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et commet par suite 
une irrégularité grave de nature à justilier légalement l'interven- 
tion de la mesure de révecation prévue par le 2° alinéa de 
l'article 26 de l'ordonnance du #4 octobre 1955. 

Dans le deuxième arrêt intervenu égaiement le 8 janvier 1954 — 
sieur Rommel (8) — le conseil d'Etat a souligné « qu'en raison de 
l'organisation financière du régime général de la sécurilé sociale la 
notion d'équilibre financier de chaque caisse visée à l'article >, (8 4), 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 se confond avec celle d'équilibre 
financier de l’ensemble du régime général de la sécurité sociale + 
et en a conclu que le ministre du travail et de la sécurilé socia'e 
avait le pouvoir d'annuler toute décision présentant soit par elle 
même, soit par ses conséquences directes ou indirectes le risque 
de compromettre l'équilibre financier du régime général de la 
sécurité socia:e. 

Cet arrèt est complété par un nouvel arrèt du 12 novembre 19%4 
qui s'exprime dans le même sens. 

Enfin, il résulte d'un arrêt du 19 mars 1954 (dame Gourven) (8): 

1° Que ce texte est applicable aussi bien aux décisions prises par 
les commissions de édure gracieuse, lesquelles n'ont pas un 
caractère juridictionne , qu'aux décisions prises directement par les 
conseils d'administration ; 

2° Que la possibilité de recours offerte au directeur régional de 
la sécuriié sociale par l’article 34 du eg ds —— 

‘usage par |” 


tion du pouvoir qu'elle tient de l’article % de l'ordonnance du 
& octobre 19:5 dont les dispositions ont une portée absolument 
générale. 





1) Cass. s0c., 15 octobre 1953, voir rapport 1954. 
(2) Cass. civ., > sect., 24 novembre caisse ionale assu- 
rance vieillesse’ Rhône-Alpes, contre dame Tramoy de Laubeypie. 
(3) Cass. civ., 2 ms sù 1955, dames Serres contre caisse 
sse 


en ebre LPS Desconbes contre 
EE tes A Es © 
(6) Cass., 17 novembre 1955, Duval contre directeur régional de 
1 Voir Sp ne 158 S. du 11 février 1954 
(8) Voir circulaire n° 40 S, S. du 5 mai 1954. 
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LES COTISATIONS 
Assiette des cotisations. 


Deux textes sont intervenus en ce domaine, la loi du 20 mars 
1954 et le décret du 29 novembre 1954 pris pour son application. 


La première modifiant l’article 31 de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 stipule que dorénavant les cotisations sont assises sur l’ensem- 
b'e des rémunérations ou gains des bénéficiaires substituant ainsi 
le terme de « rémunération » à celui de « salaire » primitivement 
einployé. 

Cette modification de la loi doit mettre fin aux contestations por- 
tant sur l'inclusion, dans la rémunération de base des cotisations, 
des gratifications diverses qui ne peut plus aujourd'hui faire de 
doute. 


La jurisprudence n’a done plus en cette matière d'intérêt qu'en 
ce qui conrerne les litiges nés avant l'intervention de la loi du 
20 mars 1954. 

Aussi, nous bornerons-nous à rappeler que, d'une manière géné- 
rale, la cour de cassation considère qu’il ne peut étre lenu comple 
des gratifications qui n'ont aucun caractère obligatoire et ne sont 
pas de nature à persuader au personnel qu'elles constituent un 
complément de salaire en conformité d'un usage constant de l’en- 
treprise et d'un accord tacite des parties (1). 


D'autre part, si l'article 145 du décret du 8 juin 19%6 exclut de 
la rémunération de base les preslations familiales, cette exclu- 
sion doit selon la cour de cassation être interprétée restriclivement 
et ne s'applique pas à des prestations familiales supplémentaires 
qui seraient versées par l'employeur (2). 


Enfin, dans un arrêt en dale du 10 juin 1%5, le conseil d Etat à 
jugé que les indemnités de payé sont comprises dans les 
salaires, les gains ou la rémunération au sens des arlicles 31 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 et 145 du décret du 8 juin 1946. 


ll en a conela qu'elles pouvaient, dès lors, légalement servir 
d'assielte à une cotisation d'accident du travail. 


Cotisation des travailleurs indépendants 


Dans trois arrêts rendus en 1954, la cour de cassation a précisé 

ur la mière fois les conditions d'assujettissement des travail- 
eurs indépendants au payement des colisations d'allocations fami- 
liales. 


Conformément à l’article 153,, paragraphe 1°+", du décret du 8 juin 
1916 modifié par le décret du 21 avril 198, est assujetti aux cotisa- 
tions le travaitleur indépendant qui répond aux conditions posées 
par l’article 1er du décret du 10 décembre 1%6, c'est-à-dire qui 
consacre à son activité le temps moyen qu'elle requiert el en tire 
des moyens normaux d'existence. 


En conséquence n'est pas tenu de cotiser: 


1° Le travailleur indépendant qui ne remplit qu'une seule de ces 
conditions (3) ; 

2e Celui qui est dans l'impossibilité de subsister avec les revenus 
que lui procure son commerce (4); 

3e Celui auquel son commerce ne rapporte que 3.000 F par mois 
somme n'atteignant pas le tiers du salaire de base d’un manœu- 
vre (5). 


Recouvrement des cotisations. 


La procédure sommaire prévue par l’artiele 53 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1915 permet le recouvrement des cotisations par l’en- 
tremise du percepteur comme en matière de contributions directes. 


Dans un arrêt du % septembre 1955 (6), le con<eil d'Etat a jugé 
que cette disposition ne modifie pas le caractère juridique des coti- 
sations et ne leur confère pas une nature fiscale; d'où il résulte 
que les tribunaux administratifs sont incompétents en celte matière, 
les un entre les caisses de sécurité sociale avec les employeurs 
étant droit privé. 

Cet arrêt ne fait d'ailleurs que confirmer la solution déjà donnée 
par un précédent arrêt concernant le recouvrement non des coti- 
sations elies-mêmes mais des majorations de retard (7). 





(4) Cass, civ., 2e seelion, 49 février 1954, Schevebel contre caisse 
primaire de sécurité sociale de Strasbourg; Cass. civ., ?* section, 
12 juin 1954, caisse primaire de sécurité sociale de Roubaix contre 
Brun et Lecomte; Cass. civ., 2 section, 3 décembre 1954, caisse 
primaire de sécurité sociale de Roubaix contre Société Talpert 


Casens. 

(2) Société Francolor contre direction régionale de sécurité sociale 
de Lyon. 

(3) Cass. civ., > section, 5 mars 1954, caisse d'allocations fami- 
liales de la Haute-Loire contre Gignon. 

(4) Cass. civ., > éection, 5 mars 1954, caisse d'allocations fami- 
liales de Cambrai contre dame Lefevre-Coez. | ‘ 

(5) Cass. civ., 2° section, 29 décembre 1954, caisse d'allocations 
familiales des Basses-Alpes contre Hermeliin. 

(6) Affaire Talamona. 

{7) Conseil d'Etat, 9 avril 1955, Derisbourg. 





Défaut de payement des cotisations. 
Les majorations de retard. 


Avant la loi du 1° septembre 1951, la cour de cassation ne 
reconnaissait pas aux comimissions contentieuses le pouvoir de 
réduire les majoralions de retard, sauf seulement en cas de force 
majeure. 


L'application de la loi du fer septembre 1951 qui reconnaît expres 
sément ce pouvoir aux conseils d'administration des caisses de 
sécurité sociale non seulement en cas de force majeure mais encore 
en cas de bonne foi, a depuis donné lieu à de nombreux arrêts 
concernant notamment: 


1° La portée de la loi du 1er septembre 1951 dans le temps. 


La cour de cassation admet la rétroactivité de cette loi qui 
« s'applique nécessairement à raison de son objet aux situations 
antérieures à sa promuigation ». 


Un employeur peut donc bénéficier de la réduction même pour 
les majorations encourues avant le fer septembre 1951 (1). 


2% Les cas de force majeure et de bonne foi. 


La cour de cassation conserve le contrôle de la force majeure 
qui, selon la définition qu'elle en donne « suppose que le débiteur 
a été mis par suile d'un obstacle imprévisib:e et insurmontab!e 
dans l'impossibilité d'exécuter son obligation »; appliquée stricte 
ment celte définition conduit à exclure du cas de force majeure : 
« ‘les embarras de trésorerie mêmes imputables à une créance sur 
l'Etat (2) », «les hivers rigoureux mettant obstac'e à la circulation 
en région montagneuse, ceux-ci étant facilement prévisibles, non 

lus que l'inexécution par deux des gérants de l'employeur de 
eurs Olfligations au respect desquelles il lui appartenait de 
veiller (3) », « l’état de santé de l'employeur le mettant dans l’impos- 
sibilité de travailler pendant plusieurs mois, ses affaires en ayant 
été gravement bouleversées (4) ». 


Au contraire, la cour de cassation s'en remet à l'appréciation 
souveraine des juzes du fond en ce qui concerne la bonne foi (5). 


Ont pu ainsi être nolamment invoquées à ce dernier titre, sans 
que la cour de cassalion s'y oppose celle fois, les difficultés dues 
à des embarras de trésorerie (6). 


3° Le montant de la réduction, 


L'apprécialion souveraine est également laissée aux commissions 
de première instance en ce qui concerne le montant de la réduc- 
finn À accorder, aurune limite ne leur élant imposée sur ce 
point par la loi (3). La réduction peut donc aller jusqu'à la remise 
complète des majorations (8). 


4e Les juridictions compétentes. 


Conformément à la loi du 1er septembre 1951, c'est la commis: 
sion de première instance Gu contentieux de la sécurité sociale qui 
est compétente pour juger les contestations relatives à l'octroi des 
majorations de retard. 


Il en résulte d'une part que la commission régionale d'appel est 
incompélente en cetle matière alors mème qu'elle aurait été saisie 
antérieurement à l'entrée en vigueur de Ja loi du 1 septembre 
1%1 (9), d'autre part que les juridictions répressives n'ont pas le 
droit de réduire le montant des majorations (10). 


La retention du précomple. 


Les poursuites exercées contre l'employeur qui a retenu par 
devers lui indûment Ja contribution ouvrière en vertu de l’article 50 
de l'ordonnance du 4 octobre 19% doivent obligatoirement être 
ee cg de l'avertissement ou de la mise en demeure prévus par 
’article 46 du méme texte. C'est à bon droit, a jugé la cour 
de cassation, que les juges du fond relaxent l'employeur poursuivi, 
faute par la sécurité sociale d'apporter la preuve que cette formalité 
a été accompiie (11). 





(1) Cass. civ., 27 novembre 1955. 

{2) Cass. civ., 26 janvier 1956. 

(3) Case. civ., 7 juillet 1955. 

(4) Cassation, 2° section, 26 janvier 195%. 
(5) Cass. civ., 18 décembre 19%54. 


(6) Cass. civ., % mars 1955, caisse primaire de sécurilé sociale 
d'Indre-et-Loire contre Entreprise Parras et C*; cass. civ., 23 avril 
955, U. R. S. S. À. F, contre Ratier. 


(7) Cass., 2e section, 8 décembre 1955. 
(8) Cass. civ., 7 juillet 1955. 

(9) Cass. civ., 18 décembre 1954. 

(10) Cass. crim., 28 avril 1955. 

(11) Cass., chambre crim., 23 juin 1955. 
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Le remboursement des prestations. 


Le texte initial de l'article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 
qui à depuis élé moditié par le décret du 19 octobre 1954, prévoyait 
le remboursement des prestations pe l'empioyeur lorsque les coli- 
salions dont le payement était échu antérieurement à la date ce 
réalisation du risque ou du règiement des prestations avaient été 
acquittées agi va à celte date. 

La cour de cassation a donné une interprélation restrictive de ce 
texte, en décidant qu'il n'élait pas applicable à l'employeur qui 
avait versé les cotisations postérieurement à la réalisation du risque 
Mais antérieurement au payement des prestations par la caisse (1). 

Elle à éga:ement jugé que ie remloursement ne peut porter sur 
les prestations à échoir après réglement des cotisations en retard (2). 

Mais sur ces deux points des solutions contraires sont apportées 
par la rédaction du nouveau texte. 

D'autre part, la cour de cassation a estimé que le juge n'avait 
aucun pouvoir d'apprécialion lui permettant de limiter le montant 
du remboursement (2). 


ASSURANCE MALADIE 
Bénéñciaires. 
CONJOINT DE L'ASSURÉ 


La cour de cassalion donnait de l'article 23 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915, dans sa rédaction iniliale, une interprétation res- 
trictive en ce qui concerne les cas d'exclusion du cunjoint de 
l'assuré. 

Elle a, en effet, admis sous l'empire de ce texte que la conjointe 
d'un assuré obligatoire uvait droit aux prestations de l'assurance 
maladie bien quelle participat à l'exploilation du fonds de com- 
merce dont son mari élait propriétaire dès lors qu'elle n'élait pas 
inserite au registre du commerce (4). 

Il ne pourra plus en être de même sous l'empire du nouveau 
texte modifié par le décret du 20 mai 1955 qui a précisément pour 
but d'écarter du droit aux prestations le conjoint qui exerce en 
fait la profession de commercant même s'il nest pas inscril per- 
sonnel'ement au registre du commerce. 


PARENTS DE L'ASSURÉ 


Pour bénéficier des grestations de l'assurance maladie, les parents 
de l'assuré doivent vivre sous son toit et se consacrer ex-lusi- 
vement aux travaux du ménage et à l'éducation d'au moins deux 
enfants de moins de 14 ans à la charge de l'assuré, 

La cour de cassation, interprétant strictement ces conditions. a 
ugé que manquait de base iégale la décision par laquelie les 
uges du fonds se sont bornés conslaler que les beaux-parents 
vivaient en famille avec leur gendre, celui-ci étant père de deux 
emfants de moins de 14 ans, et rendaient par leur présence des 
services d'entr'aide familiale (5). 

Par contre, elle a rejeté la décision qui pour refuser les pres- 
talions de l'assurance maladie à la belle mère d'un assuré, se 
fondait sur une circulaire du 27 avril 1947 qui subordonne l'octroi 
de ces prestations à la condition que la mère de famille se trouve 
dans l'obligation d'exercer une activité professionnelle et déclarait 
qu'en l'espèce la situation ne rendait pas indispensable l'activité 
professionnelle de la femme 

La cour de cassation a estimé qu'il y avait lieu de s’en tenir 
aux termes de la loi, une condition nouvelle ne pouvant élre vala- 
blement ajoutée par une circulaire (6). 


Prestations. 
VACCINATION PRÉVENTIVE 


L'arrêté par lequel le ministre du travail et de la sécurité sociale 
avait annulé la délibération du conseil d'administration d'une caisse 
primaire de sécurité sociale concluant à la prise en charge sur Île 
comple des prestalions légales des vaccinations préventives, ayant 
été attaqué devant le conseil d'Etat, celui-ci rejela la requête en 
soulignant que l'action, dévolue aux caisses dans le domaine de 
la prévention, ne peut légalement s'exercer que sur les ressources 
propres dont elle a été dotée par la loi et qui sont indépendantes 
de celles aflectées à l'assurance maladie (7). 

La vaccination préventive ne peut donc être remboursée au titre 
du risque maladie. 

L'est également dans ce sens que se sont prononcées les commis- 
sions contentlicuses (#). 


(1) Cass. s0c., 2% S., à juin 1951, société Anciens établissements 





Roux contre caisse primaire de sécurité sociale de l'Allier et autres. 

(2) Cass. s0c., 11 janvier 19%4, Elablissements Suber Agglo contre 
caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux. Voir rapport 1954. 

(3) Cass. s0c., 2 juillet 1951, caisse régionale de sécurité sociale de 
Strasbourg contre Frey; cass. civ., 2° S., 16 juin 1955, caisse régio- 
nale de sécurité sociale de Lille contre Laurent (Joseph). 

(4) Cass. civ., 2e sect. 23 juin 1955, caisse primaire de sécurité 
sociale de Meaux contie Fiems. 

(5) Cass. civ., re sect., 1 octobre 1955, caisse primaire de sécurité 
sociale de Paris contre Vincotte. 

(6) Cass. civ., 2% sect,, 21 octobre 1955, Poumarède contre caisse 
primaire de sécurité sociale de la Haute-Vienne. 

(7) Conseil d'Etat (assemblée), 2 janvier 1954. 

(R) Commission régionale d'appel de sécurité sociale de Mont- 
pellier, 45 mai 19%, Cavallier contre caisse primaire de sécurité 
sociale des Pyrénées-Orientales. 





FRAIS D'HOSPITALISATION 


La cour de cassation a estimé que l'article 22 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 prévoyant la couverture au titre de l'assurance 
tualadie « des frais d'hospilalisation et de traitement » la caisse 
de sécurité sociale n'élait pas fondée à refuser le remboursement 
d'un traitement à la pénicilline en plus du prix normal de la 
journée d'hospitalisation (1). 


INDEMNITÉ JOURNALIÈRE 


L'article 27 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 prévoit que le 
gain journalier de base est déterminé « d'après la ou les dernières 
vayes antérieures à la date de l'interruption du tiavail ». 

Se conformant à la solution qu'eile avait déjà adoptée en matière 
c'aecidents du travail, la cour de cassation a jugé que le salaire 
à prendre en considéralion était le salaire échu sans qu'il y ait à 
tenir compte de ce qu'il n'avait pas encore été payé. 


DATE DE LA PREMIÈRE CONSIATATION MÉDICALE 


Lorsque seule la date de la peur constatation prévus 
ar l'article 80 de l'ordonnance du 19 octobre 1#%3 fait l'objet du 
itige et que l'élat même du malade n’est pas en cause, les com- 
missions contentieuses sont compétentes pour statuer sur ce 
litige (2). 

Rappelons, qu'à partir du décret du 20 mai 1955, il n'y aura plus 
de contestation de celte nature, ce texte ayant supprimé la nolion 
de première consiatation médica'e en même temps qu'il prévoyait 
l'attribution des prestations en nature sars limilation de durée. 


ASSURANCE INVALIDITE 


Une décision importante qui a entrainé une modification cor- 
respondante de la réglementation est intervenue en cette matière 
concernant le salaire de base de ia pension. 

Aux termes de l'article 36 de l'ordonnance du 19 octobre 195 
modifiée, le montant de la pension d'invaliaité est déterminé en 
fonction du salaire annuel moyen cor:espondant aux colisations 
versées au cours des dix dernières années d'assurance. 

Ce mème article dispose que lorsque l'assuré ne compte pas aix 
années d'assurance, la pension est calcuKe sur !e salaire annuel 
moyen correspondant aux colisalions versées au cours des années 
d'assurance accomplhes depuis l’immatriculation. 

La cour de cassation a précisé (3) que les années d'assurance 
ainsi visées par l'erdennanre devaient s'entendre de celles au cours 
desquelles l'assuré avait exercé une activité salariée ayant entrainé 
le payement de cotisations de sécurité sociale. 

Cette décision clôt la discussion qui s'était instituée sur la ques- 
tion de savoir s’il n'y avait pas lieu, de relenir, parmi les années 
couvertes par l'immatriculation, celles n'ayant entrainé le verse- 
ment d'aucune cotisation. 

Pour tenir compte du sens donné par la cour de cassation à 
l'expression « années d'assurance », une modification correspon- 
dant: a été introduite au paragraphe 2 de l'article 5% du décret 
du 29 décembre 1%5 portant ‘glement d'administration publique 
pour ‘application de l'ordonnance du 19 octobre 1945 par décret 
du ?41 janvier 1956. 


ASSURANCE VIEILLESSE 
Allocation aux vieux travailleurs salariés, 


Parmi les arrêts rendus en matière d'assurance vieillesse, fl faut 
citer l'arrêt du 22 janvier 1954 (4) et les suivants dans lesquels 
la cour de cassalion a affirmé ie principe de la non-rélroactivité 
de la loi du 23 août 1918. Cette loi autorise les caisses de sécurité 
sociale à réclamer cinq annuités d'arrérages aux empnloyeurs qui, 
au cours des années antérieures à 1945, ne se sont pas acquiltés 
des cotisations concernant un vieux travailleur. 

La cour de cassation a eslimé que ce recours ne pouvait avoir 
un caractère rétroactif et sopeee aux périodes d'emploi anté- 
rieures à la mise en vigueur la loi du août 1918. 

En présence de celte jurisprudence, la circulaire ne 12 S. S&, 
du 1e décembre 1%5 annulant les instructions précédemment don- 
nées par les circulaires n° 185 S. $S. du 18 août 1919 et 16 5. S. 
du 24 janvier 1950 a invité les caisses régionales d'assurances 
vieillesse à ne plus exercer le recours institué par l'article 3 de 
la loi du 23 août 1948 contre les employeurs défaillants. 


(4) Cass. civ., 2° sect., 6 octobre 1955, caisse primaire de sécurité 
sociale des Alpes-Maritimes contre Trucchi. 

(2) Cass. civ., 2 sect., 5 février 1954, caisse primaire de sécurité 
sociale de Caen contre Cardot. 

(3) Cass. civ., 140 février 1955, Vialet contre caisse régionale de 
sécurité sociale ae Paris. 

(4) Cass. civ. 2°, 22 janvier 4954, caisse régionale assurance 
vieillesse de Lille contre ueur-Vigneron; Cass. civ. 2°, 4e juin 
1954, caisse régionale vieillesse de Limoges contre dame Villemont ; 
Cass. civ. 2°, 3 mai 1955, caisse ionale d'assurance vieillesse 
de Rennes contre Chollet; Cass. civ. 2°, 24 novembre 1955, caisse 
régionale d'assurance vieillesse de Lyon contre Serve. 
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Allocation aux mères de famille ayant élevé trois enfants. 


Un arrêt rendu par les chambres réunies de la cour de rcassa- 
tion (1) a confirmé la jurisprudence de la chambre sociale en déci- 
dant que le bénéfice de l'allocation aux vieux instituée par la loi 
du 22 mai 196 portant généralisation de la sécurité sociale n'est 
altribué qu'aux conjointes ou veuves de salariés ayant élevé cinq 
enfants jusqu'à l'âge de seize ans et ne peut ètre reconnu à 
l'épouse divorcée d'un salarié, 

Actuellement, la question n2 se pose plus car la loi du 2 août 
4919 a élendu le bénéfice de l'allocation aux vieux, aux femmes 
divorcées, séparées ou abandonnées de leur conjoitnt. Mais il s'agis- 
sait de savoir si la loi du 2 août 1949 a un caractère interprétalif 
et régit les sitnalions antérieures à son application. L'arrêt des 
chambres réunies se prononce dans le sens de la négative. 


LES ACCIDENTS DU TRAYAL 
1° Les aocidents du trajet. 


La cour de cassation semble acluel'ement s'orienter vers vne 
tendance plus libérale et plus extensive de la notion d'a:cident 
du trajet (2). 

Celle tendance se manifeste en particulier dans deux arrêts rendus 
le 27 avril 1%6 par les chambres réunies (3). 

Dans un arrêt déjà cité (4), la chambre sociale avait refusé de 
reconnaître le caracière d'un ac'ident du trajet à la chute de 
ticyclette survenue à un ouvrier qui se rendait après son travail 
dans son jardin pour y prendre une douche parce que ke jardin, 
h'élant pas attenant à l'habitation, ne pouvait étre considéré comme 
faisant corps ave: elle. 

Appelées à se pronancer sur celle affaire, les chambres réunies 
ont, au “ontraire, admis que l'ouvrier avail éié victime d'un axi- 
dent du trajet. 

On ne saurait cependant en conclure à un revirement de juris- 
prudence; en effet, la aécision cassée par ha chambre sociale 
considérait que l'accident s'était produit sur le par'ours du lieu de 
travail à la résidence dont le jardin devait élre considéré comme 
l'un des éléments constitutifs, 

La juridiction de renvoi, en l'espèce la commission régionale 
d'appel d'Orléans, se conferme quant au fond à “eite décision mais 
s'appuie sur des motifs différeuls, ceux méme que va cel'e fois 
relehir la cour de cassation: 

« At‘endu que Legendre accomplissait son travail dans un atelier 
chargé de. poussières et non muni d'appareils de nettoyage, qu’en 
raison de la saison chaude, l'intéressé se rendait journeilement à 
son jardin pour prendre sa douche après le travail du soir avant 
de rejoindre son domicile et en suivant le trajet le pius dire:t entre 
le lieu de travail et l'installation sanilaire lui äppartenant; 

« Allendu qu'au vu de ces constatations souveraines les juges du 
fond ont souverainement apprécié que celte douche journalière était 
une hécessilé imposée par les conditions du travail et non la salis- 
faction d'un seul intérêt personnel indépéndant de l'emploi. » 

Ce n'est done pius la notion de résidence qui est j'i en cause 
mais un délour de parcours dont le rapport avec le travail a été 
souverainement constaté par les juges du fond. 

Le deuxième arrêt rendu par les chambres réunies Je 
25 avril 1956 (5), qui procède du même esprit, fait élat de la 
longueur d'un parcours à bieyclette en des “irconstances excep- 
tionnellement défavorables (chute, crevaison de pneu, vent contraire 


vioient) pour admettre qu'un arrêt à l’auberge pour se reslaurer, 


méme en compagnie de camarades, cette rencontre étant fortuite, 
n'était pas imputable à la victime, ne :onelituait pas une interruption 
de trajet indépendante de l'emploi et n'avait pas été dicté par un 
intérêt personnel. 





(1) Cass., Chambres réunies, 17 mars 1954, direction régionale 
de ja sécurité sociale de Lille contre dame Minne. 

(2) En ce qui concerne la position antérieure de la cour de 
cassation, voir rapport 1954 

(3) Cass.. chambres réunies, 27 avril 1956, caisse primaire centrale 
de sécurité sociale de la région parisienne contre Legendre. 

(4) Cass. soc., 13 mars 1952, caisse primaire centrale de sécurité 
sociale contre Legendre, voir rapport 1954. 

(5) Cass, chambres réunies, 27 avril 1956, caisse régionale de 
sécurité sociale Bourgogne-Franche-Comié :ontre veuve Bigillon. 
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Les conclusions présentées par l'avocat général à la cour lors 
de ces deux arrêts tendent à démontrer que la règle posée par la 
loi « c'est la proteclion au cours des trajets en ranport dire 't avez 
l’arrivée sur le lieu du travail et avec le départ de ce lieu de 
tra ad. 

« Celte protection ne cesse qu'en Cas d'interruption ou de d‘“lour- 
nement de trajet. Encore ne s'agit-il pas de n'importe quel'e 
interruption, de n'importe quel délournement. 

« Le législateur a pris soin de préciser qu'is doivent être inter- 
venus, soit pour un motif dicté par l'intérêt personnel, soit pour un 
motif indépendant de l'emploi, de sorte que si l’une ou l'autre de 
ces condilions vient à manquer ou, ce qui revient au mème, si 
elle ne peut être prouvée, c'est la règle générale de protection qui 
doit éire appliquée. 

« Autrement dit ce sont les diopositions relatives aux exceptions 
qui sont d'’inlerprélalion stricle . » 

Ces conclusions sont à rapprocher des arrèts rendus prée“dem- 
ment par la chambre sociale qui admetltent une présomption d'impu- 
lation en faveur des accidents survenus sur le trajet normal du 
lieu de travail à la résidence. 

Il à été ainsi jugé que l’a-cident survenu un jour férié mais 
alors que la victime se rendait en un lieu où elle devait prendre 
connaissance de documents nécessaires pour une experlise ulté- 
rieure, en empruntant un ilinéraire normal, et en l'absence de la 
preuve incombant à la sécurilé sociale que ce trajet n'avait pas 
été elleclué pour un motif exc.usivement personnel ou indépendant 
de l'emploi, constiluait bien un accident du travail (1). 

H en <est de mème s'agissant d'un ouvrier qui avait quitté son 
domicile pour se rendre dans une localité voisine et a été ensuite 
victime d'un accident « an temps où il se rendait à son travail et 
sur l'itinéraire mème qu'il eut dû suivre norma'ement s'il était 
purli de sa résidence » (2). 

Môme soilulion encore pour l'accident survenu à une heure où 
la victime qui n'avait qu'une faible distance à parcourir aurait dû 
depuis longtemps être rentrée chez elle après avoir quitté son 
travail, « altendu que la victime bénéficiant de la présomption 
d'impulalion, il ne résulte pas de pareils motifs que vu l'encom- 
brement de la rue elle ait in'errompu son parcours, pour un motif 
dirté par son intérêt personnel ou indépendant de son emploi » (8), 

On retrouve ainsi, en ce qui concerne les accidents du trajet, 
la présomplion qui joue en faveur des accidents survenus sur Île 
lieu et pendant le temps du travail 

Par ailleurs, il est maintenant bien établi que le trajet commence 

au moinent où le salarié quitte son habitation proprement dite et 
fi 1 n'est pas nécessaire que l'accident se produise sur la voie 
Ju nique, 
Est donc un accident du trajet: l'accident survenu à un ouvrier 
qui, en quittant son habitation, avait pour gagner l’usine emprunté 
l'allée de son jardin et s'était brisé la jambe pendant ce par- 
cours (4), l'accident survenu à une personne tombée dans l'escalier 
de jl'inmeuble qu'elle habitait, alors qu'elle se rendait au travail 
et n'avait pas encore atteint Ja voie publique (5), ou encore 
l'accident survenu en descendant l'escalier extérieur du pavillon 
où rés.dait Ja victime et lui appartenant (6), 


20 L’expertise technique, 


L'article 27 de la loi du 30 octobre 1916 institue l'expertise tech- 
nique en matière d'accident du travail; l’arlicie 27 bis, ajouté à 
ce texte par décret du 13 août 1955, précise que l'avis de l'expert 
ne peut faire l’objet d'aucun tecours. 

Avant même l'intervention de ce nouveau texte, la cour de 
cassalion en a toujours jugé ainsi, le texte ancien se référant à 
l’article 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 qui contient la même 
disposition. Elle en déduit que le juge n’a pas le droit de prescrire 
une nouvelle expertise quand les conclusions de l'expert sont nettes, 
précises et ne prêtent à aucune espèce d'’ambiguité (7). 

(4) Cass. soc., 930 décembre 1951, caisse régionale de sécurité 
sociale de Rouen contre Huetle. 

(2) Cass, soc., 18 novèmbre 1954, caisse régionale de sécurité 
sociale de Strasbourg contre Jandric, 

(3) Cass. soc., 10 février 1955, Junqua contre Joseph et autres et 
caisses de sécurité sociale de Normandie. 

(4) Cass, soc., 4 novembre 1955, caisse régionale de sécurité 
sociaie de Bourgogne contre Asmns, 

(5) Cass, soc., 5 novembre 1954, caisse régionale de sécurité 
sociaie de Strasbourg contre dame Freysz. 

(6) Cass. soc., 26 novembre 1951, caisse régionale de sécurité 
sociale du Centre contre Didier. 

(7) Cass., ch. soc., 29 avril 193, caisse primaire de sécurité 
sociale de Paris contre Zelus: rass. soc., 8 juillet 1955, Carreno 
contre Houillères du bassin des Cévennes, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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CINQUIÈME RAPPORT D’ENSEMBLE 


présenté en exécution des prescriptions de la loi du 6 janvier 1948. 





PREAMBULE 


—— — 


En présentant son cinquième rapport d'ensemble, la commission 
à laquelle incombe la vérification des comptes des établissements 
publics d'Etat de caractère industriel et commercial, des entreprises 
nationalisées et des sociétés d'économie mixte où l'Etat possède la 
majorité du capital social, se conforme à l’article 58 de la loi du 
G janvier 1948. 


Les résultats des travaux qu'elle a poursuivis pendant le second 
semestre de 1954, en 15 et au cours des dix prerniers mois de 1956 
sont résumés dans le | gp = document. Au cours de cette période, 
la commission a statué sur des comptes qui, pour la plupart, concer- 
nent les exercices 1953 et 1954 Mais la gestion des entreprises a 





élé, dans toule la mesure possible, suivie jusqu'à des dates plus 
récentes et, comme dans les précédents rapports d'ensemble, elle 
est analysée et discutée ci-après, avec le souci d'’actualser les 
exposés ainsi que les apprécialions critiques. 

Cet examen des résultats obtenus par chacun des établissements 
contrôlés forme le centre du présent rapport et correspond à ses 
plus longs développements. 11 est précéde. dans une première parle, 
d'un rappel des attributions actuelles de la commission et des condi- 
tions dans lesquelles elle peut les exercer Une troisième parlie, 
d'autre part, dégage les conclusions générales des vér'flcations 
opérées depuis la publication du précédent rapport d'ensemble. 





PREMIERE PARTIE 





OBJETS ET UTILISATIONS DES TRAVAUX DE LA COMMISSION 


= - — 


Les réformes qui, depuis juillet 1954, ont affecté la vérification des 
entreprises publiques ont accru le nombre des établissements dont 
la commission est appelée à connaitre et elles ont apporté, dans 
l'utilisation de ses travaux, jusqu'alors essentiellement destinés au 
Gouvernement, de notables aménagements, notamment par une arli- 
culation plus étroite de son contrôle avec celui qu'exercent les 
assemblées parlementaires. 


+ 
.. 


Quant au domaine soumis aux investigations de la commission, les 
principes de sa compétence générale, tels que la loi du 6 jan- 
vier 1948 et les dispositions subséquentes les ont définis, n'ont pas 
été modifiés. Leur application contigue à se développer normale- 
ment dans les conditions qui vont être précisées et elle n’a été 
entravée qu'en ce qui concerne les sociétés d'Elat ou d'économie 
mixte consliluées outre-mer. 

Mais, de plus, uve extension du rôle de la commission résulte non 
seulement de la désignation d'entreprises déférées à son contrôle 
en vertu du décret du 9 août 1953 sur les filiales, mais aussi de 
textes ve qui ont expressément assujetti de nouveaux orga- 
nismes à ses vérifications. 





Le nombre des établissements qui relèvest de la commission et 
dont les comptes lui sont soumis à la suite d'arrêtés déclaratifs du 
ministre des affaires économiques et financières s'est accro par 
suite de l'application de cette procédure au centre scientifique et 
technique du bâliment depuis le 2? août 1%54 et au service des éco- 
nomats de l’armée depuis le 26 juillet 1%55, La section algérienne 
de l'office national interprofessionnel des céréales a fait l'objet d'un 
arrêté du 31 mars 1%5, concerté entre les départements des affaires 
économiques et financières et de l'intérieur, bien que, dépourvu de 
| emmera ité juridique, cet organisme fasse partie intégrante de l'éla- 
lissement dont il prolonge en Algérie l'activité et qu'il doive, en 
conséquence, ressortir au même régime de vérification, sans qu'un 
texte nouveau eût à en apporter la confirmation, 


Les comptes des instituts d'émission, ainsi que des banques de 
dépôt nationalistes, ont été assujettis par l'article 31 de la loi du 
27 mai 195% à l'examen de la commission de contrôle des banques, 
seule investie, à l'égard de ces établissements, d'un pouvoir de 
contrôle direct, Cette procédure particulière s'applique désormais, 
en exécution de deux décrets du 2%) janvier 1955, à des organismes 
monétaires qui ont été créés outre-mer: institut d'émission d'Afr:que 
occidentale française et du Togo; institut d'émission d'Afrique équa- 
toriale française et du Cameroun, 
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Restent en atlente, faute de publication du règlement d’adminis- 
ration publique prévu par la loi du 23 mai 161, les comptes des 
sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte dont le cäpilal 
social est, en majorité, constiiué, dans les départeinents et terri- 
toires d'outre-mer, avec le concours du fonds d'investissement pour 
le développement économique et social (F. EL D. E. S.) par l'entre- 
mise de la coisse centrale de la France d'outre-mer. Le quatrième 
rapport d'ensemble avait déjà déploré ce retard, d'aulant moins jus- 
litiable que le projet de décret a élé délibéré en conseil d'Elat dès 
le mois de mars 1%%2, La persistance de celle lacune est regrettable: 
les opérations très importantes du F. 1. D, E. S., que la commission 
n'est à méme d'apprécier qu'indirec'ement à loccasion de son 
contrôle sur la caisse centrale de la France d'outre-mer, pourraient 
faire l'objet d'une élude beaucoup plus compnilèle si les saciétés 
financées par ce fonds élaient soumises à vérifcalion, ainsi que la 
cour des comples en a, elle aussi, signalé la nécessité, 


Le décret du 9 août 1953 qui permet au mini<'re des affaires éco- 
nomiques el financières d'attribuer à la commission comxlence sur 
les filiales de< élablissements soumis à son contrôle à reçu des 
applications concernant la société française d'étude et de construc- 
tions de ma'ériels aéronautiques spéciaux {S, F, E. C, M. A. £S.) par 
arrêté du 25 mai 1954, et la société commerciale des polasses 
d'Alsäce, par arrêlé du 26 décembre 195%. Dans le premier cas, la 
fusion de la S. F. E, C. M, A. $. avec l’entreprise mère, la société 
hnalionale de constructions aéronautiques du Nord, à en pratique 
limilé à l'exervice 1953 l'examen distinct d'opérations auxquelles 
avait élé destiné, d'une manière éphémère, le cadre d’une filiale. 
La société commerciale des polasses d'Alsace à fait, d'autre part, à 
parlir de ses compies de 1953, l'objet du contrôle prévu par le 
décret du 9 août 1453, 


Enfin, dans deux cas, la compétence de la commiss'on ré:ulle de 
dispositions particulières. 


Un décret du 30 octobre 196, qui a fixé les conditions dans les- 
quelles l'Etat pourrait, conformément à l'article 116 de la loi du 
4 août 19%%, contribuer à la constitution du capilal d'une société 
d'économie mixte dont l'objet est de fournir des logements aux 
Français musulmans originaires d'Algérie venus travailler en métro- 
pole, précise que celle participation ne pourra dépasser 53 p. 100 et, 
d'autre part, que l'ejtreprise sera soumise au contrôle de la com- 
mission, Celle dernière prescriplion s'appliquerait donc, alors méme 
que, dans le capilal social, les apports de lElat, auxquels n'est 
imposce qu'une limile maxima, ne seraient pes majorilaires. La 
composition du conseil d'administration parait, il est vrai, écarter 
cc'le hypothèse, 


Plus nouvelle e2core, dans son fondement, est l'extension qui 
résulte d'une disposition de la convention que le secrétaire d'Etat 
à l'agricuilure a passée, le 14 septembre 19%56, avec la compagnie 
halionale d'aména;ement de la région du Bas-Rhône et du Langue- 
doc et qui a Clé approuvée par u2 décret de mème da'e concédant 
à celle entreprise divers travaux d'irrigation, de mise en valeur et 
de reconversion dans les dévartements du Gard, de l'Hérault et de 
l'Aude, I s'agit, en l'espèce, d'un organisme constitué par la 
caisse des dépôts et consignations, la société centrale pour l'équi- 
pement dn terriloire, plusieurs rollectivilés locales, ainsi que des 
participants privés: FlEtat n'y détient aucune fraction du capital 
social, La compélenre de la commi<sion à donc été contrac'uelle- 
meut slipuie en dehors dun domaine où elle s'exerce par l'effet de 
la loi du © janvier 195 ou du décret du 9 août 1953, 





LL 
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Ainsi, la charge qui incombe à la commission tend à s’alourdir, 
Les inmoyens dont elle dispose restent limités, dans la mesure 6ù 
ses membres et ses rapporteurs ne peuvent lui consacrer qu'une 
fraction de leur activité que requièrent, d'autre part, les grands 
corps ou administrations de l'Etat auxquels ils appartiennent, Aussi 
ne doil-on considérer comme entièrement résolu le problème d'une 
harmonisation permanente des tâches que Ja commission est 
appelée à assumer avec les possibüilés qui lui sont offertes de les 
mener à bien. 

Que le rythme de ses travaux ne Soit pas ralenti et que ne sal. 
longe pas le délai qui les sépare nécessairement de la période qu'ils 
concernent parait désirable, alors surlout qu'ils sont de plus en 
plus ulilisés dans l'intérêt général. 


* 
LE: 


La vérification des comptes des entreprises publiques et l'examen 
de leur gestion fournissent des éléments nécessaires à l'information 
des autorités gouvernementales et des juridictions administratives 
qui ont, à diverses reprises, consulté la commission, en dehors 
méme des avis qu'elles en reçoivent, par exercice, sur chacun des 
élablissements contrôlés. 

Les propositions adressées aux ministres ou aux conseils chargés 
d'approuver les comples ont permis le fonctionnement régulier de 
procédures dont la mise au point a entrainé, dans quelques eas, 
l'aménagement de textes réglementaires. Les observations formulées 
à la suite des vérifications sont, lorsque les autorités de tutelle à 
qui elles sont communiquées leur donnent leur adhésion, transmises 
plus régulièrement aux entreprises intéressées. Les omissions maté- 
rielles qui avaient trop souvent affecté cet aboutissement des tra- 
vaux de la commission constiluent désormais des exceptions, d'ail- 
leurs trop nombreuses encore. 

A la cour des comptes, comme à la cour de discipline budgétaire, 
ont élé procurés, d'autre part, des documents sur lesquels ces juri- 
dictions ont pu fonder certaines de leurs décisions. 

Tandis que, dans le système résultant de la loi du 6 janvier 1948 
et des texles qui en ont organisé l'application, seul le rapport d’en- 
semble élait remis aux présidents de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, puis publié au Journal ofJiciel, la loi du 
3 avril 1955 a, dans son article 23, prescrit que les rapports parti- 
culiers de la commission seraient tenus à la disposition des sous- 
commissions parlementaires qui sont chargées de suivre et d’appré- 
cier la gestion des entreprises nationales ainsi que des sociétés 
d'économie mixte, Une liaison permanente est, en vertu du méme 
texie, établie entre ces sous-commissions et sa commission de véri- 
fication qui peut recevoir d'elles mandat de procéder à toutes enquè- 
tes et études se rapportant à l'accomplissement de sa mission. 

Depuis que ces disposilions légales sont entrées en vigueur, le 
contrôle parlementaire et celui que la loi du & janvier 1958 avait 
institué sur un plan principalement administratif ont été amenés, 
dans une cerlaine mesure, à collaborer et les travaux de la commis- 
sion ont pu étre plus largement utilisés par les pouvoirs publics, 

Le Gouvernement, enfin, a encore marqué l'intérêt qu'il altache 
aux résultats de ces vérifications en précisant, dans le décret du 
25 juillet 1955, > pouvaient tre utilisés par le commissariat 
général à la productivité en vue d'élaborer les réformes soumises 
au conseil supérieur qui a été institué, auprès de la présidence du 
conseil, pour contribuer à assurer une meilleure efficacité des struc- 
lures et des méthodes administratives, 
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DEUXIEME PARTIE 





SECTION DE L'ENERGIE 


L. — Questions générales. 


Dans toutes les entreprises publiques du secteur de l'énergie, l'éla- 
boration et la mise en application de plans particuliers ont permis 
la tenue d’une comptabilité générale, Conçue suivant des modalités 
homogènes et dont ies données peuvent être aisément interprétées. 
Il a été procédé à une réévaluation des bilans et principalement des 
immobilisations, sur laquelle la commission a particulièrement porté 
son examen, et qui dans l’ensemble, et sous réserve de quelques 
observations contenues dans les rapports particuliers, peut être 
tenue pour satisfaisante, La comptabilité analytique d'exploitation, 
en marge, il est vrai, le plus souvent, d’une réglementation trop 
stricte et qu'il y aurait intérêt à reviser, a été progressivement mise 
au point et constitue, dès maintenant, un instrument valable pour 
la gestion. 


Il est un point cependant sur lequel une amélioration pourrait être 
utilement apportée à Lo comptable. Les taux d’amortisse- 
ment, qui ont été fixés, d’une part, par les Charbonnages de France 
pour l’ensemble des houillères de bassin, par Electricité de France 
et par Gaz de France, d'autre part, présentent parfois pour des 
installations de même nature, et souvent d'une grande importance, 
des différences difficiles à justifier. Dès lors, les résultats des 
comptes ne sont pas toujours exactement comparables; les dispa- 
rités de taux, du fait qu'elles conduisent à des divergences d’éva- 
luation pour les prix de revient, suscitent par ailleurs des difficultés 
dans la négociation de certains contrats entre entreprises nationales, 
Il y aurait donc intérêt à ce que les ministres de tutelle, qui. aux 
termes de l’article 5 du décret du 9 août 1953, peuvent fixer les 
règles concernant l'évaluation des immobilisations et l'amortisse- 
ment, interviennent pour obtenir une meilleure harmonisation des 
taux d'amortissement. 


L'importance des dépenses d'investissement nécessaires pour faire 
face à la progression de nos besoins en énergie exige qu'une atten- 
lion particulière soit apportée aux problèmes du financement. La 
commission à signalé les inconvénients qui résultent pour les houil- 
lères de bassin, Electricité de France et Gaz de France de l’insuf- 
fisance de leur capital, Par suite, soit de pertes, soit de situations 
seulement approchées de l'équilibre, eles ressources propres consa- 
crées par ces entreprises au financement des travaux neufs sont 
limitées et le plus souvent inférieures à la trésorerie qu'auraient dû 
dégager les amortissements. Le recours à l'emprunt pour subvenir à 
Ja plus grande part des dépenses d'équipement, aboutit dès lors 
à un endettement dont la progression n'est pas sans danger et que 
seules peuvent enrayer les dotations en capital assurées par le 
Trésor public 


La commission a, par ailleurs, fait observer que, pour les grandes 
entreprises publiques, dont l'objectif est moins de réaliser des béné- 
fices que de fournir dans les meilleures conditions des prestations 
essentielles à l’économie du pays, les dotations en capital devraient 
être assorties de modalités différentes de celles des augmentations 
de capital des entreprises privées. Elle a suggéré que la rémunéra- 
tion des capitaux investis par l'Etat fût assurée par l'attribution 
d'un intérêt fixe, dont le taux modéré pourrait d'ailleurs varier 
suivant les entreprises. Des -décrets du 14 mai 1956 modifiant les 
textes de base régissant les entreprises en cause comportent des 
dispositions, peut-être un peu complexes, nais qui tiennent compte 
d'une manière satisfaisante des considérations ainsi exprimées. L'ar- 
ticle 110 de la loi du 4 août 1956 permet l'ouverture des voies et 
moyens nécessaires. Il est donc probable que l'attribution de dota- 
lions en capital va prochainement contribuer à l'assainissement de 
la situation financière des grandes entreprises publiques du secteur 
de l'énergie. 


Une des conditions essentielles d'une gestion efficace des entre- 
prises nationales de ce secteur est la poursuite d’une polilique d’en- 
semble de l'énergie. Elle seule permet le choix rationnel des inves- 
tissements, la détermination de programmes réalisés avec conti- 
nuité, enfin une stabilité aussi grande que possible des conditions 





de l'exploitation. Elle a 6t6 fort heureu<ement la préoccupation domi- 
nante de la commission de l'énergie qui a préparé le deuxième plan 
de modernisation et d'équipement ; dlle est à la base des travaux 
préparatoires du troisième plan dont le point de départ sera sans 
doute le début de l’année 1957. 

Il importe que les entreprises nationales s'associent à la mise en 
œuvre de cette politique en concluant entre elles des accords dura- 
bles sur les nombreux points au sujet desquels leurs missions 
s'interfèrent. Si, à cet égard, bien des progrès sont encore possibles, 
la commission, qui avait eu à formuler des recommandations dans 
ses rapports particuliers, tient à souligner l'intérêt des nombreuses 
réalisations déjà intervenues, a de citer, bien que l'exécution 
en soit encore imparfaite, les dispositions du décret du 20 mai 1%55 
prévoyant que, préalablement à l'engagement de la construction 
d'une centrale thermique minière, une convention, ou à défaut une 
décision ministérielle, prise après avis d’une commission arbitrale, 
doit déterminer les conditions de cession de l’énergie électrique; de 
relever encore les accords intervenus entre la Régie autonome des 
pétroles, la Société nationale des pétroles de l’Aquitaine et Gaz de 
‘rance pour leur participation à des sociétés mixtes (Société des gaz 
du Sud-Ouest, Compagnie française du méthane) ayant pour mission 
d'assurer le transport et l'écoulement du gaz naturel, dont le 
volume disponible va croître dans de considérables proportions du 
fait de la mise en exploitation du gisement de Lacq; de mention- 
ner, enfin, les protocoles intervenus entre le commissariat à l'éner- 
gie atomique et Electricité de France en vue de la construction 
et de l'exploitation des premières centrales thermiques nucléaires. 
La commission ne saurait trop insister pour que, sous l'égide 
des ministères de tutelle, ces mesures de coordination de l'ac- 
tivilé des entreprises publiques du secteur de l'énergie soient, chaque 
fois qu'il en est besoin, complétées ou renforcées. 


II. — Charbonnages de France et houillères de bassin, 
A. — ACTIVITÉ, — EQUIPEMENT 


Au cours des premières années de fonctionnement du marché 
commun du charbon et de l'acier, tandis que la Haute Autorité 
s'eflorçait de créer entre les pays de la C. E, C. A. les conditions 
d'une libre concurrence par la suppression progressive des discrimi- 
nations résultant de la législation douanière, de la réglementation 
des changes, de la structure des tarifs de transports Terroviaires, 
enfin des subventions accordées par les gouvernements à la produc- 
tion, à l'importation ou à l'exportation des charbons, l’activité des 
houillères de bassin et leurs résultats ont été profondément influen- 
cés par l'évolution, en des sens très opposés, de la situation du 
marché charbonnier, 


Les houillères de bassin ont d’abord souffert, en 1953, d’un grave 
resserrement de leurs débouchés, Bien que la production ait fléchi 
de 55.900.000 à 53.200.000 tonnes, la baisse étant due pour une part 
aux grèves du mois d'août 1953, les stocks s'étaient fortement accrus, 


En 1954, grâce à une certaine amélioration de la demande, parti- 
culièrement sensible en fin d'année, la production a pu se relever 
à 95.100.000 tonnes; mais les stocks ont encore progressé pour 
atteindre près de 8 millions de tonnes en fin décembre. 


Le renversement de la conjoncture charbonnière, qui s’est pro- 
duit d’abord dans les autres pays européens, n'a gagné la France 
u'avec un relard qui traduit un certain défaut d'élasticité de 
l'économie française. 


C'est seulement en 1955, qu'à la faveur du développement des 
exportations, puis de la progression des ventes sur le marché inté- 
rieur, la situation s'est nettement et profondément retournée, la 
production passant à 56.200.000 tonnes et les stocks baissant de près 
de 2 millions de tonnes. Les stocks qui subsistent sont composés en 
très grande | de produits secondaires et les houillères éprouvent 
des difficultés à faire face aux demandes en produits marchands, 
ce qui a conduit à un recours plus accentué aux importations, 
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Au milieu de ces contingences diverses, l'augmentation constante 
des rendements est toujours demeurte un facteur favorable, Le 
rendement fond est passé de 1.12 kg en 1953 à 1.595 kg en 1955, 
ce qui représente une hausse de 90 p. 100 par rapport à 193#, pour- 
cenlage de beaucoup le plus élevé qui ait été réalisé en Europe; 
le rendement fond et jour s'améliore de 935 kg à 1.051 kg. Malgré 
une diminution des effectifs ouvriers du fond de près de 10.000 uni- 
tés en 19:33 et GO) en 1954, les houillères ont dû recourir à des 
journées de chômage, En 1%, la fusion des effectifs a été de la 
méme importance qu'en 1%5%, mais tout chômage a disparu, sauf 
au cours des premiers mois, et le problème qui s'est posé et qui 
se pose encore daus la plupart des exploitations a été au contraire 
de maintenir des effectifs suffisants pour réaliser une production 
accrue en fonction de la demande, De ce fait, malgré une nouvelle 
Pet des rendements, le programme de 57.700.000 toines, 
ixé pour 1956, ne sera pas réalisé dans sa totalité, 


Les houillères ont, par ailleurs, poursuivi la compression des 
effectifs du jour et des dépendances légales, qui sont passs de 
73.800 ouvriers, fin 1952, à 65.000, fin 1955. La diminution des emplois 
du jour est d'ailleurs un des élémeuts impor'ants de la rentabilité 
du programme d'investissements. 


La réalisation du premier plan d'équipement, plusicurs fois rema- 
nié depuis l'origine, qui se proposait, dans sa version définitive, 
comme objectif principal de porter la canacité de production à 
& millions de tonnes, sera à peu près achevée à la fin de 1956. 
domaine des industries annexes, les mises en service 
sucvcessives d'installations nouvelles ont permis de por'er la pro- 
duelion d'électricité de 6.82% millions de kWh en 1953 à 8.920 en 
4% et celles de coke de 1.550.006 tonnes en 1953 à 5.600.000 en 1955. 


Dans le 


Le deuxième plan, qui visait, à côté d'un certain accroissement 
de la capaci'é de production demandé essentiellement au bassin de 
Lorraine, à améliorer la position concurrentielle des charbonnages 
dans le nouveau marché commun, par l'abaissement des prix de 
gevient et une meilleure valorisation des produits, ainsi qu'à 
assurer un nouveau développement des centrales thermiques et des 
cokeries, n'élait encore que très partiellement exécuté fin 1955, 
mais le rythme des réalisations sest accentué depuis lors. 


La préparation du troisième plan doit permettre un nouvel exa- 
men du problème des investissements. Ce plan aura à déterminer 
la part qui doit revenir au charbon dans la couverture de nos 
besoins croissants en énergie. IL devra compenser, en premier 
leu, la réduction de capacité de production qui résulte pour le 
bassin de Lorraine de la cessation progressive de l'exploitation 
du gisement du Warndt, en application des récents accords franco- 
allemands. 11 devra comporter, dans le domaine des habitations, 
un nouvel effort, qui est une des condilions nécessaires du maintien 
et de la stabilité des effectifs indispensables à Ja réalisation de la 
production. 


Pour Ja détermination des objectifs assignés à chaque bassin, les 
rapports de la commission ont souligné l'importance que présentent 
l'étude de l'évolution à long terme des débouchés, comple tenu 
des sources d'énergie concurrentes, celle de la rentabilité des inves- 
tissements, celle enfin des perspectives futures de résullats en 
fonction des variations présumées des produits et des charges, y 
compris les frais financiers et les amortissements. 


B. — Cortes. — RÉSULTATS 
Fin 1952, les résultats cumulés des houillères de bass n se tra- 
duisaient par une perte de 14.179 millions. Le déficit de l’année 


1953 a été de 22.821 millions et celui de 1954 de 9.165 millions, 
ce qui fait, au total, fin 1%, une perte de 36.163 millions, repré 
sentant, par rapport au chiffre d'affaires de l'année 1954, un 
pourcentage de près de 16 p. 10. 

Les tableaux suivants fournissent la décomposition de ces résul- 
fais par bassin, ainsi que le chiffre d'affaires de l’année 1954, 
duquel on peut rapprocher les résultats de 19,54 et les déficits 
cumulés pour apprécier leur valeur relative. 
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RÉSULTATS CHIFFRE 
= . d'affaires 

necioxs | Ga œa | + 

rt 1953 1954 : l'anné 
décembre décembre année 

1952. 1054 1954. 

(Millions de francs.) 

Nord Pas-de-Calais. | — 5.072} — 90.886 +  17S|— 11.780) 166.100 
Lorraine sc... — 2.087] — 5.894! — 4.62] — 12.69! 58.25 
BARS ccoccccceecoece — 84t}— 2.092! — 1.197| — 4.179 15.149 
CÉVENNCS soc l— 3.221 — 2.381 | — 1.803] — 7.407 16.69 
Blanzy ..... css... 0[— 14}! + 19}— 1735] 12.281 
Aquitaine .........|— 1.111j— 895) — 78)— 2.7 10.120 
Provence ......... | — 041—, 422] — 296[— 812 4.208 
AUVEFENE sus — 881|— 839) — 599) — 2.919 3.644 
Dauphiné .........|— 827/— 218, — M2|— 1.457 2.779 
TOLAL socsoososs | — 14.179 — 2.21} — 9.465 | — 46.465 | 291.165 
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Il convient de tenir compte de ce que ces résullats comprennent 
la compensation forfaitaire instituée entre les bassins par la loi du 
15 mai 1936, afin d'égaliser leurs conditions d'exploitation. Sans comn- 
pensation, les résultats de 1953 et de 1954 auraient été les suivants: 
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RÉGIONS 1953 1954 

Nord-Pas-de-Calais .......00.00 — 9.162 + 953 
BAPOIRE 00 sta cross — 5.3:0 — 4,010 
ep au dessaris cs dé ve — 2,22 — 1.62 
DS  iéiosenciirs casecscores — J.074 — 2.429 
DORE code cs csnesssssse ee ss + 13 
Aquilaine .........0000 0 ccscscese — fi — 753 
CR . _ 48 _— it 
DS éd ocincosotééoansie cessé _ 839 — Mi 
DONS ions crc siéteccpssedtts _ 372 — 4 
MR: svottoranétsasttes _— 22,821 — 9.105 

E— —————— re 

L'examen de ces tableaux fait ressortir la situalion relativement 


favorable des bassins du Norû-Pas-de-Calais et de Blanzy par rapport 
à celle des bassins des Cévennes, de l'Auvergne et du Dauphiné, 
qui est particulièrement obérée. 


L'importance de la perte de 1953 provient des répercussions combi- 
nées de la réduction de la production, du fléchissement des 
ventes, du stockage et d'une grève prolongée. 


La diminution du déficit en 1954 est la conséquence de la pro- 
gression des rendements, d'une première augmentation de la pro- 
duction, d'un allègement aes dépenses de fournitures, dû sans doute 
aux nouvelles mesures fiscales mais aussi à des économies appré- 
ciables de consommation. 1} convient de noter que les répercus- 
sions sur la trésorerie et les charges financières du stockage 
des combustibles ont pu trouver une compensation dans un effort 
de réduction, qui s'est révélé très efficace, des stocks de matières 
consommables. On doit mentionner, par contre, qu'une partie de 
l'amélioration des résultats constatée en 1954 provient de mesures 
décidées par les Charbonnages de France et qui ont trait à une 
réduction des charges d'amortissement. La commission, après un 
examen altentif, a admis le bien fondé de ces nouvelles dispasi- 
tions, sous réserve de quelques observations relatives à l'application 
qui en a élé faite dans certains bassins; mais il ne faut pas 
les perdre de vue quand on compare les résultats de 1954 à ceux 
des exercites antérieurs. 


IL importe de souligner enfin que, dans l'établissement du régime 
cencurrentiel à l’intérieur de la communauté européenne, les Char- 
bonnages français ont supporté un lourd handicap du fait des dispa- 
rilés existantes, en raison notamment de législations sociales diffé- 
rentes, entre leurs charges salariales et celles des houillères des 
autres pays, en particulier des charbonnages allemands. D'après les 
chiffres qu'a établis la Iaute Autorité elle-même pour l'exercice 
195%, et qu'il convient de comparer sur la base du taux de change 
officiel entre les deux pays, puisque les échanges commerciaux 
ax sein de !a communauté s'effectuent sur cette base, la charge 
salariale horaire a été en France de 20 p. 100 plus élevée ea 
moyenne qu'en Allemagne. 


LA 
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Le redressement de la situation commerciale, ainsi que les non- 
veaux progrès accomplis en matière de produeclivilé, auraient dû, 
semble-t-il, s'accompagner en 1%5 d’une sens'ble amélioration des 
résultats, Or, l'exercice 4195 se termine au contraire, malgré l'octroi 
par l'Etat d'une indemnité de 3 milliards et demi, pour compen- 
sation de charges salariales, par un déficit supérieur de plusieurs 
milliurds à celui de 1%%, et les perspectives pour 19%6 élaient à 
l'origine encore beaucoup plus mauvaises. 


Un facteur important d'augmentation du déficit a résidé en 1955 
dans les baisses des prix de barème effectuées à la demande des 
vouvoirs publics. Ces baisses, qui représentaient en moyenne 
3 p. 100 du prix de vente, intervenant alors que l'amélioration de 
la situation commerciale aurait permis au contraire, comme en 
Allemagne, un certain relèvement de ces pee ont joué à contre- 
temps et contribué a nsi à l'accroissement du déficit des houillères. 


Mais la cause principale de la détérioration des résullats est 
constituée par l'augmentation des charges de main-d'œuvre, entrai- 
née par les hausses de rémunérations qui se sont succédé en 
1955 et 19%: majoration des salaires de base, avec intégration par- 
tielle de la prime de résultats dans les salaires, au 1*# janvier et 
au fer avril 195; prime exceptionnelle et indemnités d'attente 
accordées en septembre 1955; enfin, accord du 27 décembre 1%» 
comportant, au 1 janvier 19%, un nouveau relèvement des salaires 
de base, l'institution d'un système de « primes d’intéressement 
à la productivité », l'augmentation de la durée des congés yés. el 


du nombre des jours fériés payés, la majoration des indemnités 
de logement. 

Dans l’ensemble la rémunération moyenne et les charges con- 
nexes afférentes sont, en 1956, en accroissement de 16 p. 100 environ 
par rapport à la situation existant en 1954. 
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Sans doute, ce pourcentage et les dispositions adoptées ont élé 
la conséquence de mesures prises dans d'autres secteurs indusiriels 
et dont il eût été peu équitable de ne pas faire bénéficier le per- 
sonnel des mines: il n'en reste pas moins que l'industrie charbon- 
uière, dans laquelle les charges de main-d'œuvre représentent 
& p. 100 du prix de revient el dont les progrès en matière de pro- 
ductivilé sont toujours lents, ne peut, à la différence d'autres 
industries, appartenant à des secteurs plus favorisés, supporter sans 
dommage la charge d'augmentalions aussi élevées dans des délais 
aussi courts. 


Aussi la commission a-t-elle recommandé que les pouvoirs publics 
allachent une attention toule spéciale aux a #4 * à les 
mesures prises en matière de Salaires, dans les entreprises plus 
prospères, peuvent avoir sur des activités de base cumine l'ndus- 
trie houillère. 


Sans contester l'opportunité d'établir un lien entre les progrès 
de la productivité et l'amélioration de la situation du personnel, 
elle a fait observer également qu'il convenait de ne pas perdre de 
vue que ces progrès sont dus, dans une large mesure, aux inves- 
tissements, dont les charges annuelles devraient être compensées 
ar des économies suffisantes de main-d'œuvre ou de fournitures. 
Elle a soutigné à cet égard les dangers, pour les résultats à venir, 
de formules fixunt à l'avance un taux minimum de majoration des 
rémunérations. 


Devant la gravité de la siluatien des hauillères, les pouvoirs 
pub'ies ont accordé en 19% une indemnité de 2 milliards 300 millions 
de francs pour compensation des charges salariales et, aans l'attente 
de l'attribution d'une dotation en capilal, ont consenti une réduc- 
tion sensible sur les intérêts dus au Trésor au titre des prêts 
d'équipement. Enfin, la loi du 4 août 1956 a fait Lénéficier les 
exploitations minières de l'exonération des charges fiscales et 
sociales sur les rémunéralions attribuées au personnel à titre de 
participation à l'augmentation de la productivité. Déjà, dans le 
domaine des charges connexes, le décret du 16 juillet 1955 avait évité 
une aggravation, en prévoyant la prise en charge par l'Etat de 
l'ausrnentation des charges d'assurances vicillesse résultant de la 
réduction des effectifs actifs. 


Par ailieurs, 11 apparaissait nécessaire, suivant l’exemp'e donné par 
les pay: producteurs de la Communauté et par la Grande-Bretagne, 
de procéder à un relèvement des barèmes de prix de vente. En 
mai 1956, les prix du coke ont élé majorés de 8 p. 100, puis en 
juillet il a été procédé à une hausse de 4 p. 100 sur les prix des 
charbons à l'exception de certaines qualités d'usage domeslique. 


L'ensemble de ces mesures devrait permettre seulement de rame- 
ner le déficit de l'année 1956 à un niveau voisin de celui de 1955. 
L'on se trouve done loin encore du rétablissement de l'équilibre 
financier, qui devrait d’ailleurs comporter un apurerment progressif 
des déficits qui se sont cumulés jusqu'à présent. 


Sans doute, appartient-il essentiellement aux Charbonnages de 
France et aux houillères de bassin de contribuer à leur propre réta- 
blissement, en poursuivant la réduction de leur prix de revient par 
l'accentuation d« la og qu des rendements, par la réalisation 
de toutes les économies de personnel, en particulier au jour, qui sont 
encore réalisables on que devrait ps la mise en service des 
nouveaux investissements, par la stricte surveillance des consomma- 
tions de fournitures, par la recherche d'une meilleure valorisation de 
la production, enfin par la progression des résullats bénéficiaires 
procurés par les industries annexes. 


Il conviendrait aussi de chercher à remédier autant que possible 
aux brusques fluctuations de la demande par la conclusion, avec les 
principaux consommaleurs, de contrats de fournilures de longue 
durée, garantissant à ceux-ci la sécurité de leurs approvisionnements 
el aux houillères une plus grande régularité dans les enlèvements. 


Mais il Serait désirable également que les travaux de la Haute 
Aulorité sur le problème de la disparité des charges salariales 
puissent aboutir, en liaison avec les pouvoirs publics, à des solu- 
lions con:rèles. 


Enfin, fl ne fant pas se dissimuler que de nouveaux aménagements 
de barèmes qu'il convient bien entendu de n'envisager qu'avec toule 
la prudence nécessaire, ne pourront sans doute étre évités. 


IT. — Houillères du Sud-Oranais (H. S. 0.) 


La production des houillères du Sud-Oranais se situe rhaque 
année, depuis 1953, aux environs de 300.000 tonnes nettes. L'ex- 
ploilation d'un nouveau siège dans le gisement du Ksi-Ksou a été 
Inise en route. Mais des difficultés techniques et les conlingences 
actuelles n'ont gas permis, jusqu'à présent, d'obtenir les amé:- 
liorations de prix de revient et de résullals qui en étaient altendues. 


Aussi, malgré les efforts méritoires de l'établissement pour limiter 
son déficit, efforts qui doivent, bien entendu, être poursuivis, les 
subventions d'exploitation allouées par l'Etat el l'Algérie ont-elles 
alteint les montants, fort élevés au regard des tonnages fournis, 
de 858 millions en 1953, 807 millions en 1954 et 1112 millions 
en 1955. 

Avec celle aide, l'exercice 1953 a élé en bénéfice de 34 mil- 
lions, et l'exercice 195% en perle de 123% millions. Le déficit cumulé 
est passé de 506 millions fin 1952 à 595 millions fin 1954, 





Si les sacrifices financiers consentis pour maintenir à l'Algérie 
une suurce propre d'approvisionnement en charbon ne @araissent 
pas pouvoir dans l'avenir être très fortement aïlégés, à moins 
que le programme de recherches poursu:vi avec le concours du 
bureau d'organisation des ensembles industriels africains (B. 1. 4.) 
n'aboutisse à la découverte de gisements plus favorables ou que 
les besoins en énergie de la région de Colomb-Béchar ne s'ac- 
craissent de facon prononcée, du moins seront-ils déterminés, à 
partir de 1956, dans des conditions plus rationnel s: de nouvel'es 
conventions ont ét$ en eflet mises au point, qui tiennent Île plus 
grand compte des suggestions qu'avait formulées la commission, 


Depuis plusieurs années, les IH. S Q demandaient que fût com- 
prise dans le programme d'équipement électrique de l'Algérie l'ins- 
tallation d'une centrale thermique à Colomb-Béchar. Une décision 
vient d'être prise en ce sens La commission avait suivi avec 
beaucoup d'attention l'évolution de ce projel el présenté dans ses 
rapports particuliers des recommandalions qui, concernant, nolam- 
ment, te rôle à réserver à Electricité el Gaz d'Algérie (E. G. A.) 
dans la construction et l'exploitation de la centrale, ainsi que la 
nécessité d'un accord préalable entre les deux établissements, 
demeurent entièrement valabies. 


IV. —- Electricité de France (E. D.F.). — Caz de France (CG. D.F.). 
A. — QUESTIOSS COMMUXES AUX DEUX ÉTABLISSEMENTS 


Les textes de base concernant l'organisation générale d'Electririté 
de France et de Gaz de France n'ont pas subi de modification depuis 
ies réformes apportées en 1953 à la composilion des consei!s à adrui- 
n:stration, dans le sens des recommandations de la commission. 


Mais ce:le-ci doit constater, une fois de plus, que les déérets qui 
devaient, aux termes de la loi de nationalisation du 8 avril 196, 
déterminer les statuts des deux services nationaux ne sont tujours 
pas intervenus: bien qu'un certain nombre de questions se trouvent 
actuellement régiées par des texle généraux concernant toules Îles 
entreprises publiques, celle lacune présente des inconvénients que 
la commission a — ct vg dans ses rapports particuliers, en insistant 
pour qu'el'e [ûl comblée. 


En cc qui concerne l'organisation de la distribution publique, la 
commission ne peut que maintenir ses posilions antérieures: si les 
tlablissements pubiics régionaux prévus par la loi n'ont pas été 
créés jusqu'ici, il Jui apparait que leur mise en place ne «devrait 
pas, de loute façon, intervenir avant qu'aient été prises un certain 
nombre de dispositions préalabics exposées dans ses précédents 
rapports el auxquelles elle attache un particulière importance; par 
ailieurs, ele observe que la poursuite des efforts dans le sens d'uns 
certaine décentralisation et de l'institution de conférences consulta- 
lives régionales, qu'elle n'a cessé de recommander et qui ont déjà 
donné d'heureux résullats, pourrait apporter plus de souplesse 
encore à la geslion du service de la distrinution que les deux élablis 
sements nationaux assurent, dès maintenant, dans des condilions 
généralement salisfaisantes. 


La très importante mesure de simplification du service que cons- 
lilue le mixlage des relevés de compteurs et du recouvrement des 
quitlances, pour l'électricité et le gaz, est. maintenant entièrement 
en application à Paris. La commission, qui avait insisté sur l'intérêt 
d'étendre à toule l'aggloméralion parisienne cetle méthode déjà 
en vigueur dans le resie de la France, prend acle ave satisfaction 
de la réalisation ainsi obtenue à Paris même; toutefois, eile observe 
que les éludes entreprises par les deux élablissements en vue du 
inixlage dans la banlieue parisienne n'ost pas sensiblement 
progressé. 

Certaines difficultés provesant de l'enchevêtrement des circons- 
criplions actuelles Electricité de France et Gaz de France et surtout 
des praliques différentes suivies jusqu'ici dans les opérations de 
relevé et d'encaissement par les deux élablissements sont, sans 
doute, apparues; mais elles ne sont, en réalité, oullement insur- 
montlables et il imporle que, sous une forme ou sous une autre, 
soil réalisé, dès que possible, dans la banlicue parisienne le mixtage 
— électricité el gaz — qui apparait sans aucun doule comme un 
facteur appréciable d'amélioralion de la productivité. 


Si, au cours des an9ées qui ont suivi la nationalisation, les rela- 
tions entre les deux élablissements sont restées, sur le plan tant 
administratif que financier, imprécises et mal définies, celte situation 
a, par la suile, heureusement évolué; depuis lors, les problèmes 
posés par le partage des actifs, le fonclionnement des services com- 
muns el la réparlilion de teurs charges, auxquels la commission 
avait eu à consacrer de longs développements dans ses rapports 
antérieurs, ont reçu progressivement leur solution. 


IL y a lieu de noter cependaut qu'une nouvelle difficulté vient 
de se [aire jour dans les rapports entre les deux é'ablissements : 
elle à trait au mode de répartition des charges de retraites, qui 
sont particulièrement lourdes et se trouvent aggravées pour Gaz de 
France à la suile des nouveaux accords conclus avec la ville de 
Paris. Le régime actuel de répartition, qui diffère suivant qu'il 
s'agit de la région parisiegne ou du reste de la France, à fait 
l'objet de propositions de revision de la part de Gaz de France 
Mais aussi d’Électricité de France, et les deux entreprises ne sont 
pas jusqu'ici parvenues à un accord, 


La commission demande que, au besoin sous l'égide des ministres 
de tutelle, une prompte solution soit donnée à cette question dont 
les répercussions sur les comptes d'exploitation respeclifs des deux 
établissements peuvent être sensibles. 
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La commission, dans ses premiers rapports, a consacré au slatut 
du personnel de longues études et formulé à cet égard des observa- 
tions et suggestions dont certaines ont reçu Salisfaction, Quant aux 
autres, reslées jusqu'ici sans suile, elles gardent toute leur valeur. 


Tout en renvoyant, à ce sujet, à ses précédentes conclusions, la 
commission entend rappeler expressément, en raison de l'impor- 
tance que sa mise en œuvre lui parait présenter, son observalion 
antérieure sur la nécessité de maintenir dans l'elfeciif global ur.s 
proportion suffisante d'agents temporaires: elle y voit la condition 
d'une gestion industrielle souple et efficace. Or, l'évolution struc- 
turelle des effectifs est à cel égard préoccupante: aussi insiste-t-elle 
pour une revision des dispositions réglementaires actuelles, qui 
réservent de façon trop siricte les emplois et fonctions aux agents 
statutaires. 

D'importantes mesures tendant au relèvement des rémunérations 
du personnel Electricité de France et Gaz de France sont intervenues 
en 1:55 et en 1955. Consistant essentiellement en une majoration du 
salaire nalional de base, combinte avec des varialions du crédit 
pour primes de productivité, eiles ont bien été prises dans le 
cadre des dispositions réglementaires après consultation de la com- 
mission interministériel e de coordination des salaires instituée par 
l'article 6 du dévret du 9 août 1953. 


par des décisions des directeurs 


Mais elles ont été complétées 
généraux d'Electricité de France et de Gaz de France, prises avec 
le ceul ac« ment du ministre de l'industrie et du commerce, qui 
ippellent des réserves de la part de la commission quant à leur 


resu:arit 

Concernant divers aménagements aux conditions d'avancement et 
de classement du personnel dans les échelies et les échelons, ou 
l'octroi d'une péréquation intégrale des retraites aux agents dont 
la mise en inactiviié est antérieure à la nationalisation, ces déci- 
sions auraient dû être soumises à la commission interministérielle 
de coordinali es et, pour cerluines qui aboutissent en 
fait à modifier ou à compléter des règles statutaires, donner lieu 
à une revision du décret du statut 


n des salai 






sociales, dont le montant global, 
évalué en pourcentage par rapport aux depenses de salaires, marquée 
une augmentation continue, appelée, du fait surtout des retraites, 
à se poursuivre à l'avenir, a conduil la commission, en sus des 
linportantes moditications statutaires preconisces düns ses premiers 
rapporis et dont elle continue à retommander la réalisation, à 
forinuler diverses suygestions nouvelles de porice d'ailleurs tres 
different 


L'étude des diverses charges 


mise en jeu de dispo- 
appliquées, La coinr- 


1 simplement à hâter Ja 
indais non 


rescrilt s, 

ter, en ellet, pour que toutes mesures 
mnème si elles devaient n'avoir qu'un 
d'assurer enfin la création et le fonc- 
d'invalidité prévue par 
cette commission, il 
la procédure d’admis- 


L'une dell: ler 
silions dès inaintenant 
ission croil devoir IMsis 
sulemt prises larder, 
caractere transitoire, en vue 
tionnement de la commission nationale 
l'article 22 du statut; faute de constitution de 
se trouve qu'en attendant la mise en jeu de 
sion à l'invalidité, le bénéfice du plein salaire en cas de maladie 
est, en fait, prolongé, grâce notamment à une contribution du 
budget des œuvres sociales, bien au delà du dé'ai réglementaire, 
déjà fort long, fixé par le sialut, 

En ce qui concerne le régime complémentaire de sécurité sociaie 
du personnel des industries électriques et gazières, alimenté par 
une double cotisation des exploitants et du personnel, c'est une 
réforme d'avenir, d'une application progressive, que préconise la 
commission, en accord avec la cour des comptes qui a, dès main- 
tenant, saisi de celte suggestion les ministres intéressés. I semble 
que les charges de ce rézime complémentaire pourraient en effet 

allégées par transfert d'une lkrge fraction 
de ses attributions au budzet des activités sociales si du moins ce 
budget, à défaut de réalisation de la réforme desnandée par la 
commission et tendant à calculer en fonction des salaires la rede- 
vance à lui verser par les établissements, continuait à bénéficier 
d'une contribution fixée en pourcentage des receltes d'exploitation 
et appelée, par conséquent, à s'accroit:e de façon continue et impor- 
tante, sans rapport avec l'évolution normale des effectifs. 


sus 


être très sensiblement 


Une sensible réduction de la double cotisation de 1,25 p. 100 des 
salaires, par laquelle est financé le régime complémentaire, pourrait, 
dans ces conditions, être envisagée à l'avenir. 


La commission a, par ailleurs, formulé diverses suggestions 
tendant à améliorer les conditions de fonctionnement du budget 
des œuvres sociales: suppression du reversement aux entreprises 
nationales, en fin d'exercice, des excédents éventuels, imputation 
par priorité des défirits sur les ressources de l'exercice suivant; 
elle à réclamé enfin l'exacte observation des dispositions réglemen- 
taires relatives aux remboursements par annuités des avances pour - 
l'équipement consenties par Electricité de France et Gaz de France. 


D. — ELECTRICITÉ DE FRANCE 


1e Activité, — Equipement. 


1952 et surlout en 1953 l'expansion de la demande 
ué un certain ralentissement, la 
ntuée au cours des deux dernières 


Alors qu'en 1 
d'énergie électrique avait marq 
progression s'est au contraire acce 


années, ‘et elle s'est poursuivie en 196. 


C'est ainsi que la consommation globale française (perles com- 
prises) est passée de 41.500 millious de kWh en 1953 à 45.300 en 1954 


et à 419.500 en 1955. 





Pour faire face à cet appel croissant d'énergie, les deux sources 
de production d'électricité ont dû être développées, mais dans des 
proportions très inégales selon les annécs: malgré un coefficient 
moyen d'hydraulicité presque constast en 195% et 1955, avec 097 
et 0,#, les conditions hydrologiques ont été nettement meilleures 
en 1% qu'en 1955 du fait d'une répartition plus favorable des 
débits mensuels, 


Succédant à une période de mauvaise hydraulicité, l'anrée 1954 a 
vu ainsi la production hydraulique augmenter par rapport à 1933 
de 13 p. 1060 environ, l'accroissement de la production thermique 
h'ayant aiteint qu'un peu pus de 4 p. 100, 


La tendance a é'é inverse en 1935: la production hydraulique à 
augmeu'é de 5,3 p. 106 et la production thermique, fortement pous- 
ste en fin d'année surtout par suite d'une sécheresse exceptionnelle, 
de 13 p. 10 environ, 


La part d'Electricit£ de France dans la production g'obale fran 
caise demeure sans doute prépondérante, mais son pourcentage 
a tendu à marquer une légère diminution, du fait principalement ae 
l'expansion de la production thermique hors-Electricité de France 
ct notamment de celle des houillères de bassin. 


France, soit 28.400 millions 


En 1955, la part d'Electricité de 
100 de la production 


de kWh, représentait un peu plus de 57 p. 


Le développement eng rapide de la demande d'énergie 
électrique au cours des deux dernières années (les taux d'accroisse- 
ment soit 9 p. 100 et 9,4 p. 109 ayant élé très supérieurs au taux 
de 7 p. 100 correspondant au doublement en dix amnces) fait ressor- 
ür la difficulté que peut rencontrer l'établissement de plans à long 
terme de produetion et d'équipement, cepeudant d'autant plus 
hidispensabies que la consiruciion des ouvrages de proluction élec- 
trique, et notamment des ouvrages hydrauliques, exige de très 
longs délais. x 


Du fait précisément de ces conditions propres à l’industrie élec- 
trique, il n'est pas douteux qu’eu matière d'investissements la pro- 
cédure des aulorisations annuelles est insuffisante et que la notion 
de programmes s'écuclonnant sur plusieurs années est beaucoup 
mieux adaplée au but poursuivi, 


Aussi la commission, qui à exposé ces vues à plusieurs reprises, 
a-t-elle ne acte avec le plus grand intérêt des disposilions nou- 
velles adoplées par le décret du 29 mai 1955 relatif au deuxième plan 
de modernisation et d’'équipeinent de l'énergie électrique: ce texte, 
pris en application de la loi du 2 avril 195 sur les pouvoirs spé- 
ciaux, ouvre une autorisation globale d'engagements pour toute la 
période couverte par le plan, ce qni a l'avantage de permettre une 
meilleure adaptation du rythme des travaux aux prévisions écono- 
miques, et de soustraire le déroulement des opérations à des à-cours 
et à des retards toujours onéreux. 


A la suite de diverses études, il a été récemment admis par le 
Gouvernement, conformément aux demandes d'Electricité de Franre, 
qu'en raison du rylhme rapide d'accroissement de la demande, 
l'objectif de production de 70 milliards de kWh en 1950-1961, sur 
lequel était fondé le deuxième plan, ne paraissait plus adapté aux 
besoins estimés maintenant à près de 75 miliiards de kWh. 


Dès lors, Electricité de France a été, pour sa part, autorisée à la 
fin de 1955 et au début de 1956 à engager d'importants travaux nou- 
veaux, qu'il S'agisse soit de simples compléments aux opérations 
mentionnées dans le décret-programme, soit d'opérations entière- 
ment nouvelles à valoir sur le troisième plan en cours d'élaboration. 


C'est ainsi qne la décision a été prise de faire appet, à côté des 
sources elassiques d'énergie électrique, à des eour'es non encore 
utilisées jusqu'alors sur le plan industrie!, l'énergie marématrice et 
surtout l'énergie nucléaire. 


La portée considérable de cette décision doit être soulignée. 


Si l'énergie nucléaire ne paraît susceptible d'oc'uper que dune 
un certain nombre d'années une place réellement importante dans 
l’'ensemb'e énergétique national, et si l’on peut prévoir que le prix 
de revient de l'électricité ainsi produite demeurera, au début, certai- 
nement élevé, il n'en était pas moins justifié d'éviter tout retard 
dans la mise au point d'une technique qui est vraisemblablement 
de nature à bouleverser, dans l'avenir, les conditions de production 
de l'énergie. . 


Il est à souhaiter que le troisième plan puisse être mis au point 
à une date suffisamment pro’haine pour être soumis en temps utile 
à l'approbation du Parlement. La commission, à cette occasion, 
souligne à nouveau l'intérêt essentiel qui s'attache à ce que la 
continuité des travaux d'équipement soit bien assurée, afin que 
: pm de production prévus puissent être effectivement 
atteints. 


De toute façon, c’est un effort continu et croissant en vue de la 
réalisation de travaux neufs qui sera nécessaire pour faire face à Ja 
demande, effort dont E. D. F. aura à supporter la charge principaie. 


Alors que les dépenses d’investissements d'E. D. F. (en y compre- 
nant les remboursements de prêts et crédits aflectés à l'équipement) 
étaient de 1% milliards environ en 19%, elles se sont élevées, 
selon des chiffres provisoires, à 113 milliards environ en 1955 et 
alteindraient 164 milliards en 1956; encore faut-il observer que, par 
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suite de la tension des prix, les dépenses risquent d'être supérieures 
aux prévisions, du moins lorsque celles-:i ont été établies, comine 
c'est le cas pour les travaux de distribution, à une époque reiati- 
vement récente, c'est à-dire au moment où les prix étaient au plus 
bas, et que, par ailleurs, au cours de la période d'exécution du 
troisième plan, les dépenses seront en nouve! et sensible accrois- 
serment. 


Aussi les problèmes de financement évoqués plus haut à propos 
des questions générales qui ont reienu l'attention de la seclion de 
t'énergie apparaissent-ils, dans le ‘as d'E., D. F., particulièrement 
graves, notamment en ce qui concerne l'attribution de dotations en 
capital appropriées. 


20 Comptes. — Résultats. 


Les comptes et les bilans d'Electricité de France ont fait l'objet, 
pour les exercices 1955 et 1951, d'une présentation améliorée. Les 
inises au point qui restaient à effectuer ont élé poursuivies et les 
opérations de vérifl'ation de l'inventaire immobilier sont très 
avancées. 


Dans son précédent rapport, la commission a observé qu'en ce qui 
concerne la réévaluation des immobilisations, toutes :es possibilités 
ouvertes par le décret du 18 février 1952 n'avaient pas élé utilisées 
et que Electricité de France s'était volontairement limitée pour 
celte opération aux coefficients de l’année 1950. Les justiflkcations 
techniques produites ont permis à la commission de s'assurer que 
les nouvelles annuités d’amortissement, calcukes en fon’tion 
d'immobitisations réévaluées seulement sur la base 1950, n'étaient 
pas inférieures à celles qui auraient été obtenues en faisant état 
d'une estimation éirecte au niveau actuel des prix du coût de 
renouvellement des installations. Mais cette question reste à suivre 
de très près en fon:tion de l'évolution de ce niveau des prix. 


La comptabilité analytique d'exploitation, qui constitue un é’ément 
essentiel pour le contrôle et l'orientation de la gestion, est tenue 
dans des conditions, dans i’ensemble, très satisfaisantes, Dans ce 
domaine, toutefois, plus encore qu'en comptabililé générale, des 
aménagements et des perfeclionnements demeurent toujours pos- 
sibles: c’est ainsi, par exempie, que la cominission a signal l’inté- 
rèét qu'il pourrait y avoir à faire ressortir désormais les charges 
nettes que les diverses formes d'intervention d'Ele:tricité de France 
en faveur du logement imposent à l'entreprise. 


La commission rappelle que, si le cadre de la comptabilité analy- 
tique sert bien de base à l'établissement de prévisions d'exploitation 
ainsi qu'à la mise en œuvre du contrôle budgétaire induslriel, il 
reste souhailable de rechercher toutes possibilités d’accroitre, aux 
divers échelons de direction, l’effica:’ité de ce contrôle. 


Le bilan de 1952 qui, lors du pré‘édent rapport d'ensemble de 
la commission, élait le dernier qu'elle ait été en mesure d'étudier, 
faisait ressortir, pour l’ensemble de la période écoulée depuis la 
nationalisation, une situation très Kgèrement excédentaire, le mon- 
tant à reporter à l'exercice suivant étant alors de 428 millions. 


Si en 1953 et 1954 les comptes se sont traduits par des pertes, 
celles-ci, soit respectivement 85 millions et 291 millions, demeurent 
faibles, et c'est en définitive une situation voisine de l'équilibre 
qui a pu encore être enrezistrée, 


C'est cependant de justesse et non sans difficultés que ce résullat 
a été atteint, 


En 1953, année au cours de laquelle, on l’a dit, la consommation 
s'est relativement peu développée, et où l'hydraulicité est restée 
médiocre, le compte d'exploitation a présenté un important déficit, 
4.252 millions, qui n'a pu être couvert que par le solde largement 
créditeur des opérations sur exercices anléricurs. 


En 1954, à raison surtout de deux éléments favorables, forte aug- 
mnentation de la consommation et hydraulicité heureusement répar- 
tie, le compte d'exploitation, en nette amélioration, a présenté un 
léger excédent de 172 millions. Mais le éens de ce résultat a été 
inversé par les opérations du cempte de pertes et profils qui à 
supporté d'importantes charges, compensées il est vrai, pour Ja 
plus grande partie, par des profits sur exercices antérieurs, parmi 
lesquels on peut noter des bonifications d'intérêts allouées réltroac- 
tivement par le Trésor au titre de divers emprunts. 


En ce qui concerne les prochains exercices, il y a lieu de penser 
que, dans la mesure où le niveau moyen des tarifs demeurerait 
inchangé, l'établissement éprouvera des difficultés à équilibrer ses 
comptes. 


Dès 1955, en effet, et en dépit d’une expansion particulièrement 
marquée de la demande, le compte d'exploitation de cet exercice, 
affecté, il est vrai, par des conditions hydrauliques assez peu satis- 
faisantes, fait ressortir un déficit notable: si la perte enregistrée, 
en définitive, par les comptes est ramenée à un montant modéré, 
c'est, semble-t-il, dans une large mesure, à raison de profits de 
caractère tout à fait exceptionnel dont a bénéficié le compte de 
pertes et profits. 


En 4956, les mesures de relèvement de rémunérations décidées 
au cours de l'exercice précédent ont joué de façon beaucoup plus 
lourde, et de ce fait, malgré une consommation toujours en forte 
Progression, la réalisation de l'équilibre sera egalement malaisée, 





3° Exploitation - Tarification. 


Cette situation préoccupante montre bien la nécessité qui s’im- 
gg à l'établissement de poursuivre avec ténacité ses efforts dans 
e sens d'une explilation aussi économique et rationnelle que 
possible, tant en ce qui concerne l’utilisation et la gestion du per- 
sonnel, que les conditions de constitution des approvisionnements 
et surtout la réalisation des grands lravaux, 


L'amélioration de ses méthodes d'exploitation fait d’ailleurs 
l'objet de constantes recherches de la part d'Electricité de France 
qui a réussi à faire face jusqu'ici, avec un personnel sensiblement 
stable, à une activité en développement continu. 


C'est là un résultat qu'il importe de souligner, même s'il a 
pu se trouver facilité du fait que certains organismes avaient, en 
réalité, conservé un personnel quelque peu excédentaire. 


La commission, dans son précédent rapport, avait insisté sur 
l'intérêt des études entreprises par Electricité de France, en liai- 
son avec Gaz de France en vue de simplifier et d'améliorer, prin- 
cipalement dans les secteurs ruraux et semi-urbains, les procédés 
appliqués jusqu'alors pour le relevé des consommations et le 
recouvrement des quittances. 


Après de nombreuses expériences, Electricité de France a porté 
son choix sur un système qui consisterait à -espacer le passage 
de receveurs-encaisseurs et à dermander, en contre-parlie, à ceux 
des &bonnés dont la consommation habiluelle est aséez élevée, de 
verser périodiquement des acomples. 


Il est à souhaiter que celte méthode qui répond à un souci jus- 
tifié d'amélioration de la productivité soit mise en application dès 
qu'il sera possible. 

La commission signale enfin l’heureuse initiative qu'a constituée 
l'élaboralion d'un accord dès maintenant en vigueur avec l'asso- 
cialion professionnelle des banques, aux termes duquel les abonnés 
titulaires de comptes bancaires peuvent demander la domiciliation 
dans leur banque de leurs quittances d'électricité et de gaz. Il 
serait souhaitable qu'un accord puisse être réalisé dans le même 
sens avec le service des chèques poslaux. 


La recherche d'une constante amélioration des modalités de passa- 
lion et d'exécution des marchés présente une importance particu- 
lière pour Electricité de France dont les dépenses de fournitures et 
de travaux atteignent un volume considérable. 


Alors que, pendant la période qui a suivi la nationalisation, la 
commission a dû formuler diverses criliques à cet égard, elle 
constate, depuis plusieurs années, une amélioration constante, el ce 
sont seulement des observations de détail qu'elle a présentées dans 
ses rapporis particuliers. 

Une surveillance très attentive des conditions d'attribution des 
marchés reste bien entendu indispensable. 


JL est apparu au Gouvernement que, surtout pour de gros maté- 
riels spécialisés, une amélioration des prix offerts devrait pouvoir 
être obtenue par une normalisalion de la production ainsi que par 
une ulilisation ralionnelle des moyens et des études des divers four- 
nisseurs. 


C'est ainsi que, dans le cadre d'une politique dès maintenant 
étendue à divers secteurs, a été institué par arrêté du 26 mars 1955 
un comité de l'équipement électrique qui a déjà posé un certain 
nombre de principes et s'emploie à les mettre progressivement en 
application. 


La commission prend acte avec le plus grand intérêt de celle initia- 
tive, qui parait susceplible de conduire, en effet, à des résultats 
favorables, étant seulement observé qu'à raison de l’organisation 
professionnelle et de la concentration qu'elle impiique de la part 
des fournisseurs, il importe que, par ailleurs, les utilisateurs aient 
bien la faculté de faire appel, le cas échéant, à la concurrence exté- 
rieure. 


Les conditions d’exploilation du service de distribution viennent, 
sur le plan administratif et financier tout au moins, d'être profon- 
dément modifiées dans la plus importante des concessions d’Elec- 
tricité de France, c'est-à-dire à Paris. 


Il y a plusieurs années déjà, la commission avait signalé que les 
clauses de l’ancienne convention de 1907, toujours en vigueur sous 
réserve des aménagements qui leur avaient élé apportés à diverses 
reprises et notamment en 1950, élaient mal adaptées à la situation 
présente el qu'il y aurait lieu de les reviser. 

La ville de Paris, ayant résilié en juin 1953 cette convention, des 
négocialions ont abouti à la conclusion d'un contrat nouveau, 
appliqué en fait depuis le {7 janvier 1955. 


Les répercussions financières de cette convention sur les comptes 
d’Electricité de France sont assez malaisées à prévoir, car elles 
seront fonction notamment, dans une large mesure, du rythme de 
développement de la consommation; en ce qui concerne les pro- 
chaines années il n’est pas douteux que le nouveau régime imposera 
à Electricité de France des charges nouvelles non négligeables, 


Cependant la récente convention paraît heureuse en son prin- 
cipe, dans la mesure où elle met fin au régime antérieur d’associa- 
tion avec partage de bénéfices et où elle assure à Electricité de 
France, tenue désormais sans doute de verser à la ville d'impor- 
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tantes redevances, une plus grande liberté dans la conduite de l’ex- 
p'oitation; Electricité de France bnificiera, pour une plus large part 
qu'auparavant, des économies de gestion et du développement de 
Ja consommation, ce qui pourrait lui permettre de compenser .les 
charges supplémentaires lui incombant par ailleurs. 


La commission, dans ses rapports antérieurs, a insisté sur l'intérêt 
d'une homogénéisalion des muluples tarifs actuellement prévus par 
les divers cahiers des charges, ainsi que d'une modification de leur 
structure qui conduirait, par une différenciation fondée sur le prix de 
revient, à une utilisation plus rationnelle et plus économique des 
installations de production. 


Celle observation conserve toute sa portée: Electricité de France 
a sans doute élaboré de nouveaux barèmes en fonction des prix de 
revient marginaux à long terme, mais ceux-ci n'ont été utilisés jus- 
qu'à présent que pour les cessions internes: aussi la commission 
a-t-elle insisté depuis plusieurs années sur l'urgence de la publi- 
cation des règlements d'administration publique, qui doivent, en 
exécution de l'article 37 de la loi de nationalisation, établir des 
cahiers des charges type, conditionnant l'élaboration de nouveaux 
cahiers des charges et facilitant la mise en œuvre d'une tarification 
rationnelle, Une première réalisation vient d'être oblenue par le 
décret du ?8 novembre 19% sur le cahier des charges type de la 
concession à Electricité de France duw réseau d'alimentation géné- 
rale en énergie électrique Mais il reste à faire paraitre le cahier 
des charges lyvpe des réseaux de distribution. La commission signale 
de nouveau de façon pressante aux pouvoirs publics l'intérêt qui 
s'allache à ce que ce document essentiel intervienne maintenant 
sans plus tarder, 


La détermination du niveau moyen des tarifs doit, au moins autant 
que celle de leur différenciation interne, retenir très particuhè- 
rement l'attention: le blocage, depuis 1952, des index réglementanes 
à un gr notablement inférieur à celui qui résulterait du jeu des 
formules de revision rend sans aucun doute malaisé l'équilibre des 
comptes d'exploitation d'E. D. F. 


Mais pour établir les bases d'une politique tarifaire à long terme, 
répondant au double souci de maintenir une certaine stabilité des 
barèmes de vente et de sauvegarder la situation financière de l'en- 
treprise, il conviendrait de dégager, pour l'avenir, les prix de 
revient moyens probables en fonction desquels serait fixé le niveau 
général des tarifs. 


Ce problème difficile est essentiel pour une entreprise, comme 
E. D. F., qui doit réaliser un développement rapide du rythme de 
sa production pour satisfaire aux exigences de l’économie et où 
le coût de la production complémentaire à obtenir des nouvelles 
installations est un facteur prépondérant. 


E. D. F. effectivement s'est préoccupée d'établir, à long terme, 
pour l'ensemble de l'exploilalion, des comples et des prix de revient 
prévisionnels. 

Ces études sont en cours: la commission souhaite qu'elles puissent 
être menées à bien, car elles doivent constituer, sous réserve 
d'être ensuite mises périodiquement à jour, un élément essentiel 
pour l'orientation de la politique générale d'E. D, F, el surtout de 
sa politique tarifaire. 


C. — Gaz DE FRANCE 
1° Activité. — Equipement. 


Les ventes de gaz ont continué leur progression régulière: leur 
volume est passé de près de 2.800 millions de mètres cubes en 1953 
à 2.957 milliuns en 1954 et à 3.110 millions en 1955. 


L'augmentation a été particulièrement marquée en ce qui 
concerne les usages industriels, lesquels ont été stimulés par la 
vulgarisation de nouvelles techniques d'emploi du gaz. Les usages 
domestiques, eux aussi, ont été influencés, quoique dans une pro- 
portion moindre, par la propagande faite notamment pour les appa- 
reils ménagers. 

Alors que les ventes sont ainsi en augmentation, la production 
propre de Gaz de France n'a pas suivi une progression aussi pro- 
noncée et elle a même diminué en 1955. 


Il y a là une conséquence naturelle de l’évolution de l'industrie 
gazière, qui tend à la p'eine utilisation des ressources en gaz 
extérieures à Gaz de France pravenant des cokeries minières et 
sidérurgiques, des raffineries de pétrole et du gaz naturel. Cette 
évolution s'est traduite par l'achèvement de la canalisation d’ame- 
née du gaz de l'Est dans la région parisienne. Elle va s'accentuer 
au cours des prochaines années gar la mise en œuvre progressive 
des ressources en gaz nalurel du gisement de Lacq. Gaz de France, 
qui vient de participer aux sociétés mixtes devant assurer dans les 
épartements du Sud-Ouest et au delà Je transport et la vente du 
gaz naturel, doit activement contribuer à la mise à la disposition 
de notre économie de ces importantes ressources supplémentaires 


en énergie. 


Parallèlement, Gaz de France a poursuivi, en ce qui concerne sa 
ropre produclion, le programme qui tend à concentrer cette pro- 
uclion dans de puissantes centrales gazières, avec développement 
corrélatif du réseau de transport à distance, à moderniser ses 
etites et moyennes exploitations et à fermer les unités de produc- 
ion les moins rentables (sur 546 usines existant à la nationalisa- 
tion, près de 200 avaient été éteintes à la fin de 1955). 





Enfin un effort, sur lequel le deuxième plan a mis particu- 
lièrement l'accent, est en cours de réalisation pour la remise en 
élat des réseaux de distribution et leur transformalion en fonc- 
tion des nouvelles qualités de gaz. 


En ce qui concerne les exploitations de production et de distri- 
bution dont certaines ont encore des prix de revient prohibilifs, un 
décret du 29 février 1956 a répondu aux recommandations de la 
commission en permettant la mise en application effective du décret 
du 25 août 1937 relatif à la révision des contrals de concession et 
d'affermage passés par les collectivités locales. I1 conviendrait que 
Gaz de France et les ministres de tutelle conjuguent leurs efforts 
pour réaliser par ce moyen les mesures d'adaptation et d'assainisse- 
ment qui restent à prendre. 


Il convient de signaler comme élément de transformation impor- 
tante des modaiités de gestion de Gaz de France les nouvelles con- 
ventions passées avec la ville de Paris et le syndicat des communes 
de la banlieue et mises en applivation au début de 1955. 


La commission avait à plusieurs reprises appelé l'attention sur 
le fait que les contrats de régie, dont Gaz de France avait pris 1a 
suite à la nationalisation, ne répondaient plus aux nécessités tech- 
niques et économiques de l'exploitation actuelle et sur l'intérêt 
essentiel qui s’attachait à la conclusion de nouveaux accords permet- 
tant à Gaz de France d'utiliser au mieux les installations de produc- 
tion et les ressources en gaz extérieures, dans le cadre des réseaux 
interconnectés de la région parisienne. Les dispositions des nouvelles 
conventions répondent pleinement à cette préoccupalion en transfé- 
rant à Gaz de France la responsabilité des résultats de l’exploitation 
et en lui permettant, en contre-partie, de la conduire plus libre- 
ment, Sans doute, les accords intervenus aboutisseni-ils dans 
l'immédiat à une certaine aggravation de la situation de l’établis- 
sement, qui supporle des charges nouvelles et perd des rémunéra- 
tions ou des produits qu'il recevait en rm de régisseur. Mais, 
d'une part des litiges graves comme le différend relatif aux charges 
me nig de retraites de Paris se trouvent réglés dans des 
conditions que l'on peut juger satisfaisantes pour le passé, comme 
pour l'avenir. D'autre part, les avantages d’une conduite plus ration- 
nelle de l'exploitation, qu'accentueront sans doute prochainement 
l’utilisation d'installations de slockage souterrain, et la recherche par 
Gaz de France de toutes les réductions de prix de revient et de 
toutes les simplifications que permet le nouveau régime doivent 
aboutir à une amélioration progressive des résultats obtenus dans 
la région parisienne. 


2e Comptes ct bilans. — Résultats. 


Les comptes de 1953 sont en perte de 688 millions, alors que Île 
report à nouveau créditeur fin 1952 élait seulement de 39 millions. 


L'exercice 1954 s’est traduit par une perte nouvele de 803 millions. 
Mais le déficit du compte d'exploitation est bien supérieur; s'éie- 
vant à 1.924 millions, il a été atténué par des profits sur exercices 
antérieurs et par des profits exceptionnels, comprenant notamment 
une reprise de 596 millions sur une réserve pour emprunts rembour- 
sés constituée en 1951 et 1952. 


JL faut considérer aussi que l’aggravation du déficit est plus 
importante qu’elle ne ressort de la comparaison des chiffres, du 
fait qu'il a été effectué en 1953 un abattement de 25 p. 100 sur les 
amoriissements des installations de production reçues à la nationa- 
lisation autres que les cokeries et que cet abattement a été porté 
à 50 p. 100 à partir de 1954. 


L'entreprise justifie ces abatlements par le fait que le coût de 
remplacement des installations en cause serait inférieur, dans cetle 
proportion, aux valeurs réévaluées portées au bilan. La commis- 
sion, après un examen approfondi, à &dmis ces taux d’abalteinent, 
tout en considérant qu'ils constituaient un grand maximum, mais, 
de ce fait, les résultats des comptes des exercices 1953 et postié- 
rieurs ne sont pus exactement comparables. 


Compte tenu de ces différents éléments, on conslale une aggra- 
vation du déficit d'exploitation particulièrement sensible et qu'il 
convient de souligner. Elle est le résultat à la fois d’une augmen- 
tation des charges et d'une légère diminution de la recette moyenne, 
Par suite de cette augmentation des charges, le prix de revient <e 
trouve lui-même alourdi, malgré le développement des ventes, tandis 
que ce développement des ventes qui concerne surtout la consom- 
mation industrielle a eu pour eflet de diminuer la recelte moyenne. 


Les résultats provisoires de 1955 et les prévisions pour 1956 lais- 
sent apparaître de nouveaux molfs importants d'aggravation du 
déficit. C2 sont les répercussions déjà signalées des nouvelles 
conventions pour Paris et sa banlieue. C'est, en outre, la progres- 
sion des charges d'intérêts et d’amortissements consécutives Ja 
mise en service de nouveaux ouvrages d'équipement. Ce sont enfin 
les nouvelles charges de personnel, résultant des décisions minis- 
térielles ayant accordé des hausses de salaires en 1955 et en 1956, 
et qui neutralisent les effets des réductions d'effectifs dont Gaz de 
France poursuit la réalisatior. 


En 1956, Gaz de France a bénéficié du relèvement du prix du 
coke, mais supporté, en revanche, l'augmentation du prix du char- 
bon effectué un peu plus tard, À partir de mai 19%6, des réfactions 
temporaires ont été prescrites sur les tarifs du gaz de ville et, en 
contre- e, une compensation financière a été accordée par J'Etat 


à l'établissement, 


D 
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Cette évolution impose à Gaz de France de continuer, de façon 
articulièrement soutenue, son elfort à la fois sur le plan commer- 
cial pour développer ses vertes —— développement facilité par Ja 
suppression récente des taxes locales sur le gaz — et sur le plan 
administratif et technique pour apporter à son organisation loutes 
les simplifications désirab'es, avec les compressions de personnel 
qu'elles peuvent entraîner, e; pour amé.iorer ses prix de revient. 


I ne faut pas méconnaitre non plus l’utñité qu'auraient certains 
aménagements des tarifs pour les mettre mieux en rapport avec les 
coûts de production. Acluellewent, par suite du blocage, les amé- 
nagements que recommande ia polilique commerciale, ne pouvant 
se faire que dans le sens des baisses de prix, il y a lieu de se 
demander s'il ne conviendrait pas d'apporter à ce blocage des 
dérogalions limitées, dans des condilions déterminées par les pou- 
voirs publics. 


Des étuies de prévision de résuitats à long terme, tenant compile 
des répercussions des instaliations nouve:les comprises dans Îles 
programmes d'investissement et de l'incidence sur l'équilibre de 
Gaz de France du développement des ressources en gaz naturel, 
ont été entreprises; elles doivent être menées avec la plus grande 
diligence, de façon à ne rien négliger de ce qui sera nécessaire 
pour garantir un équilibre durab.e. 


V. — Fonds d'amortissement des charges d'électrification. 


La commission appelle, depuis plusieurs années, l'attention sur 
le déséquilibre des opérations du fonds, qui, du fait de | importance 
des travaux d'électrification rurale agréés, supporte des annuités 
d'allégement de charges financières, dont le montant rapidement 
croissant ne peul être raisonnablement couvert par les prélèvements 
sur les recettes des distributeurs d'électricité et principalement 
d'Electricité de France. 


Sans doute, diverses mesures sont-elies intervenues en 1954 et 
1955, dans le sens des recommandations de la commission, pour 
améliorer le fonctionnement du fonds: décret du 10 juillet 1954 
introduisant au conseil d'administration du fonds un représentant du 
ministère des finances, faisant intervenir ce département dans Îles 
mesures de tutelle, mnstituant enfin le contrôle économique et 
financier de l'Etat; établissement préalable de programmes annuels 
d'agrément approuvés par les ministres; enfin décisions dn conscil 
d'administration du fonds revisant ses modalités d'intervention et 
ayant eu pour effet d'abaisser dans une cerlaine mesure le pourcen- 
tag» moyen des participations du fonds. 


Par ailleurs les taux des prélèvements sur les distributeurs ont été 
relevés de 26 p. 100 à partir de 1954. 


Mais le programme des agréments de 1951, fixé primitivement à 
20 miliiards, a été porté, par autorisations complémentaires succes- 
sives octroyées en cours d'année, à 53 milliards, ce qui a lourdement 
obéré les finances du fonds. Si des précautions ont été prises pour 
que de tels dépassements ne se renouvellent pas, les montants des 
programmes approuvés pour 195 et 1956 restent élevés, 21 miiliards 
et 25 milliards; ils dépassent d’ailleurs très sensiblement ceux deg 
programmes d'électrification subventionnés par le ministère de 
l'agriculture et ils conduisent, suivant les prévisions à long terme 
que l’administration du fonds s'attache à tenir à jour, à de très 
graves insuffisances. 


Déjà les exercices 1953 et 1954 se sont soïdés par des pertes s’éle- 
vant respectivement à 786 millions et 3.602 millions, ce qui aboutit 
fin 19%53%, compte tenu des reports antérieurs, à un déficit de 
3.92% millions, et il fallait escompter l'épuisement presque complet 
de la trésorerie à la fin de 1956. 


Devant l'impossibilité pratique d'apporter à la cotisation des dis- 
tributeurs un nouveau relèvement qui soit à la mesure du déficit 
à couvrir, le retour à l'octroi de subventions budgétaires, qui ont 
d'ailleurs été une ressource normale pour le fonds depuis 1936, date 
de sa création, jusqu'en 1931 devenait inévitable, La Joi du 
4 août 1956, por:ant ajustement des dotations budgétaires reconduites 
à l'exercice 1956, a ouvert un premier crédit de subvention d'un 
milliard en faveur du fonds. 


En outre, des dispositions spéciales de la même loi ont prescrit 
que des mesures seraient prises avant la fin de l’année 1956 pour 
assurer au fonds les moyens nécessaires à l’accomplissement de 
sa mission, Les ressources à fournir à cet eflet au cours des pro- 
chains exercices devront être d'autant plus é'evées, que Ja loi 
spécifie, par ailleurs, que les participations du fonds, s'appliquant 
aussi bien aux travaux de reuforcement des réscaux qu'aux travaux 
d'électrification proprement dite, pourront atleindre 100 p. 100, sans 
jamais descendre au-dessous de 70 p. 100, Ces pourcentages sont 
iort élevés, ainsi que la commission en a présenté l'observation à 
plusieurs reprises dans ses rapports, s'agissant de travaux dont les 
collectivités locales gardent l'initiative, et pour lesquels elles 
devraient normalement censerver "n contre-partie une part appré- 
ciable de la responsabilité financière. 


L'application des nouvelles dispositions législatives est en cours. 
Jl reste essentiel qu’une corrélation soit maintenue entre le montant 
des programmes de travaux agréés et les ressources dont dispose le 
fonds ou qui lui seront attribuées, Il convient de recommander par 
ailleurs,  — dans le cadre des dispositions légales, les modalités 
d'intervention du fonds soient déterminées, de façon à éviter désor- 
mais toute couverture injustifiée de charges fictives et à aboutir 
à des pourcentages moyens de participation aussi modérés que 





possib'e. Enfin, lors de l'établissement des programmes de travaux 
d'électrification, et pius spécialement des lravaux de renforcement, 
il y aurait licu de ménager une liaison étroite avec E. D. F., qui 
serait appelée à donner son avis sur ces travaux tant au point de 
vue économique que technique. 


Rien ne doit êtræ négligé en un mot pour oblenir une utilisation 
aussi rationnelle et aussi profilab.e que po:sib'e des sommes de 
pius en plus importantes mises à la disposilion du fonds, 


VI. — Electricité et gaz d'Algérie (E. G. A.), 


L'’accroissement de la production d'é'ectricité résullant du déves 
loppement de la consommation aïgérienne s’est poursuivi au cours 
des dernières années, mais à partir de 1%»%4 à un rythme moins 
rapide qu'il n'avait été prévu: 9,5 p. 100 en 1953, 7,2 p. 140 en foi, 
6,3 p. 100 en 19%55, un peu moins sans doute en 1956. 


Ces résultats techniques, s'i:s peuvent être considérés comme 
satisfaisants en ce qu’ils traduisent, maïgré les circonstances 
actuelles, la vitalité de l’économie algérienne, n’en ont pas moins 
réndu pius difficie l'équilibre des résullats de l'établissement, dont 
les installations mises en service à la suile de l'effort considérable 
d'équipement réalisé depuis sa création permellaient de faire face à 
une demande d'énergie plus poussée. 


Les comptes de 1953 se présentent en balance ; ceux de 1951 n’abou- 
tissent qu'à une insuffisance de 53 millions. Mais, en réalité, chacun 
des deux exercices se traduit par une perte propre assez importante 
el ce sont diverses opérations sur exercices antérieurs, qui d'ailleurs 
n'appellent pas en e:les-mèmes d'observations, qui ont permis d'’at- 
teindre l'équilibre ou de s’en apnrocher, Les comptes de l'exercice 
1955 font ressortir au cont'aire une perte assez élevée. 


Les vérifications de la commission l'ont conduit à conslater les 
progrès dans la tenue des comptes, les dispositions prises dans le 
sens d’une organisation plus rationnelle des éervices, enfin un effort 
persévérant d'économie, qui ont atténué les répercussions de la pro- 
gression des amortissements, des charzes financières et des mesures 

rises en faveur du personne. Cette action doit être poursuivie et 
a réalisation de plusieurs recommandations formulées dans les rap- 
ports particuliers de la commission pourra y contribuer. 


A la suite de l’achèvement des installations prévues au premier 
pan d'équipement, les dépenses d’inveslissement ont élé sensible- 
ment allégées en 1954 et 1955, ce qui a permis d’apurer les dettes à 
court terme qui avaient été contractées, de consolider une partie 
importante des crédits à moyen terme et de renforcer ainsi Ja 
situation financière de l'établissement. 


Mais les travaux duw denxième plan n'en ont pas moins été mis 
ex roule dès 1%55: centrale thermique d'Oran-Sanla-Cruz, entreprise 
en commun avec la marine nationale, et surtout aménagement de 
l’oued Djendjen supérieur, Ce nouveau programme d'équipement, 
auquel s'ajoutera la centrale thermique dont il a été traité à l’occa- 
sion des H. S. O., doit permettre de faire face, dans les années à 
venir, à une progression, qu'il faut espérer plus accenluce, des 
besoins de l'Algérie en énergie. 


VII. — Caisse nationale de l'énergie. 


L'activité de la caisse nationale de l'énergie, au cours des récents 
exercices, se caractérise par l'avancement et og l'achèvement 
des opérations d'attribution et de délivrance des obiigations indem- 
nitaires, l'importance des regroupements d'emprunts qui faciiteront 
dans l'avenir le service des titres, enfin l'élendne des opéralions 
financières auxqueiles la caisse a prèté son concours. 


Cette évolution a permis déjà certaines réductions d'effectifs, qui 
devraient se poursuivre, Cependant les conséquences de la loi du 
44 décembre 1953, qui a étendu aux agents de la caisse le statut du 

ersonnel des industries é'ectriques et gazières, et dont les moda- 
ités d'application ont été déterminées assez tardivement par décret 
du 2% novembre 1954, risquent d’être peu favorables, dans l'avenir, 
à la souplesse qui serait désirable dans la gestion du personnel; 
d'ores et déjà elles entrainent des charges supplémentaires sensibles. 


Comme ceux des exercices antérieurs, les comptes des exercices 
1953 et 1954 se présentent en balance. Les rapports particuliers de 
la commission ont analysé les conditions dans lesquelies cet équi- 
bre à été ménagé, en même temps qu'ils ont formulé certaines 
suggestions tendant à établir sur des bases plus rationnelles le 
régime des receltes procurées À l'étahissement par les entreprises 
pubiiques bénéficiaires de ses services, 


VIIL — Bureau de recherche de pétrole (B. R. P.) 


Le cadre des attributions d'ordre technique du B. R. P. a.«18 
notab'ement élargi par un décret qu 23 octobre 1954 qui lui permet 
d'entreprendre, par tous procédés, des travaux de reconnaissance 
et d’information générale; mais l'intensification de l'effort de 
recherche, notamment à partir de 1954, a abouti à un développement 
lus considérable encore de la mission d'aide au financement des 
rais exposés par divers organismes. 


L'ensemble des dépenses de recherche en France et dans l’Union 
française peut être évalué, en effet, à 22 milliards en 1953, 25 mii- 
liards et demi en 1954 et près de 29 milliards en 1955. L'effort s'est 
d'aileurs fortement accentué en 195%, 
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Le B. R. P. a couvert ces dépenses à concurrence de 22 p. 100 
en 1955 et 25 p. 100 en 1951, sous forme de prises de participations 
dans le capitai des organismes de recherches ou de prêts à échéance 
de plus d'un an, 

Des ressources accrues ont dû être mises à sa disposition: les 
subventions d'équipement dont il a bénéficié de la part de l'Etat 
sont passées de 4.280 miilions en 1953 à 6.685 miliions en 19%54 et 
9.50 millions en 19%%; enfin les crédits ouverts pour 1956 se sont 
élevés à 16.714 miliions. 

La commission a noté qu'à partir de 1951, les subventions 
accordées au B. R. P, l'ont été au titre de deux chapitres différents 
da budget de l'Etat: d'une part, les « Subventions d'équipement », 
dans le cadre du plan quinquennal de recherches et, d'autre part, 
les subventions, avant également le caractère de subventions 
d'équipement, imputées sur les « Ressources aflectées au soutien des 
hydrocarbures et assimilés »; aussi a-t-lle recommandé que fût 
recherchée, dans un intérêt de ciarté et afin de maintenir une 
signification à la notion de programme, une formuie tendant à 
organiser une procédure d'autorisation de programme pour l'en- 
semble des dépenses, portant non seulement sur les « Subventions 
An pe », Comme c'est actuellement le cas, mais sur la 
totalité des subventions. 

Les ressources propres du B. R. P.: remboursement de prêts, 
produits d'exploitation, intérêts et redevances s'accroissent assez 
rapidement d'année en année; il faut y ajouter, depuis 1951, les 
cessions de titres de participation pour un.montant relativement 
important, Par contre, le B. R. P. na bénéficié en 19%54 et en 1955 
d'aucune subvention nouvelle de la régie autonome des pétroles et 
le versement d'un milliard qui devait lui être fait par cet etablis- 
sement au titre de l'année 1953 n'était pas eflectué fin 1955. Les 
dépenses relatives aux missions de reconnaissance eflectuées direc- 
tement par le B. R. P. se sont élevées respectivement en 1953 et 
4951 à environ 300 et 730 millions. Quant aux frais financiers et de 
gestion administrative exposés par l'établissement au cours de ces 
tièmes années, ils demeurent modérés, 

Les comptes de 1953 et 1954 ont été soldés en ba:ance, la perte 
enregistrée en 1951 et amortie pour partie dans les comptes de 1953 
ayant élé entièrement résorbée au 31 décembre 1953; leur équilibre 
a été réalisé en 19%54 en n'amortissant que partiellement les frais des 
missions de préreconnaissance, qui font à nouveau, en 1%55, l’objet 
d'un amortissement total. L'évaluation des provisions pour créances 
duuteuses sur les prêts et sur les participations pose des problèmes 
délicats et le B. R. P, utilise la facuité qui lui est laissée de compen- 
ser les moins-values de différents titres par les plus-values certaines 
enregistrées sur d'autres. 

La commission a souligné, à différentes reprises, l'importance des 
capitaux exigés par les recherches de pétrole qui se développent 
maintenant à un rythme très rapide. Malgré l'augmentation des 
investissements opérés par les grands groupements pétroliers, et plus 
récemment par l'épargne privée, en dépit également de l'accrois- 
sement des ressources propres que procurent les exploitations pro- 
ductrices, la part des capilaux publics reste prépondérante, Flle 
représente en 1953 plus de 68 p. 100 du financement de !a recherche, 
si l'on ajoute à la participation financière du B. R. P., des territoi- 
res d'outre-mer et de la caisse centrale de la France d'outre-mer, le 
soutien apporté par l'Etat à la production des hydrocarbures d'ort- 
gine nationale, ainsi que l'aide financière accordée par la loi du 
6 février 1953 aux souscripteurs d'actions et de parts sociales des 
sociétés de recherches et d'exploitation. 

H n'en demeure pas moins que la part des apports de capitaux 
privés particuliers a quadruplé de 1951 à 1955, par suile du succès 
ubienu par deux sociétés E financement, qui ont piacé Cans le 
public de grosses augmentations de capital, à la faveur du choc 
psychologique créé par les importantes découvertes de gisements de 
gaz et de pétrole dans la métropole et dans les terriloires d'outre- 
mer, 

En effet, la production de pétrole du gisement de Parentis, qui 
svait atteint 570.000 tonnes en 1955, a dépassé un million de tonnes 
en 19%56. D'autre part, l'importance du gisement de gaz de Lacq- 
profond est considérable ; les problèmes posés par la teneur du gaz 
en hydrogène sulfuré semblent résolus et l'usine de désulfuration 
doit fonctionner en 1957. L'exploitation, qui va débuter par une pre- 
mière tranche au milieu de 1%57, doit prendre, au cours des années 
suivantes, une très large et très rapide extension. Enfin, les résul- 
tats des recherches au Sahara, ainsi que dans d'autres territoires 
d'outre-mer, aulorisent dès maintenant de grands espoirs. 





IX. — Régie autonome des pétroles (R. A. P.). 


La production du gisement de gaz naturel exploité par la R. A. P, 
à Saint-Marcet s'est iégèrement accrue au cours de ces dernières 
années, passant de 21% millions de mètres cubes en 1953 à 268 mil- 
lions en 1954 et 274 millions en 1955. Muis, en raison de la 
diminution de l'aide apportée par le fonds de soutien des hydro- 
carbures d'origine natlivnale et de la baisse constante du prix de 
vente unilaire du gaz naturel, les recelles commerciales totales 
de l'étabiissement accusent en 1954 un léger fléchissement qui 
s'est encore poursuivi en 19%55; cependant, l'important aceroisse- 
ment de la produclien enregistré pendant les premiers mois de 
1956 et qui s'est encore amplifié à la fin de l'année permet 
d'escomptler une cerlaine amélioration des recettes pour l'exercice 
en cours. 


Parallèlement, l'effort de recherche entrepris par la R. A. P, 
dans ses périmètres métropolitains et surtout, par ses deux filiales, 
au Sahara, à crû dans des proportions considérables. Les investisse- 
ments de la régie dans le capila! de la compagnie de recherches 
et d'exploitation de pétrole au Sahara (C. R. E. P. S.), où elle 
détient une participation majoritaire, et dans le capilal de Ja 
Compagnie des pétroles d'Algérie (C. h. A.), où sa participation est 
minorilaire, atteignaient en effet respectivement 1.620 millions et 
1.566 millions au 31 décembre 1%4, et 3 milliards et 2 milliards 
environ au 31 décembre 1955. 


La marge bénéficiaire, enregistrée dans les comptes précédents 
de la régie, est en régression et la dernière subvention de- 1 milliard, 
attribuée par la KR. A. P. au B. R. P. au titre de l'exercice 1%53 
et portée en charge dans les comptes, n'avait pas été versée, 
même en partie, à la fin de 1955: la commission a demandé à la 
régie de régulariser cette situation avec l'accord du B. R. P. Les 
bénéfices de 131 millions et 128 millions, constatés en 1953 et 1954 
et affectés comme ceux des exercices antérieurs aux réserves, ont 
été dégagés après de larges amortis$ements sur les immobilisations, 
après affectation de 1% millions en 1%3 et 166 millions en 1954 
à la « provision pour reconstitution de gisements », et enfin après 
constitution d'une « dotation pour reconstitution des stocks » et 
d'une « provision pour dépréciation financière » du capital investi 
dans les deux filiales, 


L'accroissement de l'effort de recherche de la R. A. P, l’a conduite 
à demander en 1956 un concours financier au B, R. P.; mais celte 
évolution dans les rapports des deux établissements n'a rien d’anor- 
mal et pourrait de nouveau s'inverser au cas où les prospections 
en cours — et les résultats techniques déjà obtenus au Sahara 
par la filiale majoritaire de la régie sont très favorables — permet- 
traient l'exploitation effective de gisements de gaz ou de trole, 


A la demande de la commission, la R. A. P. vient de procéder 
à une réforme de l'organisation de ses services comptables en vue 
d'améliorer les méthodes de comptabilité analytique des prix de 
revient, de suivre plus rapidement les engagements et la liquida- 
tion des dépenses, d'éviter les doubles emplois en comptabilité. 
masse et elle a allégé et modernisé son équipement mécanogra- 
phique. 

La commission a souligné, dans ses rapports de 1953 et 1954, 
l'intérêt, en matière de transport et de vente du gaz naturel, 
d'une politique de liaison entre les producteurs et Gaz de France, 
Les producteurs, d'une part, doivent pouvoir poursuivre normale- 
ment leurs recherches et leur exploitation et, d'auire part, Gaz 
de France reste investi de la mission que lui a dévolue la bi du 
8 avril 19%. A cet égard les accords intervenus à la fin de 1%5 
entre la R. A, P., la Société nationaie des pétroles d'Aquitaine, la 
Société nationaie du gaz du Sud-Ouest et Gaz de France, en ce qui 
concerne le transport et la vente du gaz naturel, dont il a déjà été 
fait mention, répondent pleinement aux recommandations de Ja 
commission. Rien ne s'oppose donc gp" à ce que les concessions 
régulières de transport de gaz naturel dans la région du Sud-Ouest 
soient maintenant octroyées. 


Quant aux différends  p— depuis plusieurs années la R. A. EP, 
et la régie municipale du gaz et de l'électricité de Bordeaux, 1a 
commission avait recommandé, à plusieurs reprises, qu'il y fût mis 
fin par les autorités de tutelle, au besoin par voie d'arbitrage, Les 
deux établissements se sont enfin entendus, au début de 1956, pour 
les régler complètement, 
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SECTION DES TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 





TZ — Méditerranée-Niger, 


L'activité du chemin de fer Méditerranée-Nizer demeure à peu près 
exciusiveinent consacrée à l'évacuation des produits des houil'ères 


da Sud-Oranais; un embranchement à élé récemment construit pour 


‘r la desserte d'un nouveau siège d'extraction, 


ä>urt 


Cependant, la prospeclion minière qui se poursuit activement dans 
la région Nord-Ouest du Sahara laisse entrevoir des perspectives 
rageantes qui, si e.les se confirmaient, autoriseraient l’élude du 
nroongeinent de la ligne et l'espoir d'activités nouvelies. 


I gmentlation sensible du trafle, réalisée en 1932 et surtout en 
1951, est due essentieilement au développement de la clientèle des 
houillères du Sud-Oranais. L'exploitation de l'autorail Oujda—Colomb- 
Béchar demeuré une source permanente de délicit. Le b'ocage des 
taris de transport depuis novembre 1%51 accentue d'année en année 
le déséquilibre d'un compile que grèvent des charges salariales 
croissantes. Encore celui-ci ne supporle-t-il plus, depuis 195, les 
dépenses de renouveliement du matérel de voie, ces investissements 

n'iemps différés avant élé financés en 1951 par une subvention 


l'Etat et en 1%55 par : emprunt. 


Le déficit a atteint 67 millions pour l'exercice 1953 et 16 millions 
pour l'exercice 1954. 

En dehors de l’expiailation de son réseau ferré, le Méditerranée- 
Niger assure, pour le comple et aux frais de l'Etat, l'entretien d'un 
certain nombre de pistes qui présentent un intérêt essentiel pour 
le développement économique des régions sahariennes. Un décret du 
13 o‘tobre 1%54% a étendu la mission confiée dans ce domaine au 


diédilerranée-Niger. 


II. — Régie autonome des transports parisiens (R.A.T.P.) 


La situation financière de la régie autonome, loin de s'améliorer 
avec l’affluence continue de la population dans la région parisienne, 
s'est au contraire rapidement dégradée depuis trois ans, au point 
de rendre nécessaire une profonde réforme de structure. 


Instituée par la loi du 21 mars 1948 pour doter d'un slatut légal 
l'exploitation des lignes souterraines et de surface, jadis concédées 
ou affermées à la Compagnie du métropolitain ou à la Société 
T.C.R.P., la régie devait en principe réaliser l'équilibre de sa 
gestion par l'ajustement de ses receltes propres à l’ensemble de 
ses dépenses d'exploitation. Toutefois, pour tenir compte de charges 
ou sujétions particulières, un concours financier pouvait lui être 
consenti par l'Etat et les collectivités desservies dans la limite 
maximum de 15 p. 100 des recettes. En fait, à défaut d'adaptation 
des tarifs, la régie a bénéficié à titre permanent de ces « partici- 
pations financières » qui lui ont été consenties au taux maximum 
prévu de 15 p. 100. 


C'est ainsi que l'exploitation a pu être équilibrée, au moins en 
écritures, pendant quatre ans, du fer janvier 1919 au 31 décembre 
1952, mais ces moyens devaient s'avérer insuffisants, lorsque l'écart 
s'est tendu entre des receltes de trafic à peu près immuables et 
des dépenses en expansion continue, sous l'influence notamment 
des aménagements de salaires réalisés dans les secteurs public et 
parapublic. Alors qu'au 1er janvier 1953 un reliquat de 209 millions 
subsistait au crédit du fonds de réserve, les exercices 193 et 1951 
ont laissé des déficits respectifs de 1.157 et 2.252 millions (prélève- 
ment en faveur du fonds de réserve non compris); le déficit de 1955, 
suivant les comptes de cet exercice, non encore vérifiés, s'élève à 
5.800 millions; en 1956, l'insuffisance serait, jusqu'ici, de l’ordre de 
{ Imilliard par mois. 


Le développement des moyens de transport individuels a sensi- 
blement compensé l'influence de la poussée démographique et de 
la dispersion de l'habitat. Evalué en voyageurs transportés, le trafic 
est, dans l’ensemble, demeuré sans changement autour de 2? mil- 
liards par an, mais il était déjà, à l'époque, en diminution marquée 
par de aux années consécutives à 'a Libération et même d’envi- 
ron 8 10 p. 100 2e rapport à l'exercice 1949. Le nombre des 
voyageurs transportés par voiture-kilomètre n'a varié également 
depuis 1950 que dans une faible mesure, malgré l'ouverture de nou- 
veies lignes routières assez onéreuses et une fréquence récemment 
accrue des services du métropolilain. 








Dans ces conditions, l'adaptation des produits aux charges pouvait 
être oblenue seulement d'un relèvement du prix des transports ou 
d'un accroissement des subventions. Muis les procédures prévues 
par la loi n’ont pas joué. L'incidenc: du module tarifaire sur l'indice 
des prix à la consommation familiale a fait écarter, depuis le mois 
d'août 1941, toute majoration nouvelle à la charge des usagers. Les 
produits du trafic se sont done tenus depuis 152 aux alentours de 
33 milliards: l’appoint des contributions de l'Etat et des collectivités 
élant calculé en pourcentage de recelltes n'a pa: davantage varié 
sensiblement, un peu en dessous de 6 milliards, Comple tenu de 
produits accessoires, l'ensemble des recettes ressort ainsi, bon an 
mal an, entre 5 et 46 railiiards 


En regard de cette stagnation, l'accroissement des charges de per- 
sonnel apparait comme l'une des causes principales des déficits 
constatés depuis 195: elles représentent environ les deux tiers de 
l'ensembie des dépenses: 90.800 millions sur 48.500 millions en 154, 
34 milliards sur 52.200 millions en 1955, et cette progression a ten- 
dance à s'élever d'année en année. Le montant des salaires effecti- 
vement versés allteint 20 milliards et demi en 1945, Les prestations 
annexes sont donc particulièrement élevées; les agents bénéficient 
notamment d'un régime très favorable pour la couverture des risques 
de inaladice et surtout de viciliesse-invalidité, 

La charge résullant pour la régie du régime des reiraites peut être 
estimée en 1%5 à 7 milliards et demi environ, soit 14 à 15% p. 100 de 
l’ensemble des dépenses. Elle n'a pas encore atleint à beaucoup près 
son maximum, le nombre des pensionnés élant appelé à s'accroitre 
pendant 7 ou 8 ans et la péréqualion des relraites élant loin d’être 
réalisée. La plupart des agents peuvent quilter le service à 50 ans, 
avec jouissance immédiale d'une pension, étant ainsi en mesure 
d'en cumuler le bénéfice, pendant de lonzues années, avec un revenu 
professionnel d'appoint, Ce système par trop libéral, qui procède 
d’assimilalions assez arbitraires, déjà signalées par la commission, 
notamment avec les mineurs de fond pour une partie importante 
du personnel à, en ce qui concerne un établissement tel que la 
R.A.T.P,, une incidence très notable sur les résultats de la gestion. 
H y aurait le plus grand intérêt à ce que ce régime soit modifié, 
sous réserve de mesures transilaires destinées à garaniüir les droils 
acquis par les agents actuellement en fonctions. 


En fait, le nombre des agents en activité, 31.09 environ, bien 
qu'inférieur de 8.090 unités à celui de 1938, n'a guère varié depuis 
l'institution de Ja régie, malgré les progrès réalisés dans lorganisa- 
tion des services, Une légère augmentation numérique du personnel 
roulant se manifeste même depuis peu et doit retenir l'attention. 


La réduction des effectifs-cadres entreprise alors que ces effectifs 
s'élevaient en 1950 à 1.485 s'est poursuivie en 19454 et 1955 à raison 
d’une trentaine d'unilés par an. Cet effort doit être continué, En ce 
qui concerne en particulier le personnel supérieur, les réductions 
déjà préconisées par la commission dans son dernier rapport d’en- 
semble et fondées sur des fusions ou des regroupements de services 
demeurent toujours aussi nécessaires, 


Certaines compressions paraissent également réalisables dans les 
services centraux et dans les ateliers. 


Sur le réseau ferré, la mise en œuvre d'installations assurant une 
conduite télécommandée et des réformes profondes dans les pra- 
tiques actuellement suivies pour la vente des billets et le contrôle 
des entrées permettraient un moindre emploi de la main-d'œuvre. 
Sans doute nécessiteraient-elles des investissements étendus. De 
méme d'importants perfectionnements techniques, tels que la mise 
en service sur ce même réseau d’un matériel sur pneumatiques, ne 
peuvent-ils, en raison des charges qui les grèvent, laisser à l’entre- 
prise tout le bénéfice des économies d'exploitation qu'ils permettent 
d'espérer. Les modernisations n'en doivent pas moins être pour- 
suivies, après de sérieuses études de rentabilité, si les avantages 
u’elles procurent conservent une large ampleur, au regard de 
l'accroissement inévitable des charges financières. 


Celles-ci sont encore d'envergure modeste, 2 milliards environ en 
195 (amortissement compris), soit moins de 4 p, 100 des dépenses 
totales. En effet, si la régie a reçu, à sa fondation, des installations 
anciennes et un matériel usagé, les annuités d'emprunts dont elle 
a été, en contre-partie, grevée, pour la plupart libellées en monnaie 
intérieure, ne représentent qu'une charge minime comparée aux 
produits de l'exploitation. 
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Les travaux entrepris depuis le fe janvier 1949 (32 milliards 
d'engagements en 7 ans sur lesquels 22,600 millions effectivement 
payés) ont eu à peu près exclusivement pour objet d'améliorer, 
moderniser et renouveler les éléments d'actif remis à cette date. 
Môme dans ces limiles relativement élroiles, la régie a rencontré 
d'assez sérieuses difficullés à exécuter ses programmes et à réunir 
les muyens financiers correspondants, Les dotations de renouvelle- 
ment limpuiées à la charge de l'exploitation (2.400 millions en 1%55) 
n'ont jamais été équivalentes à un amortissement industriel, le 
recours au fonds de modernisation et d'équipement n'a pas été 
autorisé et les prêts contractés — généralement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations — l'ont été à un taux d'intérêt voisin 
de G p. 100; enfin, aucune aide financière n'est venue des co!llecti- 
vilés locales, méêime pour les travaux susreptibles d'améiiorer la 
cireu'alion, comme les aménagements d'accès au métropolitain for- 
Imant passage souterrain. 


Par ailleurs une compression sensible des charges aurait pu 
résulter de la réduction ou de la supprex:sion de ccrlains services 
déficitaires si de telles mesures, dont la régie n'avait du reste pas 
l'iniliative, n'avaient é!é écariées pour des moiifs tirés de l'intérêt 
des populations desservies. 

Ainsi la conciliation est loin d'être aisée entre les exigences du 
service public et celles d'une gestion équilibrée, Elle est, en l'espèce, 
d'autant plus difficile que, parmi les services confiés à la régie, 
cerlains — la ligne de Sceaux notaroment — ont toujours été foric- 
ment déficitaires et qu'un délai assez long est nécessaire aux nou- 
velles dessertes — notamment en banlieue — pour atleindre leur 
plein régime. 

A défaut de subventions particulières pour ces lignes peu favo- 
risées, l'équilibre de l'ensemble ne pouvait être obtenu sans un 
excédent important des autres services, notamment des services 
urbains, Or, les conditions d'exploitation sont devenues, sur ceux-i, 
de plus en pius onéreuses depuis l'automne 1954; les vilesses réduiles 
imposées aux transports de surface par les difficultés de circulation 
ont eu pour effet de diminuer la recelle par unité de personnel et 
de matériel en ligne, Le produit moyen du trafic par équipe jour- 
hnalière a baissé sur les autobus urbains d'environ 3 p. 100 entre 1954 
(15.600 F) et 1955 (14.820 F)., D'autre part, la répartition du trafic 
dans la journée est très défavorable, notamment sur le réseau ferré, 
avec des pointes très marquées qui ont conduit la régie à accroître 
depuis peu la fréquence de ses services aux heures d'affluence. 


La loi du 21 mars 19:8 avait bien prévu une contribution, en prin- 
cipe temporaire, des collectivités et de l'Elat, à l'équilibre de la 
gestion, mais en la soumettant à une double limitation; c'est, en 
pratique, le plafond correspondant à 15 p. 100 des recettes qui a été 
appliqué depuis 1950 et non l'autre maximum, équivalant au rem- 
boursement du manque à gagner du fait de l'application des tarifs 
suciaux (cartes hebdomadaires, réductions consenties aux famitles 
nombreuses et aux mulilés de guerre). Mais les produits et les 
charges d'exploilation sont soumis à des influences très difiérentes 
et le maintien des subventions au même taux n'a pu leur permettre 
de compenser l'expansion continue des dépenses. 

En fait, l'exploitation aurait été interrompue, faute de moyens 
financiers pour en assurer la continuité, si l'Etat n'avait aulorisé 
implicitement la régie à différer, puis à suspendre le versement des 
laxes indirectes sur les transports Mais ce secours occulte n'est 
plus suffisant à lui seul, malgré son étendue (près de 7 milliards 
au 20 juin 1956 correspondant à un arriéré d'environ 2 ans) et il a 
fallu recourir récemment à des avances du Trésor par l'entremise de 
la ville de Paris, nouvel expédient qui ne remédie en rien aux 
causes originelles de la crise. 

C'est done l'Elat, à titre provisoire tout au moins, qui assure 
actuellement la continuité dé l'exploilaltion et la couverture des 
déficits. Le cadre institué par la loi du 21 mars 19:8, conservé en 
droit, est, en fait, largement débordé et il n'est pas douteux qu'un 
régime plus souple, fondé par exemple sur des relations Ccontrac- 
tuelles entre les collectivités et la régie aurail facililé les adapta- 
tions, 

Une des pièces maîtresses du statut actuel n'a donc pas répondu 
à l'attente du législateur, 

L'office régional des transports parisiens n'avait pas seulement 

sur objet de fixer les itinéraires et la cadence des services en 
Enstion des besoins et des mouvements de la population; il devait 
veiller également à l'équilibre financier de la rêgie et prendre l'ini- 
tiative des mesures propres à le rétablir, le cas échéant; en fait, 
il a constamment sacrifié celte seconde préoccupalion à la première. 


Sans doute, cet organisme, simple comilé malgré son nom, était-il 
dépourvu de moyens d'intervention directe, mais l'influence des 
collectivités locales, prépondérante dans l'assemblée de l'office, n'a 
sans doute pas élé dirangère à celte altilude. Leurs représentants, 
en effet, répugnaient également aux mesures susceplibles de rétablir 
l'équilibre de l'exploitation, aux aménagements de tarifs comme à 
l'accroissement des subventions. 

C'est ainsi que l'Etat, devant cette défaillance générale, a dû 

rendre en charge seul, suivant un procédé pour le moins anormal, 
Le insuffisances complémentaires d'exploitation. En droit, d'ailleurs, 
cet appui se présente comme un simple soutien de trésorerie el ne 
préjuge en rien l'imputation définitive des déficits accumulés. 


Le relour à une gestion équilibrée exigera inévilablement des 
sacrifices sévères; il appartiendra aux pouvoirs publics d'en répartir 


la charge, d'après les circonstances, entre les usagers et les contri- 
buables, comme d'apprécier le montant des contributions à demander 
aux divers budgets pour le fonctionnement d'un service intéressant 
une région en expansion très Inarquée, 





_ Ainsi l'expérience de ces dernières années a mis en lumière les 
inconvénients du régime institué par la loi du 21 mars 1948, Sa 
réforme est à l'ordre du jour. Peut-être conviendra-t-il de revenir, 
au Inoins pour partie, à la pratique de conventions mettant en jeu 
la garantie financière des collectivités desservies, et aussi d'adopter 
des modalités différentes suivant la nature des services. Quoi qu'il 
en soit, la crise actuelle ne paraît guère favorable à une réalisalion 
prochaine des investissements nouveaux dont l’afflux des populations 
ou l'aménagement de la région parisienne pourraient justifier l'exé. 
Culion, Aussi bien, toute remise en ordre, pour être durable, doit- 
elle s'intégrer dans un programme d'ensemble tendant à résoudre 
les problèmes généraux de la circulation et de l'implantation démo- 
graphique. L'orientalion des inveslissements et des activités de la 
régie ne saurail en être dissociée, 


IT. — Ports autonomes. 


En 1953 et 1954, comme les années précédentes, les deux ports 
autonomes du Havre et de Bordeaux ont établi leurs comptes suivant 
des principes entièrement différents, La muse au point du plan 
complable que devraient appliquer les deux établissements n'a pas 
progressé et les divergences de vues entre le ministère des travaux 
publics et le ministère des finances se sont confirmées. 


Au port autonome du Ilavre, qui applique le projet de plan 
cornplable particulier établi en 198, ce ne sont plus seulement les 
comples qui ne sont plus approuvés mais encore les budgets. 


Le port autonome de Bordeaux n'arrête officiellement qu'une 
complabilité d'établissement administratif, mais son agent comptable 
tient ses écritures suivant une complabilité commerciale, officieuse, 
organisée d'ailleurs selon des modalilés très particulières. 


Ce désordre ne saurait se prolonger 


La commission a invilé de la facon la plus pressante les admi- 
nistrations intéressées à confronter leurs conceptions et à déter 
mminer d'une façon aussi ee que possible l’objet de leurs litiges 
pour les faire arhitrer au besoin puis à soumettre le lus rapidement 
possible leurs propositions au conseil supérieur de la comptabilité. 


Port ou HAvRE 


Le trafic du port du THavre a continué à progresser en 1952 et 1954. 
Le mouvement des passagers, qui produit 21 p. 100 des droits perçus, 
n'a cessé d'augmenter, en partie il est vrai aux dépens de Bordeaux 
et surtout de Cherbourg, jadis grand port d'escale des transatlan- 
tiques, L'expansion se poursuit au Havre et, dès maintenant, les 
installations exisiantes ne permettent plus de fa‘re face aux pointes 
de trafic: jusqu'à présent, grâce au développement de la demande, 
le paquebot a défendu sa place dans la concurrence avec l'avion, 
mais la mise en service prévue de matériels nouveaux, qui per- 
mettraient de traverser l’Allantiqu: en quelques heures avec un 
nombre de places sensiblement accru et à des conditions de prix 
favorables, doit inciter à une certaine prudence. 


Le trafic des marchandises a alteint lui-même ses plus hauts 
niveaux; les produits pétroliers ont dominé, formant à peu près 
0 p. 100 des importations. 


Les mêmes tendances se sont maintenues en 1955, 


Le port du Havre paraît, en outre, appelé à bénéficier dans l'avenir 
de la construction de cargos de gros tonnage, généralement envi- 
sagée ou entreprise aujourd'hui par l'ensemble des armements pour 
le transport des pondéreux en vrac. 


Ces perspectives justifient les prop d'extension qui ont été 
établis, et qui comprennent un poste pour les gros porteurs de 

ndéreux et un quatrième bassin pour les pétroliers. La reconstruc- 
ion est maintenant à peu près terminée, à l'exception des quais 
de Pondichéry et de Floride, dont la remise en état permettra de 
faire face aux pointes de trafic. 


Le compte d'exploitation générate se traduit par un déficit élevé, 
de 377 millions en 1953 et 22% millions en 1%4. Il convient toutefois 
d'observer que ces chiffres ont été obtenus après imputation aux 
charges d'une somme de 596 millions pour chacune des deux années, 
affectée aux amortissements du matériel et des installations, et que 
les principes mêmes du calcui des dotations d'amortissement ont été 
discutés, en raison du mode de financement particulier aux travaux 
des ports marilimes 


Le compte de profits et pertes se solde er 1953 par un déficit de 
257 millions, ramené à 428 millions par affectation de la réserve 
statutaire. Pour 1954 le solde débiteur n'est que de 22 millions, mais 
ce résullat n'a été obtenu que grâce à un prélèvement de 205 mil- 
lions sur la réserve de réévaluation. 


Les résultats pourraient différer suivant les solutions apportées 
aux questions de principe actuellement en discussion. 


PorT DE BORDEAUX 


Après une évolution défavorable au cours des exercices que la 
commission avait précédemment examinés, un ample redressement 
s'est manifesté dès l'année 1954, et s'est poursuivi en 1%5 ainsi 

u'au cours des premiers mois de 1956, permettant aujourd'hui 

’escompter un avenir meilleur, Le volume du trafic lend à rejoindre 
celui de l'année 1929, peut-être même à le dépasser, 
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C'est surtout à l'accroissement de ses expéditions que le port 
doit cette prospérité renaissante et en premier lieu au pétrole de 
Parentis. Sans doute la construction d’une raffinerie, qui vient d'être 
entreprise, lui retirera-t-elle une parlie au moins des transports de 
produits bruts, roais en contre-partie il bénéficiera d'importation de 
pétrole d’origine étrangère, les raffineries s'attachant généralement, 
dans la pratique, à multiplier leurs sources d’approvisionnement. 
Peut-être est-ce donc un trafic stable que le succès des forages lan- 
dais assure au port de Bordeaux, 


Plus occasionnelle est sans doute l’exportalion de certains char- 
bons, des houillères du Centre à de<tination de l'Angleterre, qui a 
formé, en 1954 et 1%5, une part appréciable de l'activilé actuelle 
du port. 


Il est probable enfin que l'exploitation dun gaz de Lacq amènera 
l'implantation de nouvelles industries dans la région du Sud-Ouest, 
dont ne pourra manquer de profiler le port de Bordeaux. 


Bien que la présentation administrative de la comptabilité ne 
permette pas de dégager, du point de vue industriel, des résultats 
valables, le renversement complet de la tendance qui vient de se 
produire parait ouvrir des perspectives d'avenir maintenant beau- 
coup paus larges. 


Il est à noter que l'établissement a pu faire face à ses obligations 
nouvelles et à un trafic qui, en 1%%6, représente 170 p. 100 de celui 
de 1938 avec des effectifs égaux à ceux dont il disposait au cours 
de cette année de référence. L'amélioration de la productivité est 
donc notable. 


L'insuffisance de certaines installations, notamment des quais en 
eau profonde, commence à se faire sentir, jes travaux de recons- 
truchion devront donc être activement poursuivis. 


Un projet de construction d'une grande forme de radoub est 
actuellement en cours; il doit être financé en grande partie au 
moyen des indemnités de dommages de guerre afférentes à l'avant- 
port du Verdon, qui ne sera pas reconstruit; son coût sera de l’ordre 
de 4 milliards. Sans méconnaitre aucunement l'intérêt qui s'attache 
à ce que le port de Bordeaux soit doté de moyens de carénage en 
rapport avec son activité, la commission a cru devoir faire quelques 
réserves sur les résullals financiers que l’on est en droit d'attendre 
d'une installation de celte nature et attirer l'attention des pouvoirs 
publics sur l'intérêt qui s'attache à ce que le projet soit examiné, 
non pas isolément, mais dans le cadre général de l'extension et du 
développement des ports français. 


IV. — Aéroport de Paris. 


La commission n'avait pu jusqu'ici proposer aux aulorités de 
tutelle l'approbation des cofnples des exercices 19419, 1950 et 1951 
qui lui avaient été soumis par l'aéroport de Paris, pour des raisons 
concernant la forme et la présentation de ces comples, Sans mettre 
en cause leur exactilude matérielle, elle avait estimé que certaines 
imputations n'avaient qu'un caractère provisoire et que les résultats 
financiers présentés par l'aéroport ne pouvaient pour divers motifs 
être objectivement appréciés, x 


Cette situation était, en grande partie, due aux difficultés qu'en- 
traine la tenue d’une comptabilité commerciale, Dans l'organisation 
des services financiers d'un établissement nouveau, ces difficultés 
n'avaient pas, à l’origine, été exactement mesurées. 


Ce n'est qu'à partir de mai 1952 que les factures des clients ont 
élé prises en charge en totalité par la comptabilité générale, La 
reprise des recelles antérieures a nécessité des délais importants et 
de longues discussions avec les débiteurs Toutes les dépenses de 
travaux avaient été, d'autre part, portées sans discrimination au 
poste « immobilisations en cours » d'où elles ne pouvaient être 
virées pour recevoir une jmpulation définilive qu'au prix d'une 
ventilalion méthodique. 


Au cours des dernières années, un travail considérable de remise 
en ordre a été entrepris et mené à bien. Après l'établissement, à 
partir de 1952, d'une comptabilite commerciale qui, conforme aux 
prescriptions des textes constitutifs, n'a cessé d’être améliorée dans 
son fonctionnement, la reprise de toutes les opérations des exercices 
antérieurs a permis de constater la concordance entre les justifi- 
cations de dépenses et les comptes d'immobilisations, de suivre 
depuis l’origine les opérations effectuées et de justifier les soldes 
repris. 


Au total les écritures de redressement des exercices 1919, 1950 et 
1951, intervenues dans les comptes de 1954 et 1955, auront pour effet 
de réduire l'actif immobilier de 235 millions, ce qui constitue une 
Cpuration sérieuse de ces postes du bilan. 


Il faut reconnaître, d'autre part, que le relard apporté à diverses 
décisions administratives laisse subsister un certain degré d'’incer- 
titude sur les chiffres du bilan. 


Il est en particulier regrettable que le montant de Ja dotation 
altribuée par l'Etat à l'aéroport n'ait pas encore été fixé et que 
des modifications rétroactives sur le comple « dolation » aient pu 
ttre décidées unilatéralement par la direction de l'établissement. 
Aucun procès-verbal de prise en charge n'a été élabli. 


Aussi est-on obligé de s'en rapporter aux évaluations qui, éma- 
nant des seuls services de l'aéroport, ne peuvent avoir qu'un Carac- 
tère officieux. 





Par ailleurs, à défaut d’un plan comptable régulièrement approuvé, 
les règles relatives à l'amortissement des installations ont été 
déterminées provisoirement sur des bases fort complexes qui, dans 
cerlains Cas, aboutissent à des résultats pouvant prèler à contes- 
lations. 


Admeltant que l'infrastructure et les installations de sécurité ne 
doivent pas donner lieu à amortissements pfisqu'elles sont néces- 
sairement tenues en état permanent d'entretien, la commission a 
recommandé cependant que des provisions fussent constituées pour 
parer aux aléas prévisibles des grosses réparations ou aux renou- 
vellements exceplionnels nécessités par les transformations tech- 
niques. Elle à demandé, en outre, un amortissement plus rapide 
des bâtiments et des aménagements dont ces bâtiments but l’objet. 


Tout-en prenant acte des progrès qui ont permis de produire les 
comptes de 1%5 dans un délai normal, la commission a insisté sur 
les améliorations qui doivent intervenir encore: mise à jour des 
inventaires, achèvement du travail permettant les impulations défi- 
hilives des dépenses de travaux, perfectionnement de la comptabilité 
analytique qui doit conduire à déterminer le coût des sections hud- 
gélaires, à préciser le taux des frais généraux, à évaluer les stacks 
en cours d'exercice, à délerminer les prix de revient de certaines 
activités. 


Le plan comptable particulier aprliqué par l'aéroport depuis 1952 
et qui avait donné lieu à des critiques nombreuses de la part du 
ministère des finances à déjà élé heureusement amendé, La com- 
mission a reçu l'assurance qu'un projet définitif, tenant compte des 
observations faites nolamment au sujet des règles d'amortissement, 
serait élaboré el soumis au conseil supéreur de la complabililé sans 
nouveau relard, 


* 


Mais en même femps que l’organisation comptable, la structure 
adininistrative de l'établissement avait-lieu d'ètre précisée, L'’aéro- 
port de Paris, en effet, dont la mise en place a été particulièrement 
longue, puisque créé en 1945 il n'a été effectivement constitué qu'en 
1919, a fonctionné pendant les premières années duns une confusion 
qui n'a pas complètement disparu. 


Il n'a gagné que progressivemenut son autonomie administrative. 
D'abord appelé à conserver uniquement l'exploitation commerciale, 
puis l'entretien et le développement des installations, les charges de 
l'exploitation ancienne lui ont été ensuile transférées, à l'exception 
des dépenses de personnel des corps techniques de la navigation 
aérienne, pour lesquelles cependant il verse une contribution, fixée 
en dernier lieu à 16 p. 100 des redevances d'atterrissage par un 
décret du 24 janvier 145%. 


La mission définie par l'ordonnance constitutive n'est donc pas 
pleinement assumée et l'aéroport, établissement public autonome 
ee tout ce qui concerne le trafic, l'exploitation commerciale et 
es travaux, continue à dépendre du secrétariat général à l'aviation 
civile pour la navigation aérienne, 


Celte double compétence, résultant d’ailleurs de décisions minis- 
lérielles qu'aucun texte législatif n'est venu sanctionner, aboutit à 
un partage de responsabilité nuisible à une bonne gestion, La com- 
mission eslime que, si des raisons techniques s'opposent à ce que 
l'aéroport soit chargé de l'exploitation aérienne et du contrôle de 
la navigation dans son secteur, il importe qu’une nouvelle définition 
des attributions respectives de Tl'Eiat el de l'établissement soit 
donnée. 


D'autre part, l'aéroport continue à étre considéré comme service 
extérieur du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
pour la réalisation de certains travaux et à gérer des crédits budgé- 
laires, Cette situation s'explique par des circonstances historiques, 
mais conslilue une anomalie à laquelle il conviendrait de mettre 
un terme. D'une facon générale, l'interpénétration avec les services 
d'Etat, qui résulle d'une éimancipation incomplète, impose à laéro- 
port des charges dont il n’est pas remboursé: frais généraux sur 
travaux faits pour l'Elat, gestion commerciale, redevances locatives 
et prestations, Enfin il a paru expédient de confier à l'aéroport la 
gestion d’aérodromes secondaires, qui ne sont pas utilisés en réalité 
peus des fins commerciales et constiluent pour lui une lourde charge. 
’aide apportée, sous celte forme, par l'Elat, à l'aviation légère et 
sportive devrait ressortir neltement el faire l’objet d'un rermbour- 
sement à l'aéroport, 


L'accroissement du trafic aérien a été continu et rapide. Si Île 
nombre des mouvements d'avions, passé en gros de 63.000 en 1929 
à 87.000 en 1%%4 et à 84.000 en 1955 a cessé d'augmenter, il importe 
de considérer que les compagnies aériennes ont mis en service 
progressivement des appareils Ge plus grande capacité dont le 
coefficient de remplissage s'est amélioré et dont le rythine de rota- 
tion s’est accru. 


La progression des mouvements de passagers passée de 186.000 en 
1950 à 1.750.000 en 1954 et à 1.925.000 en 1955 est particulièrement. 
notable. Elle atteint en moyenne 200.000 par an au cours des trois 
dernières années. Encure faut-il, pour apprécier ces résullats, tenir 
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compte des grèves qui ont paralysé le trafic en décembre 1953 et 
en novembre et décembre 1955, Cependant le trafic du Bourget 
décroit et est ramené en 1954 et 1955 au niveau de 1950, L'angmen- 
tation profite donc entièrement à Orly qui à vu passer plus d'un 
mullion de passagers pour la première fois en 1954 et qui à absorbé 
C1,5 p. 100 du irafic total en 1954 et 71,6 p. 100 en 1%. 


En ce qui concerne le fret, l'augmentation est beaucoup moins 
sensible (de 21.000 tonnes en 1950 à 31.000 en 195), On observe que 
le Bourget, qui devait, selon les prévisions jiniliales, devenir le 
grand aéroport du fret, n'a pas aceru son trafic depuis 19%0 et ne 
représente que %3 p. 100 du lolal, Le développement du trafic mar- 
chandises supposerail la mise en service d'appareils conçus pour 
Ce transport. 


Quoi qu'il en soit, l'aéroport de Paris élait en 19% le deuxième 
aéroport européen (après Londres) pour le nombre de mouvemenis 
et de passagers et le premier pour le fret. En 1955, la situation rela- 
tive de l'aéroport de Londres s'est encoge améliorce et il dépasse 
Paris mème pour le fret. 


L'avenir de l'établissement est commandé par la réalisation des 
travaux d'équipement exigés par le développement du transport 
uérien. A cet égard on peut dire que l'aménagement de l'aéroport 
dans son emprise actuelle est presque terminé. Au 31 décembre 1%, 
le total des travaux réalisés s'élevait à 15.288 millions dont 11.11, 
soit 74 p. 100, pour Orly. 


ll reste à poursuivre l'extension d'Orly dont le décret du 6 mai 
4951 a déclaré J'utilité publique et l'urgence et qui a donné lieu, 
dès maintenant, à des travaux préliminaires et aux acquisitions de 
terrains nécessaires pour lesquelles plus de 2 milliards ont été versés, 
Le plan de masse du futur aéroport définitif a été concu de manière 
à pouvoir être réalisé par phases successives, pour resler adaplé au 
trafic et à des besoins qui changent vile. 
les résultats du trafic montrent que les hypothèses qui 
n'ont été justifiées qu'avec un cerlain retard. 
hase de l'extension d'Orly semble pou- 
voir être étalée jusqu'en 1%1, l'augmentation des pointes de trafic 
qui ont pu être absorbées en 1951 (plus de 200.009 voyageurs en 
septembre 1954) par la mise en service de la nouvelle aérogare Sud, 
ait passer en première urgence la construction de l'aérogare défi- 
hilive et des inställations pour la réceplion des passagers. 


Jusqu'iri, 
avaient été faites 
Cependant, si la première 


Les dépenses d'investissemers prévues jusqu'en 19%61 sont de 
d'ordre d'une vingtaine de miiliards. 


ui apparaissent aux comptes atleignent au total 
490 millions pour la période 1949-1954. Mais il faut observer que les 
subventions de l'Etat, y compris les fournitures de matériel, se 
sont élevées pendant la même période à 2.618 millions sur lesquels 
005 imillions représentent les subventions de fonctionnement. 


Les excédents 


A cet égard, il est indispensable que soient nettement distinguées 
les subvéntions d'équipement, celles qui sont versées en raison de 
la garantie de l'Etat pour les charges financières et enfin les sub- 
Jeutions d'équilibre. 

Les dépenses d'exploitation sont passées de 1.362 millions en 1952 
à 1.822 en 1953 et à 2.347 en 1%54, témoignant de l'extension des 
activités de l'établissement, cependant que les recettes atteignaient 
respectivement 298, 1.163 et 1.512 millions. Le déficit d'exploitation 

roprement dite reste donc voisin de % p. 100, Mais cette stagnä- 
ion est due exclusivement à l'augmentation des charges financières 
qui passent de 196 millions en 1952 à 370 en 1953 et à 667 en 1954. 
St l'on fait abstraction de ces charges, le déficit tombe de 24 p. 100 
à 12 p. 100 et serait de l'ordre de 5 p. 100 en 1%55. 


La productivité a donc été argéliorée. C'est ainsi que les dépenses 
occasionnées par un personnel, dont l'effectif est resté stable au 
cours des dernières années, représentent, malgré l'augmentation 
des rémunérations, un er y | décroissant des charges d'exploi- 
tation (50 p. 100 en 1952, 46 p. 100 en 1953, 27 p. 100 en 1954). 


Cependant, la subvention versée ee l'Etat, dont il ne faut pas 
oublier qu'il supporte en outre la plus grande partie des dépenses 
de personnel de l'exploitation aérienne, n'a cessé de croitre (de 
#12 millions en 1952, à 696 en 1953, 857 en 1954, 1.050 en 1955). 


Si on la rapporte au nombre de passagers ayant utilisé l'aéroport, 
elle à + “# - 260 F par passager en 1952, 440 en 1953, 470 en 1954, 
515 en 1%55, Ces chiffres ne pourront qu'augmenter au cours des 

rochaines années étant donné le poids croissant des charges 
inancières, qui atteindront en 1961, d'après les prévisions, 40 p. 100 
des dépenses totales. La charge de hp eg est d'autant plus 
lourde que le bénéfice qu'on peut en attendre pour l'exploitation 
n'apparait que progressivement et qu'il est soumis aux aléas de 
l'évolution technique et commerciate de l'aviation marchande, Ainsi, 
bien que le petit équilibre semble devoir étre obtenu dès 19%, 
l'indépendance finançière complète de l'aéroport est encore loin- 
taine et il est bien évident que l'augmentation escomptée du trafic 
ne suffira pas, dans les conditions actuelles, à l'assurer., Un allège- 
ment des charges financières pourrait résulter de la prise en charge 
par l'Etat de certaines dépenses d'infrastructure ou de certains frais 


exceptionnels imposés par l'extension d'Orly (déviation de routes 
par exemple), 





Mais quelles que soient les solutions adoptées, elles ne sauraient 
dispenser l'aéroport de la double nécessité de comprimer ses frais 
de gestion et d accroitre les recettes d'exploitation. 


A cet Cgard, on constate que l'aéroport, dans la mesure où il peut 
agir sur le montant des ressources dont il dispose, s'est attaché à 
les développer. 


Cependant un meilleur ajustement des redevances d'aéroport aux 
dépenses réelles devrait tre obtenu, D'une facon générale, et sur- 
tout pour les prestations de service, la commission estime que la 
formule du décret du 24 septembre 1953 relatif aux statuts des aéro- 
dromes selon laquelle les redevances doivent être « appropriées » 
aux services rendus ne saurait exclure la possibilité d un bénétice 
pour l'aéroport, 


Enfin, le développement du port aérien ne peut que provoquer 
l'accroissement des recettes commerciales et de celles qui provien- 
livut des facilités offertes au public visilant ou utilisant l'aéroport, 


En ce qui concerne les dépenses, on notera surtout que le per- 
sonnel a été doté, en 1%5, conformément aux prescriptions légis- 
latives, d'un statut dont la commission avait précédemment 
réclamé l'élaboration, Ce statut, s'il est assez souple, entérine 
cependant, suivant un système trop répandu dans les établissements 
d'Etat à caractère industriel ou commercial, le cumul des avan- 
tages donnés aux personnels du secteur public et du secteur privé. 
Certains de ces privilèges et notamment l'attribution d'un 
supplément familial de traitement, de majorations pour ancienneté 
s'ajoutant à l'avancement normal, d'allocation décès jusqu’à 
soixante-quatre ans, soulèvent des objections que la commission 
a déjà formulées à propos d'autres entreprises publiques. 


Dans la mesure où l'application de ce statut, à partir du 1er jan- 
vier 1955, accroit les charges de personnel, il est indispensable 
que cette augmentation soit compensée par un contrôle rigoureux 
des effectifs et de leur emploi, ainsi que de certaines dépenses, 
comme les frais de transport et d'heures supplémentaires. 


L'intérêt national de l'aéroport de Paris justifie sans doute une 
contribution du Trésor public; mais la gestion d'un établissement 
appelé à bénéficier, semble-t-il, d'une durable expansion doit tendre 
vers l'équilibre de ses recettes et de ses charges. 


V. — Chemins de fer algériens (C. F. A.). 


Les difficultés particulières rencontrées, depuis novembre 1954, 
dans la gestion des chemins de fer algériens, notamment en ce 
qui concerne les lignes du Constantinois, ne permettent ni de pren- 
dre la situation actuelle comme basé d'appréciation pour en tirer 
des conclusions permanentes, ni, en tout état de cause de prévoir 
dans l'immédiat des réformes profondes. Quels que soient les efforts 
déployés par la direction des Chemins de fer algériens et le courage 
dont témoignent les agents d'exécution, seul le retour à une situa- 
tion normale permettra aux Chemins de fer algériens de retrouver 
leur activité régulière, et de procéder aux réorganisations néces- 
saires 


Opérées avant que soient arrêtés les résublats de 1955, les véri- 
fications ont porté sur les années 1953 et 1954, au cours desquelles 
le trafic n'a élé troublé que pendant les dernières semaines et dans 
une faible proportion. 


Les constatations faites ne diffèrent que peu de celles qui étaient 
consignées au précédent rapport. 


Le régime administratif, dont les défauts avaient élé soulignés, 
particulièrement en ce qui concerne le caractère imprécis de la per- 
sonnalité civile légalermient confiée à l'établissement, n'a subi 
aucune modification, bien que des projets aient été élaborés depuis 
plusieurs années, et qu'ils aient même paru sur le point d'aboutir, 


Sur le plan financier, la confusion entre les budgets des Chemins 
de fer algériens et ceux de l'Algérie s'est poursuivie. Pratiquement, 
le déticit du compte de liquidation se trouve couvert par une suh- 
vention. L'autonomie financière du réseau limitée dans ses consé- 
quences garde un caractère théorique. 


+: 
.. 


L'activité des Chemins de fer algériens a marqué en 1953 et 1954 
une assez grande stabilité par rapport à 1952, une légère diminution 
du trafic-voyageurs ayant pour compensation une faible augmenta- 
tion du tratic-marchandises en petite vilesse. 


Les effectifs employés ont encore subi quelques réductions: de 
11.89% en 1952, ils sont tombés à 14.679 en 1%53 et 14.434 en 1954. La 
comparaison avec les chiffres de 1933 — 19037 —, et de 15 
— 18.426 —, marque l'importance des compressions réalisées, grâce 
à la fois aux progrès techniques, aux efforts du personnel, et à une 
politique efficace d'économies qui devra être poursuivie. 


Le déficit, de même ordre hs 1952, marquait cependant une 
légère tendance à diminuer: de 6.152 millions en 1952, il s’établi- 
rait, d'après les seuls éléments comptables, à 6.222 millions en 1953 
et à 6.081 millions en 1%54. Le rapprochement avec le volume des 
dépenses, qui, pour ces trois exercices, êst passé de 17.43 millions 
à 17.258 millions puis à 17.870 millions fait ressortir en pourcen- 
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tage une amélioration plus nette de la situation que les chiffres 
qui précèdent. L'importance du déficit demeure cependant considé- 
rable. Encore, ainsi que la commission Fa déjà fait observer, la 
comptabilité actuelle n'inscrit-elle pas au compte d'exploitation des 
charges qui devraient normalement y figurer, en particulier l'an- 
nuité d'amortissement industriel, dont le montant, sans pouvoir 
étre exactement chiffré, parait devoir être estimé à 3 milliards 
environ. En tenant compte, en outre, des charges financières des 
emprunts qui ont couvert les dépenses d'établissement, en ajoutant 
d'autre part aux recettes la valeur des services rendus gratuitement 
par les Chemins de fer algériens aux administrations ou à certaines 
catégories de voyageurs (mutilés, familles nombreuses, ete.), Île 
déticit réel de 1952 avait été estimé à près de #3 p. 100 du tota}l 
des dépenses. Les vérifisations opérécs sur 19,3 et 1954 conduisent 
à une conclusion semblable, 


+ 
.. 


Parmi les causes de cette situation défavorable, le poids excessif 
des charges de personnel demeure de loin le plus important, 


Les dépenses effectuées à ce titre ont encore augmenté, passant 
de 12.216 millions en 1952 à 12.335 millions en 1953 et à 12.592 mil- 
lions en 1955. Elles représentent environ 7% 100 des dépenses 
d'exploilation telles que ces dernières sont actuellement comptabili- 
sées, Sans revenir sur le caractère particulièrement avantageux des 
rémuntrations accordées au personnel titulaire, il suffira d'indiquer 
qu'au 1° janvier 1956 une comparaison entre cheminots algériens 
et cheminots métropolilains portant sur les seuls éléments de ja 
rémunération, à l'exclusion des avantages sociaux, faisait, aux 
niveaux inférieurs de la hiérarchie, ressortir, au profit de l'agent 
C. F, 4., un bénéfice de 31 p. 160 par rapport au cheminot métro- 
polilain de la zone de salaire la moins favorisée et de 15,6 p. 100 
par rapport à l'agent parisien. 


Au regard de la charge particulièrement lourde des personnels 
titulaires, celle des personneis auxiliaires paraissait facilement sup- 
portable, Mais cet ailégement devenait illusoire dès lors que, apres 
un certain nombre d'années de service, intervenait Ja tilularisa- 
tion des auxiiiaires, La mise en vigueur, au 1er janvier 1955, d'un 
nouveau statut des personnels auxiliaires constitue une réforme 
logique en ce qu'elle tient compte des nécessilés d’une exploitation 
industielle. Deux catégories sent désormais distinguces: à côté 
des auxiliaires temporaires embauchés pour de courtes durées, 
existent des auxiliaires permanents ou auxiliaires du cadre tenant 
les emplois de début du cadre permanent. Les premiers perçoivent 
un salaire horaire identique à celui des auxiliaires des ponts et 
chaussées, quant aux seconds, leur rémunération proprement dite 
comprend les anèmes éléments que celle des titulaires, à l'exception 
de l'indemnité algérienne, et sous la réserve que leur gratificalion 
de fin d'année n'est que de 5 p. 10 des salaires au lieu de 10 p. 100; 
et ils ne bénéficient ni du régime de retraites ni de Ja totalité des 
avaniages sociaux des agents commissionnés. 


Celle calégorie d'’auxiliaires est de création trop récente pour 
étre encore nombreuse: jl en existait 1626 en 1955 sur un tolal de 
12.415 agents permanents. L'objectif devrait étre d'augmenter sensi- 
blement cette proportion, 


I ne paraît pas possible, par ailleurs, d'escompter un aceroisse- 
ment sensible des recettes, Les relèvemenis de tarifs intervenus en 
495 n'ont pas été suivis, en ce qui concerne les voyageurs, d'une 
augmentation proportionnelle du produil; la concurrence des trans- 
ports routiers et des moyens de transports individuels impose des 
limites dès à }.ésent atteintes. 


Pour les marchandises, des considérations étrangères à l’équi- 
libre de gestion du réseau exercent une influence prédominantle, 
Les combustibles « inéraux, minerais et phosphates de chaux 
naturels, représentent beaucoup plus que la moitié du tonnage 
transporté par les C, F, A. (67 p. 100 en 1954). Les tarifs consenlis 
au transport de ces marchandises présentent de ce fait une impor- 
tance essentielle; cependant ils ont fait l’objet de hausses netle- 
ment inférieures à celles qui ont affecté les tarifs appliqués aux 
autres marchandises. Une telle politique s'explique aisément par le 
désir de favoriser l'exploitation des houillères du Sud-Oranais, 
d'aider la gestion d’autres entreprises, ou d'éviter un relèvement 
du prix des matières premières indipensables à l’économie algé- 
rienhe, Mais quelle que soit la valeur de telles considérations, elles 
tendent, en conduisant à écarter les hausses de tarifs profilables, à 
rendre impossible aux C. F. A. une gestion équilibrée. 


La concurrence faile aux chemins de fer par les transports 
rouiiers tend à s'accentuer, et les mesures de coordination jinier- 
venues ne paraissent avoir eu que peu d'effet, Lu moins serait-il 
souhailable que les investissements fussent étudiés avec le souci 
d'éviter, dans toute la mesure possible sur un même axe de dépla- 
cement, le partage du trafic entre rail, route et air. 





VI. — Comsagnie générale transatlantique (C. G. T.). 
Compagnie des messageries maritimes (M. M.). 


A. — COMPAGNIE GÉNÈRALE TRANSATLANTIQUE 


Les difficultés rencontrées en 1% par le commerce marilime 
n'ont pas épargné Ja Compagnie générale transatlantique dont 
l'exploitation a été, par surcroit, fortement perturbée au cours de 
cet exercice par les grèves qui ont éclaté en mai et en août, La 
rep'ise marquée qui s'est manifestée, dès le début de 1%54%, n'a 
produit ses effets que lentement, les navires de la compagnie étant 
affectés à la desserte de lignes régulières dont les tarifs ne suivent 
qu'avec un certain relard les variations du fret du tramping. 


Le tonnage des marchandises transportées en 1954 dépasse de 
près de 10 p. 100 celui de 1952, par contre le nombre des passagers 
ne s'est äccru que dans une proportion minime: il est même en 
régression sensible sur la ligne de l’Amérique du Nord. 


La reconstruction s'est achevée par la livraison du paquebot 
« Antilles », et la flotte s’est augmentée de trois bananiers neuis 
el de quatre cargos de construction récente, acquis dans de bonnes 
conditions, Elle a été allégée par la vente ou la restitution à 
l'Etat de quelques navires anciens ou d'exploitation ontreuse; 
d’autres ont été atfrélés ou loués coque nue, 


Un important programme de renouvellement a été établi; deux 
nouveaux bonaniers seront livrés en 1%57 et qualre cargos de 
2.500 tonnes filant 16 nœuds ont été mis sur cale. Un paquebot 
a été acheté dans des conditions intéressantes pour la ligne du 
Märcc, et on envisage l'achat ou la construction de 10 nouveaux 
cargos, Ce programme devra également comprendre les provisions 
nécessaires pour assurer, conformément aux dispositions de :;à 
convention, le remplacement d'un paquebot de la ligne de Corse. 


Du point de vue financier, l'exploitation des lignes libres à élé 
affectée en 1953 par la crise maritime: elle fait apparaitre un 
déficit de 633 millions. Les résullats de 195% sont beaucoup moins 
défavorables, le déticit étant ramené à 193 millions, soit 1 p. 1w 
des receltes. 


Les lignes contractuelles, en revanche, constituent une très 
lourde charge. Leur déficit dépasse 3 milliards, dont 2 milliards 
ei demi pour la seule ligne de New--York; il est de l’ordre du quart 
des recciles. 

Dans i’ensemble, le compte social d'exploitation est en déficit de 
2.531 mullions pour 1952 el 5.2:0 millions pour 1951. 


Par suite de l'application du nouvel avenant, approuvé par Ja ln! 
du 6 août 1955, le maximum de la subvention de l'Etat a été porté 
à partir de l'exercice 1953, de 1.800 à 3.900 millions; alors que ie 
coimple de profits et perles de 1953 élait soldé sans bénéfice ni 
perte, celui de 1954 s’est soldé par un excédent de 214 millions; 
M1 millions ont été employés à une répartition de dividende sur 
laquelle la part de l'Etat a atteint 1230 millions. 


L’adaptaiion de la subvention de l'Etat aux charges réelles des 
lignes contractuelles, dont la réduction n'est pas actuellement 
prévisible, une aisance remarquable de la trésorerie, et des assises 
financières solides permeltent d'envisager l'avenir avec d'autant 
plus de conflince que les eflets de la reprise du commerce marilime 
ont exercé en 193% une action baucoup plus ample sur la producli- 
vité des lignes libres, et que les premiers résultats de 41956 ont 
confirmé ces dispositions. 


Cependant, le surcroit de charges financières qui sera la consé 
quence du programms de renouvellement de la flolle impose une 
surveillance très sévère des dépenses d'exploitalion, et la mise 
en œuvre de toutes les mesures propres à les réduire. 


La commission a noté les progrès déjà réalisés dans l'organisa- 
tion administrative et la compression des frais généraux; elle 
souhaite que des efforts soient poursuivis dans ce sens et que la 
Situalion des approvisionnements soit suivie avec la plus grande 
allention. 


La politique récemment inslaurée par Ja compagnie qui consiste 
à faire exécuter dans les ports étrangers, pendant les escales, 
certaines réparations de courte durée, est certainement génératrice 
d'économies, mais ele implique, en contre-partie, un examen très 
sérieux de l'organisation des aieliers du Havre dont l'importance 
doit étre limitte aux besoins actuels, déterminés aussi strictement 
que possible. 


Dans l'organisation de ses services maritimes, la compagnie 
a fait de notables efforts pour réduire ou tout au moins limiter 
le déficit d'exploitation Le transfert sur les lignes de Méditerranre 
du paquetot « Maroc », et son remp'acement, sur le trajet Bordeaux- 
Casablanca, par un navire dont les charges d'amortissement seront 
sensiblement inférieures, semblent apporter une solution efficace à 
une question délicate que certaines considérations d'intérêt Joral 
venaient aggraver, Il conviendra cependant de suivre de près les 
résullats d’une exploitation qui subira peul-êlre le contre-coup de 
circonstances nouvelles, 


Enfin, grâce à un accord avec Air France qui a mis fin à une 
concurrence ruineuse, les activités acriennes de la Compagnie tran- 
Satlantique ont cessé d’être une source de déficit et la gestion 
d'Air Algérie a été assainie. Dans ce domaine, les perspectives 
apparaissent favorables, 
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La compagnie, en passant la commande d'un nouveau paquebat, 
a assumé les responsabilités techniques et financières qui lui 
incombent, L'Etat contribue cependant de façon importante au finan- 
cement, au titre de la loi d'aide à la construction navale, Aussi 
conviendra-t-ii que la lourde charge de cetle participation soit 
fondée sur une étude précise des divers éléments du prix de 


restent, 
B. — COMPAGNIZ DES MESSAGENIES MAIITINES 


L'activité de la compagnie a connu une relalive stabilité en 1953 
el une vie reprise en 19%». Le nombre des passager transportés 
est passé de 192.156 en 1952 à 269.29 en 1954, cependant que le 
tralic des marchandises s'éleralt de 1.821.000 à 2.087.000 tonnes, 


Cet accroissement du trafic est légèrement inférieur à l'’augmen- 
tation du port en lourd qui est passé de 621.009 tonnes à 713 000 
Lar euile surtout d'un affrètement plus important de cargos en 1954. 


L'année 195% a marqué la fin de la période transitoire au cours 
de laquelle l'Etat supportait la totalité du déficit du compte contrac- 
tuel. La loi du 26 août 1451 a fixé le plafond de la subvention de 
l'Etat et ses modalités de revision. Les titres de la compagnie ont 
ju ainsi être introduils en Bourse en 1%54. 


Les comotes de 1953 ont permis de dégager, sans aucune partlicipa- 
tion de l'Etat et après dotation de 1.200 millions aux amortissements 
complémentaires, un solde disponible de 380 millions. Ces résul- 
lals, en netle amélioration sur ceux des exercices précédents, ont 
permis d'accorder au personnel une prime de gestion au taux maxi- 
num et de distribuer aux actionnaires un dividende brut de 
6 p. 100 représentant pour l'Etat une somme de 177 millions. 


Plus favorables encore apparaissent les comptes de 41954 qui, 
après dotation de 2.416 millions aux amorlissements complémen- 
taires, dégagent un solde disponible de 127 millions. Le dividende a 
élé porté à 7 p. 100 et l'Etat a perçu 200 millions. 


Mais la part des transports exceptionnels sur l'Indochine a été, au 
cours de ces deux exercices, trop importante pour qu'on ne puisse 
redouter, les opérations de rapatriement du corps expédiiionnaire 
d'Extréme-Orient achevées, un sensible fléchissement du trafic et 
une certaine détérioration des résultats, 


Ausi est-il indispensable de prendre sans délai toutes les mesures 
propres à comprimer les dépenses d'exploitation. La compagnie doit 
poursuivre l'effort qu'elle a entrepris et qui s'est déjà tradnit à 
vartir de 1955 par un traité plus satisfaisant avec la Société hôûte- 
lière et de ravitaillement maritime. Elle devrait encore veiller à la 
réduction de certains stocks de matériels et à la compression des 
frais généraux. 

La commission estime, enfin, que du point de vue financier tout 
au moins la contexture même du réseau des lignes contractuelles 
mérile d'être reconsidérée. 

Les événements des dernières années ont modifié profondément 
les conditions é-onomiques et politiques en raison desquelles çe 
réseau avait été conçu, cependant que l'existence de lignes aériennes 
rapides met en cause le maintien de certaines lignes ou de cer- 
taines fréquences de paquebots. 


Une revision des clauses contractuelles d'exploitation parait s'im- 
oser tant pour la ligne voyageurs France-Indochine, privée d'une 
mportante clientèle civile et mililaire, que gour la ligne du Proche- 
Orient, 


VII. — Air France 


L'évolution de la situation d'Air France en 1953 et 1954 est carac- 
térisée par une amélioration continue des résultats techniques, qui 
s'est d’ailleurs poursuivie en 1%5, cependant que les résultats 
financiers accusent une certaine détérioration. 


Le nombre total de kilomètres parcourus par les avions de la 
compagnie nationale n'a cessé de s'élever, passant de 54,2 millions 
en 1952, à 56,9 en 19%55 et à 65,7 en 1951. Il a dépassé & millions 
en 195%. L'augmentation constante de la capacité des appareils 
s'ajoute à cette progression et en accroît les résultats. 


Le nombre des passagers-kilomètre payants est passé en effet 
de 1.360 millions en 1952 à 1.683, 2044 et 2281 pour les années sui- 
vantes, celui des sièges-kilomètre offerts, de 2.198 millions à 2.615, 
3.288, 3.399, ceux des tonnes kilométriques transportées et offertes 
respectivement de 201 millions à 218, 261, 285 et de 283 millions 
à 9320, 334 et 418. Le nombre des ponens transportés croit de 
1.299.000 en 1953 à 1.526.000 et 1.837. représentant une augmen- 
tation de l'ordre de 13 p. 1400 par an. L'accroissement général du 
trafle ressort à 21 p. 100 entre 1953 et 1954 et 12 p. 100 entre 1954 
et 1955, malgré une grève du personnel de la navigation aérienne 
de près de deux mois qui a entraîné pour ce dernier exercice une 
perle de trafic estimée à 8 millions de tonnes kilométriques. 


_ Le coefficient de remplissage des appareils est demeuré au niveau 
élevé d2 70 p. 100 en 1953 el 1954 et de 71 p. 100 en 1955. 


Enfin l'indice de productivité exprimé en tonnes kilométriques 
transportées par agent employé est passé de 12.750 en 1952 à 14.584 
en 1953, à 16.525 en 1954 et À 17.624 en 1955, bien que l'effectif du 
‘ersonnel ait continué à croître légèrement (de 15.333 en 1953 

15.915 en 1954 et 16.564 en 1955), 





Ces progrès, qui participent de l'essor de toutes les entreprises 
de transport aérien, ne se reflèlent cependant pas dans la situalion 
financière de la compagnie. 

Les résultats de 1951 et 1952 qui s'étaient traduits par des soldes 
bénéficiaires de 292 et 117 millions, tandis que les versements ce 
l'Etat atteignaient 2.500 et 2.000 millions, pouvaient étre considérés 
comme salisfaisants, compte ‘tenu de l'importance des dotations 
pour l'amortissement du matériel volant et des provisions de propre 
assurance, ainsi : que des charges assumées par Air France, par 
exemple, pour la formation du personne: navigant. L'exploitation 
de certaines lignes locales de l'Union française justifie, par ailleurs, 
l'aide apportée par le Trésor public à la compagnie. 

Les résultats de 1953 et de 1954 sont beaucoup moins favorables, 
Le déficit du comple d'exploitation de 1953 atteint 1.65% millions 
auxquels il faut ajouter les 1.704 millions d'indemnités allouées par 
l'Etat. Le montant du déficit global s'élève ainsi à près de 
3.100 miliions. 


Sans doute des charges exceptionnelles fort lourdes ont-elles 6!4 
supportées par la compagnie au cours de cet exercice. Les grèves 
du mois d'août et du mois de décembre ont causé une perle nette 
évaluée à 1.500 millions. La mise en service de nouveaux appareils 
dans les derniers mois de l’année a entrainé des frais importants 
et un moindre rendement des lignes. Mais en 1954, avec un solde 
débiteur du compte d'exploitation de 580 millions et une subvention 
de 2.80% millions, le déficit est du même ordre, bien qu'il n'y ait 
pas eu de grève et que l'exploitation des appareils nouveaux se soit 
poursuivie dans des conditicns meilleures, sous réserve de l'arrét 
d'exploitation des « Comet », survenu en janvier 194, causant à la 
compagnie un sérieux préjudice financier et commercial. 


Sans doute encore, si l’on rattache à leur exercice d'origine les 
compléments de subvention de 1 milliard accordés en 19%54% au titre 
de 1953 et de 581 millions en 1955 au titre de 1%51, le déficit d'exploi- 
tation de 1953 est-il ramené à 674 millions tandis que le ea, + 
de 194 apparait comme équilibré. Mais le résultat d'ensemble 
n'est pas modifié puisque les versements de l'Etat ressortent alors 
à 2.700 millions et 3.3S5 millions. Ce déficit global augmente encore 
en 1%5%5 où il atteint 4.291 millions, les versements de l'Etat repré- 
sentant 3.957 millions soit 7,8 p. 100 des recettes normales au l'eu 
de 7.3 p. 100 en 1954 et 8,7 v. 100 en 1953, et laissant un soie 
débiteur de 321 millions au compte d'exploitation. 


L'exercice 1954 devait voir, pour la première fois, fonctionner le 
mécanisme d'attribution fixé par le décret du % septembre 193 
suivant lequel le concours financier de l'Etat ne devait plus pro- 
céder que de contrats définissant des obligations respectives et 
assortis de cahiers des charges. Mais l'application de ce texte élait 
subordonnée à la p'ablication d'un décret en Conseil d'Etat qui n'est 
intervenue que le 8 janvier 195%. Les premiers contrats ne furent 
passés que le 20 septembre 1955 et s'appliquèrent dès lors rétro- 
activement. Ce retard leur a enlevé une grande partie de leur 
signification, puisque, conclus alors que les résultats de l'exercice 
étaient déjà connus, ils n'ont pu qu'entériner à titre de régula- 
risalion une situation de fait: Ainsi les rapports financiers de la 
compagnie avec l'Etat ont-ils continué à être fixés a posteriori dans 
des conditions que la commission. a déjà critiquées, comme 
corespondant en fait au fonctionnement d'une véritable régie 
désintéressée. 


Les contrats, tels qu'ils ont été prévus par le décret du 90 _ 
tembre 1953, répondent au souci de la commission de voir le 
montant de l'aide de l'Etat déterminé à l'avance. Ils devraient être 
établis pour un temps assez long, calculés selon des formules tenant 
compte -des résullats obtenus et encourageant la compagnie, direc- 
tement intéressée à ses résultats d'exploitation, à faire des prévi- 
sions de recettes et de dépenses aussi exactes que possible et à 
pratiquer la gestion la plus économique. 


Si, d'autre part, la commission approuve le principe de conven- 
tions destinées à couvrir les charges exceptionnelles qu’entrainent 
pour Air France la formation du personnel navigant, l'exploitation 
d2 certains appareils ou des services intéressant l'Union française, 
il lui paraît en revanche moins opportun de prévoir des contrats 
spéciaux pour couvrir le déficit de lignes à destination de l'étranger. 
On ne saurait en tout cas attribuer des subventions pour les lignes 
| suis en faisant abstraction des bénéfices réalisés sur d’autres 

gnes. 


I conviendrait au surplus de réduire par l’a'légement de certains 
frais et la suppression des lignes non indispensables la marge 
globale de déséquilibre. 


i 
L/ 
… 


Compte tenu, en effet, des pertes accidentelles qui, liées aux 
aléas de toute exploitation ont pesé sur les derniers exercices, 
ainsi que des charges qui doivent incontestablement être rembour- 
sées par les collectivités publiques, un déficit résiduel subsiste que 
la compagnie doit s'eflorcer de combler par des mesures d'écono- 
mies Fi des réformes dans tous les domaines, même d'apparence 
secondaire. 
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Quelques abus ont 
encore être corrizces. 
et de petit matériel ont 


été relevés; certaines imperfections peuvent 
D'assez nombreuses acquisitions de mobilier 
été réalisées à des condilions onéreuses. 
De méme quelques opérations immobilières appellent des réserves. 
L'installation et le fonctionnement du centre d'apprentissage, dans 
le domaine de Vilgenis, ressortent à un prix très élevé. Les 
dépenses d'aménagement d'une agence pour une escale où il ne 
passe guêre qu'un avion d'Air France par jour ne sauraient se 
justifier que dans la mesure où la compagnie récupérerait sur les 
autres utilisateurs une partie des frais engagés. 

. antation présente et future des services du siège mérite 
L'E route l'attention. Les travaux d'aménagement eftec- 
tués dans les immeubles occupés par ces services ne devraient 
être poursuivis qu'avec la plus grande prudence, dans la perspec- 
tive d’un regroupement, sans doute souhaitable, mais lié à d'impor- 
tants investissements dont les modalités et la rentabilité, si le 
projet en est retenu, seraient à étudier sans retard. 


Les participations prises dans des sociétés privées de transport 
atrien ou dans des sociétés immobilières n'ont pas éié toujours 
heureuses. En particulier une el ve gr plus appmfondie 
aurait peut-être permis à Air France d'éviter de s'engager dans la 
société de construction « La Maison des anciens comballants » pour 
des sommes importantes dont la récupéralon est fort compromise 
e: pour lesquelles une provision de 50 millions a dû être consliluce. 


La commission constate en revanche que le contrôle budgétaire, 
institué au cours des dernières années, est devenu efficace. Des 
ertfectionnements ont été apporté: à l’organisation comptable. Une 
meilleure liaison a été établie entre les services comptables et les 
services techniques. Les mesures de décentralisation, qui ont rendu 
Jes chefs de centre et de représentation | directement respon- 
sables de leur gestion, la recherche de plus en plus poussée des 
prix de revient par ligne, dont Je caleul est effectué depuis 19% 
à l'échelon des centres d'exploitation, ont déjà donné des résultats 
appréciables. 


Les frais de vente et de touchées ont pu être mieux connus dans 
les représentations et dans certains €<as étre l'objet de compressions 
appréciables. Mais l’organisation des agences pourrait être allégée et 
la vente des billets confiée à des intermédiaires pour les agences 
dont les indices de frais se maintiennent à des niveaux excessifs. 
Certaines fusions de représentants ou de cenires administralifs et 
comptables pourraient sans doute être utilement envisagées. Il est 
apparu aussi qu'une réduction substantielle des frais de touchées, 
dont le prix de revient est d'autant plus élevé que le nombre en est 
plus restreint, pourrait résulter d'une organisation commune avec 
d'autres compagnies. 

En ce qui concerne les stocks, le perfectionnement de la compta- 
bilité matières, dont les lacunes ne permettaient pas jusqu'en 1955 
d'analyser avec exactitude les mouvements enregistrés par les maga- 
sins, doit être continué. La commission a constaté que pour certains 
articles les stocks étaient normalement gonflés. Un assainissement 
es! nécessaire. 


Les matériels et produits périmés ou devenus inutiles, qui sont 
compris pour un montant relativement élevé dans la valeur des 
stocks, doivent faire l'objet d’une cession. 


Les réductions opérées en 1954 ont été plus importantes qu'en 1953. 
Mais si la valeur relative des stocks a diminué, c’est plus en raison 
du développement des consommations que du fait de l'élimination 
des approvisionnements inutiles, 31 est souhaitable que, grâce à une 
analyse plus approfondie, celle élimination soit poursuivie et que, 
par ailleurs les risques de depréciation soient couverts par des provi- 
sions suffisantes. 


Des améliorations profilables semblent devoir être encore recher- 
chces dans le secteur industriel de l'exploitation. La commission 
qui, au cours des derniers exercices, a épécialement examiné le 
fonctionnement des ateliers, avait estimé qu'un renforcement des 
pouvoirs d’impulsion et de contrôle s’imposait d'autant plus que la 
décentralisation des ateliers était plus complète, le secteur industriel 
élant composé d'une juxtaposition d'organismes autonomes. La com- 
pagnie s'est engagée notamment lorsqu'elle a créé, en 1953, la 
direction du matériel, dans la voie où il convient de progresser. 


La concentration des activités industrielles a été fortement accen- 
tuce et le centre de revision du Bourget a cessé ses activités en 1956. 
Les difficultés rencontrées aux centres de Courbevoie et de Toulouse 
devraient inciter la compagnie à procéder à une étude économique 
des travaux effectués pour le compte de tiers, dont le volume a 
augmenté, pour savoir si elle a intérêt à les développer ou à les 
réduire. 


Des réformes ont allégé la comptabilité industrielle, mais ses 
résultats ne sont pas encore toujours pleinement exploitables. 


Sans entrer dans le détail des mesures dont la commission a pré- 
conisé l'étude, il est permis de mentionner celles qui porteraient 
sur l'adoption, dans tous les ateliers, de règles communes pour la 
répartition de certains frais et pour la détermination des prestations 
improductives. Le perfectionnement des méthodes de contrôle budgé- 
taire dans le cadre d'un plan général d'économies portant sur 
plusieurs années, l'adaptation des ateliers aux variations de la 





composition de la flotte en vue d'une compression des frais des 
activités industrielles, et par suite d'un accroissement de la pro- 
ductivité, la recherche des procédures d'entretien propres à en 
diminuer les lourdes charges. 

IL est apparu à la commission que les programmes industriels et 
les programmes d'exploitation pourraient être mieux coordonnés afin 
de régulariser la charge de travail et de permettre l'aménagement 
des horaires, des périodicités des opérations et des temps d'immo- 
bil:sation des appareils, que les effectifs pourraient être adaplés aux 
variations de la charge de travail par des prestations entre ateliers 
et en recourant aux heures supplémentaires et au travail de nuit, 
que les temps improductifs pourraient érte réduils, que les conditions 
de travail du centre de revision de Courbevoie, en particulier, pour 
l'exécution des essais de moteur pourraient être améliorées, Les 
excédents de personnel du centre d'Orly devraient ètre résorbés. 


Enfin, une action persévérante semble devoir pallier, dans nne 
certaine mesure, les difficultés de logement du personnel à proxiniié 
des ateliers. 


Les dépenses totales ont augmenté de 44 à 51 milliards entre 1953 
et 1954 pour atteindre 53 milliards en 1955. L'accroissement des 
dépenses de personnel qui représentaient 36 p. 100 du total en 1955 
et 1954 et atteignent 39 p. 100 en 195 est surtout dù au relèvement 
des rémunérations, Une étude comparative a permis de conclure que 
les réinunérations du personnel navigant sont dans l’ensemble nette- 
ment supérieures à celles qui sont accordées à leurs agents par les 
autres compagnies européennes. 


Le niveau des primes allouées à ces agents est très élevé. La 
commission à noté en particulier que le taux en est systématique- 
ment augmenté lors de la mise en service d'appareils nouveaux et 
maintenu à son niveau accru après que les appareils sont devenus 
d'un usage courant. 


La commission constatant que le personnel titulaire est passé en 
1954 de 44 p. 100 à 47 p. 100 de l'effeclif statutaire, attire de nouveau 
l'attention de la compagnie sur la nécessilé de procéder avec pru- 
dence à la titularisation de ses employés. Les primes de productivité 
devraient encourager le plus possible le rendement individuel. 
L'attribution d'une prime unique à tous les agents, destinée à éviter 
des disparités entre les secteurs « vente » et « transport », est en 
contradiction avec ce principe. 

En ce qui concerne les recettes, on pouvait se dernander si la 
politique d’abaissement des tarifs par la généralisation de la classe 
touriste, d’ailleurs pratiquée par l’ensemble des sociétés de transport 
aérien, n'était pas paradoxale au moment où des appareils d'un coût 
d'exploitation plus élevé étaient mis en service. L'accroissement 
moyen des recettes voyageurs est en eflet du même ordre que celui 
du trafic en 1954. Pour le fret, dont les produits représentent à peine 
le dixième des recettes passagers, une expérience d'avion cargo sur 
la ligne Paris-Londres a montré qu'un développement considérable 
pourrait être obtenu par la mise en service d'appareils spécialisés. 


Pour les recettes postales, l'écart entre le rendement tarifaire de 
la poste et celui des autres trafics continue à diminuer et les rétri- 
bu:ions postales ont perdu le caracttre d'aide qu'elles ont eu surtout 
avant la guerre, où leur part dans la recette totale était de l’ordre 
de 59 p. 100, et n'apparaissent plus comme excessives si l’on tient 
compte des sujétions, parfois très lourdes, qu'entrainent le transport 
du courrier en priorité abolne et la nécessité d'y adapter dans une 
certaine mesure les horaires. 


En outre les recettes postales sont sérieusement affectées depuis 
1953 par la participation des compagnies privées au transport du 
courrier Sur les lignes de l’Union française. Il serait souhaitable 
que les accords réservant à Air France à conditions égales la priorité 
des transports postaux reçoivent toule l'application compatible avec 
l'intérèt des usagers. 

D'une façon générale, comme le précédent rapport l'avait sou: 
ligné, il importe que les pouvoirs publics s'attachent à apporter une 
solution durable au problème que pose l'organisation du transport 
aérien. La concurrence des sociétés privées, longtemps restée négli- 
geable, est devenue de plus en plus active. Sans doute la compagnie 
nationale ne saurait-elle prétendre se réserver un monopole. Mais 
elle ne doit pas être pénalisée en restant seule soumise aux règles 
strictes qui résultent de ses textes cons'itutifs, D'autre part, la mise 
en service, du fait de cette rivalité, des appareils les plus modernes 
sur des lignes où ne joue aucune concurrence (Cirangère peut 
paraître un luxe onéreux. : 


Les décrets du % septembre 1953 et du 12 novembre 193: qui ont 
fixé les droits et obligations des entreprises privées et permis au 
Gouvernement d'effectuer une indispensable coordination ont ouvert 
les possibilités d'une remise en ordre de l'exploitation de l'ensemble 
du transport aérien nalional, notamment en ce qui concerne le 
nombre des services, le choix des appareils et les tarifs, 


Depuis lors, des arrêtés d'autorisation et d'agrément, pris confor- 
mément au décret du 15 juillet 1955, ont délimité les secteurs 
géographiques et les lignes sur lesquelles les principales compagnies 
peuvent exercer leur aclivité, Un protocole d'accord passé entre 
les compagnies francaises de transport le 5 octobre 1955 répart t 
entre elles la capacité à mettre en œuvre pour assurer le trafic sur 
cerlains réseaux ou à l'intérieur des secteurs géogr iphiques, Sont 
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en outre prévus la possibilité d'une mise en commun des recettes, 
l'établissement de programmes annuels communs soumis à l'appro- 
bation du secrétariat général à l'aviation civile, la coordination des 
fréquences et des horaires, le respect des tarifs homologués. Des 
accords particuliers fixent par secteur les moyens d'exploitation que 
chaque compagnie doit fournir et les pourcentages de partage des 
recelles, 


On ne peut encore apprécier l'incidence de ces mesures sur la 
situation financière d'Air France, 


Elles ne doivent pas cependant détourner l'attention de la nécessité 
de refondre le réseau international exploité par la compagnie natio- 
nale tant sur les lignes européennes que sur les longs courriers 
après examen des comptes de prix de revient par ligne et de la 
complabilité analylique des représentations el des centres. 


LL 
.. 


Dans les conditions créées par les contrats passés avec l'Etat, le 
rélablissement de l'équilibre financier de la compagnie nationale 
doit pouvoir être assuré. 

L'importance des amortissements a permis à Air France de réaliser 
des plus-values considérables à l'occasion de la vente de certains 
matériels. Les provisions pour risques ont été largement calculées. 
La provision pour propre assureur s'élève à 1.750 millions au bilan 
de 1955. La commission souhaiterait que fussent recherchées les 
modalités suivant lesquelles cette provision pourrait étre plafonnée, 
après avoir alleint un montant suffisant. Les rechanges ainsi que 
certains frais (intérêts intercalaires, frais d'études) pourraient être 
amortis immédiatement sur la réserve provenant des bénéfices sur 
cession de matériel. 


Les valeurs réalisables ou disponibles représentent plus de deux 
fois les dettes à court terme. Il serait cependant nécessaire que 
les pouvoirs publics s'emploient à diminuer les délais pour le règle- 
ment des créances de la compagne sur les administrations publi- 
ques (1) tant françaises qu'étrangères afin d'alléger la trésorerie et 
de diminuer les charges financières de l'exploitation. 


Mais le programme d'investissements prévu jusqu'à 1961 pour 
augmenter considérablement la capacité de transport offerte par 
la compagnie apporte un motif d'inquiétude. Si les immobilisations 
en cours n'apparaissent au bilan que pour le montant relativement 
faible des acomples versés aux différents fournisseurs, les pro- 
grammes adoptés depuis 1951 représentent environ 30 milliards 
d'investissements. 


Ce programme est d'ailleurs considéré dès maintenant comme 
insuffisant, Le programme d'investissements élaboré par les services 
d'Air France en septembre 1956 dans le cadre du plan quinquennal 
4957-1961 prévoit plus de 100 milliards d'achats supplémentaires de 
matériel volant, dont la moitié environ devrait être payée avant 1962. 
Le montant des dépenses d'investissements au sol pendant la même 
période serait d'autre part de l'ordre de 30 milliards dont 15 corres- 
pondraient au renouvellement normal et 15 aux conséquences du 
— du trafic et de la mise en service des nouveaux 
malériels. 

Dans l'ensemble un tel effort d'investissements ne sera justifié 
que si le trafic augmente dans les proportions escomptées. Au suplus, 
méme si cette conflance dans l'avenir du transport aérien, partagée 
du reste par la plupart des pays étrangers, ne devait pas Ctre déçue, 
il ne faut pas perdre de vue que l'exploitation économique de ces 
nouvelles possibilités de transport suppose une amélioration et une 
adapatalion préalables de l'infrastructure qu'il convient de prévoir 
dès à présent et de réaliser en temps utile. 


VIIL — Compagnie des câbles sud-américains (SUDAM). 


La compagnie des câbles sud-américains, devenue aujourd'hui la 
compagnie française des câbles sous-marins (France-câbles), a 
connu, au cours des années 1953 et 1954, diverses vicissiltudes. La 
question du maintien ou de l'abandon des câbles télégraphiques 
sous-marins à été posée, lite à la forme de leur exploilation, elle- 
même conjuguée ou fusionnée avec celle de la rad. La loi du 
Bt décembre 1%3 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
4954 a finalement chargé une commission d'experts de donner sur 
ces divers points un avis au Gouvernement, Les conclusions de 
l'enquête ont été favorables à l'exploitation simultanée des liaisons 

ar câble et par radio, assurant ainsi la survie de la société dont 
l'existence avait paru un instant menacée, L'entreprise peut main- 
tenant poursuivre une activité qui se présente sous un jour netle- 
ment plus favorable qu'au cours de la période précédente. 


La reconstruction du réseau est en eflet pratiquement terminée. 
Les câbles ont été remis en état, dans leur quasi-totalité, et l'époque 
des longues interruptions obligeant à détourner le trafic sur des 
lignes étrangères paraît maintenant révolue. Les charges "de la 
société se trouveront donc allégées par la réduction des frais de 
réparation; elle n'aura plus à supporter en principe que les dépenses 
normales d'entretien, 





a Ces créances atteignent 10.700 millions au Lilan de 195%, 





Enfin les premières mesures de coordination des organismes fran- 
çais chargés des lélécommunications internationales sont entrées 
en application et ont commencé à porter leurs fruits. La création 
d'un service commercial commun, sous le nom de Télé-France, a 
sans doute privé la Sudam d'une partie des attributions qu'elle 
exerçait antérieurement, mais lui aSsure, sans frais de publicité ni 
personnel de démarchage, la part qui lui appartient dans le trafic 
et dans les recettes qui en proviennent, conformément aux dis 
Sitions d'un accord passé le 19 décembre 1955 entre le ministère 
des P. T. T. et la société. 


Cette solution, favorable sous divers aspects, présente toutefois 
l'inconvénient de priver les comptes de la SOCHÉÉ d'une partie de 
leur signification, puisque ses recelles ne dépendent plus que dans 
une faible mesure de son activité propre. 


La situation du compte de pertes et profs confirme les progrès 
déjà réalisés en 1951. Le solde débiteur, qui était de 174 mmillicns 
en 1953, a été ramené à 20 millions en 1954, malgré les difficultés 
encore rencontrées au cours de cet exercice. Des ruptures acciden- 
telles du câble Brest-Cap Cod ont entrainé une longue indisponibi- 
lité et la rénovation (après abandon de la section terminale la moins 
renlable) de la guirlande d'Afrique, longtemps interrompue par 
suite de l'insuffisance du nombre des navires cäbliers, n'a pu étre 
achevée Le 1955. D'autre œart, l'administration des finances a 
exigé en 1954 le payement des intérêts sur les avances du Trésor 
consenties pour faire face aux besoins de la reconstruction, ce qui 
a imposé à la société une charge supplémentaire d'une trentaine 
de milliuns pour l'exercice 1954 et les exercices antérieurs. 


Les perspectives des exercices 1955 et suivants se révèlent done 
favorables; il est à espérer qu'avec un réseau désormais remis en 
état el les mesures de coordination adoptées, la série des déficits 
d'exploitation est maintenant close, à la condition toutefois qu'au- 
cune charge nouvelle ne soit imposée à la Sudam. 


Le bilan de la société exige cependant une attention particulière 
Sans doute des emprunls à long terme ont-ils permis de consolider 
une large fraction du passif exigible, mais un important effort 
d'assainissement reste à réaliser. Un abandon partiel ou total des 
créances de l'Elat, correspondant aux avances consenties pour la 
reconstitution du réseau, paraît inévitable. II convient d'ailleurs de 
remarquer que les dépenses faites à ce titre ont eu pour objet la 
réparation de dommages résultant de faits de guerre, qui n'ont pu 
ouvrir le droit à aucune indemnité, en raison même de ce que 
les biens sinistrés se trouvent en peine mer. 


IX. — Société nationale des chemins de fer français (5. N. C. F.) 


Au cours des dernières années, alors que la consistance mème 
du réseau de la société nationale — passé de 41.200 kilomètres au 
31 décembre 1952 à 39.814 kilomètres au 31 décembre 1%55 — n'a 
subi que les quelques modifications entraînées par des fermetures 
de lignes, le trafic a présenté d'importantes variations. 


De 1952 À 1954, l'évolution a été défavorable: baisse du nombre 
de voyageurs-kilomètre (25,9 milliards en 1953 contre 28,6 mil- 
liards en 1952) plus accentuée sur les grandes lignes que sur les 
lignes de banlieue, pertes de trafic particulièrement sensibles sur 
les trains omnibus des grandes lignes, baisse également du nombre 
de tonnes kilométriques de marchandises (40,3 milliards en 1953 
contre 4% milliards en 1952), l'année 1953 élant en outre affectée 
par les grèves du mois d'août, L'année 1955, par contre, à élé mar- 
quée par un très net redressement: le volume global du trafic 
commercial s'élevant de 68,1 milliards d'unités kilométriques (1) 
en 195% à 71,6 milliards en 1955, fait apparaître; notamment en ce 
qui concerne les marchandises, une situation dépassant de 5,3 p. 100 
le trafic de 1951, meilleure année d'après-guerre, et de 12 p. 100 celui 
de 1929, meilleure année d'avant guerre. Les résultats statistiques 
partiels de 1%6 font eux-mêmes ressorlier pour les huit premiers 
mois, par ravport à la même période de l'année antérieure, une pro- 
gression ininterrompue. Les receltes du fraflc sont ainsi passées de 
418 milliards en 1953 et 422 milliards en 1954 à 417 milliards en 1965. 


De leur côté, les efforts poursuivis par la société nationale en 
vue d'obtenir, par une modernisation de son équipement et une 
tueilleure organisation du travail, une diminution de ées prix de 
revient, avaient déjà, malgré les circonstances — n'ont pas tou- 
pes été favorables, procuré d'appréciables résullats au terme de 
a période dont les comgtes ont élé examinés par la commission. 
Ces résullats éc sont, par la suite, largement amplifiés, ainsi que 

rmettent de le constater les indications dès maintenant recueil: 
ies, sur les années postérieures. 


Le nombre d'unités de trafic 4 heure de travail d'agent, qui 
donne une mesure valable de la productivité de d— 7 a 
augmenté de 80 en 1953 à 818 en 1954. Sans doute l’année 4955, 
par suite des grèves du mois d’anût, présentait-elle, — rapport à 
la précédente une légère régression, comblée dès 1954, puisque, 
calculé sur des bases analogues, le même coefticient de uctivité 
3e situait en 1952 à 20,7. C'est ensuite, en 1%55, une forte étape de 
hausse avec le chiffre de 92,7 que les prévisions de 1936 portent aux 


abords de 101. 





(1) Voyageurs-kilomètre + lonnes-kilomètre transportés, 
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La productivité de l'énergie, exprimée en unités kilométriques par 
kilogramme de charbon ou équivalent, s'élère elle-même de 9,32 
en 1952 à 9,90 en 1954, 10,81 en 1955, pour atteindre 11,11 dans 
les prévisions de 1956. 


Enfin la productivité du matériel se traduit par une nolable réduc- 
tion du parc de matérie: moteur ou relhorqué correspondant à un 
trañle sensiblement aceru. 


Quelle qu'ait été leur incidence sur la siluation financière de 
la société nationale, tous ces éléments favorables n’ont pu malheu- 
reusement que limiter, dans les circonstances présentes, un déficit 
dont les comptes de 1953 et 1951, vérifiés en dernier lieu par la 
commission, marquaient l'ampleur et l'accroissement inquiélants. 


Ces exercices 6e sont en effet soldés par des insuffisances qui 
apparaissent aux comptes d'exploitation générale pour 47,4 Inilliards 
en 1953 et 63,5 milliards en 1954, contre 32,2 milliards en 19%, Encore 
ces chiffres ne représentent-ils pas, à eux seuls, la charge totale 
supportée par la collectivité au titre de l'exploitation ferroviaire. 


Les dispositions de l'avenant du 10 juillet 1952 à la convention du 
91 août 1937 mettent au compte de l'Etat d'importantes contri- 
butions au titre des dépenses de la voie, des dépenses de gardiennage 
des passages à niveau et des charges de retrailes. Ces contributions, 
déduction faite des redevances versées par la Société nationale des 
chemins de fer français à l'Etat pour usage de la voie, se sont élevés 
à 50.2 milliards en 1953 et 52,9 milliards en 19%54, porlant la charge 
de l'Etat à 97,6 milliards pour 1953 et 116,4 milliards pour 1954. L°s 
somimes versées à la Société nationale des chemins de fer français, 
au titre de la surcompensation des allocations familiales, s'ajouter 
à ces chiffres pour 1,2 miliard en 1953 et 7,5 milliards en 1954 (1). 


1 y à lien toutefois, pour faire une comparaison valable entre les 
années en cause, de tenir compte des grèves de 1953 qui ont pro- 
voqué une perle de recelle directe que l'on peut évaluer à quelque 
8 milliards de francs et de l'augmentation importante des charges 
de renouvellement portées successivement de 95 milliards en 1952 
à 17,6 milliards en 1953 et à 32,7 milliards en 1954, alténuant dans 
une mesure correspondante la progression du déficit. 


L'aggravation du déséquilibre est donc moins sensible en réalité 
que ne le laisseraient supposer les chiffres ci-dessus indiqnés: au 
surplus, une amélioration réelle s'est manifesitée en 1%5, puisque 
d'après les comptes de cet exercice (non encore vérifiés) l'insuffi- 
sance d'exploitalion couverte par une subvention de l'Etat, au sens 
strict des disposilions contractuelles en vigueur, n'est plus que de 
06,8 milliards, contre 63,5 milliards l’année précédente, mais les 
contributions de l'Etat, déduction faite comme précédemment de la 
redevance pour usage de la voie, s'élèvent encore à 61 milliards; les 
dépenses prises en charge par l'Etat s'établissent ainsi à 117,8 mil- 
liards; la somme æ — au titre de Ja surcompensation familiale 
avoisine 8 milliards, l’annuité de renouveliement élant par ailleurs 
portée à 33,8 milliards, 

Aussi bien les prévisions de 19% font-elles état d'une majoration 
de l'insuffisance d'exploitation qui, d'après les évalualions de 
noverabre 1956, porterait celle-ci à un chiffre quelque peu inférieur 
à :0 milliards. 


La situation demeure donc grave, surtout si l'on considère que 
les tarifs ont été considérablement augmentés au cours de 1953; 
les déticits cumulés, portés au compte « Engagements convention- 
nels envers l'Etat » s'élevaient au 91 décembre 1954 à plus de 
297 milliards et leur remboursement, prévu, en principe par l’arti 
cle 24 de la convention au moyen d'excédents éventuels du compte 


d'expioitation, apparaît plus improbable que jamais. 


+ 
+ 


Cette dissociation marquée entre les résultats techniques et finan- 
ciers exige plus que jamais une surveillance vigilante des charges 
qui l'accentuent constamment, 


Déjà, dans son dernier rapport d'ensemble, la commission avait 
noté l'influence prépondérante qu'exercait sur l'accroissement du 
déficit Ja pe continue 4 charges de personnel, contras- 
tant avec les eflorts faits par la société nationale pour réduire les 
effectifs, en corrélation avec les progrès techniques réalisés. Le 
nombre des agents est en effet passé de 410.440 au 31 décembre 1952 
à 297.697 en 1953. A la fin de 19%54, l'effectif total ramené à ‘82.900 
accusait encore une nouvelle diminution de 14.731 unités. 11 s'éle- 
vait à 208.700 agents au 31 décembre 1955. 

(1) 1 n'a pas été fait état dans ces calculs des indemnités compen- 
satrices et remboursements de charges alloués par l'Etat, considérés, 
dans leur ensemble, comme la compensation équitable des dépenses 
imposées à la sociélé nationale par les réductions consenties à cer- 
taines catégories d'usagers ou par le refus opposé à des augmentations 
de tarifs demandée par elle, Une évaluation du coût total de l’exploi- 
tation ferroviaire devrait évidemment tenir compte de ces éléments 
qui ont imposé à la collectivité une charge passant de 23,3 milliards 
en 1952 à 29,2 milliards en 1954 et 28,8 milliards en 1955, après 
40,8 milliards en 1953. 





L'eflectif moyen en cours d'année a subi des réductions parallèles 
de 13.807 et 14.410 agents, passant de 402.017 en 19593 à 388.219 unités 


en 1954 et 373.800 en 1955. 


Cependant, au cours de la même période, les dépenses afférentes 
aux rémunérations et aux charges sociales n'ont cessé d'augmenter 
s'élevant successivement à 300,9 milliards en 1953 et à 318,7 milliards 
en 195%. En 1953, elles atteignent 341,3 milliards et les prévisions 
de 1%56 les situent aux abords de 380 milliards. Dès 1955, viles 
représentaient plus de 50 p. 100 des charges du compte d'exploita- 
tion. 


Si 1952 avait marqué un palier, la progression qui a repris en 1953 
résulte d'une série de mesures qui ont eu pour effet une hausse 
de la rémunération moyenne de 10 p. 100 entre 1952 et 1951. 


li s’agit essentiellement de l'augmentation de 10 p. 100 des primes 
de gestion et de rendement et de 13 p. 100 des primes de traction 
à compter du 1° février 1953, du rajustement à partir du fr juillet 
des taux des allocations de nuit, de déplacement et de parcours, de 
l'attribution à partir du 1 septembre d'une indemnité dégressive 
aux bas salaires, de l'octroi enfin en vertu du protocole intervenu 
le 24 mar 1953 de « parts de productivité » liées à l'exécution d'un 
programme d'économie à répartir en quatre tranches. L'allucation 
de chaque tranche était subordonnée à une économie d'heures de 
travail calculée, suivant des barèmes appropriés, par rapport au 
nivean de productivité atteint en 1950, année de référence; mais, en 
tout état de cause, les quatre augmentations prévues devaient ètre 
réalisées au plus tard le 31 décembre 1955. 


En fait, les deux premières l'ont été au cours de l’année 1953, la 
troisième le 4er août 1954 et, les conditions requises ayant été réa- 
lisées, la dernière tranche a pu étre attribuée le f:7 avril 1955, soit 
sensiblement avant l'expiration du délai maximum. 


A compter du fer janvier 1955, la progression des charges s'est 
poursuivie tout d’abord par diverses mesures décidées en décem- 
bre 495% et comportant l'attribution d'un complément de part de 
productivité, un aménagement de l'indemnité spéciale dégressive 
aux bas salaires, une augmentation de la prime de fin d'année des 
agents de certaines échelles, enfin un relèvement des primes de 
traction, Le 1 avril 1955, une majoration des trailements de base 
prélevée en partie sur la prime de productivité et prenant effet du 
Aer janvier précédent s'accompagne d'une modification des zones 
de majoration résidentielle, d'une réduction du nombre des coefil- 
cients hiérarchiques et d'un nouvel aménagement de l'indemnité 
dégressive, En même temps, il est prévu que le programme des 
parts de productivité, instilué par le protocole du 2% mai 195%, sera 
prolongé par une cinquième et sixième étapes, liées elles-mêmes à 
la poursuite de la politique d'économie, Entin un programme d'amés 
lioration des rémunérations arrêté en septembre 1955 comprend, 
d'une part, une majoration des éléments autres que Ja part de 
+ y fixée à 5 p. 100 au {er janvier 1955 el portée à 7 p. 10 
à partir du {fr janvier 1956, d'autre part, l'institution de deux nou- 
velles élapes de majoration de la rémunération hées elles-mêmes 
au développement de la pragductivilé et qui ont été attribuées res- 
pectivement les 1er août et 1° septembre 1956. 


Jointe à divers aménagements de moindre importance, l'appli- 
cation de ces mesures a entraîné, dans la rémunération moyenne 
de l'agent de la société nationale, une hausse de 141,3 p. 100 
en 1%» et de 6,6 p. 100 en 19%, portant à 35 p. 100 environ la 
hausse de 1952 à 1956. 


Sans doute Ja notion de productivité tient-elle dans l’ensemble de 
ces dispositions une place prépondérante, tout au moins en appa- 
rence. En liant au progrès de la productivité une fraction des 
salaires appelée à demeurer pour son personnel l'utile et légitima 
contrepartie des mesures tendant à l'amélioration du rendement, 
la société nationale faisait valablement ressortir aux yeux des agents 
celle productivité même comme l'un des facteurs d'amélioration 
de leur condition, On peut seulement regretter que les tendances 
qui avaient inspiré le protocole de 1953 n'aient pas toujours trouvé 
leur expression dans les dispositions finalement adoptées et que la 
notion même de productivité se soit affaiblie au cours des étapes 
qui devaient marquer ses manifestations. 


I n'est guère contestable, en effet, qu'en assignant par avance 
des dates limites à des majorations de salaires liées en principe 
au développement de la production, en préjugeant par Emeéme 
l'évolution qu'ils se proposaient de provoquer, en assortissant ces 
avantages de compléments forfaitaires, les promoteurs des mesures 
nouvelles leur ont eux-même donné, pour une part, un caractère 
accentué par Ja suite, d'augmentations de traitement déguisées et 
2 ar leur valeur d'encouragement à un travail toujours plus 
elncace. 


On ne doit pas oublier, d'autre part, que l'amélioration du ren- 
dement et les économies de tous ordres qu'elle procure provien- 
nent dans une large mesure de perfectionnments techniques et 
d'investissements coûteux dont les charges financières ne sauraient 
se superposer sans danger à la juste rémunération des résultats 
propres aux eflorts du personnel. 


La progression des dépenses sociales supportées par la Société 
nationale des chemins de fer français, s’ajoutant à A À des rému- 
nérations directes, s'est surtout accentuée en 1955. Après une 
ériode de stabilité relative en 1953 et 1954, aux abords de 137 mil- 
on du  . + des salaires À en 195%, le montant total 

s c atronales proprement dites atteint ù S 
150 milliards, titi soin: sie 
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Lette hausse considérable est due, pour la plus grosse part, à 
l'accruissement des charges de retrailes, tandis que les effectifs du 
personnel actif sont en cours de réduction. Pour la première fois, 
en 1%53%, le nombre des pensionnés (33.27) si l'on y comprend 
les titulaires de pensions de réversion), est devenu plus grand que 
celui des colisants (370.633). La contribution de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais à la caisse des retraites est passée 
de 69.900 millions à 74.500 millions en 1953, elle dépasse 81 milliards 
en 195. On doit prévoir qu'elle s'accroitra encore d'une dizaine de 
milliards jusqu'en 1960, Il ne saurait évidemment être envisagé 
de compenser ces énormes charges au moyen d'une contribulion 
accrue des agents; le taux de la cotisation fixé à 6 p. 100 depuis 1915 
est usuel dans les autres régimes et il serait profondément injuste 
de faire supporter par le personnel de l'entreprise les conséquences 
d'une évolution économique qui exige la réduction des effectifs de 
la société. 


Les possibilités de mettre un terme dans un avenir plus ou moins 
éluigné à cet accroissement ne sont cependant pas inexistantes. 


NH y a tout d'abord, comme l'a souligné la commission dans de 
récédents rapports, la faculté qu'a la société nationale de permet- 
re aux agents de demeurer en service plus longtemps qu'ils n'y 
sont présentement autorisés. 


Par ailleurs, s'il était reconnu qu'un relèvement souvent préconisé 
de l'âge d'ouverture du droit à la retraite n'est pas réalisable actuel- 
lement pour les agents déjà en fonctions, on pourrait, semble-t-il, 
à l'égard de ceux qui seront commissionnés à l'avenir, envisager, 
sous réserve de mesures d'application sans doute délicates, une telle 
mesure que justifleraient pléinement d'ailleurs les conditions nou- 
velles d'emploi du personnel et l'exemple des réseaux étrangers. 


NH va de soi qu'une réforme d'ensemble ne se limitant pas à la 
Société nationale des chemins de fer français ouvrirait, dans ce 
domaine, de plus vastes possibilités et nolamment celle d'une péré- 
quation « interrégime » tenant compte, après alignement des coti- 
sations et des prestations, des différences de proportion de cotisants 
et de retraités d'un régime à l'autre. 


Les prestations familiales (27.300 millions en 1952) qui consti- 
tuent, avec le précédent, le poste le plus important des dépenses 
de sécurité sociale, pourraient également faire l'objet de certains 
aménagements; la commission rappelle à ce propos les observations 
déjà faites au eujet des allocations supplémentaires qui, à l'uri- 
gine, devaient correspondre d'une part au supplément famitial de 
iraitement prévu en faveur des fonctionnaires de l'Elat par la loi 
du %5 septembre 1918, d'autre part à la majoration familiale de 
l'indemnité de résidence instituée au profit des mèmes fonclion- 
naires par une loi du 31 octobre 1941. La situation des cheminots 
n'élant plus depuis 197 solidaire de celle des fonctionnaires, les 
üllucalions supplémentaires seraient à supprimer; elles ne devraient 
à tout le moins bénéficier ni aux agents nouvellement recrutés ni 
aux auxiliaires à salaires mensuels, ni aux apprenlis. 


Des économies pourraient également être faites dans la gestion 
de certains services sociaux. Quelques élablissements de cure, ou 
de soins, en particulier, ont un coefficient annuel moyen d'occupa- 
tion insuffisant; leur suppression ou leur fermelure saisonnière 
pourrait être envisagée; une meilleure utilisalion en serail facilitée 
par une coordinätion plus étroite avec d'autres régimes de sécurité 
sociale. D'autre part, la participation des familles et celle de la 
caisse de prévoyance pour les séjours en établissements de carac- 
tère médical, fixées sur la base d'un taux forfaitaire nettement 
inférieur au prix de revient réel de la journée de séjour, devraient 
être relevées. 


. 
.. 


Si les frais de personnel sont de loin les plus importants et si, 
s'agissant d'eflectifs de plus de 70.000 agents, en aclivité ou 
retraités, toutes mesures intéressant les trailements et les charges 
sociales ne peuvent manquer d'avoir toujours les répercussions les 
us importantes, les dépenses liées, dans d'autres domaines, à 
l'exploitation du chemin de fer n'en doivent pas moins étre suivies 
avec attention. 


On peut observer, à cet égard, que les diverses charges figurant 
au comple d'exploitation générale autres que celles de personnel, 
sont loin d'avoir suivi la progression de ces dernières, Si l'on 
excepte les charges d'amortissements et de renouvellements qui, 
résultant d'une politique financière rationnelle, sont passées de 
%29 milliards en 1953 à 38,3 milliards en 1954 et à 48 milliards en 
1955, on constate que l'ensemble des achats, des impôts et taxes, 
des frais pour biens meubles et immeubles, des fournitures exté- 
rieures, des frais de gestion générale et des frais financiers, n'a 
varié pendant la même période que dans des limites étroiles, pas- 
sant de 284,2 milliards en 1953 à 260,4 milliards en 1954 et 266,7 mil- 
liards en 1955. Il convient d'ajouter que, dans le même temps, 
les approvisionnements en fin d'exercice qui s'étaient gonflés de 
+2 milliards à 88 milliards au cours de l’année 1953, ont été ramenés 
à 59 milliards au 21 décembre 1955, 


Ces chiffres traduisent l'effort d'économie réalisé sur ces divers 
postes de l'exploitation. 





LE 
.. 


Les comptes d'immobilisation qui groupent ‘acti i 
de la société nalivnale des hote de 4 LA, ee 
ccrilures, lant des installations fixes et du matériel que de leur 
reconstitution, ont accusé au cours dés années 1903, 1954 et 1955 
des augmentalions qui ont été respectivement de l'ordre de Go ce 
10.8 el 84,5 milliards, Les réalisations les pius importantes ont port 
sur l'établissement des lignes et les travaux comglémentaires ou 
leur reconstitution (114 milliards pour l'ensemble de ces trois 
années), ainsi que sur l'acquisition de matériel roulant, mobilier et 
vulillage (106,5 milliards). ne 


Ur effort particulier a été fait en 1951 en vue de la suppression 
des passages à niveau et de l'amélioration de leur éignalisation 
pour lesquels près d'un milliard a été dépensé. 


IL a été constaté que l'équipement de dispositifs à signalisation 
Re offrait des possibilités de compression de dépenses 
appréciabies, Si, pour des raisons de sécurité, la société nationale 
des chemins de fer français est tenue à une grande prudence en 
ce qui concerne la mise en œuvre de dispositifs nouveaux, leur 
intérêt justifie la réalisation, à un rytimme accéléré, de toutes les 
modifications qui concilient les nécessités d'économie et de protec- 
tion contre les accidents, 


Les travaux d'électrification se sont poursuivis et ont porté essen- 
liellement sur l'artère Nord-Est et l'éloile d'Ambérieu, élevant, au 
51 décembre 1955, à 5.019 kilomètres la longueur des lignes utili- 
*ant ce Inode de traction. Les travaux des lignes Bâle-Réding, Dijon- 
Vallorbe faisant partie d'un programme spécial financé par des 
emprunts contractés en Suisse sont en cours d'exécution. tra 
vaux préliminaires sont entrepris sur l'artère Nord-Paris et se pour- 
suivront sur la section Lyon-Tarascon dent la mise en chantier est 
dès maintenant décidée. IL convient de marquer au sujet de ces 
travaux que les laux de rentabilité dont il a été fait état ne 
tiennent pas compte des roflis et charges accessoires qu'ils 
entrainent forcément pour des administrations et des collectivités 
publiques (notamment pour l'administration des postes, télégraphes 
et léléphones}, pour d'autres entreprises nationalisées et pour l'éco- 
nomie générale considérée dans son ensemble. J1 y aurait un intérêt 
évident à faire entrer de tels éléments dans les calculs de renta- 
bilité afin de pouvoir porter une appréciation sur la valeur des 
améliorations obtenues du point de vue le plus général. 


I convient de note: également, quant à ses répercussions écono- 
miques et financières pour l'avenir, l'extension projelée de la 
traction Diesel qui, déjà largement expérimentée, tient une place 
importante dans les prévisions du troisième plan de modernisation 
el d'équipement. 


Dans l'ordre des acquisitions de matériel, des perspectives inte- 
ressantes de financement, d'écoromie et de standardisation sont 
offertes par la création récente de la Société européenne pour le 
financement de matériel ferroviaire (Eurofima), organisme inter- 
national groupant dès maintenant un certain nombre de réseaux 
européens, chargé de passer, pour le comple de $es participants, 
au moyen des emprunts qu'il est appelé à émettre, des commandes 
de matériel unifié, bénéficiant en outre d'une large concurrence. 


+ 
.. 


Complétant les mesures prises dans le domaine de la reconstilu- 
lion, la loi fixant les tondilions dans lesquelles la société nationale 
serait indemnisée de ses dommages de guerre a été enfin gromulguée 
le 17 septembre 1954. 


L'Elat prend à sa charge 80 p. 100 du coût des travaux de recons- 
litution des installations fixes, 90 p. 100 du coût réel d'acquisition 
ou de construction du parc de matériel roulant et d'outillage à 
reconstituer, 90 p. 100 du coût d'un mobilier identique à celui 
que la guerre a détruit ou fait disparaitre, l'intégralité enfin du 
coût des travaux de réparation du matériel roulant, de l'outillage 
et du mobilier, ainsi que de la reconstitution des stocks, tels qu'ils 
existaient au moment du sinistre. 


Confirmant l'avis donné par la commission de vérification des 
comptes des chemins de fer, la loi dispose expressément que le 
principal des dépenses ne pourra être majoré des frais généraux 
que dau la limite de 5 p. 100 et qu'il ne sera tenu compte d'aucune 
charge financière. Elle s'applique également aux biens acquis par 
la Sociélé nationale des chemins de fer français de liers sinistrés. 


Ainsi se trouvent maintenant résolus certains problèmes demeu- 
rés trop longiemps en suspens et la commission estime que le 
moment est venu d'examiner si les méthodes actuerlement suivies 
pour la prise en comptabilité des immobilisations de la Société 
nationale des chemins de fer français doivent être maintenues. 


La rubrique + immobilisation » comprenait encore au 31 décem- 
bre 1954, d'une part les valeurs en écritures des installations et 
des matériels, en distinguant les installations et matériels recons- 
titués, d'autre part la valeur représentative des apports des compa- 
nies et de l'État telle qu'elle résulte de la convention de 1937. 
Mais la totalisation de ces valeurs qui n'ont fait l’objet d'aucune 
réévaluation ne donne pas une idée exacte de l'importance actuelle 
du patrimoine de la Société nationale des chemins de fer français; 
la commission a signalé en son temps que les valeurs des instal- 
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lations sinistrées par fait de guerre n'étaient pas sorties des comptes 
ordinaires d'installations et de matériel et que. pour un bien sinisiré 
et reconstitué, le bilan accusait à la fois la valeur en écrilure telle 
qu'elle était comptabilisée avant le sinistre, et dans un compte de 
reconstitution, la valeur correspondant à son remplacement au litre 
des dommages de guerre 


Ces particularités s'expliquaient tant que les comptes de la Société 
nationale des chemins de fer français étaient principalement conçus 
our retracer sa situation d'entreprise concessionnaire, par rapport 
Û l'Etat puissance concédante, et tant que les droits de la Sociélé 
en matière de dommage de guerre n'élaient pas délinilivement fixés, 
Depuis l'avenant de 1952 et la loi du 16 septembre 1%, elles ne trou- 
vent plus les mêmes justiflcalions et paraissent pouvoir être désor- 
mais éliminées, dans le cadre de la comptabilité actuelle tout en 
tenant compte à la fois du caractère particulier de l'entreprise et 
des intérêts de l'Etat. 


+ 
.. 


L'examen des comptes d'établissement et de reconstitution a 
conduit la commission à se pencher sur l'importanlte question du 
domaine immobilier de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Ce domaine est considérable et assez mal connu. En dehors de 
celui qui est directement utilisé pour l'exploitalion du chemin de 
fer (assiette des voies, gares, installations de toutes sortes) s'est 
constitué peu à peu un domaine de bâtiments administratifs, 
d'immeubles commerciaux, de logements d'agents. Tout au long 
des lignes subsiste une frange quelquefois indéterminée de terrains 
excédenlaires, résidus des procédures d'expropriation, témoins de 
projets non exécutés. 


L'adaptation du chemin de fer aux circonstances nouvelles dait 
avoir des répercussions importantes sur la consislance même de 
son domaine. Le déclassement de lignes inutiles, ou déficitaires, 
l'abandon de programmes d'extension ne répondant plus aux néces- 
sités du moment, posent des problèmes d'aliénation. D'autre part 
la gestion du domaine, qu'il soit ou non nécessaire au trafic, donne 
lieu à des dépenses qu'il convient de réduire au minimum et peut 
être également l'occasion de recettes appréciables. 


Un gros travail d'inventaire, de remise en ordre et de mise en 
valeur entrepris depuis peu doit être poursuivi. 


L'article fer de la convention du 31 anût 1937 et l'article 43 du 
Cahier des charges disposent que tous les biens transférés à la 
Société nationale des chemins de fer français font parlie de la 
concession et doivent faire retour gratuitement à l'Elat à l'expira- 
tion de celle-ci. La Société nationale des chemins de fer français 
n'a donc pas de domaine privé. 


Par ailleurs les anciennes compagnies conservent Ja pleine pro- 
priété et la libre disposition de leur domaine privé sous la double 
réserve : 

1° Que les biens reconnus nécessaires à l'exploitation du chemin 
de fer seront transférés à la société nalionale moyennant une 
indemnité fixée par collège arbitral; 

20 Que la Société nationale des chemins de fer français prendra 
en location les immeubles ou locaux aflectés au service du chemin 
d«+ fer ou au logement des agents, ladite location ne devant prendre 
fin, sauf accord amiable entre es parties, que par cession au profit 
de la Société nationale des chemins de fer français, au plus tard 
le 31 décembre 1955. 


Enfin la loi du 8 août 1950 a posé le principe de l'aliénation de 
la partie du domaine inutile au chemin de fer. Une liste de ces 
immeubles devait être arrêtée dans les six mois et tenue à jour. 


Ce dernier programme n'a pu être réalisé dans les délais prévus; 
il doit être poursuivi avec la plus grande diligence afin de per- 
mettre un contrôle plus étroit et plus efficace de la gestion de 
l'important patrimoine que constituent le domaine du chemin de 
fer et ses dépendances et de fournir le cas échéant des indications 
ss précises en vue d'une réévaluation éventuelle du 
ilan. 


IL doit, avant tout, aboutir à la détermination du « domaine non 
nécessaire » dont l’aliénation a été prévue par la loi. Deux grands 
ensembles immobiliers situés dans Paris à proximité de la gare de 
Lyon et de la gare du Maine dont les anciennes compagnies avaient 
acquis la propriété en vue de projets d'extension, complètement ou 
partiellement abandonnés, sont des exemples qui montrent à quel 
point il est urgent d'apporter à ces problèmes leur solution. 


S'il appartient en définitive au ministre des travaux publics de 
prendre des décisions de principe, c'est à la Société nationale des 
chemins de fer français qu'il incombe de procéder aux aliénations 
en accord avec l'administration des domaines et, comple tenu de 
l'intérêt des collectivités intéressées, nolamment en matière 
d'urbanisme. 


D'une manière générale, la codification entreprise des - textes 
s'appliquant au domaine public ferroviaire devrait s'accompagner 
de mesures nouvelles propres à simplifier les procédures d'acqui- 
sition et d'aliénation et à éviter toute ambiguïté pour Fl'appligation 
des règles domaniales à la Société nationale des chemins de fer 
français. 





En ce qui concerne la gestion des immeubles, certains loyers, 
certaines redevances paraisseni, faute de renseignements précis, 
avoir été fixés à des taux trop bas. Une comptabilité appropriée 
devrait permeltre d'apprécier de facon plus exacte le rendement 
des locations et des concessions en regroupant l'ensemble des 
dépenses qui s'y rapportent. Si le caractère social de l'aide au 
logement et le souci du rendement de l'entreprise doivent faire 
passer au second plan la rentabilité des maisons d'habitation, tout 
au moins une comparaison valabie des charges et des produits 
pourrait-elle utilement orienter, dans le cadre des lois existantes, 
une politique des loyers, inciter à la récupéralion de cerlaines 
prestations ou donner lieu à des économies. 


L'exploitation des supports publicitaires offerts par le chemin de 
fer qui avait été négligée jusqu'en 1919 est maintenant réaliste 
direclement par la sociélé nationale, un organisme professionnel 
de publicité, rémunéré sur la base de l'augmentalion des recettes, 
intervenant toutefois comme conseiller technique. Les résultats 
oblenus ont élé appréciables, mais ils pourraient sans doute être 
encore atnéliorés, l'inventaire des supporis nélant pas encor 
terminé et la prospection du marché paraissant devoir comporter 
encore de nombreuses possibilités. 


2 
. 


Dans son dernier rapport, la commission faisait ressortir l'impor- 
lance des transformations subies depuis quelques années par la 
comptabilité de la Société nationale des chemins de fer français. 
Elle notait que les comples des exercices 1931 et 1952, soumis à son 
examen, avaient été établis dans une forme nouvelle, inspirée des 
principes du plan comptable général, applicable en vertu du décret 
du 22? octobre 1917, dans toutes les entreprises publiques, Depuis 
ce moment, la Société nationale des chemins de fer français établit 
deux séries de comples, l'une présentant les résultats par unilé 
fonctionnelle, dans le cadre de la convention qui lie à l’Elat l'entre- 
prise concessionnaire, l'autre groupant les produits et les charges 
par nature, puis dégageant les résultats dans la forme du plan 
comptable, par le jeu d'un compte d'exploitation et d'un compte de 
profits et perles. Cette présentation a été depuis lors poursuivie et 
constamment améliorée, amenant une plus grande clarté dans les 
écritures, une plus complète et plus rapide centralisation et per- 
mettant une étude plus poussée de la rentabilité des réformes 
administratives ou des transformations techniques envisagées, I! 
faut souhailer que l'approbation donnée récemment par le conseil 
supérieur de la comptabilité au plan comptable, mis au point après 
une épreuve de plusieurs années, soil bientôt sanctionnée par 
l'arrêté ministériel qui doit le mettre définitivement en vigueur. 
La création d'un service des études de prix de revient qui utilise 
les données fournies par cette comptabilité, ainsi que des inatériaux 
statistiques, donne la possibilité de suivre evec efficacité le coût 
de chaque grande division fonctionnelle (exploitation, matériel et 
traction, voie et bâtiments), le coût également des opérations à 
caractère industriel telles que les réparations exéculées par Îles 
ateliers, de dégager enfin le prix de revient des transports propre- 
ment dits, 


L'organisation d'une comptabilité budgétaire dont le contrôle est 
confié aux services du secrétariat général, si elle peut être encore 
perfectionnée par l'emploi de méthodes qui ont pour objet d'inté- 
resser plus directement les chefs de services aux résultats de leur 
gestion, donne d'ores et déjà des moyens efficaces pour établir des 
prévisions exactes et serrer de plus près l'exécution du budget. 


Ainsi se confirme l'impression que la gestion de la société natio- 
nale est orientée vers la recherche non seulement des économies 
compatibles avec la bonne exéculion du service, mais encore des 
mesures propres à assurer le meilleur emploi des moyens de lrans- 
port dont dispose le pays. 


Aussi bien le redressement constaté en 1953 porte-t-il lui-même 
lx marque des améliorations apportées par la Société nationale des 
chemins de fer français aux conditions de son exploitation: rapidité 
ei confort en ce qui concerne les transports de personnes; assou- 
plissement des tarifs; reconversion de la traction; regroupement des 
installations, notamment des triages, permettant des suppressions 
de dépôts; économies, régularité et sécurité accrues par les progrès 
et l'extension de la signalisation automatique; exploitation ration- 
nelle des petites lignes par autorails, complétée par des mesures 
d'ordre comptable ou administratif; perfectionnement du système 
des gares-centres, enfin, développement des transports de porte à 
porle grâce notamment aux cadres, conlainers, remorques rail- 
roule, remorques porte-wagons et autres app'icalions de la tech- 
nique moderne des transports spécialisés. 


C'est encore par de telles mesures que la Société nationale des 
chemins de fer français a pu allénner les effets de la concurrence 
toujours plus vive de l'avion et des transports routiers. 


Dans ce double domaine, il convient de noter que si pour l'instant 
le trafic aérien métropolitain demeure relativement faible, la détaxa- 
tion de l'essence pour les vols intérieurs, accordée par la loi du 
3 avril 1955, peut lui donner un nouvel essor. Une concurrence 
nouvelle risque ainsi de se créer, presque aussi onéreuse que celle 
des transports routiers de voyageurs, puisqu'à la différence du 
chemin de fer, l'aviation marchande ne paie ni son infractructure 
ni l'inlépralilé des taxes sur les carburants. 
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HN serait, en tout état de cause, particulièrement irrationnel que, 
Surlout sur des distances relativement courtes, de nouvelles lignes 
atriennes métropolitaines vinssent concurrencer les lignes princi- 
pales de la Société nationale des chemins de fer français: îl 
paraitrait au contraire souhaitable de voir les services aériens 
s'appliquer à développer les relations transversales pour lesquelles 
les communications par fer sont souvent moins favorables. 


En ce qui concerne la concurrence de la route, le Gouvernement 
est intervenu dans le cadre des pouvoirs qui lui avaient été conférés 
par la loi du 14 août 1951. 


Indépendamment des problèmes que posent les fermetures de 
lignes, un décret du 12 novembre 1954 a restitué à la Société 
pationale des chemins de fer français le droit qui lui avait été 
récédemment retiré par le décret de 1M9 sur la coordination, 
‘assurer elle-même, après autorisation ministérielle, les services 
de remplacement de trains et le droit d'effectuer librement les 
optrations de camionnage et de livraison à domicile. L'exploitation 
des services routiers par le chemin de fer a été toutefois subor- 
donnée à des conditions très strictes, 


Le problème, au surplus, se trouve modifié depuis qu'ont été 
y ar la lol du 4 août 19% et les mesures subséquentes, les 
ases d'une coordination tarifaire dont il est souhaitable qu'elle soit 
réalisée avec le souci de ménager l'intérêt des usagers et de 
conserver à chacune des deux grandes catégories de transports 
terrestres une autonomie qui les préserve d’être, l’une et l'autre, 
atluintes, au même moment el au même degré, par des crises 
Paralysant l'économie du pays. 


De la comparaison, que Ja commission a tenté d'établir avec 
les réseaux de certains pays étrangers, ne ressort pas, par ailleurs, 
de conclusion défavorable à l'organisation ferroviaire française. 


En essayant de dégager la part des dépenses couvertes par les 
recelles d'exploitation en Allemagne, en Belgique, en Grande- 
Brelagne, en Ilalie, aux Pays-Bas, en Suisse et en France, on 
observe que dans deux pays seulement, la Grande-Bretagne et Ja 
Suisse où la densité du trafic et les conditions d'exploitation sont 
plus favorables qu'en France, les charges et les produits paraissent 
atteindre l'équilibre ou s'en rapprocher, Les autres pays connaissent 
tous des déficits plus ou moins importants, dont les chiffres 
appellent d'ailleurs de nombreux correctifs tenant aussi bien à des 
facteurs géographiques et économiques qu'à l’ensemble des lois et 
règlements qui dans chaque pays se rapportent aux transports 
ferroviaires: mode de fixation des tarifs, coordination des transports, 
statut et rémunération du personnel, charges sociales, régime 
Jiscal, 


Sans enlever leur valeur aux suggestions formulées à la suite de 
l'examen des comptes et des bilans et concernant la recherche des 
Jnesures propres à atténuer le déficit de la Société nationale des 
chemins de fer francais, une telle comparaison confirme la néces- 
sité de placer les problèmes que pose ce déséquilibre dans le cadre 
général des transports de la nation. 


+ 
.. 


La commission aura, dans la suite de ses travaux, à examiner 
les ellets de diverses dispositions très récentes, appelées à influer 
d'une manière sensible sur les prochains exercices, Postérieures à la 
période qu'embrassent les comptes dès maintenant vérifiés ou connus 
dans leurs résullats, elles procèdent, pour la plupart, des dispositions 





de la loi du 4% août 1956, portant ajustement des 4 sitions budgé- 
taires reconduites à l'exercice 1956, qui, par son article 17, a autorisé 
le Gouvernement, d'une part, à supprimer par décret en Conseil d'Etat, 
la taxe sur les prestations de services applicables aux transports de 
marchandises, et, simultanément à instiluer.diverses taxes sur les 
transports publics ou privés de marchandises effectués par route 
ou par navigation intérieure, d'autre part, à modifier par avenant, 
es à Conseil d'Etat, certains articles de la convention du 
J1 a0 97. 


La suppression de la taxe sur les transports de marchandises a été 
réalisée par décret du 19 septembre 195%. Son effet sur le budget de 
la Société nationale des chemins de fer français se traduira par un 
allégement que l'on a pu évaluer à une vingtaine de milliards. 


Les modifications à la convention sont elles-mêmes importantes. 


Après l'avenant du 5 août 1955 qui avait eu seulement pour objet 
de prolonger, pour une première période ferme de six ans et éventuel- 
lement pour deux nouvelles périodes de même durée, le blocage des 
actions de la Société nationale des chemins de fer français détenues 

ar les anciennes compagnies, un nouvel accord en date du 25 octo- 

re 1956, approuvé »ar décret en Conseil d'Elat du 6 novembre sui- 
vant, à financièrement pour eflets principaux: 


D'une part de réduire à partir du 1er janvier 19% et de supprimer 
à partir du {+ janvier 1%7 la redevance progressive d'usage de Ja 
voie instituée par avenant du 10 juillet 1952, et qui, calculée sur 
des bases fixées par l'article 19 ter de la convention, avait, dès 
l'exercice 1955, atteint près de 17 milliards; 

D'autre part, de ramener à 7 p. 190 des recettes d'exploitation, pour 
les exercices 1956 et 1957, l’annuité normale de renouvellement qui 
aurait été de 9 p. 100 d'après les, dispositions précédemment en 
vigueur et sur laquelle l'économie prévue pour chacune de ces deux 
années est de l’ordre de 5 mil!'iards. 

L'avenant du 25 octobre 1956 a apporté, en outre, de nouvelles 
modifications au régime de la prime d'exploitation instituée par la 
convention du 31 août 1937 et liée aux résultats financiers de l’ex- 
ploitation. 

Simplifiant le calcul de la prime dont elles aménagent les bases, 
mettant fin par ailleurs à des modalités d'attribution que la commis- 
sion avait été amenée à critiquer, les dispositions récentes consoli- 
dent en fait un avantage acquis par le personnel, sans en accroître 
a priori l'incidence financière, mais aussi sans Jui conférer comme 
la commission l'aurait souhaîité, une influence plus sensible sur les 
rendements individuels : la prime demeure, en réalité, pour l'ensem- 
ble du personnel, un supplément de rémunération variable suivant 
les années. 

Enfin, deux réformes tarifaires, intervenues au cours des derniers 
mois, sont appelées à avoir elles-mêmes un effet sur les résultats 
financiers: la première est liée à la réduction de trois à deux du 
nombre des classes dans les trains de voyageurs de grand parcours, 
réalisée par convention internationale depuis le 3 juin 1956; la 
seconde a permis à la Société nationale des chemins de fer français 
de nuancer, suivant les conditions du transport et certains éléments 
du prix de revient, les tarifs applicables à compter du {er décembre 
1956 aux transports de détail des marchandises et des colis, les 
majorations autorisées variant de 5 à 12 p. 100. 

Si certaines de ces dispositions s'apparentent à un transfert de 
charges plus qu'elles ne poursuivent strictement le but d'une com- 
pression de dépenses ou d'une augmentation de recettes, elles ne 
s'en inserivent pas moins pour la plupart dans le cadre d'une 
réforme d'ensemble qui doit tendre à la fois à assurer une plus équi- 
table répartition des charges qui pèsent sur l'exécution du service 
public et à en atténuer le poids dans la mesure compatible avec les 
impératifs nationaux, économiques et sociaux, 
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SECTION DU CREDIT, DES ASSURANCES ET DE L'INFORMATION 





I. — Caisse centrale de la France d'outre-mer (C. C. F. O0. M.). 


Parmi les aluibutions de la caisse, celles qu'elle exerce comme 
institution d'émission ont été récemment amoindries, mais Sa parti- 
cipation à la gestion du F. L D. E. S. s'est au contraire encore 
développée. 

La caisse a en effet transféré en octobre 1953 le service de l'émis- 
sion au nouvel institut créé pour l'Afrique équatoriale et le Cameroun 
et n'exerce plus aujourd'hui son privilège que dans les quatre 
départements d'outre-mer et à Saint-Pierre et Miquelon. IKjà, en 
1953 et 1954, les opérations de cette catégorie, du fait de la stabilité 
monétaire et d'une plus grande abondance des fonds à la disposition 
des banques, ont cessé de progresser et le bilan de l'émission s'est 
é'abli aux alentours de 41 milliards. L'augmentation des disponi- 
Llités de la caisse dans la métropole et des émissions de billets 
dans les territoires se trouve compensée par une réduction presque 
équivalente des crédits et des dépôts. La couverture des billets et 
dépôts par les disponibilités constituées presque exclusivement par 
des avoirs en métropole s'est améliorée de 26 à 30 p. 100 malgré un 
abaissement progressif des taux de réescompte et d'avance. 


Les opérations effectuées par la caisse au titre du service des 
investissements demeurent financées par trois gg de res- 
sources: les crédits gérés hors bilan pour divers fonds dont le 
F. 1. D. E. S. est le plus important, les avances du Trésor ou du 
fonds d'expansion économique, enfin les ressources propres de l'éta- 
blissement. Après un brusque accroissement en 1953, les ressources 
n'ont que faiblement augmenté en 19,54. En effet, les dotations 
affectées au F. I. D. E. sur les budgets métropolitains ont été 
temporairement réduites en crédits de payement, pendant la période 
de démaerra e du nouveau plan et les ressources avancées pour la 
couverture de la part des territoires et des collectivités ont diminué 
en raison de labaissement du taux de leur participation. En 
revanche, la troisième source de financement s'est légèrement accrue 
par suite des remboursements opérés par les débiteurs. 


Cette évolution des ressources a entraîné une diminution des auto- 
risations de payement accordées par le comité au titre des fonds 
corés, de 66 milliards et demi en 1953 à 50 milliards en 1954, et un 
tiéchissement des opérations de 62 à 55 milliards. Une réduct:on 
pr ramenant les dépenses de 31 à 23 milliards, s'observe pour 
es opérations financées par la caisse elle-même sur ses ressources 
propres ou au moyen des avances qui lui ont été consenties. 


La caisse à pu ainsi renforcer sa trésorerie. Non seulement elle 
n'a eu besoin de prélever qu'une partie des sommes mises à sa 
disposition par le fonds d'expansion économique, mais elle a pu 
dégager à la fin de 1954 26 milliards de disponibilités couvrant 
6 p. 100 des engagements restant à exécuter, au lieu de 3 p. 100 et 
5) p. 100 à la fin des années 1952 et 1953. 


Toutefois, cette double contraction des opérations n'apparaît que 
provisoire dans la mesure où les dotations affectées en autorisations 
d'engagement au F. I. D. E. S. pour la part de l'Etat n'ont cessé de 
croitre, passant de 27 milliards en 1952 à 50 milliards en 1953 et 
52 milliards en 1954. D'autre part, les engagements pris par la caisse 
envers les collectivités et les entreprises en dehors du F. L D. E.Ss. 
se sont également développés. Dans ce domaine, les entreprises 
privées semblent appelées à prendre une part plus grande dans les 
uivestissements. 


Les bénéfices de la caisse se sont élevés à 309 millions en 1953 
et 203 millions en 1%54. Js ont été dégagés après aflectation de 
1.109 et 1.518 millions aux comptes d'amortissements et de provisions 
et ont élé affectés eux-mêmes en totalité au compte « provisions 
pour éventualités diverses » dont le montant a ainsi été porté à 
2083 millions à la fin de 1954. 


Les bénéfices de 1954 auraient été bien supérieurs si la caisse 
n'avait dû provisionner très largement des eflets admis en rées- 
compte dont il est à craindre que l'amortissement ne soit long à 
opérer. La masse des engagements douteux a augmenté, mais les 
risques courus par la caisse demeurent suffisamment couverts, En 
revanche, la situation de certains organismes de recherche et 
d'expérimentation, financés à l'aide des fonds gérés el aux risques 
de ceux-ci, reste préoccupanie. 


Le fonctionnement du service des investissements a appelé des 
observations de la t de la conunission, Le comité directeur du 
F. 1. D. E. S. devrait notamment éviter d'autoriser des engagements 
excédant les dotations et ramener à une proportion plus réduite les 
crédits de pryement ouverts par anlicipalion. Il conviendrait que 





les avances consenties sur le fonds soient comprises en totalilé dans 
les autorisations d'engagement et de payement des programmes et 
que les avals consentis par le comité soient également limités à la 
durée des programmes et au montant des dotations. 

Les prérogalives du comilé ne sont pas toujours enti*rement 
respectées. En 195%, des avances de plus d'un milliard ont été 
accordées sans l'autorisation préalable du comité, de même qu'ont 
été opérés des prélèvements sur le fonds pour l'exécution d'avals 
après défaillance des débiteurs et qu'ont été reconduites des autlo- 
risations non utilisées en clôture de programme. 


La commission relève que les ressources du fonds continuent à 
financer des dépenses n'ayant qu'un rapport éleigné avec la notion 
d'investissement, telles que des frais d'entretien et de fonctionnes 
ment, la couverture de déficits d'exploitation, l'octroi de primes 4 
l'exportation, le soutien des cours ou le financement des récolles, 


La commission souhaite enfin que la refonte des statuts de la 
caisse intervienne sans retard et qu'elle comporte la mise au point 
des règles d'approbation ministérielle des comptes et la définition 
des attributions respectives du conseil de surveillance el des diffé- 
rents comtes appelés à le suppléer. 


IL. — Caisse nationale de crédit agricole (C. N. C. A.). 


Les opérations de la caisse nationale de crédit agricole n'ont cessé 
de se développer au cours des exercices 1953 et 1954, à la fois grâce 
à l'augmentation des avances de l'Etat et du fonds d'expansion 
économique dont le solde est passé de 104 milliards fin 1952 à 165 mil- 
liards fin 1954 et au développement des emprunts émis par la caisse 
avec la garantie de l'Etat dent le total figurait au bilan pour 26 mil- 
liards en 1952, 36 en 1953 et 83 en 1953. En revanche, le concours 
demandé par la caisse aux établissements d'émission, par réescompte 
des effets a la Banque de France et à la Banque de l'Algérie, a fléchi 
de 91 milliards fin 1992 à 77 milliards fin 1954, cependant que les 
dépôts à vue dans les caisses régionales passaient entre ces deux 
dates de 128 à 178 milliards, provenant davantage des crédits du 
fonds d'expansion économique, consentis aux agriculteurs et provi- 
soirement inutilisés, que de sommes précédemment thésaurisées. 


L'augmentation générale des prêts est due essentiellement ou 
développement des avances à moyen et long terme liées aux besoins 
d'équipement, qui demeurent considérables, alors qu'en revanche la 
relative stabilité des prix agricoles entraine une diminution de la 
demande de capitaux à court terme pour le financement des récoltes. 


En 1953 et 1954, quelques coopératives, dont certaines très impore 
tantes, se sont trouvées dans une situation financière difficile et ont 
dù entrer en liquidation. Ces difficultés étaient dues soit à des 
investissements non rentables, soit à un excès de stockage, soit à 
la mévente de certains produits agricoles. 


Des caisses régionales ont subi le contrecoup des défaillances de 
ces coopératives. Les pertes subies ne dépassent pas cependant 
2% millions, soit 0,5 p. 100 des crédits, et, étant couvertes par des 
ge ce suffisantes, ne sont pas susceptibles de metlre en danger 
es caisses régionales ou de se répercuter sur la caisse nationale. 

Ces difficultés soulignent cependant l'intérêt du contrôle que la 
…. N. GC. A. doit exercer, à travers les caisses régionales, sur la 
situation financière des coopératives. 

Mais la caisse continue à rencontrer de sérieux obstacles dans 
le recrutement de son personnel titulaire et particulièrement pour 
le service de l'inspection générale. L'application d’un nouveau statut, 
qui est étudié conjointement par les services des finances et de la 
fonction publique, devrait permettre de résoudre celte difficulté. 


Il reste toujours illogique que la caisse nationale supporte pour 
un liers la rémunération de 7° professeurs d'agriculture. 


Les comptes de la caisse se sont soldés par un bénéfice de 472 mile 
lions en 1953 et 453 millions en 1954. Encore ce dernier chiffre est-il 
affecté par le retard qu'entraîne l'application du décret du 30 sep- 
tembre 1953 dans le versement à la Caisse des annuités dues par les 
collectivités locales au titre des prêls d'électrification rurale. 


L'importance des bénéfices réalisés par la C. N. C. A. ne doit pas 
faire perdre de vue que, beaucoup de prêts agricoles étant consentis 
à des taux inférieurs à ceux des emprunts émis par le Trésor pour 
leur réalisation, la distribution du crédit agricole constitue, au moins 
pour partie, une charge appréciable pour les finances publiques. Pa 
ce point de vue aussi, il est désirable que les organisines de crédit 
agricole puissent, dans une mesure croissante, assurer leur Ut 
sorerie par les ressources qu'ils auront eux-mêmes collectées, 
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III. — Caisse algérienne de crédit agricole mutuel (C. A. C. A. M.). 


Des améliorations ont été apportées, depuis le début de 1953, à 
l'organisation et au fonctionnement de la caisse algérienne de crédit 
agricole mutuel. 


A partir du 1er janvier 1953, la comptabilité administrative a été 
remplacée par une comptabilité commerciale inspirée du plan 
comptable général et, en 1951, des dispositions ont été prises pour 
que le bilan fasse apparaitre de façon complète la situation de l'orga- 
nisme grâce à la comptabilisation de la totalité des charges et des 
wroduits de chaque exercice dans le compte d'exploitation et le 
Bilan au 31 décembre, à la comptabilisation du matériel et du 
mobilier et à l'ouverture de comptes d'amortissement des immeubles 
et du matériel. IN reste à compléter ces mesures par la création 
d'une provision pour dépréciation financière des titres de placement, 
la réorganisation des comptes de services spéciaux et l'établissement 
d'un nouveau règlement financier, 


Grâce au recrutement de nouveaux agents, d'autre part, les ser- 
vices du contrôle et de l'inspection foncière ont fait preuve d'une 
grande activité. Le nombre des caisses régionales inspectées est 
notamment passé de cinq en 1953 à douze en 1954. Il semble qu'ainsi 
chaque caisse pourrait être vérifiée tous les deux ans. Par ailleurs, 
conformément au souhait exprimé par la commission, il a été pro- 
cédé à des enquôètes particulières sur l'emploi des fonds prètés par 
les caisses régionales grâce au concours financier de la C. A. C. A. M. 


Enfin, à la suite des différents aménagements du taux d’escompte 
de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie décidés à la fin de 1953 
et durant l'année 19%54, la caisse algérienne a cherché à rendre 
moins onéreux aux agriculteurs l'accès au crédit en répercutant 
aussitôt les baisses décidées par l'institut d'émission et en réduisant 
son propre taux d'escompte tant pour les effets à court terme que 
pour les crédits d'équipement à cinq ans. 


Ces mesures fntervenant en même temps qu’une certaine aug- 
mentation des frais de fonctionnement consécutive au développe- 
ment de l'activité de la caisse, ont entrainé une sensible diminu- 
tion des bénéfices qui de 215 millions en 1952 sont passés à 125 mil- 
lions en 1953 et à 129 millions en 1954. Les modifications apportées 
à la présentation des comptes obligent à des réserves dans la com- 
paraison de ces résultats. Toutefois, l'amélioration constatée pen- 
dant cette dernière année semble résulter de l'augmentation des 
opérations sur céréales due à une récolte plus abondante ainsi que 
du développement des prêts à moyen et long terme dont le solde 
est passé de 2994 millions fin 1952 à 3.120 millions fin 1953 et 
à 1. millions fin 1954, 


Ce développement a été rendu possible par les nouvelles avances 
mises par l'Algérie et le Trésor à la CRETE de la C. À. C. A. M., 
qui sont passées de 2.047 millions en 1952 à 3.463 millions en 1954, 
cependant que les emprunts garantis par l'Algérie s'élevaient de 
873 à 1.273 millions. 


Durant la même période, les dotations et fonds de réserve de la 
caisse ont augmenté de 685 millions à 905 millions, auxquels doi- 
vent venir s'ajouter 310 millions provenant de l'affectation régle- 
mentaire aux réserves des soldes bénéficiaires des exercices 1952 
et 1953. En revanche, les dépôts à vue ont légèrement fléchi et ne 
représentent plus se 28 p. 100 des ressour‘es de la caisse contre 
39 p. 100 fin 1952. L'établissement a, par suite, continué à recourir 
très largement au réescompte de la Banque de l'Algérie et de la 
Tunisie: le montant des eflets à court terme qui ont donné lieu 
à cette ee a encore progressé, passant de 15.382 millions au 
1 décembre 1952 à 18.118 millions au 31 décembre 19%54. L'institut 
d'émission continue donc à supporter une part très élevée du 
financement des opérations à court terme. 


La commission renouvelle ses précédentes critiques, restées sans 
effet, sur la gestion de l'immeuble construit par la “aisse pour loger 
son personnel et l'insuffisance des redevances d'occupation payées 
par ses agents. 


IV. — Caisse nationale des marchés de l'Etat. 


En 1953 et 1954, la caisse nationale des marchés de l'Elat, des 
collectivités et des établissements publics a continué d'apporter 
son concours au financement des marchés publics, à l'équipement 
des entreprises par des crédits à moyen terme, et, dans une mesure 
de plus en plus réduite, au financement de fabrications faisant 
l'objet de lettres d'agrément, mais elle a surtout, pendant ces deux 
années, considérablement développé l'aide financière consentie, sous 
diverses formes, aux entreprises nationales. 


Sur un montant d'effets en circulation atteignant 276 milliards 
tin 1952, 306 fin 1953, 9319 fin 1955, les crédits ouverts aux entre- 
prises nationales ont en effet très sensiblement augmenté et sont 
assés pour ces mêmes dates de 132 à 185 et 213: milliards. Hs 
atteignatent ainsf, au 31 décembre 1954, 69 p. 100 du montant total 
de la circulation 


La commission ne peut que regretter que, depuis 1951, aucun 
plafond n'ait plus élé fixé par la loi aux prèts consentis au secteur 
public. 

Les commissions perçues en 1953 et 1954 se sont élevées respec- 
tivement à 2.162 millions et 353%3 millions. Les comptes de ces 
deux années se soldent, après dotation des provisions et amorlisse- 





ments, par des bénéfices nets de 1.991 millions et de 1.478 millions 
qui ont permis à la caisse d'effectuer, comme le reconmnandait 
la commission dans son précédent rapport, des versements au Trésor 
de 200 millions en 1953 et 600 millions en 1954. Le solde des béné 
fices a élé affecté aux réserves qui ont ainsi été rtées fin 1954 
à 6.372 millions, De ce fait, les ressources de l'établissement sont 
désormais en rapport avec l'étendue de ses opérations, et devraient 
permettre d'envisager, à l'avenir, une certaine réduction des taux 
de commission. 


Conformément aux recommandations antérieurement faites par 
la commission, la comptabilité a été réaménagée en vue d'une 
meilleure présentation des comptes, et un décret en date du 22 sep- 
ternbre 1956 a réorganisé le régime administratif et financier de 


la caisse, 


V. — Agence FranCc-Presse. 


Les comptes de l'agence France-Presse se sont saldés par un exes- 
dent de 192 millions en 1953 et 44 millions en 1954. Mais ces résullars 
comptables n'ont pas en eux-méines de signification car ils ne dépen- 
dent que de la couverture plus ou moins exacte du déficit réel ae 
l'établissement par la subvention de l'Etat. 


L'insuffisance des recettes d'exploitation par rapport aux dépenses 
a continué à croitre faiblement au cours de ces deux années, pas- 
sant de 1.579 millions en 1952 à 1.647 en 1953 et 1.685 en 1954. Ainsi 
relativement stabilisé, le déficit et, par suite, la subvention annuelle 
de l'Etat ressortent à 60 p. 100 environ des dépenses. 


Le système de subvention d'équilibre risque de désintéresser 
l'agence de l'amélioration de sa gestion financière, La commission 
a vainement suggéré qu'un statut définitif substituât à ce régime 
un système de contributions forlaitaires de l'Etat déterminées en 
fonction des recettes du service d'informations, de certains frais 
de Ru d'intérét général et des dépenses d'investisse- 
ment. 


Lors de l'examen des comptes de l'exercice 19354, la commission 
a été amente à examiner un projet de statut élaboré par une com- 
missivn instituée en 1955 par le secrétaire d'Etat à l'information. 


Depuis lors, les dispositions essentielles de ce document ont été 
reprises dans le projet de loi adopté en première lecture par l'Assem- 
blée nationale le LEE 1956, et, après quelques modifications, par 
le Conseil de la République le 15 novembre 19%%6. La commission 
renouvelle les réserves que l'examen du texte primitif avait déjà 
appelées de sa part. 


Le régime proposé conduit à rechercher l'indépendance de l'agenre 
vis-à-vis de l'Etat dans la suppression des contrôles mais l'essentiel 
en À 2 me de l'établissement n'en demeure pas moins d'origine 
publique. 


Pour ee les interventions supprimées du contrôle d'Etat, 
de l'inspection des finances, de la commission de vérification et 
de la Cour des comptes, un comité financier de trois membres 
serait doté dn pouvoir d'adresser des observations au conseil d’admi- 
nistration de l'établissement, ainsi qu'au conseil supérieur qui, héri- 
tant théoriquement de l'autorité du ministre de l'information en 
matière de tiftelle, ne disposerait en fait que du droit de rendre 
épisodiquement des arbitrages. 


Le conseil d'administration qui nommerait le directeur général 
et serait composé, en majorité, de délégués des journaux français 
intéressés à la réduction des tarifs d'abonnement et peut-Ctre peu 
soucieux de certaines extensions de l'agence à l'étranger, dominc- 
rait en réalité la gestion. 


Ainsi le concours financier demandé à l'Etat risque de s'aggraver, 
Au lieu d'une subvention d'équilibre, il consisterait en abonne- 
ments souscrits par les administrations publiques. Fictifs, ils ne 
sauraient être payés, sans se heurter aux principes qui interdisent 
toute dépense à défaut de la constatation du service qu'elle rému- 
nère. Réellement assurés, ils entraineraient des frais importants et 
superflus, pour établir des printings ou publier des bulletins. 


La commission estime qu'aussi longtemps que l'agence continuera 
à recevoir de l'Etat, sous quelque forme que ce soit, la majeure 
partie de ses ressources, la sauvegarde des intérèts du Trésor com- 
mandera le maintien des contrôles qui, résullant du droit commun 
en malière administrative et financière, ne compromettent en rien 
l'indépendance de l'établissement, liée au premier chef aux condi 
tions de nomination de son directeur général. 


Au cours des exercices 1953 et 195%, la gestion de l'établissement 
est demeurée onéreuse. 11 reste possible de réaliser des économies, 
notamunent en limitant Jes frais de représentation et de déplace- 
ments, en réduisant au minimumn les coûteuses mutations de per 
sonnel à l’élranger, enfin en comprimant les effectifs qui depuis 
1954 se sunt encore accrus, 


Si souhaitable que soit la contraction des frais généraux, elle ne 
saurait aboutir à une sérieuse réduction du déficit si les prix 
d'abonnement, qui sont payés par la presse et dont les montants 
correspondent encore à un pourcentage dérisoire du prix de vente 
des journaux, ne sont s l’objet d'un relèvement substantiei. 
De même, il conviendrait que l'agence reçût de la radiodiffusion 
française une rémunération équitable de son service d'information. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comp'es des entreprises publiques. 
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Aucun relâchement ne «@oit être admis, d'autre part, dans a 
p-ursuile du recouvrement des suiumes qui restent dues à l'établis- 
sement par un ancien directeur de succursale, coupable de détour- 
nement au préjudice de l'agence Franre-Presse. 

li apparaît regrettable que le changement de directeur général ait 
été opéré en 1954 dans des conditions telles qu'il ait exposé l'Etat 
à des procédures contentieuses et imposé à l'établissement 1e 
payement de très importantes inderanilés. 


Pour éviter que de pareils faits se renouvellent, il est nécessaire 
que le statut du personnel supérieur soit précisé, notamment en ce 
qui concerne les indemnités de licenciement, afin que les intéressés 
ne puissent être tentés d'invoquer les clauses de conventions colle 
tes qui concernent en réalilé des situations différences, 


La commission renouveïle, de plus, le vœu que soient enfin cocr- 
données les activités que la direction des relations cullurelles du 
tuinistère des affaires étrangères et l'administration du tourisme 
exercent concurremiment avec les services annexes de l'agence 
Lrance-Fresse 


VL — Sociêté nationäle des entreprists de presse (S. N. E. P.) 


La loir du 2? août 1954 a mis un terme à l'activité de la Société 
nationale des entreprises de presse en tant que gérante des biens 
de presse, transférés en vertu de la loi du #1 mai 196. Elle a fixé 
Jes modalités d’attribt 4# n des imprimeries, déterminé les droits à 
indemnisation des ancicns propriétai.es et prévu la créalion d'un 


secteur public d'impression. 


T'uteluis, ces opérations de liquidation n'ont commencé qu'en 
jo et les comples de la Société nationale des entreprises de 
pee pour les exercices 1953 et 1951 demeurent ceux d'une entre- 
p'i-e encore en plein: exploilalion. 


Ces comp'es qui, non plus que les précédents, n'ont pas encore 
élec approuvés par les ministres de l'information et des finances, 
se sont soldés en 1953 par un déficit de 93 millions et en 19%%4 
par un excédent de 143 millions, Ce bénéfice est dû uniquement 
à des reprises sur des exercices antérieurs et à des profits exception- 
nets, qui ont permis, d'autre part, d'accroître les amortissements et 
les dotations aux comples de provisions (609 millions en 1951 conire 
sx en 1953). 

A la fin de 1955, le déficit comptable de l'exploitation poursuivie 
par l'administration des domaines et par la Société nalionale des 
entreprises de presse ressortirait à 6:0 millions. Mais ce chitfre 
n'exprune qu'imparfaitement la perie réelle subie par l'entreprise 
qui à pratiqué des amortissements insuffisants sur des immob;li- 
salions non rééraluées depuis 1946, 


Pour assurer le rencuvellement et la modernisation de matériels 
déjà vétustes en 1%%4 la Société nationale des entreprises de presse 
aurait dû opérer des amortissements importants et constituer de 
larges provisions. Les résultats d'exploitation ne l'ont pas permis. 
Les receiles tirées de la localion des imprimeries, du matériel on 
du mobilier sont demeurées très insuffisantes et n'ont jamais été 
h\ices de manière à assurer une rentabilité normale du capital. 
La gestion des entreprises exploitées, imparfaitement surveillée 
bar la direction centraie de la société, a abouti à des prix de 
revient clercs. 


Une entreprise dont le statut demeuraï provisoire élait peu 
incitée, il est vrai, à investir les capiiaux indispensables au maïin- 
tien de leur polentie!: économique dans des exploitations qui ne 
devaient pas rester dans son patrimoine et dont les conditions 
d'attribution étaient encore incertaines. 


Aussi le dépéri-sement partiel de l'actif de la Société nationale 
des entreprises de presse résulte-t-il de la précarité de son statut 
aulant que d'erreurs de gestion. 


L'insuflisance des amortissements et la perte de substance qui 
en découle ne se traduira pas cependant par un préjudice financier 
pour l'Etat, lès anciens propriétaires devant étre indemnisés dans 
la limite du prix payé par les entreprises altributaires, ou par 
dailion en payement des biens dans leur état actuel. 


La liquidation de la Sociét£ nationale des entreprises de presse 
aurait dù entrainer une rauide dimiaulion du nombre de ses agents. 
Or les licenciements ont élé à peine amorcés en 195 et ics 
difficultés de reclassement ont fait jusqu'ici ob-lacle à ce que 
la réduction des effectiis correspondit à celle des tâches. 


Le maintien d'un personnel excédenlaire est inconciliahle avec 
les ressources que le décret du 8 décembre 1955 a attribuées au 
secleur de liquidation pour la couverture de ses dépenses adminis- 
tralives. Il importe de le ramener en 1%7 aux limites très étroites 
qui correspondront à ces tonctions réduites, 


Le secteur publie d'impression devait, en vertu de l'article 12 
de la loi du 2 août 1954, être constitué dans des conditions propres 
à lui assurer normalement sa rentabilité. 


Or, tel qu'il est actuellement défini, il se compose d'entreprises 
£tographiquement dispersées, d'importance et de nature très 
diverses, les unes exploitées directement, les autres données en 
location. De cet ensemble hétérogène on ne peut attendre que des 
résnltats aléatoires, dont l'intérêt financier ne peut guère étre 
appréciable et dont l’économie générale a peu de chance d'être 
ulilement influencee, Une imprimerie de province, qui n'a cessé 





d'être déficitaire, des mmorimeries de labeur dont la geslion par 
LElat semble peu justifiée, enfin une imprimerie de journaux 
parisiens qui est donnée en localion: aucun de ces éléments ne 
parait de nature à nécessiter le maintien de la Société nationale 
des entreprises de presse dans sa forine actuelle, Aussi le principe 
tnème de sou existence devrait-il faire l'obiet d'un nouvel examen. 


VII, — Banques, 


Ainsi qu'it a ét# déjà exposé dans les précédents rapports, 
l'exarnen des coinptes des instituts d'émission el des quatre banques 
de depot nalionalisées appartient à la commission de contrôle des 
banques et non à Ia commission de vérilication à laquelle sont 
seulement transmis les rapports établis par la commission de 
contrôle, Une liaison a toulefois été assurée entre les deux orga- 
nismes par l'arrêté du 10 juin 1952 qui a confié au président de a 
section du crédit de la commission de vérification les fonctions 
de rapporteur général de la commission de contrôle lorsque 
celle-ci examine les comptes des instituts d'émission et des banques 
de dépôt nalionalisées, 

Le décret n° 55-625 du 20 mai 1955 a étehdu la compétence de la 
commission de contrôle des banques à l'examen des comptes de 
deux nouveaux instituls d'émission, celui de l'Afrique occidentale 
française et du Togo el celui de l'Afrique équatoriale française et 
du Caincroun. 

Depuis la publication du dernier rapport d'ensemble la commission 
de contrôle des banques a transinis les rapports concernant la 
Banque de France, comples de 1953 et 1954, la Banque de l'Algérie 
eu de ja Tunisie, comptes de 1%53 et 1954, la Ranque de Madagascar 
ét des Comores, comples de 1955, et les quatre banques de dépôt 
naliana'iées, comptes de 1953 et ge 1951. La commission de contrûe 
des banques statuañt comme assemblée générale à en outre approuvé 
ies comples des quatre banques de dépôt nationaisées pour l'an- 


née 1.99. 


BANQUE DE FRANCE 
L 

Au cours des années 1933 et 1934, les opérations de la Banque de 
France ont continué à se développer el sa siluation à élé renfurecce 
tant par l'amélioration de la composilion de ses actifs que par 
l'accroissement de ses réserves, Malgré l'abaisseanent du taux de 
l'escompte. ramené le 17 seplembre 1953 de 4 p. 100 à 3,5 p. 100 
et successivement à 3 1/4 p. 100 puis à 3 p. 100 au cours de l'annte 
195%, les produits bruts ont relalivement peu varié et leur fléchis- 
sement en 1954 a été effacé dès l’année suivanie, 


La banque s'est d'ailleurs efforsée de comprimer ses effectifs. Si 
le nombre des agents titulaires à augmenté de 791 en 1953 et 1954, 
celle augmentalion a été compensée par üne diminution de 1.2M 
non-lilulaires. Au total, bien que sa répartition ait changé, le per- 
sonnel de la Banque de France est à peu près en même nombre 
qu'en 1958. 


Apres les dotations aux commies de provisions et les versements 
à la caisse de réserve des employés en vue de la reconstitution 
parlielle des réserves mathématiques de la caisse des retrailes, un 
dividende de 5 milliards a été attribué à l'Etat actionnaire pour 
chacun des exercices 195% et 1954. Conformément à la convention 
du 2? janvier 1953, ces dividendes ont été affectés au rembourse- 
ment de l'avance supplémentaire de 25 milliards qu'elle avait 
accordée. 


La banque a en outre consenti de manière bénévole à reverser 
à l'Elat le montant de la comminission sur la circulation improduclive 
et à prendre à sa charge les fr1is d'administration des offices des 
chunges ainsi que les déficits de gestion du fonds de stabilisation 
es changes. Cette gestion auparavant bénéficiaire s'est soldée, au 
cours du deuxième trimestre 1953 et de l'année 1954, par des pertes 
dues principalement aux achats d'or effectués à des prix supérieurs 
à celui auquel il est comptabilisé et aux charges d'intérêts résultant 
de la <situalion déficitaire de la France à l’Union européenne des 
pasements., La convention du 22 janvier 1%3 a d'ailleurs prévu 
qu'an ras of la gestion du fonds de etabilisation donnerait lieu 
à des bénélices, Ceux-ci seraient affectés au remboursement de 
l'avance consentie au Trésor. 


La commission relève de nouveau qu'aucun texte ne régit dans 
leur ensen“ble les rapports financiers de la banque avec l'Etat, 


BANQUE DE L'ALGÉRIE ET DE LA TUNISIE 


La progression du total des bilans de la Banque de l'Algérie et 
de la Tunisie au cours des exercices 1953 et 19%54% a été due à 
l'accroissement des disponibilités qu'elle possède en France, tandis 
que le montant de son portefeuille commercial était en diminution 
u fait notarnment de l'aisance de la trésorerie du système bancaire 
ui a pu réduire ses recours à l'institut d'émission, C'est aussi à 
l'accroissement du moniant des intérêts des bons du Trésor achetés 
pour l'emploi de ces disponibilités qu'est due pour une forte art 
l'amélioralion des produits bruts. 


Conformément à une précédente suggestion de la commission de 
contrôle des banques, il a été versé au Trésor, sur la fraction de 
son solde créditeur dépassant 10 milliards, un intérêt égal au taux 
de l’escompte diminué d'un point: les provisions qui avaient été 
constituées à cet eflet en 19%52 et 19%53 ont élé absorbées, en 4955, 
par le règlement de cet intérêt. 
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BANQUE DE MADAGASCAR ET DES ULOMORES 


Après le développement rapide des opérations depuis l'entrée en 
vigueur de la loi du 23 mars 1950 jusqu'à la fin de 1952, les comtes 
de 1953 présentent des résullalts comparables dans l'ensemble à 
ceux de l'année précédente, Si les produits de l'activité bancaire 
ont accusé un certain fléchissement, les intérêts encaissés par la 
Banque de Madagascar sur son portefeuille de bons du Trésor se 
sont accrus et en outre la réduction du solde débiteur du compte 
d'opérations est venue diminuer le montant des intérêts qu'elle 
avait à ver<er au Trésor, 


Il a été recommandé à la Banque de Madagascar de poursuivre 
l'amortissement déjà commencé du poste « frais de fabrialion de 
Lilleis » ei de continuer à renforcer ses provisions et réserves. 


BANQUES DE DÉPÔT NATIONALISÉES 


% 

La progression constalée dans les précédents rapports a continué 
pendant les exercices 1953 et 1954 et s'est poursuivie en 1%55. Le 
montant des capitaux fournis aux quatre banques par les tiers: 
comptes de dépôt, bons et comples à échéanre fixe, comptes exi- 
gibles après encaissement, créances des banques et correspondants, 
s'est accru de 166 milliards en 195% et de 192 milliards en 1%51. Ns 
ont encore progressé d'environ 200 milliards en 1955, comple tenu 
des corrections qu'impose le report de l'échéance au 31 décembre 1%59 
tombant un samedi, 


L'accroissement des emplois à été légèrement moindre, Les por- 
tefeuilles d'effets publics ont augmenté de 18,4 milliards en 1953 et 
de 66,5 milliards en 1954, landis que les crédits accordés aux entre- 
prises sous forme d'escomple d'effels de commerce et de comptes 
débiteurs progressaient de 120,8 milliards en 1953 et de 123,5 mil- 
liards en 1954. En 1955, les portefeuilles d'effets publics n'ont accusé 
qu'une augmentation de 9,4 milliards tandis que les crédits aux 
entreprises ont progressé d'environ 182 milliards agrès rectification 
pour lenir compte du report d'échéance 


Les coefficients de liquidité ont dans l'ensemble ie varié et 
derneurent largement supériéurs au ninimum obligaloire de 


60 p. 100, : 


L'élargissement des trésoreries bancaires, déjà constaté en 1953 
par le conseil nalional du crédit, s'est confirmé et acceniné en 1954 
el en 1935, Les quatre banques ont réduit de 40,7 milliards à la 
fin de 1%, puis encore de 41,7 milliards à la fin de 1255 le mon- 
tant de leurs appels au mar:hé monélaire et aux instituts de 
réescomple. 


Le développement des opérations commerciales, l'accroissement 
des recelles des services de titres, la diminution des intérêts boni- 
fiis aux réesrompleurs ont entrainé une amélioration du produit 
net bancaire d'environ 2 p. 100 en 1953, de près de 6 p. 100 en 1954 
et de plus de 7 p. 100 en 1955. 


Mais, sauf en 1955, le taux de progression des frais généraux 
a élé encore plus élevé, Ceux-ci ont en effet augmenté d'environ 
4 p. 100 en 1953, 5 p. 100 en 1954 et de près de 12 p. 100 en 1%55. 
les dépenses de personnel, qur en forment l'élément principal, se 
sont accrue: à peu près dans les mèmes proportions en raison surtout 
des relèvements de salaires. Mais alors que jusqu'en 1953 les etfec- 
tifs ant diminué a:sez régulièrement d'environ 900 unilés par an, 
ils n'ont subi en 1%5% qu'une réduction sensiblement moindre, On 
constate encore une diminution de 576 agents dans les services 
centraux, mais cette diminution s'est trouvée dans l'ensemble à peu 
| compensée par une augmentation du personnel des agenres de 
‘rance ou d'outre-mer. Au total le nombre dés agents permanents 
des quatre établissements s'élevait à 693.025 à la fin de 1954, J1 a 

lé porté à 64.223 à la fin de 1955, 


Après dolalion des comptes .!’amortissements et de provisions, les 
bénéfices à répartir se sont élevés en 1953 à peu près au même 
chiffre qu'en 1952, Ils ont accusé en 1954 une sensible augmentation 
qui a permis de majorer les versements effectués tant aux porteurs 
de parts bénéficiaires qu'à l'Etat actionnaire, Le dividende, qui avait 

té de 939% millions en 1957, est passé à 515 millions en 1%4 pour 
älieindre 5S0 millions en 1955. 


Les quatre élablissements ont jugé opportun, après la détermil- 
nalion des résullals de 1954, de faire apparaitre l'accroissement de 
leurs fonds propres en procédant à des augmentations de capital 
par incorporation des réserves et réévaluation de divers actifs 
mobiliers. A la suile de ces opérations, le montant du capital et des 
réserves visibles des quatre élablissements est passé de 4,9 à 
21,8 mi.liards. 


Ces chiffres sont encore assez faibles par rapport eu montant du 
capital et des réserves de l’eaisemb'e des banques dont ils repré- 
sentent environ 18 p, 100, alors que les banques nationalistes 
détiennent 52 p. 109 du tolal des dépôts effectués dans les banques 
inscrites. Mais, il y a lieu de noter que, sauf, et dans une mesure 
limiiée, la B. N. C. I., les banques nationalistes n'ont pas procédé 
à la réévalualion de leurs immeubles. 


HA 


Les quatre élablissements se sont conformés aux suggestions de 
la commission de contrôlé en ce qui concerne la comptabilisation 
de la part des commissions de placement attribuées à leurs agents 
el le groupement des dépenses relatives au logement du personnel. 





Constatant, d'autre part, que l'importance des frais généraux 
par rapport au montant des dépôts était plus élevée en France que 
dans les pays voisins, la commission de contrôle a prescrit une 
élude à ce sujet, Elle a, une fois de plus, insisté sur la nécessité 
pour les banques nationalisées de poursuivre leurs efflaris en vue 
de réduire leurs frais généraux par la rationalisation des services, 
la simplification des procédures, l’adaplation aux besoins du réseau 
de guichets et le maintien de l'équilibre souhaitable entre les 
diverses catégories de personnel. 


La commission de vérification s'est associée à re vœu, dont l'ac- 
croissement des frais généraux en 1%55 souligne l'opportunité. 


VIII. — Sociétés d'assurances et de capitalisation nationalisées 
et caisse centrale de réassurance. 


19 SOCIÉTÉS D'ASSURANCES ET DE CAPITALISATION NATIONALISÉES 


La plupart des entreprises ont continué à enregistrer un déficit 
dans leur compte d'exploitation afférent aux opérations techniques 
proprement dites: 1nais, comme précédemment, ces pertes ont élé 
résorbées par les ressources financières. Celles-ci ont permis, en 
outre, de dégager en définilive des soldes créditeurs d'un amontant 
plus élevé qu'au cours des exercices antérieurs, d'augmenter les 
distributions de _béncflces et, en général, de renforcer la situation 
des sociétés. 

Les dividendes versés à l'Etat ont atteint 609 millions au total 
our 1953, 761 millions pour 1954 et S3%5 millions pour 1953, contre 
9e millions en 1952. 


A. — Société d'assurances sur la vie et sociétés de capitalisation. 


Les sociétés d'assurances sur la vie ef la nuptialité-natalilé et les 
sociétés de capitalisation ont encore subi en 1953, 1954 et, d’après 
les documents dont la commission vient d’être saisie, pour l'exer- 
cice 1955, des pertes techniques, mais d’un montant généralement 
inférieur à celles des exercices précédents. Ces pertes se sont élevées 
à 1.176 millions en 19353, 1.252 millions en 19% et 85 millions en 
1955 pour les premières et à 670 millions, 524 millions et 757 anillions, 
respectivement, pour les sociétés de capitalisation, La perte des 
assurances sur la vie continue à provenir de l'exploitation de la grande 
branche traditionnelle et de la branche populaire, les assurances 
de groupe demeurant, au contraire, bénéficiaires. 


Les pertes techniques ont été aisément comblées par les res- 
sources de gestion générale, représentées essentiellement par 
les bénéfices d'intérêts et les bénéfices sur réalisation de 
valeurs, tous deux en accroissement très sensible. Ces produits 
financiers n'ont pas seulement dispensé les entreprises, sauf rares 
exceptions, de tout prélèvement sur réserves pour l'équilibre des 
comptes, mais ils ont permis, au contraire, de renforcer ces réser- 


ves. 
B. — Socicttés d'assurances contre l'incendie. 


Les comples des sociétés d’assurances contre l'incendie pour 
1953 et 1954 font ressortir respectivement un bénéfice technique 
de 1.893 millions et 1.346 millions alors qu'il avait été de 1.245 mmil- 
lions en 1%2, En 1955, le bénéfice ressorlant des comptes non 
encore vérifiés s'établit à 1.218 millions. Mais ces chiffres ne sont 
pas exactement comparables, nolamment parce que les méthodes 
suivant lesquelles les compagnies portent en comptabilité l'impôt 
sur les bénéfices, inscrit tantôt dans la gestion technique tantôt 
dans la gestion générale, ne sont pas tlonjours les mêmes, En 
outre, les dotations supplémentaires aux réserves techniques que 
l'ampleur des bénéfices avait rendu possibles ont été moindres que 
récédemment car ces réserves ne peuvent être indéfiniment gon- 
ées, Comple tenu de ces éléments, le profit technique de 1953 
s'établit à 41.200 millions, soit à un niveau voisin de celui de 
l'année précédente. En revanche, le bénéfice de 195% est en dimi- 
nution, à 41027 millions, Cet amenuisement provient d'une cer- 
taine hausse du taux des sinistres consécutive à des rabais de 
tarifs consentis d'une manière générale en matière d'assurances 
de risques insdustriels et accentués par la concurrence. Néanmoins 
la situation de la branche est restée suffisamment bonne pour 
qu'un effort en faveur de la clientèle ait été, d'autre part, obtenu, 
non sous forme de réduction de primes mais au moyen de quel- 
ques extensions de garantie. 


Grâce à l'état favorable des assurances contre l'incendie et à 
l'accroissement des profits de gestion générale, la sitnation finan- 
cière des sociétés s'est, en général, encore renforcée et les distri- 
butions de bénéfices ont pu étre accrues. 


C. — Sociétés d'assurances contre les accidents et sociétés TI. À. R. D. 


Les résultats de l'expluilalion de ces compagnies ont continué à 
tire dominés par la silualion de la branche automobile, qui, dans 
l'ensemble, est demeurée très déficitaire. 

Les pertes techniques subies par les sociélés d'assurances contre 
les accidents se sont élevées à 853 millions en 1%3, chiffre très 
voisin de celui de 1952, et à 1.816 milliuns en 1954. Pour 1955 elles 
altcindraient 3.886 millions. 
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Les sociétés d'assurances contre l'incendie, les accidents et les 
risques divers (I. À. R. D.) avaient pu compenser plus facilement 
jusqu'en 195%, grâce à leurs affaires incendie, les pertes de la bran- 
che aufomobile, Le bénéfice technique qui ressort de leurs comptes 
est passé de 55 millions en 1952 à 81% millions en 1953, pour s'abais- 
ser ensuite à 170 millions en 1951. Ce dernier résultat a été large- 
ment influencé par l’alourdissement de la branche automobile mais 
les fluctuations de ce groupe n'ont qu'une signification relative car 
il réunit des entreprises de contexlure et d'importance très diverses. 
En 1%55, les pertes techniques ont atteint 1.187 millions. 

Les suppléments de recelte procurés par le relèvement du tarif 
de l'assurance automobile intervenu en 1951 avaient permis d'attein- 
dre un palier dans le déficit et même de le réduire quelque peu. 
Depuis lors, les résultats ont connu une nouvelle et forte aggra- 
vation, due à l'augmentation sans cesse croissante de la fréquence 
des accidents et du coût des sinistres, Un redressement de tarif a 
paru dès lors indispensable, et il a été opéré, non par voie de 
najoration uniforme mais en ajustant dans la mesure du possible 
Ja prime à l'importance du risque découlant de la nature du véhi- 
cule et de l'usage auquel il est destiné. L’incidence de celle reva- 
lorisalion, qui n'a commencé à prendre eflet que dans le dernier 
trimestre 1955, ne se fera pratiquement sentir que sur les comptes 
de 1956, sans qu'on puisse du reste être cértain qu'elle soit suffi- 
sante. 11 conviendrait en tout cas qu'elle soit appliquée intégrale- 
ment et que les compagnies renoncent aux pratiques commerciales 
qui se traduisent en définitive par des réductions de primes. Asso- 
ciée aux mesures prévues pour simplifier les expertises et hâter la 
cadence du règlement des sinistres, la refonte du tarif pourra ainsi 
avoir son plein effet. 

Le redressement de Ja branche automobile est urgent. I n'est 
pas admissible qu'un secteur de l'activité des compagnies travaille 
à perte d’une manière constante, et il n'est pas certain, au surplus, 
que ces pertes industrielles puissent étre indéfiniment couvertes par 
des profils financiers. 


Ainsi qu'il a déjà 616 souligné dans les rapports précédents, les 
quelques problèmes qui viennent d'être évoqués, comme du reste 
Ja plupart des autres, ne sont pas propres au secteur public, 


Les pourcentages des commissions et des frais généraux par rap- 
poil aux primes ont été, pour 1953 el 1954, les suivants: 











= 
COMMISSIONS Pod, 
ceneraux, 
1953 1954 1953 | 1954 
Sociétés d'assurances sur la vie et 
la nuptialité...........s.sss.sese 17,7 17,9 17,9 17 
Sociétés de capitalisation........... 12,3 12 1 F 9, 
Sociétés d'assurances contre l'incen- 
die et contre les accidents et les 
risques divers. ..soocooss.esese000s 21,8 25,1 15,2 413,2 
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Ces coefficients n'ont évidemment pas une rigueur absolue, d'autant 
lus qu'ils peuvent être influencés par des causes diverses et parfois 
ransitoires. Leur niveau et le sens de leurs variations ont néan- 
moins une Valeur indicative certaine, 


Les commissions, en diminution relative pour les sociétés de 
Capitalisation, sont au contraire en léger accroissement dans les 
autres entreprises. D'une manière générale, elles demeurent lourdes 
et aucune mesure d'ensemble n'est intervenue pour en diminuer le 
oids. 11 serait utile que fût mise à l’élude, dans le cadre de la pro- 
ession, une refonte des systèmes de commissionnement en vue de 
concilier d’une manière plus satisfaisante les intérêts des produc- 
leurs, des intermédiaires el des assurés. 


En attendant, la commission rappelle que sur certains points des 
Pflorts pourraient d'ores et déjà être faits pour limiter le coût d’ac- 
quisition des contrats, ee exemple en instituant des barèmes dégres- 
sifs pour les contrats importants et en allénuant les taux excessifs 


qui sont en usage sur certaines places. 

Les frais généraux sont constilués pour la plus grande partie par 
es dépenses de personnel. L'accroissement des primes émises a 
continué à entraîner un certain allégement de leur charge en valeur 
relative, mais une tendance à l’alourdissement commence à se faire 
jour. Elle provient d'un léger gonflement des effectifs, qui s'établis- 





sent à 16.000 unités, en nombre rond, au 30 juin 195, ainsi que deg 
hausses de salaires intervenues sur le plan national et dans la pro- 
fession. L'augmentation des effectifs tire son origine du dévelorpe- 
ment des affaires et, pour la branche automobile en particulier, da 
la revalorisation des contrats qui à parfois nécessité le recrutement 
d'un personnel auxiliaire. 

Celte évolution est à suivre de près par les compagnies, qui ris- 
quent de perdre peu à peu le bénéfice des compressions qu'ellcg 
üvaicut graduellement réalisées au cours des dernières années. 


Dans un de ses précédents rapports, la commission à eu l'occasion 
de rappeler qu'il n'était pas dans la vocation des sociétés d'assurane 
ces et de capitalisation d'acquérir des participations dans les affaires 
industrielles et qu'elles devaient, en principe, se borner à des places 
ments au sens de la réglementation qui leur est imposée, Elle croit 
devoir préciser que les investissements importants dans des affaires 
d'assurances, surtout lorsque celles-ci ne ressorlissent pas à leur 
spécialité, ne sont pas, elles non plus, sans présenter parfois des 
inconvénients ou des risques sérieux pour les compagnies. Elle estime 
en conséquence qu'il y aurait lieu d'examiner s'il ne devrait pas être 
introduit dans la réglementation des restrictions à la liberté d'emploi 
des fonds libres des sociétés, en établissant, par exemple, des Hinites 
à leur investissement dans le capital ou les emprunts d'une même 
entreprise. Des possibilités de dérogations pourraient an surplus être 
prévues, sous réserve, dans chaque cas, de l'autorisation expresse 
du ministre des aflaires économiques et financières, 


. 
+ 


La contexture du secteur public des assurances n'a guère subi de 
modifications depuis l'établissement du rapport antérieur de Ia Coin- 
mission. Le seul changement intervenu a consisté dans un regrou- 
pement effeclué en 1955 et qui à eu pour effet de doter deux 
importantes sociétés d'un conseil d'administration commun et d'un 
président unique. Cette mesure a élé prise dans le cadre du décret 
du 11 mai 193 précédemment analvsé. Par contre, les dispositions 
de ce décret qui permettent d'opérer des fusions de sociétés n'ont 
pas encore recu d'application. Dix ans après la nationalisation, la 
consistance numérique du secteur public demeure donc la méme 
qu'en 1916. La commission continue à estimer qu'il ne faut pas per- 
dre de vue l'intérêt qu'il y aurait à donner à ce secteur une struc- 
ture plus rationnelle, non seulement par des regrouserments adminis- 
tratifs qui ne font d’ailleurs le plus souvent que réunir ce qui avait 
élé dissocié, mais parfois aussi par des concentrations d'entreprises 
dans des organismes moins nombreux et plus puissants, Elle insiste 
de nouveau sur les avantages que les compagnies pourraient, d'autre 
part, relirer d'une meilleure coordination de leur activité, par 
exemple par l'étude en commun des problèmes d'organisalion et 
de production ou par la conclusion d’ententes cominerciales en vue 
de l'exploitation de leurs affaires en France et à l'étranger. 


20 CAISSE CENTRALE DE RÉASSURANCE 


L'exercice 1953 a élé marqué par un nouvel et important dévelope 
pement des affaires, tant légales que conventionnelles, de cet établis- 
sement, Bien que le volume des primes se soit encore un peu accru 
en 195%, ce dernier exercice a plutôt vu la situation de la caisse 
se consolider après une période d’essor particulièrement rapide. Les 
résultats techniques et financiers de l'établissement demeurent 
favorables, 


IX. — Agence Havas. 


L'objet principal de la société, défini par les statuts, est demeur& 
l'exploitation de la publicité sous toutes ses formes, Son role s'exerce 
notamment par la gestion de budgets de publicité dont ele assume 
la direction, et par Ja régie, ou location de différents supports dont 
elle s'est assuré l'exploitation, 

La société s'est eflorcée, d'autre part, de développer sa branche 
consacrée au tourisme tant dans ses différentes succursales que dans 
les filiales spécialisées que sont Havas-Tourisme, Havas-Travel Ser- 
vice, Exprinter Travel Service. Elle a réorganisé ses rapports avec la 
plus importante des entreprises qu'elle contrôle, dans des conditions 
dont l'efficacité pourra être appréciée au cours des prochains exer- 
cices. 

Le capital social, porté de 382 millions à 511,5 millions en 1951, n'a 
pas été moditié depuis lors. La part de l'Etat est restée de 80 p. 100 
environ. L'importance de ceite participation ne résulte pas d’une 
décision arrêtée par le légis'ateur; elle est la conséquence occa- 
sionnelle d'événements consécutifs à la guerre et à l'occupation. 
Elle dépasse notablement la propor!ion nécessaire pour assurer aux 
pouvoirs publics le contrôle de l'affaire. Un aïllégement de la posi- 
tion de l'Etat pourrait faciiter éventuellement une augmentation 
de capital que la situation de trésorerie de l'agence rendrait éven- 
luellement nécessaire, S 
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Les réserves sont passées de 982 millions, fin 1952, à 729 millions, 
fin 195% (non compris 2088 millions de bénéfices 1954 reportés à 
nouveau par décision ‘de l'assemblée générale du 30 juin 1955). Ces 
chitfres marquent l'effort d'autofinancement accompli par la société, 
Ses eapilaux permanents dépassaient 1.530 millions au 31 décemn- 
bre fui 

Le redressement de la situation financière et le dévelonpement de 
produelion de la société, déjà signalés au précédent rapport, se sont 
donc largement confirmés au cours des exercices 1953 et 1951. 


Les bénéfices s'inscrivent en courbe ascendante: de 79 millions 
en 1931, Île passent à 120 millions en 1952, à 280 millions en 195 et 
et 517 millions en 1%51 

Les répartitions aux actionnaires, c'est-à-dire, pour les quatre cin- 
quièmes, à lElat, ont suivi une courbe analogue, sinon parallèle, 
à celle des hénélices, Les dividendes bruts par action de 2.500 F 
sont passés de 150 F pour 1952 à 9531 F pour 1955, à 425 F pour 1954 
et à 500 F pour 1%55 

kien que, du fait de l'accroissement du chiffre d'affaires, la tré- 
Sorerie de la société soit relativement à létroit, la situation est 
financièrement saine et commercigiement satisfaisante, 


L'augmentation des bénéfices résulle de l'accroissement du chiffre 
d'affaires, mais en raison d'une concurrence âpre, le reudeiment des 
affaires publicitaires demeure faible. 

Les produits des filiales de l'agence, dont elles prolongent et 
complètent l'activité, fournissent une part hmporlante des profils 
de la société, Hs en ont représenté S0 p. 100 en 1955 et 55 p. 100 
en 1%». Celle diminution de pourcentage est, pour des raisons 
d'ordre complable, plus apparente que réelle el ne motive pas de 
preoccupalions. 

Le conflit qui s'est élevé entre une filiale de l'agence Havas, 
la Sociélé monégasque de publicité radiophonique (Somopura) et 
radio Monte-Carlo, filiale de la Société financière de radiodiffusion 
L{Sofirad) a démontré la nécessité d'établir une liaison effective entre 
les sociétés d'économie mixte avant des activités connexes, Celle-ci 
ag être assurée, ainsi que la commission l'a suggéré, tant par 
a présence de certains administrateurs communs dans les conseils 
de ces sociétés que par la surveillance effective et, au besoin, 
l'arbitrage des ministères investis d'un pouvoir de contrôle. 

Les autorités de tulelle, an surplus, paraissent s'attacher inéga- 
lement à l'intérêt que présente pour la gestion de l'agence la Compo- 
sion de son conseil, Ainsi, pour y occuper le siège réservé à l'un 
des départements ministériels, c'est d'abord un fonctionnaire en 
résidence à l'étranger qui à élé désigné, puis le tilulaire en a élé 
une personne qui ne remmplissait pas les condilions exigées des 
adiministrateurs d'Etat; après qu'etle eût déimissionné en août 195, 
la vacance, en dépil des observalions répélées de la conmmnission, 
n'a pris fin qu'au cours du dernier trimestre de 1956. 

La commission constate enfin que l'agence Ilavas ne recoit ton- 
jours pas des administrations ou collectivités publiques ainsi que 
dés autres entreprises nationales tout le concours que pourrait 
attendre d'elles, en matière de publicété, une société où l'Elat est 
majorilaire. 


XY. — Société financière de radiodiffusion (Sofrad), 


L'objet essentiel de la Sofirad demeure la ge-tion des partiri- 
Palions financières de FElat dans les sociétés privées étrangères de 
radiodiffusion, connues sous le nom de « postes périphériques ». La 
Sofirad est également lauxrinire commercial de la Radio-Télévision 
française mais son rôle se horne, à ce titre, à l'exploitation d'un 
hébdomadaire de programmes et à l'organisation de quelques érmis- 
sions publiques de lu R,. T.F, 

Si le conseil d'administration a été en 145 modifié de façon à 
permettre entin la répartition des sièges d'administrateurs d'Etat 
entre les différents ministères intéressés à la gestion, la société n'a 
toujours pas été mise en mesure de se procurer Îles ressources qui 
lui sont indispensables pour remplir correctement sa mission. 

Aussi, de même que l'exercice 1952 avait abouti à une perle de 
22 millions, les comptes de 1955 et 1951 se sont-ils encore soldés par 
des perles de 5 à 12 millions, Bien qu'une subvention de l'Elat de 
53 millions ait couvert toutes les perles antérieures à 1%52, le déti- 
cit à reporter à l'exercice 1955 s'est établi déjà à près de 49 millions 
el la société connait une crise ue trésorerie permanente. 


Les opérations commerciales de la Sofirad continuent à étre insnf- 
fisantes pour couvrir les dépenses courantes d'exploitation. Les 
ristournes versées par la Radio sont insuffisantes et la gestion du 
journal de radin, légèrement bénéficiaire en 1959, accuse de nouveau 
Un déficit en 1951, 


Les filiales étrangères n'ont pu encore contribuer à l'atténualion 
du délieit. La plus importante d'entre elies, Radio Monte-Cario, dont 
le chiffre d'affaires n'a cessé de progresser, a cependant dégagé, 
malgré des armortissements accrus, des bénéfices nets en sensible 
augmentation: 10 millions en 1953 et 29 millions et demi en 1%4, 
mais aucune distribution ne saurait étre encore envisagée. Tout au 
En l'amélioration de la situation de trésorerie doit-elle permettre 
e remboursement progressif des avances consenties par la Sofirad. 


… 





Bien que la réforme des statuts de la sociélé ait permis une meil- 
leure liaison entre le conseil d'administration de la Sofirad et celui 
de sa filiale, le contrôle de la société mère sur la gestion de Radio 
Monte-Carlo demeure insuffisant, Un renforcement est d'autant plus 
nécessaire que Radio Monte-Carlo est appelé à passer, en malière de 
publicité et de télévision, des conventions qui engagent tout son 
avenir financies. 


Si le contrat d'afflermage de publicité à la société « Propagande 
et Publicité » signé en novembre 1%1 par le président, sans auto- 
risalion de son conseil, a pu être dénoncé, celui qui a été passé 
avec Ja Société spéciale d'entreprise pour l'exploitation de Télé 
Monte-Carlo continue à s'exéculer sans que ladite société ait pu 
être contrainte à respecter l'ensemble de ses engagements et a 
admeltre le contrôle que le Gouvernement français est en droit 
d'exercer Sur elle en raison des capitaux qu'il a investis dans Radw 
Monte-Carlo. 


La Sofirad a renoncé à sa participation dans sa seconde filiale 
étrangère: Radio Sarrebrück et cédé ses actions en juillet 1%55, sur 
les instructions du ininistère des aflaires étrangères. 


Enfin, les capilaux investis dans la troisième filiale, Andorradio, 
sont menacés d'être définitivement perdus par suile du défaut de 
continuilé de la politique suivie par les pouvoirs publics. La station 
a été équipée grâce aux 1% millions investis par le Trésor, avant 
qu'aucune solulion n'ait été apportée aux problèmes qui comimat- 
dent sa mise en expioilation. 


Il est urgent que le débat, qui met en cause des considérations 
trés diverses, soit délinitivement tranché. Dès maintenant Îles 
Ccounpltes délinitits d'Andorradio devraient êire établis dans la forme 
du plan complabie francais et une rétrocession devrait intervenir 
Pour assurer à la Sofirad la propriété du matériel qui a été acheté 
sur ses [ünds pour le compte d'Andorradio. 


XI. — Société Radio Impérial. 


La commission a, dans son précédent rapport, souligné la déplo- 
rame geslion de Radio Impérial, par suile de la longue inaction des 
aädininistraleurs de cetle société, démissionnaires en 1950, ainsi que 
des autorités de tutelle qui ne se sont préoccupées de leur rem- 
placeiment qu'en 1%. 

Un seul des cinq représentants de l'Etat au conseil résidant à 
Tanger, il en résulle un obstacle Supplémentaire à la remise en 
ordre de l'entreprise qui n'a élé poursuivie qu'avec une extrème len- 
teur, Le président a été désigné en octobre 195 seulement et ce 
n'est qu'en novembre 19%% que la commission à été saisie des 
comples postérieurs à l'exercice 1917 qui font apparaître l'important 
déficit créé par le versement de plus de 98 millions, effleclué sur 
avance de l'Elat, à la suile de la sentence arbilrale du 30 oc- 
tobre 1917. a À 

En contre-partie, Ja sariété n’a pas encore rénssi à recenser et 
à prendre complélement possession des divers éléments de l'actif 
social en vue d'en déterminer l'affectation ou d'en réaliser la vente. 
Si la société de gérance dépendant de Radio Impérial est en voie 
de dissolution, ses registres et documents comptables n'ont pu 
encore étre récupérés et le recouvrement des fonds ou créances 
qu'aurait pu délenir cette société en 1917 se révèle de ce fait très 
aléatoire, 


Enfin aucune décision n'a encore été prise sur l'affectation des 
terrains et jimineubies de Tanger. 

Les solutions de ces divers problèmes qui engagent le sort même 
de l'eutreprise ne peuvent être plus longtemps ajuurnces. 


XII — Sociétés du secteur du cinéma. 


… A. — Gnovrg U. G. C. (Union généra'e cinémalographique). 
La réorganisation du secteur d'Etat du cinéma, qui avait ét8 
préconisée par la commission dans ses rapports anlérieurs, à été 
réalisée, à la fin de l’année 1%55, par la fusion de la plupart des 
suciélés qui géraient les différentes branches de l'activité cinéma- 
tographique en une société unique, qui conservera le nom d'Union 
générale cinématographique (U. G. C.). 

Toutefois, pour des raisons juridiques ou pratiques, quelques-unes 
des sociétés du groupe ont été laissées en dehors de la fusion, 

Le secteur d'Etat du cinéma est désommais constitué de la manière 
suivante : 

a) une société unique, l'U. G. C., ayant absorbé: 


— la société de production (U. G. P. C.); 

— Ja société de distribution (A. G. D. C.); 

— Ja société d'exportation (U. G. E. P.); 

— diverses sociétés d'exploitation de salles (S. 0. G. E. C., société 
du casino de Toulon, Société du Forum de Nice, Société des cinémas 
de l'Est, Société du Splendid de Choisy-le-Roi) ; 


b) une sociélé d'actualité (les Actualités françaises); 
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c) une société propriétaire de matériel cinématlographique (S. E. 
S. C. A.); 

d) trois sociétés dans lesquelles l'Etat n'est pas majoritaire : 

— la Société parisienne d'exploitation cinématographique (S. P. 
E. C.b: 

— la Société des studios de la Victorine (S, O0. V. L C.); 

— le Consortium du format réduit (C. F. R.). 


LL 
.. 


la fusion ainsi réalisée s'est accompagnée d'une augmentation de 
capital de 300 millions entièrement souscrite par l'Etat en novemn- 
bre 195. Si l'on tient compte de la première augmentation de 
300 millions consentie en 1949 à l'U. G. C. pour couvrir les pertes 
antérieures et d'un second apport de .50 millions fait à l'U. G. P. C. 
en 1951, c'est une somme de 650 millions que l'Elat a été contraint 
d'apporter en dix ans aux sociéiés du secleur cinéma pour assuier 
leur équilibre financier. 

IL conviendrait que la récente réorganisation pûl s'accompagner 
d'une sévère compression des frais généraux qui devrait permellré 
de dégager des résullats bénéficiaires, 


* 
.…. 


L'Union générale de production cinématographique (U. G. P. C.) 
qu aurait dà être la société de production du groupe, a continué 
à fonctionner comme un simple service administralif de l'U, G. C. 
Les résullats cumulés de ces deux sociélés font apparaitre des 
perles s'élevant à 54 millions en 193 et 25 millions en 1954 et 
‘orlant le déficit cumulé de la branche production à plus de 138 mil- 
ions au 31 décembre 1%54. Encore convient-il de souligner que 
l'U, G. P. C. a bénéficié au cours de ces deux exercices de profils 
exceplionne!s provenant de la vente de deux immeubles de la rue 
de Lubeck qui Jui a procuré vingt millions. 

Le compte d'exploitation de 1953 reflèle l'échec de deux films 
pour lesquels les recettes n'ont couvert que le dixième de l'amor- 
tissement. En revanche, l'exploitation du portefeuille films en 1954 
a élé salisfaisante mais l'équilibre demeure compromis par l'impor- 
lance des frais généraux. 


* 
.. 


La société de gestion et d'exploitation des cinémas (S. 0. G. E. C.) 
a poursuivi le développement de son chiffre d'affaires et réaitis 
8? millions de bénéfices bruts en 1953 et 66 millions en 19%54. 

[l'air suite du mode de complabilisation imposé par la loi d'aide, 
le bénéfice net ne ressort pour ces deux exercices qu'à 3 millions 
el 4. millions et demi mais, de ce fait même, la société dispose 
d'un certain nombre de réserves latentes et d'une grande aisance 
de trésorerie. 


La plupart des procès dans lesquels cette sociélé était engagée 
s'élant maintenant dénoués à son avantage, la S. O0. G. E. C. 
constitue l'élément financièrement le plus solide du nouveau 
groupe réalisé par la fusion. 


+ 
LE: 


En revanche, l'Alliance générale de distribulion cinématogra- 
phique (A. G. D. C.) a subi en 1955 et 19%51 le contre coup des 
fluctualions de recetics de la production de l'U. G. C. Les commis- 
sions de distribution qui constituent l'essentiel des produits du 
compte d'exploitation ont fléchi de 107 millions en 1952 à 94 en 
1953 pour remonter à 106 millions en 1954 De ce fait, le compte 





de pertes et profits, bénéficiaire en 1451 et 1952, a accusé pour 
les deux exercices suivants des pertes de 19 et 5 millions qui 

orlent le déficit cumulé antérieur à G5 millions à la fin de 195%, 
Ensere le résullat de 1954 s'est-il trouvé grandement amélioré par 
suite d'un profit exceplionnel provenant de la vente d'un droit 
au bail. 

L'équilibre de la société cest toujours grevé par la lourdeur 
excessive des frais généraux. H est souhailable que la fusion per- 
mmelle en ce domaine de sévères compressions, Celle réorganisa- 
tion des services pourrait se trouver facilitée par la restitution à 
la société de l'immeuble de l'avenue de Friedland qui demeure 
loujours occupé sans litre par le secrélariat d'Elat à l'information, 
maigré les observations répétées de la commission. 

Au cours des exercices 1953 et 1954. la silualion des sociélés du 
groupe U. G. C., exceplion faile de celle de la $S. ©. G. E. C., s'est 
aggravée par rapport aux années antérieures, Celle délérioralion 
des résullals à inotivé en partie la réorganisation opérée en 1955, 
Après cetle réforme et l'apport de capilaux qui l'a accompagnée, 
il est ahsolnment nécessaire de définir un programme À long terme 
de production el de réaliser un équilibre salisfaisant de l'exploi- 
tation. 


B. — ACTUALITÉS FhaANGAISes 


La situation de la société demeure saine. Le compte de pertes 
et Er a dégagé en 1953 un bénéfice de ? millions el demi, En 1964, 
malgré une réduction de 5 millions de la subvention de l'Elat et 
l'augmentation des dépenses consécutive à l'allongement des ban- 
des d'actualités, le bénéfice a été de 5 millions, Aussi la société 
a-t-elle pu distribuer en 1953 son dividende normal de 5 p. 1% et 
y ajouter en 1934 un dividende supplémentaire de 1 p. 100 toul en 
portant le report à nouveau à plus de 4 millions. 


C. — SOCIÉTÉ D'EXPLOITATION DES STUDIOS pE LA CÔ1E D'AZUR (SE.S.C.AY 


Par suite de l'inaction de l'admigifstration, l'Elat est demeuré 
lus de trois ans sans représentant dans cette société où il détenait 
a majoré du capilal. Trois années se sont encore écoulées depuis 
la nomination de VU, G. C., comme gérante de la $S. E. $S. C. A, 
avant que la complabilité soit remise en ordre et les comptes sou 
Inis à l'assemblée générale. 


La régularisation des opérations fail apparaître, en fin 19451, ure 
perle globale de plus de 7 miliions. Les sommes dues à l'enregis- 
trement au titre des appoinltements de gérance ont élé versées à 
celte administration. La créance d'un gérant privé, bien qu'elle 
ait été ramenée de 3 millions à 2? millions et demi, demeure exces- 
sive par rapport à son activité et aux sommes versées aux délégués 
de l'Etat à (A gérance. 

La commission estime qu'il conviendrait de liquider le plus rapi- 
dement possible celle société qui, sans aclivité depuis dix ans, à 
livré son matériel et ses installalions à une autre société, la 
S. O. V. LL C., dans laquelle l'U. G. C. se trouve associée à 50 p. 100 
avec le même actionnaire privé, 


Elle formule, par ailleurs, les plus expresses réserves sur les ter- 
mes d'une transaction intervenue entre les deux sociétés précilées 
et deux anciens aclionnaires de la $S. O. V. LE €. qui ont obtenu, 
contre renonciation à toute revendication sur le matériel de la 
S. E. $S. C. A., un droit à 7 millions et demi de prestations avec 
un délai d'utilisation de deux ans. S'ils se réclament de cette clause, 
la S. O. V. I. C., dont l'Etat détient la moilié du capital social, 
aura payé une somme considérable pour l'abandon d'une revendi- 
cation, d'ailleurs contesltable et dont la valeur, cn tout état de 
cause, ne pouvait dépasser le montant de l'actif même de la S. EF. 
S. C. A. Cette société ayant provisionné, à la demande de la com- 
Imission, la dette éventuelle née de cette transaction, le compte 
de 1955 fait apparaitre une perte importante, 


L'élément d'incertitude apporté par cet accord ne devrait pas 
relarder la liquidation souhaitable de la $S. E, $S. C. A. jusqu'à 
l'expiration du délai d'exercice des droits (31 août 1957) car !a 
S. 0. V. 1. C. et la $. FE. $. G. A. ont pour actionnaires el créanciers 
l'Etat et le même gérant privé, 
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J. — Régie nat'onale des usines Renault, 


Le très important effort d'équipement réalisé par la régie en 1952 
avait l het LA! une méiente relalthe qui a amené l'étabhlis 
sement à 1 ire tres fortement <es investissements, Ceux-ci n'ont 
alleint que 4.143 millions en 19,55 et 4.551 imilhons en 19:4; ris 
dès la fin de 195%, la silualion nouvelle du marché a conduit la 
régie à engazer de nouveaux programmes e: les immobilisations 
de 1% se soul élevées à S.:%0 millions. 


légèrement infé- 


récédente, avec 120.463 véhicules 


La production des voitures particulières a 6k 


ri en | } à cell d l'année 
contre 121.654 en 1932 Elle s'est accrue en 1%3, tant pour Îles 
4 CV que } les « Frégates », pour atteindre 157.701 véhicules, 
n t ÿ ] er rul des cor tleurs fran- 
{ » | S 1 | ' in de 1% zUU Y tures 
en 1%» à \ po | ( progress 1 Horns éieve que 
ce! ! a Î f1 i1s le ernt { 
1 il 1 [ t l) | , { v'I | 1 [ (PRET! Un e 
uigri \ n de <es ication sous Tr e de l'évo:ution géné 
ra'e dr ra 

Sur les vél s autres que les voilures particulières, par contre, 
un flCchissement ga est manifesté, plus ou moins prononcé 
selot tvpu La t d \'1 13 la production française 
acs es est ainsi passée de 60 p. 100 en 1950 à moins 
de 10 p. 100 € 1054, se maintenant sensiblement au même niveau 
en 1%», sur une production ac » de près de 106 p. 100, La fabri- 
calion, à partur de mars 19%, d'un nouveau tracteur ouvre dès 
maintenant des perspectives favorables à l'élablissement. A la fin 
de 1%w, la régie a opporlunément coordonné ses fabrications de 
véhicules istriels lourds avec celles de deux autres entreprises; 
leur production commune parait s'établir aujourd'hui à Lo p. 100 de 
la production f les véhicules dont il s'agit 

Le renversement en 195% des tendances du marché de l'auto- 
mobile a d'abord favo l'écoulement d s'ocks existant à la fin 
de 1952, puis accéiéré les ventes. A l'étranger, en particulier, elles 
ont afleint en !{5s le double de leur montant en 193 et repré- 
sentaient plus de 20 p. 100 des ventes totales en 1%55, malgré la 
très vive concurrence des constructeurs brilanniques, allemands 
et ilaliens 

La situation financière de Ja régie, améliorée par la réduction 


gie, 
massive des immobilisations en 1953 et 1%554, a suivi la même 
évolution favorable qu'en maliére industrielle et commerciale, Le 
la fin de 1952 à la fin de 1953, l'écoulement des stocks ainsi qu'une 
meilleure rolation des malières et approvisionnerments ont pu aïlé- 
ger la trésorerie de près de 5 mitliards. Dans le mème temps- les 
capilaux perthanents où à long terme passaient de 29.871 millions 
à 26.442 millions, somme accrue de 3 milliards en 1955 .et de 5 mil- 
liards en 1956 par l'émisison d'emprunts: les emprunts à moyen 
terme disparaissaient du bilan: les créances réalisables à court 
terme et jies disponibilités, qui représentaient 8 milliards à la fin 
de 1%32 contre 27 milliards de dettes à court terme, couvraient 
avant répartition, en 194, à concurrence de 21 milliards, les 29 mil- 
liards d'engagements à court terme du bilan. Si, à la fin de 1954, 
le fonds de roulement restait encore trop faible par rapport au 
Chiffre d'affaires, les émisisons d'emprunt de 19%55 et 19:56 devaient 
accentuer encore l'assainissement de la trésorerie. 

L'augmentation sensible du chiffre d'affaires, passé de 117 milliards 
en 1992 à 123 milliards en 195%, l'importante réduction des immobi- 
lisations entrainant une charge d'amortissements moins lourde 
ainsi que les efforts de l'entreprise pour diminuer ses prix de 
revient ont entrainé des bénéfices d'exploitation s'élevant à 2.311 mil- 
lions pour 1953 et à 6.507 millions pour 1954. Ces résullats d’exploi- 
tation ont abouti à des bénéfices nets respectifs de 1.648 millions 
et 3.991 millions, profits qui ont été répartis entre les réserves, 
l'Etat et le personnel ou reportés à nouveau. Des sommes de 1 mil- 
liard pour 1953 et 1.500 millions pour 1%4 ont ainsi été attribuces 
par moilié à l'Elat et au personnel. 

L'accroissement de la productivité ne s'est pas traduit, dans 
l'ensemble, par une réduction du pourcentage des charges sala- 
riales dans la valeur ajoutée par l'entreprise aux achats de biens 
et services, La constance de ce pourcentage ainsi que l'importance 
de la contribution de la régie aux œuvres sociales excédant notam- 
ment les minima légaux attestent que le personnel bénéficie de Ja 
pu large part des profits résultant de la modernisation des instal- 
alions et de l'accroissement des ventes. L'accord de salaires 
conclu en septembre 1955 avec certains syndicats prolonge pour 
les années 19% et 1957 l'application de cette politique. 





Aussi bien les décisions de principe qui dépassent, par leur incet- 
dence, le cadre de l'entreprise, en raison même de sa situation 
dans le secteur de la construction mécanique ne devraient-elles pas 
échapper aux règles de coordination qui s'imposent à la régie et 
ne sauraient êlre méconnues par elle sans graves inconvénients. 


Il. — Mines domaniales de potasse d'Alsace (M. D. P, A.). 


La production du bassin alsacien exploité par les mines doma 
niales en leur nom propre et pour le compte de la société Kali 
Sainte-Thérèse s'est maintenue à 1 million de tonnes de polasse 
pure en 1953, exercice affecté par un chômage de 11 jours et par 
14 jours de grève. En 1954, les mines alsaciennes ont extrait 
1.235.000 lonnes et ont dépassé en 1955 ce record de production. 

La tendance du marché de la potasse, très défavorable en 1952, 
s'est renversée au cours de l'année 1953 et a permis d’abord aux 
mines domaniales, qui avaient dû se résoudre à chômer un jour 
par semaine au début de cette année, de résorber leurs stocks 
excédentaires. Depuis lors, le constant accroissement de la demande 
mondiale a conduit le bassin, pour pouvoir satisfaire à ses com- 
mandes, à entreprendre de nouveaux investissements lui permettant 
d'élever son rythme de production. Cependant, bien que l’extrac- 
tion ait été en 19%5% de 20 p. 100 supérieure à celle de l'année précé- 
dente, la priorité accordée aux consommateurs métropolitains et 
d'Union francaise, dont les besoins ont considérablement augmenté, 
a empêché la Société commerciale des polasses d'Alsace, chargée 

roduction du bassin, de satisfaire à l’ensemble de la 


a 1 FO 14 Di 
demande étrangère De ce fait la participation de la France aux 
exportations de polasse, qui a cependant accusé en trois ans une 


hausse substantielle, s'est accrue moins rapidement que celle de 
ins pays producteurs comme l'Allemagne de l'Ouest, Aussi le 
bassin a-t-il entrepris un nouveau programme de travaux neufs 
destiné à porter sa capacité de production à 41.450.000 tonnes. 

L'amélioration du marché de la potasse en 1953 n'a pas eu de 
répercussion importante sur les résultats financiers de cet exercice. 
Les prix de vente en France ayant été reconduits, la perte sur les 
livraisons dans la métropole a été de l’ordre de 1.470 par tonne, 
cependant que le prix de vente hors de France, y compris l’aide 
à l'exportation, diminuait, Mais en 1954 l'augmentation de la +4 
duction et des rendements, aiust que la modernisation plus complète 
des équipements, ont amené une baisse des prix de revient qui 
s'est accentute en 1935; elles ont permis aux mines domaniales 
d'obtenir un bénéfice net sur leurs opérations en France, tandis 
que le prix moyen à l'étranger était relevé de façon appréciable. 

Le redressement de l'établissement s'est traduit par un léger béné- 
fice d'exploitation en 1955, après imputation d'amorlissements fiscaux 
inférieurs de 222 millions seulement aux amortissements techniques. 
En 1954, les comptes se soldent par un bénéfice de 621 millions après 
de très importantes dotations au fond de maintien et de renouvel- 
lement des stocks (162 millions) et à la réserve pour investissements 
(458 millions). Les amortissements ont été calculés à des taux plus 
élevés et ne sont plus inférieurs aux amortissements techniques. 
L'accroissement massif de leurs ressources propres, ainsi que L— « 
mentation de leur dotation en nm robe en 1954 de 1 à 4 mi 
liards, a permis aux mines domaniales d'équilibrer par leurs capitaux 
ange la totalité de leurs investissements, de diminuer de 
açcon importante leurs engagements à court terme et de faire 
disparaitre les emprunts à moyen terme de leur bilan. Le bénéfice 
de 621 millions, ajou'é au report à nouveau antérieur de 538.000 F 
a été mis en distribution. 

L'effectif du perscnnel ouvrier travaillant au jour a pu être légè- 
rement réduit en 1954, mais l'augmentation de la production a 
motivé dans le personnel du fond de nouveaux embauchages qui 
ont continué de s’accroitre en 1955. 

Le compte ouvert dans les écritures des mines domaniales afin 
de retracer la gestion par l'établissement du gisement concédé à 
la Société Kali Sainte-Thérèse fait ressortir depuis 1954, en raison 
d'une nouvelle présentation des documents comptables, la dette 
réelle de cette société. Un arrêté de prix du 20 juin 1955 attribue 
à celle-ci une indemnité de 3.000 F par tonne de potasse vendue 
par elle en France et dans les territoires d'outre-mer. D'autre part, 
en vertu de la convention de 1945, la Société commerciale des 
potasses d'Alsace verse à la Société Kali Sainte-Thérèse "2 100 du 
produit des ventes de sels de potasse et de brome à titre d'acompte 
sur bénéfices éventuels. Jusqu'à la fin de 1954, ce régime, qui ne 
comportait pas de charges d'intérêts, avait augmenté anormalement 
l'effort de Érésorerie assumé par l’entreprise gérante. 
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La situation s'est modifiée en 1%5. Dorénavant, conformément 
aux recommandations de la commission, les intérêts versés aux 
Mines domaniales sont ajustés au coût normal des emprunts et 
crédits qui auraient élé nécessaires à la société si elle avait dû 
assurer elle-même sa trésorerie, Cependant, analgré ces progrès, 
it serait souhaitable que les accords passés entre l'entreprise natio- 
nale et la sociélé Kali Sainte-Thérèse fassent, dans l'intérêt d'une 
gestion et d'un équipement ralionnels de l'ensemble du bassin, 
l'objet d’un nouvel aménagement, 


III D — Société commerciale des potasses d'AlSace. 


La Société commerciale des potasses d'Alsace, qui a pour mission 
de vendre les sels de polasse, bénéficie de l’altiliation obligatoire 
de toutes les entreprises exploitant des gisements de potasse en 
France. en Algérie et dans les territoires d'outre-mer, Élle exerce 
un monopole légal pour la vente des produits dont la liste est 
fixée par voie réglementaire et elle est autorise à prendre des 
participations dans les entreprises commerciales se raitachant à 
son objet tant en France qu'à l'étranger. A cette fin, la loi du 
25 janvier 1937 lui a conféré le statut d'une société à responsabi- 
lité limitée, où les Mines domaniales de potasses d’Alsace possèdent 
la majorité du ww De ce dernier chef, la commission a reçu 
compélence pour la contrôler par application du décret du 9 août 
495 sur la vérification des comptes des filiales d'entreprises 
publiques. 


La société commerciale chargée de vendre tant en métropoie 
et dans les territoires d'outre-mer que sur le marché extérieur 
une production de sels, qui donne actuellement à la France je 
quatrième rang parmi les producteurs mondiaux, a reçu pour 
mission de promouvoir, pour le compte des mines affiliées, la 
politique corimerciale et économique répondant à leur activité. 


En dehors d'associations en participation avec d’autres entre- 
prises pour la vente en commun de certains produits, la société 
commerciale s'est liée à diverses affaires de fabrication ou de 
transformation des sels, en vue de valoriser les produits des mines 
alsaciennes dont la production écoulée en France est employée 
à concurrence de 60 p. 100 à la fabrication d'engrais composés. 
Enfin la société commerciale s'est associée aux eflorls destinés à 
développer la recherche scientifique et technique et à étendre les 
marchés. 


Les bilans des exercices 1953 et 1954, de même que ceux des 
exercices antérieurs, ne font apparaître ni bénéfices ni pertes, la 
société commerciale répartissant les produits et les charges entre 
les mines affiliées, La commission a recommandé à la société com- 
merciale de tenir à l'avenir sa comptabilité suivant les dispositions 
du plan comptable général, adaptées à sa situation propre par un 
plan comptable particulier, Ainsi seraient notamment établis un 
compte d'exploitation générale classant par nature les produits et 
les Charges résultant non seulement de l'exercice du monopole légal 
de vente, mais aussi des autres opéralions effectuées et un compte 
regroupant les opérations exceptionnelles et sur exercices antérieurs. 
La sociélé a aussitôt commencé des études en ce sens et elle va se 
trouver en mesure de présenter prochainement son plan particulier 
à l'examen du conseil supérieur de la comptabilité. 


Le retard avec lequel interviennent les arrêtés fixant les prix 
des engrais empêche la société de facturer les envois de sels de 
potasse en début de campagne et lui impose par la suite une série 
d’ajustements, Un réel intérêt s'attacherait à ce que les arrêtés de 
prix fussent publiés avant le 30 avril de chaque année. 


IV. — Office national industriel de l'azote (O0.N.I.A.) 


La commission avait signalé dans son précédent rapport que 
l'office, après plusieurs années de travaux d'équipement, parvenait 
au stade eriltique d’une évolution dont l'avenir dépendait d'un 
abaissement des prix de revient, lié à la modernisation d'installations 
anciennes et à une utilisation rationnelle des capacités de production. 


Si, dans l’année 1953, la plupart des causes, qui avaient précédem- 
ment entraîné pour l'office des difficultés, se sont aggravées, en 1954 
au contraire l'établissement a amorcé un redressement qui s'est, 
par la suite, accentué. 


La production, exprimée en quantité d'azote fixé sous forme 
d'ammoniaque, atteignait environ 77.000 tonnes en 1951 et 1952; 
abaissée en 1%53 à 75.700 tonnes, la mise en service d'installations 
nouvelles a permis de la faire monter à 87.400 tonnes en 1954. Dans 
l'ensemble, iui-même croissant, de la production française de syn- 
thèse, la part de l'office qui avait été de 26 p. 100 en 1951, ramenée 
à 24,6 p. 100 en 1953, a pu étre maintenue en 1954 à 24,2 p. 100. 
La progression s'est sensiblement accentuée en 1%5, portant la 
production à 101.566 tonnes. L'exercice 1956 se présente lui-même 
dans des conditions favorables, De son côté, la fabrication des 
engrais, qui avoisinait 310.000 tonnes les années précédentes, ramence 
à 270.000 tonnes en 1953 par suite de ia régression des productions 
de sulfate d'ammoniaque et d'engrais complexes à faible dosage 
en azote, est revenue à 310.000 tonnes en 1954, accusant une hausse 
moyenne de 15 p, 100, et a atteint, en 1955, 397.000 tonnes. L'accrois- 
sement a surtout porté sur le sulfate d'ammoniaque, l’ammonitre 
ps et les engrais complexes, alors que régressaient au contraire 
»s nitrates de soude, de chaux et d'ammoniaque. 





Les installations de l'office ont été étendues à la suite des tra- 
vaux d'équipement qui ont élé réalisés au cours des dernières 
années, mais qui n'ont pu comprendre une modernisalion totale, 
en sorte que l'usine de Toulouse est restée caractérisée par une 
structure Composite qui a présenté des inconvénients en 1953 et 
mème pendant l'année 1%54 où cependant la mise en service de 
nouvelles installations a entrainé une meilleure exploitation indus- 
trielle du cycle de l’ammoniaque : la capacité de production a atteint 
293 tonnes-jour en 154% et a élé portée en 1955 à 340 tonnes-jour; 
elle a été utilisée re à plein et la production d'ammoniaque 
est passée d'environ 926000 tonnes en 1953 à plus de 106.000 tonnes 
l'année suivante, Tout-fois, les coefficients d'utilisation des ate- 
liers d'acide et d'engrais n'en ont pas été relevés, car, parallèle- 
rment, Ja capacilé de production de certains d’entre eux s'est nota- 
blement accrue. Aussi les ateliers d'engrais complexes n'ont-ils été 
alimentés en 195% qu'à 20 p. 100 de leur plein emploi, ceux de 
nitrate de chaux à 23 p. 100 et ceux de sulfate d'ammoniaque à 
63 p. 100, 


Cette situation a pesé sur les coûts de fabrication qu'accentuaient 
d'autre part l’augmentation des dépenses d'énergie et de vapeur, 
ainsi que les frais d'entretien et de personnel, en raison même de 
la structure industrielle de l'établissement, Pour l’ammoniaque 
notamment, lu production à partir du coke, bien qu'elle ait été 
réduite de 44 p. 100 en 1952 à 37 p. 100 en 1%54 au profit du cracking 
du gaz naturel de Saint-Marcet, a continué de se révéler onéreuse. 
Aussi les prix de revient de l'office ont-ils dépassé, pour la plupart 
des produits, ceux des principaux concurrents, et régulièrement 
excédé les prix de vente officiels; ces derniers, qui étaient encore 
en 195 presque identiques à ceux de 1951, ont de nouveau subi en 
4954 une baisse moyenne de 4 p. 100 et en 1955 une seconde baisse 
moyenne de 5,8 p. 400. 


De ce fait, les résultats financiers ont continué d'être négatifs en 
1953, où les comptes enregistrent une perte de 561 millions; si ceux 
de 1954 font apparaître un bénéfice net de 8Ki millions, compen- 
sant exactement les pertes cumulées des exercices antérieurs, c'est 
parce que la faculté accordée aux entreprises, à partir de 1954, de 
récupérer sur leurs faclurations la taxe à la valeur ajoutée comprise 
dans le prix de leurs investissements industriels nouveaux a rendu 
sans Gchjet le fonds de réserve pour amortissements industriels et 
permis ainsi à l'office de reprendre à son compte de pertes et profits 
une somme de 1.030 millions. A défaut de cetle reprise, les comptes 
de 1954 auraient accusé une perte nette de 144 millions. 


Ces résultats ont été dégagés après amorlissements de 1.290 mil- 
lions en 1953 et de 1.357 millions en 1954. 


L'annonce prématurée d’une diminution de la taxe à la pro- 
duction afférente aux engrais avait en 19%52 fait espérer des baisses 
de prix aux acheteurs, et amené une réduction des commandes 

ui a entraîné en 19%53 pour l'office un gonflement anormal 
es stocks. Ce dernier a lourdement pesé sur la trésorerie 
de l'établissement, qui finançait d'autre part sur ses ressources 
propres un milliard de travaux d'extension. Toutefois la situation 
s'est trouvée rctablie en 1954 grâce, d'une part, à une augmentation 
de la dotation en cupital de un milliard décidée par la loi du 
31 décembre 1955 et, d'autre part, au développement considérable 
des ventes permettant un allégement très important des slocks. 
Bien que l’entreprise ait assuré en 1954 1.372 millions de payements 
sur travaux neufs ainsi que le remboursement de 166 miliions 
d’annuités d'emprunt, elle a eu simplement recours à une nouvelle 
tranche d'emprunt de 550 millions du fonds de modernisation et 
d'équipement et a pu se dispenser jusqu'ici de demander le verse- 
ment de la nouvelle augmentation de dotation de un milliard 


autorisée par le décret du 27 décembre 1%54 


Les résultats déficitaires des derniers exercices sont imputables 
dans une large mesure à la polilique des prix imposés par voie 
d'autorité en ce qui concerne les engrais, Mais ils tiennent éga- 
lement aux causes diverses qui continuent c's'ourdir les prix de 
revient et auxquelles l'oflice, en particulier depuis 1%54, a entrepris 
de remédier par un eflort qui doit s'échelonner sur plusieurs 
années, Les effectifs, qui étaient de 2.496 unités au 31 décem- 
bre 1952: ont été ramenés à 3.407 en 1953, 3.390 en 1954 et 3.292 
au 21 décembre 1955. l'es compressions restent encore possibles, en 
particulier dans le service des mouvements et transports intérieurs 
et dans celui de l'entretien, sans préjuger les autres réductions 
que pourront éventuellement permettre les récentes modernisa- 
tions d'outiliages. 


L'établissement a en effet élabli un plan de rénovation mis en 
œuvre dès l’année 1955 et qui doit s'achever dans le courant de 
1957. Ce programme tend à unifier la structure industrielle et 
d'abord, en matière de fabricalion de l’ammeoniaque, à abandonner 
l’utilisation du coke pour ne plus recourir qu’au cracking du gaz 
naturel dont les conditions de cession sont appelées dès maintenant 
en ce qui concerne le gisement de Saint-Marcet, à agir sur les prix 
de revient de l'office, les quantités à recevoir de Lacq ouvrant elles- 
mêmes, pour une période ultérieure, des perspectives favorables; 
d'autres perfectionnements doivent intervenir, en particulier Ja 
substitution du souffre au gysp<e dans la fabrication du sulfate 
d'’ammoniaque, Ces diverses transformations devraient amener Île 
remplacement des installations dont l'ancienneté ou le mode de 
fonctionnement compromettent la rentabilité, Elles devraient contri- 
buer, en portant notammnent Jes tonnages d'ammoniaque à un 
niveau suffisant pour permettre une ulilisation complète et ration- 
nelle des ateliers d'engrais, au rétablissement d'un coût de pro- 
duction normal. Ainsi serait assuré l'équilibre financier de l'office, 
à condition que des raisons de politique économique ne molivent 
pas de nouveaux abaissements des prix de vente, 
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\ À Régic industrielle de la cellulose coloniale (R. 1. C. C.). 


La régie avait reçu pour mission de contribuer à la mise en 
Valeur ue la zone furestière tropicale par la recherche des procédés 
de fabrication des produits ceilulosiques dans son laboratoire de 
Nogent-sur-Marne et par l'expérimentation de ces procédés dans 


l'usine qu'elle avait construite à Bimbresso (Côte-d'Ivoire). La enédio- 
crilé des résultats oblenus par l'usine pilote et le coût élevé de son 
fonctionnement ont provoqué, en juin 1954, la décision d'interrompre 


l'ac'ivité de la régie, qui a cessé de ce lait de poursuivre ses travaux 
de recherche, 


Dons ce dernier domaine, les résultats acquis par le laboratoire 
on démontré que, contrairement aux notions précédemment 
admi<es, et grâce à une scrie de procédés mis au point par l’éta- 


Dlissement, les mélanges d'essences feuillues tropicales très hété- 
Jugyènes pouvaient fournir des pâtes cellulosiques aptes à la fabri- 
<alion du papier, Des essais semi-industriels dans des usines 
d'Europe ont confirmé la valeur de ces résullats, qui n'ont peut- 
être pas été étrangers aux investissements récents de l'industrie 
papelière française en vue d'utiliser les essences feuillues des 
furéts métronolitaines, De plus, la régie a améthodiquement pros- 
peclé et analysé les qualités papetières des principales essences 
de quelques grands mas-ifs furestiers africains dont elle a poursuivi 
Je 1eboisement, 


Sur le plan de l'expérimentation, l’activité de la régie n'a pas 
télé heureuse, Bien que l'équipement de l'usine de Binbresso ait 
été poursuivi en 1953 et dans les premiers mois de 19%54, les rende- 
ments bois-papier sont demeurés inférieurs aux prévisions, les 
fabrications n'ont jamais atteint les cadences escomptées et les 
papiers de grammage lourd ne sont pas parvenus aux qualités 
marchandes qui auraient facilité leur commercialisation, Les prix 
de vente du papier sur le marché local sont restés de 100 à 
200 p, 100 plus bas que les prix de revient pourtant calculés en 
excluant de lourdes charges d'exploitation comme Ja main-d'œuvre 
et les amortlissements, La décision d'interrompre en juin 195% 
l'activité de l'usine n'a pas permis d'expérimenter en æmarche 
industrielle la coûteuse installation de récupération de Ja soude, 
achevée un mois auparavant, mais a laissé se poursuivre des acti- 
vités secondaires qui ont résorbé Jes stocks de papiers lourds. 


Ces échers paraissent provenir du fait que l'usine, conçue primi- 
tivement comme une usine pilote à faible volume de production, 
a élé successivement équipée pour des volumes plus élevés, encore 
très éloignés du tonnage nécessaire à la rentabilité, mais qui n'ont 
pas même allénué le déficit de fabrication. Si les investissements 
nécessaires à ce développement, réalisés sur les subventions du 
F.1. D. E, =., ont pu faire perdre à l'établissement son caractère expé- 
rimental, ses ressources, peu extensibles, ne lui ont pas permis 
d'éviter une certaine rigidité dans la conception des programmes 
et d'échapper aux difficullés postes par l'acquisition d'un matériel 
très sécial ainsi que par le recrutement de techniciens aptes à 
industrialiser les procédés de laboratoire. 


Les pertes comptables ont atteint 261 millions de francs métro- 
politains pour 1953 et 270 millions pour 1%%4. Le report à nouveau 
débiteur de 341 millions en 1952 se trouve ainsi porté à 872 millions. 


Ce déficit reste très inférieur au véritable résultat de l'expérience. 
En eflel, comme l'avait déjà souligné le précédent rapport de Ja 
commission, les immobilisations n'ont pas fait l'objet d'amortisse- 
ments, les frais du siège central et les dépenses non remboursces 
du laboratoire n'ont pas été compris parmi les charges d’exploi- 
tation, L'arrêt des fabrications à Éimbresso a également entraîné 
des perles non comp'abilites, et la valeur des immobilisations, 
qui figurent au bilan de 195% pour pus de deux milliards, devrait 
subir en cas de liquidation un important abattement. Le transfert, 
à titre gratuit, au centre technique forestier tronical du personnel 
et des installations du laboratoire de Nogent-sur-Marne aggrave éga- 
lement la dépréciation de cet actif. 

La commission qui avait émis, en mars 1956, le vœu que le sort 
de l'usine de Bimbresso, arrêtée depuis plus de deux années, fût 
fixé dans un avenir rapproché, a été informée deux mois plus tard 
de la mise en vente du matériel technique de celle usine. 


Sans méconnaître l'inévitable aléa de toute recherche, elle regre!te 
que, dans celle affaire, les deniers publics n'aient gas été gérés 
plus utilement, 


VI. — Office national interprofessionnel des céréales (0. N. 1. C.) 
et soclion algérienne de l'office national interprofessionnel des 
céréales ($. A. O0. N. 1. C.). 


A. — OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CÉRÉALES 


L'office a poursuivi, au cours des campagnes 1953-1954 et 1954- 
1955, sa mission de régulateur du marché des céréales; simul- 
tanément le maintien de la politique des pouvoirs publics pour la 
stabilisation du prix du pain a prolongé son intervention aux divers 
stades de la collecte et de l'utilisation du blé. 


Pendant ces deux campagnes, la suroroduction du blé a imposé 
la recherche de modalités propres à réduire les ee assumées 
par le Trésor pour la ré:wpliun obligatoire d'excédents. La récolte 
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est, en eflet, passée de 89 millions de quintaux en 1953 à 16 mil- 
lions en 1954 et 104 millions en 1955. Malgré la marge qui sépare 
ces chiffres de ceux de la collecte, qui n'a réuni que 63 millions 
de quintaux pour la campagne 19%3-1954, 77,5 millions pour 1954- 
1955 et 70,7 millions pour 1955-1956, des exportations insortantes 
sont restées nécessaires; elles ont permis d'écouler pour ces trois 
campagnes respectivement 11 millions, 25 millions et 2 millions 
de quinfaux. 


En raison, notamment, de l’écart de prix entre les blés français 
et les blés offerts sur les marchés mondiaux, les exportations ont 
entrainé de lourdes charges pour le Trésor au titre des campagnes 
19-1954: et 1951-1955, S'y sont ajoutées les cépenses résultant de 
la politique suivie pour stabiliser le prix du gain. L'ensemble des 
décaissements bruts assumés pour l’accomplissement de cetle double 
mission à élé, pour la campagne 1954-1955, de l'ordre de 84% milliards 
de francs; il a été financé à concurrence de 43,5 milliards par les 
taxes et redevances mises à la À a — de l'O. N. I. C., mais 
mg: un déficit de 41 milliards couvrir par des subventions 
e l'Eiat. 


La régularisation du marché du blé, en présence de l’accroisse- 
ment des superficies emblavées et de la production de céréales secon- 
daires, ne pouvait dépendre de seules dispositions d'ordre fiscal ou 
ES, mais aurail exigé la mise en œuvre de mesures tech- 
niques. 


Il serait vain, d'ailleurs, de prétendre retrouver l'incidence des 
dépenses signalées ci-dessus dans les comptes de résullats de 
l'O, N. 1, C. Pour l'exercice 1953-1954 apparait un ensemble d'excé- 
dents débiteurs de 2.300 millions environ et un excédent créditeur 
de 375 millions. Pour l'exercice 1951-1955, l’ensemble des excédents 
débiteurs est de 124,5 millions et celui des excédents créditeurs de 
1.208 millions. Ces résultats n'ont qu'une signification limitée. L'office 
gère, en ellet, de nombreux services dont les dépenses sont sou- 
vent financées par des recelles grevées d'aflectation; en outre, 
certaines de ses activités qui se soldent provisoirement par des 
excédents débiteurs donneront lieu ultérieurement au versement de 
subventions de l'Etat, Du fait de cette spécialisation, le bilan de 
l'établissement n'a pour principal intérêt que de présenter Ja situa- 
tion de sa trésorerie: mais, même de ce seul point de vue, les 
chiffres ont besoin d'être interprétés. C'est ainsi que le bilan de 
l'O, N, I. C. au 31 juillet 1955 ferait ressortir à l'encontre du Trésor 
un excédent d'actif de l’ordre de 11 milliards; celui-ci résulte en 
grande partie de ce que les engagements que prend l'O. N. I, C. à 
l'égard des exportateurs de blé sont comptabilisés immédiatement 
— débit de l'Etat, mais ne deviennent définitifs qu'après l'exécution 
es contra(s. 


La commission a encore constaté que le bénéfice provenant des 
opérations commérciales effectuées pendant l'occupation n'avait pas 
été versé au Trésor. 


NN convient de ne plus différer les économies reconnues possibles 
dans les dépenses de personnel: les éludes poursuivies par l'office, 
en accord avec les représentants de ses agents, ont conclu à la 
fixation d'un effectif global de 1.15%, ee l'année suivante à 
1.583, alors qu’un chiffre compris entre 1.200 et 1.300 paraît suffisant 
à la commission qui demande que lé nombre des emplois ne soit 
pas porté à un niveau plus élevé tant que les tâches de l'office 
n'auront pas été stabilisées. Le projet de création d'une pue 
sous-direction rendrait sans objet une meilleure répartition des 
tâches entre les trois services déjà existants; quant au projet de 
statut, il confirmerait la séparation des deux corps d'agents supé- 
rieurs chargés respectivement de fonctions administratives et d'atiri- 
butions de contrôle; ce cloisonnement entre personnels de même 
origine serait de nature à alourdir le fonctionnement de l'établisse- 
ment. L'office continue au surplus à supporter pour les deux tiers 
la charge du traitement de 75 professeurs d'agriculture, bien que 
la commission, comme la cour des comptes, ait maintes fois signalé 
combien cette situation était ilogique. 


La commission souhaite, en outre, que l'organisation des services 
d2 l'établissement soit plus étroitement coordonnée avec celle du 
service des contributions indirectes qui est chargé de surveiller les 
mouvements de céréales et dont les dépenses sont financées per 
l'office et elle a recommandé le maintien de l'effort entrepris pour 
limiter l'augmentation des marges rémunérant les diverses profes- 
sions qui interviennent entre producteurs et consommateurs. Ainsi, 
la réduction du taux des primes pour le stockage intermédiaire des 
biés devrait étre poursuivie et aboutir à la suppression de ces 
allocations. 


Enfin, l'épuisement progressif du fonds de participation à la charge 
des coopératives souligne l'intérêt qui continue de s'attacher à la 
revision des programmes de construction des silos; ainsi pourrait-on 
assurer par priorité la pleine utilisation des silos déjà construits et 
limiter le coût unitaire des installations qui se révéleraient néces- 


saires. 


Les tâches assumées par l'office pour la campagne 19%55-1956, dont 
les comptes n'ont pas encore été présentés à la commission, ont été 
sensiblement influencées | les très graves dommages causés par 
le gel aux emblavements de l'automne 1955, qui étaient en nouvelle 
et appréciable augmentation par rapport aux années antérieures, 
mais qui ont dû être rh ement remplacés par des semailles 
d'orge. La récolte de cette céréale a dépassé tous les précédents et 
sur elle à été transporté l'effort de résorption des excédents. 


La collecte de blé pour la campagne 1956-1957 ne paraît pas devoir 
dépasser sensiblement % millions de quintaux et j'importalion de 
plus de % millions de quintaux a dû être envisagée, dont 15 millions 
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pour les besoins intérieurs, 5 millions pour l'exécution des contrats 
de longue durée avec l’Allemagne, 1,5 miilion pour le maintien des 
courants d'exportation de farine, 2 millions pour pallier l’insuffisante 
collecte de blé dur et 1,7 million pour l’Union française. Par contre, 
ja résorplion d’un excédent de récolle de l'orge qui peut néressiter 
exportation de 25 millions de quinlaux, soit environ la moitié des 
transactions internationales sur cette céréale, requiert, pour la cam- 
pagne en Cours, l'intervention des services de l'office. 


La prime accordée aux producteurs pour réduire le prix des 
semences, les prims attribuées aux livreurs de lé, les atlénuations 
libéralement décidées après le gel au régime du quantum, qui devait 
alléger la charge assumée par l'Etat pour les exportations de blé 
qui avaient atteint 29 millions de quintaux pendant le premier 
semestre de la campagne 1955-1956, enfin la charge nette des expor- 
tations d'orge, compte tenu de la taxe de résorplion concernant cette 
céréale, imposeront encore de très lourds décaissements au Trésor 
malgré léconomie en francs résultant de l'utilisation, en boulan- 
gerie, d'une quinzaine de millions de quinlaux de blé achetés aux 
prix mondiaux. 


La nécessité des économies ct des réformes préconisées par la 
couinmission demeure donc impcrieuse. 


B. — SBCTION ALGÉRIENNE DE L'OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 
DES CÉRÉALES 


Les fonctions incombant à l'office naijonal interprofessionnel sont 
reunplies en Algérie par une section dont les comptes ont élé véri- 
fiés sur place à la fin de l’année 1955. A son origine l'organisation du 
marché algérien des céréales comportait une assimilation presque 
complète à celle de la rnétropole, Ja section algérienne n'était qu'un 
rouage administratif de l'O. N. I. C. bénéficiant d'une relative 
décentralisation et de l'autonomie financière, mais sans personnalilé 
civile propre. 


A partir de la rupture, en 1952, des relations économiques entre }a 
métropole et l'Afrique du Nord, l'indépendance de la S. A. O. N. L €. 
se manifeste en ce qui concerne la réglementation du marché, le 
financement des campagnes, qui est assuré sur les resources de 
l'Algérie, et la résorplion des excédents. La section algérienne se 
comporte dès lors comme si eile avait obtenu la pémonnalité civile; 
en outre, deux décrets du 30 septembre 1953 donnent au gouverneur 
général de larges pouvcirs pour la régiementation du marché algé- 
rien des céréales. 


La commission a souligné les inconvénients d'ordre juridique et 
fnancier qui pourraient résuller de la siltualion actuelle. Sans 
préjuger les modalités d'une solution qui dépend de données écono- 
miques et politiques, elle a demandé une refonte du statut de !a 
section. 


Elle a relevé que Ja liquidation et le recouvrement des créances 
flaient souvent trop tardifs et que la coordination entre la section 
et le service des contributions diverses devrait être améliorée. Les 
conditions dans lesquelles étaient octroyés les avals pour le finan- 
cement des récoltes étaient eritiquable<: deux arrêtés du ministre 
résidant en Algérie, datés du 31 juillet 1956, ont eu pour objet 
d'opérer les redressements nécessaires, 


VII. — Office du Niger. 


L'office a poursuivi au cours des exercices 1953-1954 et 1954-1955 
les travaux qu'il avait antérieurement entrepris. Les superficies 
aménagées, qui représentaient pour la campagne 1918-1949 25.820 hec- 
tares, ont atteint 3%5.389 hectares en 1955-1956; les terres cullivées 
ont suivi une progression plus rapide et représentaient respecti- 
yement 16.210 hectares et 35.260 hectares pour les mêmes campagnes. 


Les cultures de riz en terres aménagées sont passées de 
20.980 hectares en 1953-1954 à 22.870 en 1951-1955 el 25.910 en 
1955-1956; leur rendement moyen a sensiblement varié d’un centre 
à l’autre, au cours d’une même campagne, mais la production de 
paddy s'est accrue de 40.000 tonnes en 1953-1954 à 41.100 tonnes 
en 1951-1955, totaux dont un peu plus de 60 p. 100 ont été commer- 
cialisés. Pour les aeux campagnes, le paddy a été payé aux colons 
sur la base de 14 francs C. F. A. le kilogramme, et le prix de 
revient final du kilogramme de riz usiné parait ressortir à environ 
33 francs C. F, A., résultat qui exigera l'intervention de mesures 
de protection pour écouler la ré:olte, aussi longtemps que s'affir- 
meront sur le marché mondial les tendances à la baisse constatées 
lors de la vérification des comptes de l'office. 


Les cultures de coton représentaient 3.575 hectares en 1952-1951, 
4.210 en 1954-1955 et 4.950 en 1955-1956. Comme pour le riz, de gros 
écarts de rendement moyen existaient entre les différentes zones, 
et de 1952 à 1955 la production de coton graine n'a pas accusé de 
variations importantes : elle s’est située aux environs de 3.400 tonnes, 
dont la plus Eee part a été commercialisée. La cullure du coton 
égyptien à fibre longue s'étant révélée décevante, l'office semble 
déterminé à renoncer à cette variété et à généraliser la culture du 
coton de type américain. 


Comme précédemment, les résultats de l'office sont décrils dans 
deux comptabilités. 





La comptabilité commerciale de fonctionnement fait ressortir en 
francs C. F. A., pour l'exercice 1953-1954, une perle de 7,8 millions 
et pour l'exercice 1954-1955 une perte de 12,1 millions, qui corres- 
pondent à des déficits d'exploitation respectifs de 95,3 et 15,4 mil- 
lions. Ces résultats eussent été plus défavorables encore si les 
amortissements avaient élé praliqués à des taux suffisants et si 
l'existence, dans les stocks de matières consommables, de pièces 
de rechange peu utilisables avait entrainé la constitution d'une 
provision pour déprécialion. 


Par ailleurs, la comptabilité d'investissements fait apparaitre, 
pour 1953-1954, des receltes de 1.864 millions environ et des dépenses 
de 1.652 milions, pour 1%54-1955, des recelles et des dépenses se 
balançant aux abords de 1.103 mililons. 


La dualité de ces complabilités a été supprimée, conformément 
aux recommandations de Ja commission, par un décret du 22 octo- 
bre 1954 qui précise qu'à dater du 1er octobre 1955 un bilan d'entrée 
unique regroupera la totalité des deux sections « investissements » 
et « fonctionnement ». La commission à formulé sur l'établissement 
de ce document diverses remarques et recommandé qu'un plan 
comptable particulier de l'organisme soit soumis au conseil supé- 
rieur de la comptabilité; elle a souligné qu’une comptabililé ana- 
lytique d'exploitation devrait rapidement permettre de délerminer, 
our les principales réalisations de l'office, un prix de revient dont 
‘absence actuelle empêche d'apprécier avec l'exactitude désirable 
les résullats obtenus par l'établissement. 


Par contrat passé en 1952 et plusieurs fois reconduit, d'importants 
travaux ont élé exéculés sur dépenses contrôlées par la Société 
africaine de terrassement et de défrichement; ils se sont élevés 
à 282 millions C. F. A. dont environ 9 gnillions au titre d'une 
prime de rendement contractuellement assurée à l’entreprise. 
Cette opération appelle les critiques de principe que suscitent les 
marchés sur dépenses contrôlées, dont aucune disposition n'incite 
le contractant à l’économie. 


L'ampleur exceptionnelle du cadre des hauts fonctionnaires et 
chefs de service de l'office a sur les frais généraux une lourde 
incidence. De ce point de vue, notamment, il est regrellable que 
la rémunération du commissaire du Gouvernement, dont le poste 
à été créé par le décret du 22 octobre 1954, soit laissée entièrement 
à la charge de l'établissement Au surplus, le nombre élevé des 
hauts fonctionnaires, associés à la gestion de l'office et appointés 
sur son budget, rend particulièrement malaisés l'exercice et l'appré- 
cialion des responsabilités individuelles. 


Le projet d'un nouveau programme quadriennal a été approuvé 
par le conseil d'administralion le 16 mai 1956; il aurait pour résul- 
lat de porter la surface des cultures de rapport de 38.030 à 55.560 
hectares et nécessilerait un effectif de colons sensiblement accru; 
son coût ressortlirait à 4.860,6 millions C. F. A., soit à environ 
277.000 F C. F. A. à l'hectare de terre aménagée. Rapprochée des 
résullats peu encourageants obtenus jusqu'ici, l'ampleur de ce pr 
gramme ne peut manquer de susciter pour l'avenir certaines préoc- 
cupations, sinon même certaines appréhensions., Des possibilités de 
revision semblent devoir être aménagées. En tout état de cause, 
et pour que soit assurée l'amélioration qui devrait résulter d'un 
tel plan, il conviendrait de poursuivre avec rigueur les efforts déjà 
entrepris en vue de multiplier et de perfectionner les essais, recher- 
ches et études permettant d'améliorer la culture du riz et du colon 
sur les terres mises en valeur par l'office. 11 est en effet indispen- 
sable que les projets d'investissements nouveaux soient fondés eur 
des bases sûres et précises, afin que soient efficacement utilisés 
les moyens en matériel el en personnel dont l'office dispose, 


VIII. — Commissariat à l'énergie atomique. 


Les ohb'ectifs du commissariat peuvent se concevoir soit dans 
l'approfondissement eb le progrès de la recherche pure, soit dans 
le développement de la produ-tion d'énergie atomique à partir des 
connaissances techniques acquises. Au cours d'une première ne 
qui va de 19%6 à 1952, le commissariat s'est surtout eflorcé d'’accroi- 
tre les connaissances générales de ses techniciens et de réunir, en 
hommes et en matériel, les éléments d'une action de longue haleirc. 
A partir de 1952, dans une nouvelle phase de son activité qui doit 
aboutir vers 1997 à une première série de réalisations, l'organisme, 
sans ralentir pour autant les efforts scientifiques déjà entrepris, a 
poursuivi une politique de production rapide et importante d'éner- 
gie atomique. 


Un nouveäu matériel de recherche à grande puissanre a com: 
mencé de s'édifier aux environs de Paris. La capacité de la pile P 1 
de Châtillon a été portée à 150 kW chaleur et a permis une 
très faible production de plutonium. La pile P 2 de Saclay a été 
portée à une puissance de 2.400 KW, tandis qu'entraient en fonc- 
lionnement ies appareils Van de Graaff et cyclotron, ainsi qu'un 
rénérateur de neutrons pulsés et un bétatron, Une pile à eau 
ourde EL 3, dont la puissance de rayonnement devrait atteindre 
dix fois celle de P 2, est en construction, ainsi que deux nouveaux 
accélérateurs, un synchfotron à protons et un acvélérateur linéaire 
à électrons. Les laboratoires du commissariat ont en outre pour- 
suivi leurs travaux et prolongé leur action par l'activité de laha- 
ratoires extérieurs liés par contrats à l'établissement, cependant 
qu'un institut national des sciences et techniques nucléaires entre- 
prenait à Saclay la formation de spécialistes. 


La réalisation des piles expérimentales et des travaux conçus À 
des fins industrielles ou semi-industrielles ne pouvait se faire sans 
qu'aient cté réunies et traitées d’appréciables quantités de matières 
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remières assez rares. De nouveaux et importants progrès dans 
approvisionnement de ces matières ont permis d'utiliser au maxi- 
muim, avec le concours de l'industrie francaise, les ressources natio- 
nales, 


En ce qui concerne d'abord l'uranium, la direction des recherches 
et exploilalions minières du commissariat a notamment délimité 
dans la métropole quaire régions de gisements et s'est portée ache- 
teur des minerais extrails par les entreprises privées, Dans la France 
d'outre-mer, les gisements de Madagascar ont été jugés intéressan(s. 
Les minerais, fréquemment enrichis sur place dans des laveries et 
usines de traitement chimique, sont purifiés et raffinés à l'usine 
du Bouchet, dont la production d'uranium métal a doublé en un 
an et dont les prix de revient ont diminué d'un tiers en 195. Une 
nouvelle usine est en construction en accord avec une société privée. 


Le commissariat à également encouragé en France la production 
de l'eau lourde actuellement fournie par la Norvège et les Etats- 
Unis; divers procédés ont été retenus; l'un d'eux a donné lieu à 
la passation de contrals avec la compagnie française de l’eau lourde 
dont le capital est fourni par l'office national industriel de l'azote 
et la société Air liquide, Enfin, pour disposer de graphite, de beryl- 
lium et de calcium, le commissariat a poursuivi sa collaboration 
avec d'importantes entreprises du secteur privé. 


Ces efforts d'approvisionnements étaient rendus indispensables 
par les premières réalisations en vue d'une production industrielle 
de combustibles nucléaires, et notamment de glutonijium obtenu par 
le fonctiunnement de piles à uranium et à graphite de grande puis- 
sance. C'est également en liaison étroile avec de grandes entre- 

rises privées qu'ont été lancés les premiers travaux. A Marcoule, 
a pile G 1 est entrée en fonctionnement au début de 1956. Elle doit 
permeltre une production appréciable du plutonium, mais sa puis- 
sance est cependant quatre fois plus faible que celle attendue des 
réacteurs G 2 et G 3 dont la consiruclion est commencée et dont 
on escompte une récupération et une production beaucoup plus satis- 
faisante d'énergie. Une usine télkcommandée d'extraction du pluto- 
nium s'édifis également à Marcoule et la construction d'un nouveau 
réacteur du type G 2 a été confiée à Electricité de France. 


L'ensemble des projets et des réalisations du commissariat, qui 
suscite un intérêt croissant dans les milieux industriels, n'a pu 
Ctre poursuivi sans que s’amplifie l'aide financière de l'Etat. Un 
décret du 20 mars 19%55 a porté à 100.710 millions l’ensemble des 
ressources mises à sa disposition au titre des autorisations de pro- 
grammes pour les exercices 1955, 1956 et 1957. 


L'emploi de ces ressources continue d'être décrit dans diverses 
comptabilités: l'une, budgétaire, destinée à retracer l'emploi des 
subventions allouées par le Parlement pour le fonctionnement et 
l'équipement, l'autre, de forme industrielle et commerciæle, com- 
portant une comptabilité générale par nature d'opérations et une 
comptabilité analytique d'exploitation. La commission ‘a recommandé 
diverses simplifications ou régularisations destinées à introduire 
dans ces écritures, d'une corrélation dificile, plus d’exactitude et 
de clarté, Ces recommandations ont abouti notamment à une déter- 
mination plus précise des éléments de l'actif, à la constitution de 
certaines provisions, à une ventilation plus exacte de certaines caté- 
gories d'opérations. Il est apparu en outre à la commission qu'au 
stade actuel du développement du commissariat, l'ensemble des 
subventions allouées à cet organisme devrait être regroupé en un 
seul chapitre ou que, tout au moins, l'établissement devrait être 
dispensé d'en suivre l'emploi par crédit. 


L'excédent des charges sur les produits ressort à 2.671 millions 
pour 1953 et à 4.536 millions pour 19%; à la fin de cette dernière 
année, le report à nouveau débiteur cumulé des exercices anté- 
rieurs s'élablissait à 11.95 millions, En raison de Ja répartition 
quelque peu arbitraire des dépenses annuelles, entre l'équipement 
et la recherche, d'un organisme dont l'activité essentielle reste 
orientée vers la recherche, ces chiffres n'ont qu'une siguification 
limitée. 


Le développement considérable de l'activité du commissariat a 
entraîné un nouvel accroissement de l'effectif de ses agents, passé 
de 2.762 unités fin 1953 à 3.216 fin 1954 et 5.068 fin 1955. Cette 
augmentation s'est accompagnée de majorations de salaires octroyées 
avec l'accord de la présidence du conseil et, depuis 195, après 
consultation de la commission interministérielle de coordination des 
salaires. La hiérarchie des rémunérations s'en est trouvée très sen- 
siblement redressée. 


Pour étudier les problèmes posés gar l'utile collaboration instituée 
entre le commissariat et les grandes entreprises privées, l'éta- 
blissement a été doté d'un comité des mines et d’un comité de 
l'équipement industriel. Le fonctionnement de ces organismes et, 
principalement, l’ensemble de contrats d'étude par lesquels le com- 
Imissariat doit provoquer, coordonner, dans l'intérêt général, les 
recherches poursuivies dans tous les secteurs, posent des problèmes 
délicats. La commission a signalé les précautions à prendre en vue 
d'éviter que l'utilisation de l'énergie atomique ne courre le risque 
d'être limilée à l'excès, par l'eflet de licences trop exclusives ou 
trop durables, 


La commission a, d'autre part, souligné l'opportunité d'un regrou- 
pernent des services centraux du commissariat, regroupement qui 
devrait Y sans incidences financières trop onéreuses, et 
LE de récupérer un important pas de porte versé par l'éla- 
Hissement pour l'occupation d'un immeuble à Paris. 


L'activité du commissariat se développe si rapidement qu'un 
déralage constant paraît s'élablir entre les sommes nécessaires à 
cet accroissement el les crédits alloués, malgré la très sensible 





augmentation de ces derniers. Cette situation s'explique par la 
nécessité de hâter les principales réalisations du commissariat, en 
sacrifiant éventuellement, dans un souci d'intérêt national, certaines 
considérations de coût à des préoccupations de rapidité dans l'exé. 
cution. Elle eût été encore plus marquée si le commissariat n'avait 
heureusement associé à ses efforts des entreprises nationales on 
rivées, qui l'aident à échelonner dans le temps ses investisements 
es plus ontreux et à limiter Je gonflement de ses cadres industriels. 


IX. — Société nationale de vente des surplus. 


La venle des surplus alliés et des biens allemands, confiée à la 
Société nationale de vente des surplus, est achevée et la liquidation 
de celle entreprise est elle-même à peu près terminée. 


Les recouvrements opérés sur les ventes se sont élevés, y compris 
les produits sccessoires, à environ 89 milliards et demi; les charges 
se montant à To milliards et demi, il en résulle au 31 décembre 
195: un bénéfice apparent de l'ordre de 14 milliards au profit de 
l'Etat. 11 s'y ajoute des cessions gratuites à divers services publics 
pour 13 milliards et demi environ. Toulelois, ces résultats sont 
établis en faisant état du prix d'acquisition des surplus alliés, 
ayables en dollars et en livres, calculé au cours du change à 
‘époque de l'acquisition, alors que le prix réel sera déterminé par 
le cours du change au moment des payements qui s'échelonnent 
sur un certain nombre d'années. De plus, la valeur des biens alle- 
mands ne donne lieu à aucun décaissement de la part du Trésor; 
elle est seulement portée au débit du compte ouvert à la France 
à l'Agence interaliiée des réparations. 


Il ne subsiste plus actuellement aucun bien à vendre, mais 
seulement des restes à recouvrer sur les facturations, dont l'encais- 
sement incombe à l’admiuistration des Domaines. 


Le service liquidateur, en fonction depuis le 18 mars 1953, à 
consacré son activité, d'une part, à établir de nouvelles facturations 
à mesure que des ventes antérieures étaient régularisées ou révisées 
et, d'autre part, à suivre des procès en cours. La révision des 
cessions de surplus alliés et de biens allemands sera achevée à la 
fin de l’année 1956 et, à partir de ce moment, la liquidation n'aura 
pour unique objet que de défendre les intérêts de la société dans les 
pro:édures actuellement engagées; il ne restait d'ailleurs que 
4 instances en cours au début de 1956, contre 71 en 19%54%. Dans ces 
conditions, le service liquidateur déjà réduit à 16 personnes en 1955, 
pourra, à partir de 1957, soit subir une très forte compression, soit 
ôtre supprimé après transfert de ses attributions à l'administration 
de l'Enregistrement, 


Les comptes de la liquidation, qui retracent seulement en dépenses 
les frais de fonctionnement et en recettes le produits des commis: 
sions sur les ventes, font apparaître pour les exercices 1953 et 1954 
des bénéfices légèrement supérieurs 23 et à 21 millions, élevant 
à 1.750.000 F le report à nouveau dans les écrilures de 1955. 


X. — Bureau d'organisation des ensembles industriels africains 
(8. 1. A.). 


Le bureau d'organisation des ensembles industriels africains, 
établissement public créé par une loi du 5 janvier 1952, a pour 
mission la mise en œuvre des programmes de développement des 
ensembles industriels susceptibles d'être constitués en Afrique fran- 
Caise, à l'exclusion des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, Son rôle de coordination et d’impulsion a commencé 
dès 1954 par l'adoption et la mise en exécution d'un important 
programme de travaux miniers et de couverture photographique 
uérienne destinés à mettre en valeur les régions sahariennes, en 
association avec le bureau de recherches minières de l'Algérie, 
le bureau de recherches et de mens gr minières du Maroc 
et le commissariat à l'énergie alomique. Ces travaux ont abouti 
notamment à la découverte d’un intéressant gisement de manga- 
nèse et, dans la région de Tindouf, d’un gisement de fer d’une 
importance exceptionnelle. Le bureau est également intervenu avec 
succès dans les prospections de cuivre au Maroc. IL a apporté, 
comme on l'a vu, son aide aux houillères du Sud-Oranais en vue 
de la recherche de combustibles solides dont l'existence eût justifié, 
si elle avait été confirmée, la constitution d'un grand ensemble 


industriel. 


Enfin il a participé à la réalisation d'infrastructures au Sahara, 
accordé son aide financière aux études sur la conversion de l'éner- 
gie solaire en énergie électrique ainsi que sur la photosynthèse. 


Au stade actuel de son activité, le bureau ne dispose pas encore 
de ressources propres et ses moyens financiers consistent en sub- 
ventions et emprunts. Les subventions de fonctionnement se sont 
élevées à 22 millions pour chacun des exercices 1953 et 1954; en 
ce qui concerne l'équipement, les autorisations de programme qui 
ne dépassaient pas 592 millions pour 1%54, ont atteint 2.700 millions 
pour 1956. Les crédits de payement ont été fixés à 557 millions 
pour 19%54 et 8%5 millions pour 1955. Quant aux emprunts, ils con- 
sistent essentiellement en un recours au fonds de modernisation 
et d'équipement à concurrence de 490 millions en 1955. Les résul- 
tats font apparaître un excédent de recettes de près de 10 millions 
pour le budget de fonctionnement, et de 54 millions pour le budget 
d'équipement; ils aboutissent uniquement à constater l'emploi des 
ressources attribuées au bureau, et c'est seulement au cours des 
exercices sujyants qu'une comptabilité de forme industrielle et 
commerciale permettra de traduire l'activité de l'organisme. 
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Parallèlement à l’efficace et énergique impulsion qu'il a donnée 
à la mise en valeur du Sahara, le bureau avait mission de préparer, 
wur les régions désertiques, un régime juridique et financier des 
investissements futurs. Si les circonstances n'ont pas encore permis 
d'aboutir en ce domaine, il n'en est pas moins urgent, en raison 
méme des réussites techniques obtenues dans la réalisation du pro- 
vramme de prospection, que soit fixé le statut politique dont l'éla- 
Loralion est en cours, 


Loin de souhaiter, d’ailleurs, que des définitions juridiques limi- 
tent la compétence du bureau, Ja commission regrelte qu'en ail été 
exclue la fraction du Sahara qui relève du ministère de la France 
d'outre-mer. Il conviendrait de revenir sur ce cloisonnement jinop- 
ortun et d'établir, d'autre part, une étroite liaison entre le B. I. A. 
«: le bureau minier de la France d'outre-mer. 


Enfin la commission insiste pour qu’il soit toujours tenu compte, 
dans les conventions passées entre Je bureau et les organismes 
publies chargés de promouvoir la recherche minière en Afrique 
du Nord, de l'ensemble des dépenses exposées tant au titre des 
travaux préparatoires qui ont facilité les découvertes qu'en raison 
des études qui, après la reconnaissance des gisements, ont permis 
de préciser les conditions de leur exploitation. 


XI — Burcau de recherches minières de l'Algérie (B. R. M. A.). 


Le bureau a consacré, en 1953 et en 1954, la majeure partie de son 
ivilé à des recherches et des prospections, cependant que se 

“duisaient au contraire ses chantiers d'exploitation. En raison des 
is inhérents à sa mission, ses résultats Rnanciers font apparaitre 
dépenses reslées jusqu'à présent sans ecntre-parlie, que des 
treprises privées, notamment dans la conjoncture actuelle, se 
seraient sans doute à exposer elles-mêmes. 


Les résultats de l'exercice 1953 se traduisent par une perle de 
es de 20 millions et ceux de 195% par une perte de 697 millions. 
(«tte importante différence d'une année à l'autre provient de ce 
en 1%5%, conformément aux précédentes recormmandalions de la 
immission, la comptabilité à fait l'objet d'efforts en vue de refléter 
exactement la situation réelle de létablissement, C'est ainsi 
nt été constituées d'importantes provisions constatant la dépré- 
tion de certains travaux et de diverses participations; parmi ces 
rovisions, celles qui se réfèrent à des opérations des exercices 
térieurs s'élèvent à plus de 588 millions. 


Tout en constatant des améliorations dans la tenue des écritures, 
la commission a demandé de nouveau qu'un plan comptable parti- 

lier adapté à l’organisation et aux attributions du bureau soit 
rrêté dans les moindres délais par le conseil supérieur de la 
impltabilité, afin que puisse être établi et publié l'arrêlé guberna- 
rial qui doit en fixer les modalités d'application. De même, elle 

encore demandé que les règles de fonctionnement du contrôle 
nancier soient adaptés en Algérie aux dispositions concernant Île 
ontrôle d'Etat et rendues applicables au bureau. 


En ce qui concerne les recherches, les prospections entreprises en 
socialion avec les mines domaniales de polasse d’'Alsare n'ont 
encore abouti à aucun résultat, Par contre, l'effort conjugué du 
B. R. M. A. et du B. I. A. (bureau d'organisation des ensembles 
lustriels africains) a permis la découverte et la reconnaissance de 
tres importants gisements de fer et de manganèse, dont l'exploitation 
reste subordonnée à l'aboutissement des études concernant la possi- 
hilité de transporter dans des conditions satisfaisantes les minerais 
extraits de ces gisements. En outre, les travaux poursuivis par l'éta- 
issement, seul on en association, pour reconnaitre les exten- 
ions possiuies de gisements antérieurement découverts ont élé exé- 
és le plus souvent à ses risques et périls, sans participation 
iniaire des organismes privés liés à lui par contrat. Les ave- 
its. jusqu'ici, n'ont pas toujours stipulé, en faveur du bureau, 
ie comtre-partie suffisante aux charges et aux aléas du finan:ement 
qu'il a assuré, Dès lors, il serait quelquefois préférable de laisser 
l“tablissement exécuter seui les recherches et prospectiuns com- 
rises dans son programme de travaux. 


Les mêmes problèmes se posent lorsqu'il s'agit d'exploiler les 
£isements reconnus Pliusicurs participations prises par le bureau 
lans le capital de diverses sociétés ont donné lieu dans le passé 

de sérieux mécomptes et ont nécessité, au bilan de 1954, Ja 
constitution d'importantes provisions pour dépréciation, passées au 
débit du compte de pertes et profits. La rédaction des contrats et 
l'ensemble des décisions qui engagent le bureau dans la gestion 
d'entreprises dont il ne se réserve pas l’éntière maitrise ne sau- 
raient s'entourer de trop de prudence, 


XII. — Organisation d'aide économique et sociale. 


L'organisation d'aide économique et sociale, survivance des 
bureaux exécutifs des restaurants communautaires, contrôle envi- 
ron 99) restaurants sociaux qui assurent aux personnes disposant 
de faibles moyens d'existence des repas dont le prix est fixé à 
190 F, plus 10 F de service obligatoire, Pour certaines catégories 
de consommateurs, l'organisation paye aux restaurateurs, pour Je 
compte de l'Etat, sous le nom de « compensation », une partie du 
prix de ces repas; elle exploite, d’autre — en régie directe cinq 
cantines ou restaurants et un service d'achat aux halles tant à 


l'usage de ses propres exploitations que des restaurants sociaux 
cux-mêmes,. 





Les repas compensés sont réservés aux personnes dont les reve- 
nus ne dépassent pas 9.00) F par mois dans la première calécorie 
et 13.000 F par mois dans la deuxième catégorie, ces limites etant 
majurées de 3.000 F par personnes vivant au foyer. Un arrêté 
ministériel du ?8 avril 1954 a porté le montant des tickets compen- 
sateurs de 32 à 45 F en première catégorie et de 10 à 20 F en 
deuxième catégorig. Le nombre des repas compensés a diminué 
dans de très Ertes proportions, passant de 8 millions en 1914 à 
3 millions en 195% pour la première catégorie et de 6.700.00) à 
moins de 22.000 pour la seconde, cependant qu'augmentaient en 
“ontre-partie les repas servis par les restaurants sociaux sans Com- 
pensalion, qui passaient de ? millions à plus de 8 mihions pour 
la mime période, ce renversement trouve son origine dans la 
limite même des revenus entrainant le bénéfice de la compen- 
salion, 


Le prix des repas compensés, qui a pu ètre maintenu à 100 F, 
a élé exonéré de la taxe sur le chiffre d’affaires par une décision 
ministérielle du 31 mai 1954. Cette exoneration d'impôt, dont Ja 
légalité est incertaine, conduit à majorer pur une voie détourne 
les crédits budgélaires deslinés à la compensation et il eût été 
préférable d'augmenter directement le taux de celie dernière. 


La subvention de l'Elat a été, en 1953, de 127 millions sur lesquels 
80 millions seulement correspondent à la compensation, et, en 1954, 
de 123 millions, la compensation pour cet exercice s'élant élevée à 
127 millions. Les frais udeministralifs sont également impulés sur la 
subvention: i!s atteignent 27,5 p. 109 en 1933 et 17,5 p. 1 en 195% 
de la valeur des tickets remboursés. Ce taux qui reste parliculiè- 
rement élevé, bien qu'il ait diminué par rapport aux années pré- 
cédentes, résulte en partie de ce que la compensation supporte une 
bd! 13 furle prop wrlion de frais géncraux que les services Coinmerciaux. 


Ceux-ci comprennent trois cantines à l'usage du personnel des 
postes, télégraphes et téléphones, un restaurant diététique pour élu- 
diants, un resiaurant destiné à l'O. E. C. E., enfin le service d'achat 
aux halles, qui, né‘essaire en période de pénurie, est maintenant 
d'une utilité plus contestable, son intervention ne portant plus que 
sur une très faible part des denrées ermployées par les restaurants 
sociaux €t les élublissements gérés directement, Toutes ces exploi- 


talion<, eu surplus, font apparaitre des bénéfices bruts qui dispa- 
railtraient si eltes supportaicnt une part pius €quilable de frais 
ädri stratifs 

Des ce np'es de 1953 ressort pour le exploitations commerciuies un 
bénéfice de 7.994.925 F, et de ceux de 1954 une perle de &OS.684 F, 


Reportés à nouveau en fin d'exercice, ces résullats Jaissent, au 
début de 1955, un sclde déficitaire de 4.190.163 F. 


La situation de la trésorerie à continué à s'améliorer en 1953 et 
en 1954. Elle a éié ensuile moins favorable du fait qu'aucun crédit 
n'avait été prévu aux budgets de lElat des exercices 1955 et 1956 
pour le payement des compensalions et que des avances ont du être 
consenties à l’organisation, d'abord par la ville de Paris, puis par 
le Trésor public 


Cette situation ne saurait se prolonger Si ji'organisation d'aide 
économique et sociale conserve son autonomie, il est indispensable 
de prévoir un mode de financement pour les opérations de compen- 
sation: il n’est pas, en effet, possible de continuer le régime pré- 
caire des avances qui, de toutes facons, appellent une régularisation 
sur le plan budgétaire. Sur le fond du problème, la commission, 
renouvelant ses conclusions antérieures, propose que l'organisation 
devienne un service administratif du ministère des affaires sociales, 
chargé de Ja distribution et du payement des tickets compensaieurs 
et que ses exploitations directes soient, selon leur objet, rattachées 
au service social des postes, télégraphes et téléphones et au minis- 
tère de l'éducation nationale, ou supprimées. 


XIT. — Bureau de recherches géologiques, géophysiques ct m'n'èrcs 
de la France mütropolitaine (B. R. C. G. M.). 


La loi du 5 août 1953 a transformé, a dater du fr avril 19. le 
Bureau de recherches géologiques et géophysiques (B. R. G. G.), 
service extérieur de la direction des mines, en un établissement 
public à :’aractère industriel et commercial, le Bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine 
(B. R. G. G. M.). Ce nouvel organisme a d'abord pour mission 
d'assurer, sur la géologie de la France, la documentation ainsi que 
les études scientifiques et techniques; fl doit, d'autre part, dans 
le domaine de la recherche minière, opérer des reconnaissances 
générales, s'intéresser à des gisements d'intérêt nationa! n’offrant 
pas au capital privé des perspe:lives de rentabilité «certaine et 
immdiate ou coordonner et encourager les initiatives en s'associant 
aux risques de la prospection; il eflectue enfin des travaux pour 
le compte de tiers, moyennant rémunération. 


Ces trois catégories d'attributions entraînent des conséquences 
financières différentes: si la dernière :omporte des recettes propres, 
d’ailleurs minimes, la recherche minière exige, en attendant un 
autofinancement lié à la réalisation de bénéfices, des subventions 
constituant dotations, alors que le fonctionnement du service géolo- 
gique nécessite des subventions non capitalisatbles. 


Les comptes se soldent, pour 1954, en balan:’e et auraient enre- 
gistré un boni de 1,7 million si une provision pour recherches à 
amortir, très inférieure aux prospections non rentables, n'avait été 
destinée à l'équilibre comptable des pertes et des profits. Ces résul- 
tats n'auront d'ailieurs de signification que lorsqu'ils traduiront 
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l'activité de recherche minière qui a justifié la création d'un établis- 
sement public à caractère industrie: et commertial, La commission 
insiste pour qu'un plan comptable particulier soit soumis au conseil 
supérieur de la comptabilité. 


La création du B. R. G., G. M. a élé marquée non seulement 
par une augmentation des effectifs de l'ancien B. R. G. G., mais 
aussi par le relèvement des rémunérations des agents dont le 
reclassement dans le nouvel établissement à eu pour effet d'amé- 
liorer les traitements dans une proportion qui à parfois atteint 
80 p. 100, De ce fait les dépenses de personnel, qui élaient de 
99 millions en 195%, sont passées à 197 millions en 195 pour altein- 
dre 276 millions aux prévisions de 1%6. Cette progression est, dans 
une large mesure, la conséquence de l'indépendance de recrule- 
ment conférée au nouvel organisme, jugée indispensable à sa 
mission et difficilement compatible avec le slalut de la fonction 
publique. Atténuée par le versement direct au bureau des hono- 
raires d'expertises payés par des collectivités publiques ou privées 
aux ingénieurs qui les percevaient autrefois comme un complément 
de traitement, elle n'en accuse pas moins la nécessité de limiter, 
dans toute la mesure possible, les répercussions généralement 
onéreuses de la transformation d'un service administratif en élablis- 
sement public. 


La commission a recommandé la révision de certains avantages 
accordés au personnel, parmi lesquels le supplément famnilial de 
trailement légalement réservé aux fonclionnaires et dont l'attri- 
bution ne se justifie plus. Elle a noté en outre que l'utilisation, 
pour le service, des voilures appartenant aux agents se révélait 
anormalement onéreuse et que le baréme de remboursement adopté 
aboutissait à mettre à la charge du bureau le coût intégral d'entre- 
tien et d'amortissement des véhicules. 


Des lenteurs et des hésitalions lourdes de conséquences pécu- 
niaire ont marqué l'inslallation des services du B. R. G. G. M. dans 
les locaux qu'iis ont successivement occupés et entraîné des opé- 
ralions immobilières complexes dont le résultat demeure aléatoire, 
Imputables beaucoup plus à diverses administralions publiques 
qu'à l'établissement Jui-méme, elles ont tenu celui-ci, pendant 
gg et mois, dans l'impossibilité d'exécuter des décisions de jus- 
ice, lui imposant le poids d'astreintes élevées dont ces décisions 
élaient assorties. 


Jusqu'à ce jour le bureau jouit, sous le contrôle de l'Etat, d'une 
liberté de dépenser comparable à celle des entreprises privées ou 
naltionalisées sans être obligé, pour autant, d'équilibrer ses dépen- 
ses avec ses receltes propres. Celle siluation provisoire devrait 
cesser dans un avenir plus ou moins éloigné, le jour où le bureau, 
désormais libéré des contraintes administratives qui pouvaient 
gèner l'ancien B. R. G. G., se trouverait en mesure de vendre ses 
travaux ou de les amortir, et d'exercer réellement une activité com- 
merciale et industrielle à défaut de laquelle l'autonomie de l'établis- 
sement se justlifierait difficilement. commission demande que 
dès maintenant les conventions passées par le bureau avec des 
sociétés privées tiennent compte, dans la détermination de ses 
droils en cas de découverte permettant d'étendre ou d'améliorer les 
exploitations, du risque financier qu'il aura assumé. 


Mais surtout et alors qu'il vit actuellement de subventions, une 
politique d'économie rigoureuses s'impose à l'établissement. 


XIV, — Centre scientifique et technique du bâtiment. 


En 19:53, alors qu'apparaissait déjà la perspective des destructions 
ue Causerait la guerre et des elloris qu'exigerait la reconstitution 
du pays, il avait paru utile d'instituer un organisme d'études et 
d'expérimentation, dont la mission serait de rechercher des maté- 
riaux et des procédés nouveaux, susceptibles d'alléger les tâches 
el le coût de la reconstru:tion. Créé, au cours de celte même année, 
sous la forme d'un service technique du commissariat à la recons- 
iruclion immobilière, le centre scientifique et technique du bâtiment 
fut successivement érigé en fondation, puis en établissement public 
à caractère industriel et commercial, ré“emment inscrit sur la liste 
des établissements soumis au contrôle de la commission de véri- 
ficalion des comptes des entreprises publiques. 


Dans le cadre de ses attributions, le centre assume une triple 
tâche: il remplit, tout d'abord, les fonctions administratives qui 
étaient les siennes à l'époque où il élait un service du M. R. U.; 
à ce titre, il prépare la réglementation en matière d'habitation et 
de construction ; i accorde l'agrément officiel aux procédés et maté- 
riaux nouveaux: il procède à la normalisation dans le secteur du 
bâtiment. En second lieu, il ellectne des recherches scientifiques 
et techniques soit dans ses bureaux d'études, soit à la station d'expé- 
rimentation de Champs. Enfin, il joue le rôle d'organisme d'infor- 
mation, de consultations et d'assistance techniques, dont l'activité 
se manifeste par la publication de ses travaux el par les consehs 
ét les concours qu'il prèle aux consirucleurs. 


L'effectif global était de 113 personnes en 1951; il est passé à 
150 personnes en 1956. En outre, le centre fait largement appel à 
des concours extérieurs quand il ne dispose pas du personnel et 
du matériel nécessaires à cerlaines de ses études ou recherches. 
Les dépenses de personnel qui s'élevaient à 116 millions et demi 
en 195 ont atleint 152 millions en 1955 et pregressent en 19%56. 


Dien que les services rendus par l'établissement ne lui paraissent 
as évidents, la commission n'entend pas porter de jugement sur 
l'utiité et l'efficacité de ses bureaux d'études, laboratoires et centre 
d'expérimentlalion, 





Le bilan et les comptes de l'exercice 1954 font ressortir un 
bénéfice comptable de 1.751.000 francs qui ne présente pas de signi. 
ficalion réelle, le centre, organe d'éludes et de recherches, tirant 
la majeure partie de ses ressources de subventions de l'Etat. Ausii 
bien, le caractère industriel et commercial semble-t-il lui avoir été 
attribué beaucoup plus pour lui procurer certaines facilités de fonc. 
tionnement qu'en raison de sa nature réelle, d'ordre administratif, 
La prédominance de ce dernier caractère a conduit la commission 
à demander que le centre scientifique et technique du bâtiment 
tout en continuant à tenir sa comp'alilité dans la forme commer: 
ciale, cesse de relever du contrôle institué par la 12i du 6 janvier 195, 


XV. — Service des économa!s de l'armée. 


L'origine lointaine du service remonte à la création, en 1916, des 
coupéralises mililaires d'armée. En 1%% ont été instituées les 
commissions d'ordinaires de garnison et l'organisme central d'achat 
des denrées d'ordinaires (0. C. A. D, O.). De nouvelles coopéra- 
tives d'armées ont fonctionné, d'une part, à partir de 1939 et 1910, 
pour prendre, après l'armistice, le nom d'économals et, d'autre part, 
auprès des Forces de la France libre. L'ensemble de ces organismes 
a été regroupé en 195 et, depuis 1949, il n'en subsiste que les 
économals de l'armée. 


Le défaut continu de slalut netiement défini ayant été critiqué par 
la cour des comptes, le secrélaire d’Elat aux forces armées (guerre) 
s'est eflorcé de combler relie lacune par trois décisions du 1° février 
194 qui, faisant Re d'une loi du 17 juillet 1952, non insérée 
au Journal ofjiciel, l'autorisait à régler la matière par simp'e instruc- 
tion. C'est ainsi qu'a été constitué un établissement public d'Etat, 
de caractère commercial, destiné à apporter aux individus et à cer- 
laines collectivités militaires un concours par le moyen de diverses 
fournitures et éventuellement de prestations immobi:ières: l'orga- 
nisation et le statut des économats de l'armée ont élé ainsi déter- 
Iminés, tandis que les services fonclionnant en Allemagne ont été 
groupés en un comptoir central et soumis à un régime particulier. 


La validité de ces instructions à élé reconnue le 13 avril 19%4 par 
le conseil d'Etat. 


Dans le sens de cet avis de la haute juridiction, il conviendrait 
que des disposilions réglementaires qui devraient être fixées sans 
nouveau relard de concert entre !les ministres intéressés, inter- 
vinssent pour délimiter l'objet de l'établissement afin d'empêcher 
ses trop larges extensions, subordonner à des conditions pré:ises 
de lieu el de temps l'ouverture des magasins de vente, assurer dans 
le conseil d'administration la représentation du département des 
affaires économiques et financières, instiluer auprès des économats 
de l'armée un commissaire du Gouvernement qui pourrait être 
choisi parmi les membres du corps de contrôle de l'administration 
de l'armée, ainsi qu'un contrôleur financier, doler l'agent comptable 
d'un statut régulier, unifier l'organisation de l'établissement en 
replaçant sous l'autorité de ses dirigeants l'ensemble des services 
et notamment le complair central d'Allemagne, préciser enfin les 
Los el l'emploi des réserves contrôlées par prélèvements sur les 

‘néfices. 


Ces conclusions s'inspirent de l'examen des comptes de 1951 à 
1%4, dont les résultats ont été les suivants: 


COMPTOIR CENTRAL 
d'Allemagne. 


DIRECTION GÉNÉRALE 


EXERCICES 
_ des économals de l'armée. 





(Millions de ‘ranos ) (Millions de francs ) 


Bénéfice: 13. 
Bénéfice: 18, 
Bénéfice: 15. 
Bénéfice: 95. 


Bénéfice : Te 
Bénéfice: 46. 


1951......000 0 


1952... ..... 


1903... 00e Perte: 28. 
1964.....0000e 


Bénéfice: 31. 











A la fin de 1955, les réserves acrumulées par la direction générale 
du service atteignaient 1.362 millions; celles du comptoir central 
d'Allemagne 1.650 millions, 


La direction générale des économats de l'armée s'est Lornée, pen- 
dant la période examinée, à liquider les comptoirs qui venaient 
d'étre formés en France et en Afrique du Nord, limilant à 18 p. 100 
la perte qui ressort de cette opération, à gérer les fonds disponibles 
et à ursuivre, en vue de procurer des logements au personnel 
militaire, une Poe immobilière qui, depuis la promulgalion de 
la loi du 6 août 1955, parait difficilement compatible avec l'existence 
dez offices prévus par les articles 40 et 41 de ce texte. 


Quant au comptoir central d'Allemagne, il a procédé à des ventes 
doit le montant annuel a été de l'ordre de 10 milliards en moyenne 
et qui ont été d'autant plus largement bénéficiaires que les charges 
d'exploitation ne comprennent guère que des frais de personnel 
d'ailleurs en large pores: passés de 753 millions en 1931 à 
1.271 millions en 1%, ils devraient élre réduits par de sensibles 
compressions d'effeclifs, 


ee te td 


mm mohé ne fr ep 2, bd 


M ane ent ER 








FFT T TT 


LR) 


et. ue 2. 2 _À À, 2. LÉ À, 
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XVI. — Sociétés nationales de constructions aéronautiques. 


Au cours des années 1953 et 1954, la Société française d’études 
et de constructions de matériels aéronautiques spéciaux (S. F. E. 
€. M. A. $.) est venue s'ajouter aux trois sociétés nationales de 
constructions aéronautiques du Nord, du Sud-Est et du Sud-Ouest 
(S. N. C. À. N., S. N. C. A. S. E., S. N. C. A. S. O0.) qui fabriquent 
des cellules. Dès le 4e octobre 1954, cette entreprise nouvelle qui 
lait la filiale à 100 p. 100 de la S. N. C. A. N., à été absorbée par 
elle et englobée dans ses comptes. Les trois organismes ainsi que 
la Société nationale d'étude et de construction de moteurs d'avia- 
tion (S. N. E. C. M. A.) ont sensiblement rattrapé le retard qui 
les séparait de leurs concurrents étrangers et, dans le domaine 
des cellules comme dans celui des moteurs ou des engins spéciaux, 
sont parvenus à produire des appareils de classe internationale. 


Les sociélés ont poursuivi l'adaptation de leur. potentiel industriel 
à la charge de travail sur laquelle elles | ge raisonnablement 
compter. Elles ont d'autre part effectué des investissements impor- 
tants afin de moderniser leurs installations, Sauf pour l'une d'entre 
elles, elles ont augmenté Je volume de leur production et réalisé 
des bénéfices appréciables; deux de ces sociélés ont même pu 
verser une partie des dividendes cumulalifs arriérés. 


Dans l'ensemble, la charge de travait des usines de série à 
diminué en 1%3 par rapport à l'année précédente, mais ce fléchis- 
sement à élé atténué où annulé en 1954, sauf pour la S.N.C.A.N. 
Mise à part cette dernière société, l'activité des bureaux d'étude 
sest également améliorée de façon continue. 


Le chiffres d'affaires s'est accru dans des proportions très impor- 
tantes en 1953, où il a atleint un total de plus de 65 milliards, 
ramené à 60 milliards en 1%%4; mais, en raison de la longueur 
du cycle des fabrications aéronautiques, il reflète bien plus l'acti- 
vilé des années antérieures que celle des exercices au cours 
desquels il a été réalisé. 


L'effectif global du personnel est passé de 30.362 unités au {°r jan- 
vier 1953 à 29.704 au 31 décembre de la méme année pour atleindre 
53.146 au 91 décembre 1951; ces mouvements correspondent aux 
variations de la charge de travail. Trois des entreprises ont légè- 
rement réduit la proporuon de leurs ouvriers praticiens. 


La commission avé@it souligné dans son précédent rapport Ja 
nécessité de céterminér le régime des biens qui, appartenant à 
l'Etat, étaient exploités par les sociétés nationales de constructions 
aéronautiques. Ces dernières ont constitué chaque année des pro- 
visions approximativement fixées au montant de l'amortissement 
des biens prélés, sans qu'aucune redevance ait été versée, et le 
total des provisions ainsi accumulées, qui atteignait déjà 1.927 mil- 
lions au 31 décembre 1952, passait à plus de 3 milliards à la fin 
de 1953, pour alleindre, à la fin de 19%54, environ 4 milliards. 
L'importance de ces chiffres démontre combien regrettables ont 
été les retards apportés à la mise au point d'un règlement d'’en- 
semble. Un accord a été réalisé entre les administrations intéres- 
sées sur des bases qui ont été nolifiées aux sociétés le 18 octobre 
4935. La commission nsiste pour que soient maintenant hâtées la 
mise au point et la signature des conventions qui feront applica- 
tion des principes désormais incontestés, Dès maintenant, il apparaît 
d'ailleurs que les provisions constituées seront suffisantes pour 
couvrir les charges que devront supporter les entreprises el don- 
neront lieu dans cerlains cas à des reprises. 


A. — SOCIÉTÉS DE CONSTRUCTION DE CELLULES 


Les bilans et les comptes des trois sociétés de construction de 
cellules et, pour 1953, de la société de construction de matériels 
spéciaux, présentent les résullats suivants: 

Pour 1952: 
S. N. C. A. N.: bénéfice de 55 millions; 
S. N. C. À. S. E.: bénéfice de 246 millions ;" 
S. N. C. À. S. O.: bénéfice de 181 millions; 
S. F. E. C. M. A. S. :Bénéfice de 40 millions. 


Pour 1951: 
S. N. C. A. N.: perte de 387 millions; 
S. N. C. A. S. E.: bénéfice de 416 millions; 
S. N. C. A. &. O.: Lénéfice de 173 nillions. 


La S. N. C. A. S. E. et la S. N. C. A. S. O. ont été en mesure en 
494 d'attribuer aux actionnaires une partie des sommes dont elles 
leur étaient redevables au titre du dividende cumulatif de 5 p: 100 

révu par les statuts, la première depuis 1939, la seconde depuis 


941. Les résullats, après répartition, aboutissent à ua solde repris 


dans les écritures de 1955 pour les chittres suivants, 
SN. C. A. N.: déficit de 539 millions. 

. À. S. E.: profit de 218 millions, 
A O.: profit de 305 millions. 
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Les difficultés qu'avait connues la société du Nord en 1%0 
et 1901, et qui s'élaient atténuées en 1952, se sont renouvelées en 
1%53, entrainant la fermeture de deux des usines de la société au 
Havre et à arlrouville. Cette diminution du potentiel industriel n’a 
pu produire tous ses effels, en raison de l'incorporation de l'usine de 
Villeurbanne venant de l’ancien arsenal de l'aéronautique, L’acti- 
vilé de l’entreprise a fortement diminué en 1953, Elle a é‘é surtout 
alimentée par des réparations, des fabrications de rechanges, des 
travaux de sous-traitance et de coopération, La charge de travail 
des services techniques a également continué à décroître, En 
revanche, la situation financière enregistrait une assez sensible amé- 
lionalion, et les comptes traduisaient un profit d'environ 1,8 p. 100 
du chiffre d'affaires, lui-mème en augmentation. 


En 1951, sur le plan technique comme sur le plan industriel, Ja 
sociélé à accusé un certain relèvement. Les usines de Srie, aussi 
bien que les services techniques, se trouvaient dotés d'une charge 
de travail suffisante et leur aveuir immédiat paraissait assuré, sauf 
en ce qui concerne l'usine de Villeurbanne dont la cession à lin- 
dustrie privée, décidée en février 1956, contribuera à harmoniser le 
potentiel de l'entreprise et son plan de charge. L'activité de la 
sociélé à élé consacrée, pour une part nettement plus importante 
qu'en 1953, à l'exécu'ion des commandes de séries d'appareils qu’elle 
a conçus et dont elle a livré 71 unités au lieu de 20 l’année précé- 
dente. Par contre, sj le chiffre d'affaires s’est encore accru, la 
siluation financière s'est dégradée et le bénéfice net de 75,3 millions 
a fait place à une perte de 3S7,4 millions, cependant que la 
situation de trésorerie connaissait de sérieuses difficultés, qui ont 
d'ailleurs subsisté depuis lors. L'exercice 1955 s'est en effet soldé 
par des perles nouvelles et importantes. 


Elles auraient été plus lourdes encore si au bilan le total des 
diverses provisions pour déprécialion et pour risques avait é!é plug 
exactement adapté à la nature des garanties à constituer et si la 
fusion avec la $. F. E. C, M, A, S, n'avait pas modifié la situation 
d'ensemble des deux entreprises, 


La $, F. E. C. M. A.S. en effet, créée le 15 décembre 1952, a, dès 
sa première année de fonctionnement, enregistré des bénéfices; ses 
travaux ont abouli à des résultats particulièrement salisfaisants et 
sa fusion avec la $S. N, C. À. N. s’est traduite, sur le plan financier, 
par le transfert à cel!e dernière société d’un ensemble de droits et 
ubligations représentant un actif net de plus de 903 millions, et, 
sur le plan technique, par l'apport de marchés importants d'études, 
de prototypes, de pré-série et même de série. 


Les effectifs globaux de la S. N. C. A. NX, ont suivi l'évolution de la 
charge de travail. Ramenés, entre le fer janvier et le 31 décembre 
1953, de 6.726 unités à 6.127 unités, ils n'étaient que de 5.547 unités 
au 31 décembre 1%54. Dans le même temps, ceux de la S. F, E, C. 
M. A. S. passaient de 1.626 à 1.74 unités. 


L'activité qui paraît actuellement assurée. aux usines jusqu'en 
1958, les travaux résultant, pour les bureaux d’études, des marchés 
passés par le secrétariat d'Etat à l'air, semblent pouvoir aujourd'hui 
rétablir, grâce à une gestion vigilante, l'équilibre industriel et 
financier, On ne peut méconnaître les diffi'uilés qu'a comportées, 
au cours des derniers exercices, l'exploitation de la socit'é, mais 
non plus ignorer l'influence de divers actes de gestion que la com- 
mission a estimés criliquables et dont elie a saisi la cour de disci- 
pline budgétaire. 


L'activil£ des usines de la Société du Sud-Est a subi en 1953 une 
baisse importante, de l'ordre de :0 p. 100 par rapport à l'année 
précédente, alors qu'au contraire la charge de travail des services 
techniques était suffisante et dépassait de 12 p. 100 environ celle 
de 1%52, aboutissant à des commandes de prototypes de concep- 
tion propre à l'entreprise, En 1954, l’activité industrielle s'est rele- 
vée de façon appréciable et a été alimentée, comme précédemment, 
par des fabrications sous licences étrangères et des productions en 
coopération ou en sous-traitance, Dans cette même année, les ser- 
vices techniques, dont les heures productives accusaient une nou- 
veille hausse de 18 p. 10, meïiaient au point un prototype d'avion 
bi-réacteur moyen courtier « Caravelie » et étudiaient la version de 
série de cet appareil, réalisant deux prototypes d’un hélicoptère à 
turbines « Alouelte 11 », deux prototypes d'un avion tactique léger 
tous lerrains « Baroudeur » dont trois exemplaires de pré-série étaient 
construits, et deux ga d'un appareil supersonique « Duran- 
dal ». Ces travaux, dont l'importance est demeurée satisfaisante en 
1%5, laissent prévoir que la sociéié pourra prochainement consa- 
crer une part croissante de son activité à des constructions d'appa- 
reiis conçus par elle. 


Bien que les heures supplémentaires et les sous-traitances aient 
été nombreuses, la société, qui avait réduit ses effectifs globaux de 
8.867 à 8.556 unités en 193, a dù procéder à de nombreux embau- 
chages qui ont porté ces effectifs à 8.979 unilés au 31 décembre 
1451. Celle augmentation, qui reste d’ailleurs inférieure à celle de 
l'activité industrielle, a permis de corriger la proportion trop éle- 
vée des praticiens dans les catégories d'ouvriers, Elle s'est pour- 
suivie en 1955 où les effectifs au 31 octobre atteignaient 9.769 unités. 


Bien que l'activité industrielle ait été en régression en 1953, la 
société à connu une situation financière brillante, qu'explique en 
partie la concentration des moyens de production réalisée dès 19:ç- 
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49% et indispensable à leur adaptation aux variations de la charge 
de travail. Le profir d'exploitation de près de 1.259 millions, après 
imputation d'iunportantes provisicns dont l'une, de 522 millions, 
ee pertes éventuelles, ahoutissait à un bénéfice net de 217 mil- 
ions représentant pius de 8 p. 100 du chiffre d’affaires, lui-même 
en hausse de 24 p. 100 par rapport à l’année précédente. L'aisance 
de la trésorerie rendait d'autre part les charges financières négli- 
geables. Celle situation s'est maintenue en 1%4%, malgré une aug- 
mentation de plus d’un demi-milliard de frais de personnel, un 
accroissement de diverses autres dépenses entrainées par le relè- 
vement de l'activité, et bien que les facturations partielles aient été 
complabilisées suivant des modalités ne faisant pas immédiatement 
ressortir les profits qui y sont inclus. Les résultats d'exploitation ont 
atteint 935 millions et abouti à un bénéfice net de 417 millions, 
représentant environ 3,3 p. 100 du chiffre d'affaires. La provision 
de 522 millions, constituée l'exercice précédent pour perles éven- 
tuelles, était, plus normalement, transférée aux réserves facultatives. 
Les provisions pour dévrécialion élaient accrues da 968 millions et 
devraient comporter la possinlilé d'importantes reprises au profit 
des exercices ultérieurs, La situation de la trésorerie dispensait de 
tout recours aux banques ou à la caisse nationale des marchés. 


A la fin de 1954, la société du Sud-Est se trouvait dans uns 
position financière solide et son avenir industriel se présentait, mal- 
ré cerlgines incertitudes provisoires, sous un jour favorable, Le 
énélice dégagé pendant cetie année a rendu possible la distribu- 
tion pour les années 1940 à _ 12:86 de l'intégralité du dividende cumu- 
latif de 5 p. 100 prévu par ies statuts. La commission estime que 
la situation de l'entreprise devrait lui permettre d'accentuer cet 
effort au cours des prochains exercices. 


Sur le plan industriel comme sur le plan financier, la société du 
Sud-Ouest qui, dès 1951 et 1952, avait élé en amélioration constante, 
à marqué de nouveaux et sensibles progrès, L'activité de ses usines, 
malgré les grèves du mois d'août 1953, s'est sensiblement mainte- 
nue au niveau antérieur au cours de celte année; mais en 19%54 
elle a enregistré une hausse de 11 p. 100 et s'est étendue non seu- 
lement à des fabrications d'ensembles et rechanges en sous-trai- 
lance ou en coopération, mais à des appareils conçus par la société 
elle-même et spécialement au biréacteur « Vautour ». L'entreprise 
a de ce fait considérablement développé les fabrications d'outillages, 
d'appareils complets et d'enseinbles, cependant que diminuaient les 
réparations et rechanges. La situation est demeurée satisfaisante en 
19%5. De leur côté, les services techniques, dont l'activité était en 
1954 de 23,6 p. 100 supérieure à celle de 1%3, enregistraient des 
réussiles qui ont valu la scciété des commandes de série. Leurs 
travaux ont été surtout consacrés à la mise au point de versions 
Militaires du biréacteur « Vaulour », aux essais d'un avion super- 
sSonique à fusées « Trident » et au perfectionnement d'un hélicop- 
tère biplace « Djinn ». En outre des études d'appareils nouveaux 
ent élé entreprises. Le nombre des heures productives a continué 
lui-même d'être satisfaisant en 1955. 


Pour faire face au déve'oppement de son activité industrielle et, 
en parliculier, de ses services techniques, la sociélé a dû procéder 
à des embauchages qui ont porté ses ellectifs globaux de 6.27 à 
6.377 unités au cours de 1953. Malgré un large recours aux heures 
supplémentaires et aux sous-traitances, le chiffre de 7.441 unités 
a été alteint le 31 décembre 1954 et l'accroissement s'est poursuivi 
en 1%5, Cette hausse, qui a permis de ramener la proportion des 
praticiens dans les catégories d'ouvriers à un niveau moins élevé, 
devrait être sinon arrêtée, du moins freinée au maximum. De même 
le nombre des agents des cadres supérieurs, qui de 42 à la fin de 
1952 est passé à 45 en décembre 193 et à 54 en décembre 1954, 
apparaît considérable et la commission a observé que, malgré la 
réduction d'une unité en 1955, les cadres, dont certains sont assistés 
de plusieurs adjoints, sont par rapport à l'effectif global nettement 
—— nombreux que dans les autres sociélés nationales aéronau- 

ues. 


Le profit d'exploitation de 1953 a atleint près de 300 millions, 
augmentant d'environ 600 p. 100 par rapport à celui de l'année pré- 
cédente, et a conduit à dégager un bénéfice de près de 182 millions 
qui représente 1,8 p. 100 du chiffre d'affaires. L'exploitation a mar- 
qué en 1954 un nouveau Ce ge avec un profit de 31 millions après 
une dotation de 871 millions aux provisions pour dépréciations qui 
semblent devoir comporter la possibilité de certaines reprises ulté- 
rieures. Le bénéfice de 177 millions a permis de distribuer pour les 
années 1941 à 1948 le dividende cumulatif statutaire; la commission 
souhaite que cet effort soit accentué au cours des prochains exer- 
cices, La situation de la trésorerie déjà plus favorable en 1953, a 
connu en 1954 une aisance suffisante qui s'est maintenue en 1955. 


Parallèlement à celle de la société mère, la situation des ps 
filiales s'est en général améliorée. La société française d'entretien 
et de réparation de matériel aéronautique (S. F. E. R. M. A.) a 
augmenté de façon importante sa charge de travail et a réalisé, pour 
les deux années 1953 et 1951, des néfices grâce auxquels un 
dividende a pu être distribué. Mais sa trésorerie est demeurée dif- 


ficile et a nécessité, une lois encore, le recours à des avances en 
compte courant sans intérêt, consenties par la société du Sud-Ouest 
et ateignant 155 millions au 31 décembre 1%4. La charge de tra- 
vail favorable de cette flljale semblait assurer son avenir immédiat. 





bn. 
Après avoir été décevants pendant plusieurs années, les résul. 
lats de la société française Frigeavia, chargée de la vente des 
armoires frigorifiques fabriquées par la Société du Sud-Ouest qui en 
est PERLE le seul actionnaire, ont accusé un net redresse. 
ment. Le bénéfice, négligeable en 1953, suffisant en 1%54 pour dis. 
tribuer un dividende, ne traduit qu'imparfaitement une situation qui 
ne peut être déterminée qu'à partir des écritures de la société mére 
enregistrant les résultats des fabrications. Ces dernières avaient 
abouti à des pertes dont le montant cumulé atteignait 36 millions 
au 31 décembre 1952, mais ont accusé en 1953 un profit de 16 mil- 
lions porté en 1954 à 67 millions. Cette siluation s'est encore armé- 
liorée en 1%55 et les prévisions pour 1956 restent bonnes. Mais, de 
mème que pour la S. F. E. R. M. A., la trésorerie aurait été difficile 
si la Société du Sud-Ouest n'avait pas accordé à sa filiale des avances 
en comple courant sans intérêt pour un total de 78.6 millions au 
31 décembre 1954. 


La Société d'étude de la propulsion par réaction, dont le capital, 
à concurrence de 44 p. 100 de son montant, appartient depuis 1953 
à la Société nationale du Sud-Ouest, a connu en 1954 une activité 
en progression notable et son exploilation devrait bénéficier au 
cours des prochaines années d'une prospérité croissante. 


Il semble que le soutien financier accordé par. la société nationale 
à ses filiales pourra être sensiblement réduit dans l'avenir. Quant 
à 6a propre siluation, son redressement la place désormais dans des 
conditions de fonctionnement satisfaisantes. 


B. — SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION DE MOTEURS 


Les progrès de la S. N. E. C. M. A., qui s'étaient affirmés en 195?, 
ont, pour la plupart, continué à se développer. L'activité des usines 
de série avait bien marqué en 19%3 une légère baisse due à la mise 
en place, à l'usine de Billancourt, d'une chaine de fabrication, mais 
elle s’est relevée de façon importante du fait du démarrage de cette 
production et de l'extension de celle des réacteurs. Seul le compar: 
timent « forge et fonderie » de l'usine de Gennevilliers a vu réguliè- 
rement diminuer le total de ses heures productives et paraît toujours 
doté d'un équipement supérieur à ses besoins rée'e; la fabrication 
du département « motocycle » de cette même usine, qui a entraîné 
des pertes croissantes, pourrait sans doute être opportunément cédte. 


Dans les services techniques, le groupe s turbo-machines et 
celui des moteurs à pistons ont été fusionnés en 1954 pour former 
une direction unique dont l’activité a continué à s’accroître. Elle a 
surtout été consacrée au développement du réacteur « Atar » et 
aux études d'un réacteur de plus grande puissance, le « Vulcain », 
ainsi qu'à la réalisation de nouveaux pulso-réacteurs et à la mise 
au point d'un déviateur de jet dont des licences ont pu être vendues 
à l'étranger. A ce sujet la commission a souligné l'urgence d'une 
convention entre la société et l'Etat, qui a financé la presque totalité 
des études, afin de fixer la destination à donner aux profits tirés 
des cessions dont il s'agit. 


L'activité d'ensemble de la société a augmenté de 11,2 p. 100 en 
1954 par rapport à l'année précédente. Pour faire face à cel accrois- 
sement, l'entreprise a dû, en dépit des sous-traitances et des heures 
supplémentaires, procéder à de nouveaux embauchages et les eflec- 
tifs globaux, Le étaient passés de 8.512 à 6.615 unités en 4953, 
atteignaient 9.199 unités au 31 décembre 1954 et 9.808 en fin 1955, 
Cette progression reste inférieure à celle de l'activité industrielle, 
La répartition des cadres supérieurs, dont le nombre était passé de 
47 à 50 en 1953 et à 51 en 1%54, a pu être modifiée à la suite de la 
fusion des deux groupes pr — Devenue plus normale, elle 
fait encore ressortir certains excédents apparents. 


Les résultats de l’expioitation ont marqué en 193 une nette amé- 
lioration; après une dotation de 2.333 millions aux amortissements 
et provisions, le bénéfice de 309 millions a permis l'apurement de 
la majeure partie des pertes antérieures. Les résultats de 1954, 

ui comportaient l'imputation à l'exploitation de 22 millions 

‘études non couvertes par des marchés, ont été moins favorables. 
Mais au cours de cet exercice ont été + Ag les questions laissées 
en suspens au moment où s'était décidée la réorganisation de la 
société; aussi la plupart des éléments d'incertitude que le bilan 
comportait encore en 1953 ont-ils été éliminés; les provisions deve- 
nues sans objet ont amené une reprise de près de 1.168 millions, 
le bénéfice net de 1.524 millions a permis de résorber entièremen 
les pertes antérieures et de reconstituer dans son intégralité la 
réserve de réévaluation; le report à nouveau créditeur, repris dans 
les écritures de 1955, est de 9.896.491 F. 


La trésorerie est restée aisée, malgré le découvert qui subsiste 
entre les avances et acomptes et les valeurs d'exploitation, Cette 
aisance a dispensé la société de tout appel en 1954 à la caisse natio- 
nale des marchés ou aux concours bancaires, 


Par contre, la situation de la société des aéroplanes Voisin, filiale 
de la S.N.E.C.M.A., a continué de se dégrader en 1953 et, malgré 
une relative amélioration, est restée peu satisfaisante en 1954, Pen- 
dant cette dernière année, la société mère a dû laisser à la dispo- 
sition de la société Voisin les avances qu'elle lui avait précédemment 
consenties et qui atteignaient près de 265 millions. Si les difficultés 
que rencontre actuellement la S. N.E. C. M. A. pour obtenir le 
concours de sous-traitants expliquent que la liquidation de la 
société Voisin ait été différée bien que la charge de travail suscep- 
tible de lui être transférée n'assure pas sa rentabilité, il reste que 
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de nouveaux efforts doivent être faits pour réduire les prix de revient 
de cette filiale. Quant aux autres sociétés dans lesquelles la 
S.N.E.C.M.A. possède des participalions, il est souhaitable que des 
mesures soient prises en vue de limiler dans tloule la mesure 
possible les charges qui en découlent 

Dès Ja fin de l'exercice 195%, 1a situation financière de la 
S.N.E.C.M.A. élait désormais entièrement as<ainie, Les progrès 
techniques déjà réalisés par l'entreprise et le développement de sa 
charge de travail, qui doivent permettre d'accentuer l'effort de 
compression de ses prix de revient, paraissent devoir ui assurer 
au cours des prochaines années des résullats en neile progression. 


XVII. — Compagnie française des mines de Bor. 


Dépossédée de ses exploitations en Yougo:lavie, la Compagnie 
française des mines de Bor à poursuivi en 1953 et 1% les procédures 
en revendication d’actit antéreurement engagées et continué à gérer 
ses participations et son portefeuille 

Dans le cadre de l'accord franco-yougo-<lave sur le dédommagement 
des intérêts francais atteints par les nationalisations en Yougoslavie, 
la compagnie, dont les droits n'ont pas encore éié définilivement 
fixés, a reçu en 195% des acomptes de 120 millions et une égaie 
somme en 19%, En outre, au titre de ses intérêts dans la brina 
Mining Lid, elle à perçu, en 1954, en vertu de l'arcord anglo-vouzos- 
lave, un acompte de près de 13 mil'ions, qu a été porte depuis lors 
à 41 millions sur un tola: de 53 millioné de créances, Lorsque auront 
été ratifiés et mis en vigueur les accords franco-bulgares et anglo- 
bulgares, une indemnilé pourrait résorber une partie des pertes 
subies dans la Compagnie française des mines de Louda Yana et 
dans la Société anglo-bulgarian mines. Quant aux #3 kilogrammes 
d'or dont la Compagnie des mines de Bor a été dépossédée et qui 
ont été retrouvés en Allemagne, un règlement transactionnel avec 
le gouvernement vougosläve, qu il serait souhaitable de hâter, doit 
en restituer une certaine fraction à l’entreprise spoliée. 


Le compte d'exp'oitalion a accusé en 193 un déficit de 7 millions, 
entièrement compensé par des profits concernant les exer‘ices ants- 
rieurs ou de caractère exceptionnel et, en 1%53%, un déficit d'environ 
2 millions. Le compte de pertes et profits de ce dernier exercire a 
laissé un bénéfice net de 12 millions inscrit en atténualion des 
vertes reportées des exercices an'érieurs. Le total des pertes au 
hi décembre 1954 s'est ainsi trouvé ramené à 8 millions. 

Si la compagnie à pu s'assurer en 1951 des ressources normales 
égales à ses dépenses d'exploitation, il n'est pas cerlain que l'équi- 
libre ainsi réalisé puisse être maintenu au cours des prochains 
exercices et il reste indispensable œ l'organisme persiste à rormn- 
primer au maximum ses dépenses de toule nature et spécialement 
ses frais de personnel, 

C'est, en effet, grâce à diverses opérations de rachat, de regrou- 
pement et de fusion effectuées avec les soriélés dans lesquelles elle 
possède des pariicipations que la compagnie a pu dégager des reve- 
nus suffisants pour assurer son équilibre immédiat. A ce titre, elle a 





notamment encaissé des dividendes appréciables et à pu également 
souscrire à l'augmentation de capital de la compagnie miuière de 
Conakry, maintenant dans celle société une parlicipalion de 7,89 
pour 10 qui lui a procuré dès 195 un dividende. 

La fusion de la Compagnie des mines de Bor avec sa fiiale, la 
Société médilerrantenne minière, métallurgiqne et commerciale qui 
nrlicipe elle-même à des entreprises dont le financement est actuel- 
ermment onéreux, aurait l'avantage de clarifier le bilan de l'entre- 
prise mère. 

La commission estime toujours que la siluation de la Compagnie 
française des mines de Bor, qui en 19541 a prorogé son exislen‘e pour 
cinquante années, ne justifie plus une participation de l'Etat; ele 
insiste pour qu'il y soit ms fin, sous réserve de la sauvegarde des 


intérèls nationaux dans la Compagnie minière de Conakry. 


XVIII. — Société du sanat0rium des Neïges. 


‘4 


Les bilans et les comptes de la So:ié!é du sanatorium des Neiges 
a“cusent des lénélices de 4.539,199 F pour l'année 13} el de 
8.85%6.1M F pour l’année 1955. Ces bénéfices ont été intégralement 
aliectés, comme les années préccdentes, à la réserie pour extension 
Julure de l'établissement qui se trouve ainsi poriéc dans les écritures 
de 19%55 à 26.905.122 F, 

L'alivité du sanatorium a continué d’être salefaisan!e, Une gère 
augmentation du nombre des lis a favorisé une progression cons- 
tante des journées d’hospilalisation et lacheminement des conva- 
lescents sur un établissement voisin de post-Cure a permis, en 
réduisant dans de très ‘orles proportions la durée moyenne du 
&jour, d'accroitre le normbre des malades traités. Sur l'ensemble 
des sorlies, même en y comprenant celles qui, trop nombreuses 
cocore, interviennent prématuréinent, sur la demande des intéressés 
ou par mesure disciplinaire, les statistiques témoignent d'un pour- 
cen!lage de guérison supérieur à :5 p. 100. 

L'effe:lif globa! du personnel à peu varié et reste inférieur à la 
proportion généralement edmise dans les établissements analogues, 

En 1954, a!fin de traduire plus exactement les nécessités de l’exploi- 
lation, des prix de journée distincis ont élé appliqués en médecine 
et chirurgie. Hs sont restés, pour celte dernière année, relativement 
madérés et généralement inférieurs à ceux pratiqués dans les sana- 
toria de la même région. La forte hausse enregistrée en 1%5 sur 
le prix de journée de ciurargie n'a pas modifié celle siiuation. 

Des travaux très importants ont améïioré l'installation de services 
annexes et le logement des médesins;: ils font parlie d'un pro- 
gramme de travaux et d'équipement indispensables à la bonne 
mar:'he de l'établissement et dont l’exéculion, entreprise depuis 
plusieurs années, doit être achevée en 19%. Mais ces investissements, 
réalisés à une cadence trop rapide eu égard aux moyens financiers 
da senatorium, ont, à partir de 1951, compromis sa siltualion de 
trésorer'e, puis nécessité en 1953 l'octroi d'un découvert ban'aire 
qui alteignail 5 millions el demi en fin d'année, 
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Les précédents rapports d'ensemble, établis alors que de grandes 
Daliunalisations venaient d'être réalisées ou qu'elles demeuraient 
relmtivement récentes, concernaient un secteur industriel public 
encore mouvant dans son étendue, dans sa structure et même dans 
les principes sur lesquels devait se fonder son administration Ces 
documents ont formulé des criliques dont il a été parfois tenu 
compte: his ont préconisé des relormes dont quetques-ures ont été 
adoplées, Au moment où, pour la cinquième fois, la commission 
se propose de prendre une vue générale des entreprises publiques, 
leur implantation dans le régime industriel français parait conso- 
lidée ; la place qu'elles y occupent a cessé d’être remise en cause ou, 
du moins, elle n'a été, en fait, aucunement réduite. Aussi peut-il 
sembler opportun de mesurer la masse des affaires qui, directement 
ou non, relèvent du secieur public, de définir les caractères et les 
lacunes de leur organisation, enfin de considérer leur gestion dans 
ss répercussions sur ia vie économique el sociale de la nation. 


L'expérience qui s'étend aujourd'hui sur plus de dix années amène 
à constater une double e! presque con-tanle irréversibilité : une fois 
passée dans le secteur public, une entreprise ne peut plus guère en 
être retirée; dès lors qu'elle y a été, d'autre part, dotée d'un statut 
d'autonomie, il est rare qu'elle en soit ultérieurement privée pour 
être intégrée dans le cadre traditionnel d'une administration, même 
si elle n'en conslilue, par son origine ou sa nature, qu'un démem- 
brement. 


Dans son quairième rapport d'ensemble, la commission avait 
rapoelé que des circonslances accidentelles avaient seules conléré 
à l'Etat la propriété telale ou partielle de giver:es affaires qui, dans 
le domaine du cinéma ou de la publicité par exemple, ne corres- 
pondaient pas à une actlivilé qui lui eût été délibéremment contiée. 
La réduction de ces appendices fortuits du secteur public avait 
été suggérée. Elle n'a pas été amorrée. 

Si le nombre des entreprises qui, appartenant à l'Etat, produisent 
et distribuent des films ou exploitent des salles consacrées à cette 
calégorie de spectacle a bien diminué, celte évoluiion due à des 
fusions, d'ailleurs opportunes, ne diminue pas l’ensemble de leurs 
aclivilés. L'Elau participe toujours dans la même proportion au 
Capital de l'agence Havas. La Société nationale des entreprises de 
presse, d'autre part, tout en procédant à diverses cessions, a conservé 
plusieurs imprimeries. 


Les suggestions tendant à intégrer dans l'administration de Ja 
sauté publique et de la population les services rattachés à l’organi- 
sation d'aide économique el sociale n'ont pas été davantage suivies 
d'etfet 


Loin de subir aucune amputation, le secteur public qui est quali- 
fé d'industrie! s'est encore élendu. Dans le cadre national son déve- 
loppement se manifeste par la création d'établissements nouveaux 
d'éludes ou de recherches et surtout par la mulliplication des 
filiales. 


Les premiers correspondent à des démembrements on à des dédou- 
blements de services publics: souvent oncreux, ils se justifient dans 
. LU ‘ t ñ 
la mesure où l'intérêt généra! exige leur création. 


Quant aux secondes, la commission a relevé, dans son quatrième 
rapport d'ensemble, les raisons qui expliquent ces nombreuses 
ramifications des entreprises publiques dont les dirigeants maniles- 
tent ain<i leur dynamisme; mais elle a, en même temps, Siÿnalé le 
danger de laisser grandir le champ déjà si considérable d'interven- 
tions dont il jimporie que les conséquences soient pesées avec soin. 





Lorsqu'elles conservent un lin d'étroiîte connexilé avec la mission 
de l'éiablissement auquel elles sont associées et qu'elles complé- 
tent ulilement ses meyens d'action, les sociétés d économie mixte 
presentent des avantases certains: elles contribment mème parfois 
à aiténuer les efforts de financement fnposes au Trésor. 


il demeure cependant qu'en acquérant dans des aflaires privées la 
rnajorité ou une imporlante fraction du capital, les entreprises 
publiques procèdent à une extension de leur objet qui, pour être 
indirecte, n'en accroit pas muins, en définitive, les responsabilités 
pécuniaires, économiques et parfois sociales de l'Etat. Le plarement 
des capitaux dont elles disposent ne devrait pas, en principe, 
entrainer leur propre activilé hors du domaine qui leur a été assigné 
ét de récents incidents démontrent qu'à s'aventurer au delà de ces 
limites, elles risquent de compromettre à la fois leur crédit et 
l'intégrité du patrimoine dont la gestion leur a été confiée 


Tandis que la création patente et délibérée de nouveaux élablis- 
sements nalonaux de caractère industriel ou commercial est restée 
relativement ex-eptionnelle au cours des dernières années, l'évolu- 
tion a été très différente sur le plan des collectivités locales, ainsi 
qu'outre-mer. 


Jadis étroitement bridés dans leurs initiatives d'ordre économique 
par les règles et la jurisprudence administratives, les départements 
et les «communes sont désormais incités, en vue de promouvoir et 
d'exécuter les programmes d'action régionale prévus notamment 
par la loi du 30 juin 1%5, à participer, conjointement avec des 
éteblissements publics et parfois avec des organismes privés, à la 
constitution d'entreprises dont la commission n'exerce encore, ainsi 
que l'expose la première partie du présent rapport, que très frag- 
mentairement le contrôle, Imais qui paraissent appelées à un notable 
développement. 


Outre-mer, l'intervention financière de la puissance publique sous 
ses diverses formes est d'ores et déjà considérable : elle seconde ou 
relaie, dans la piupart des cas, des initiatives privées qui renoncent 
à poursuivre ou à assumer seules jes investissements destinés à 
mettre en valeur les départements et territoires situés hors d'Europe. 


Ce n'est pas uniquement, au surplus, parce qu'elles se multiplient 
ou parce que les circonstances favorisent leur essor que la place 
relalive qu'occupent dans l'éonomie nationale les entreprises publi- 
ques tend à grandir. 


Une certaine propension à étendre leurs moyens, à les conserver, 
en tous cas, ulors même qu'ils ont cessé de leur étre immédiate- 
ment utiles, caractérise la politique de plusieurs d'entre elies, en 
particulier dans le domaine immobilier. 


Sans doute, prévoir les besoins qui pourraient se manifester de 
nouveau dans l'avenir et se refuser, afin de rester à même de les 
satisfaire, à aliéner des instruments qu'on préfère garder en réserve, 
c'est s'entourer de précautions dont l'événement fait apparaître 
parfois qu'elles ont été opporlunes. 


Peut-être, cependant, cette rétention est-elle trop systématique. 
Qu'il s'agisse, pour plusieurs établissements, de propriétés dont 
l'acquisition et l'aménagement, justifiés à l’origine par un intérêt 
safitaire et social, ont, en fait, cessé d'être largement utilisés; pour 
une sociélé de transports, de sols ou de constructions qui ne lui 
sont pus indispensables par suite de l'évolution du trafic; pour un 
constructeur d'avions, de la coexistence de sièges administratifs à 
Paris et dans sa proche banlieue; pour une compagnie d'assurance, 
de l'exploitation d'un hôtel de voyageurs résultant de la réalisatjon 
d'un gage, mais prolongée depuis plusieurs années : 11 semble que le 
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phénomène signalé plus haut sur la nature juridique des entre- 
prises se retrouve dans la gestion de leur patrimoine foneier et 
qu'à légal de leur caractère public où de leur aulonomie, leurs 
cquèts immobiliers s'avèrent irréversibles. 

Alourdissant le fonctionnement de ces établissements, celle ten- 
dance contribue, pour sa part, à la rigidité de l'économie française. 
Elle constitue l'une des entraves à la souplesse du marché des 
terrains et des maisons: elie aggrave, à ce titre, certaines des 
diticuités qui empêchent de résoudre la crise du logement. 


+ 
.. 


La tentation de conserver des biens inutiles et parfois eoûleux, 
yui peut résuller d'un excès de prudence ou de l'allachement que 
certains administrateurs éprouvent pour lentreprise qui leur est 
contiée, ne risque de devenir dangereuse qu'à défaut d'ävoir à 
compiler soit avec les rernonirances d'actionnaires altentifs aux 
dividendes, soit avec les impératifs précis qui émanent de l'autorité 
qualifiée pour faire prévalcir l'intérét général. 

A tous égards, au surplns, le problème de l’organisation des entre- 
prises publiques est-il d'autant pins grave que leur importance 
s'accroit et que de leur gestion dépend, avec leur prospérité intrin- 
sèque, l'équilibre économique de la nation elle-même, 


Ceite organisation n'a pas été unifiée et il n'y a pas lieu de le 
depiorer. Les grands services nationaux de production d'énerzie, 
par exemple, sont des institutions trop originales et encore trop 
récentes pour qu'il paraisse regrettable qu'on ait renoncé à leur 
imposer, en même temps qu'à toutes les entreprises publiques, une 
furme cominune eu seulement à tirer, sans délais, toutes les ronsé- 
quences de dispositions qi furent arrêtées avant que l'expérience 
ait permis d'en m<surer la portée. 


Dans un grand nombre de cas, le vadre des sociétés anonymes 
te: qu'il a été fixé par !ax loi du 25 juillet 1867 et par les textes 
qui l'ont modifiée, a été, en fait, choisi ou conservé :ors de la 
constitution ou de la naïiwnalisation d'entreprises dont lobiet est 
consiaéré comme essentiellement commercial. 


Si elle présente sans doute quelques avantages, notamment pour 
les “onpagnies dont l'activité s'exerce en partie à l'étranger, la 
tiction qui consiste à app'iquer à un établissement dépendant de 
l'Etat les règles qui perimneltent à des particuliers de réunir des 
capitaux en vue d'opérations jucratives dont les associés se réservent 
le profit et dont ils confient l'exé:ution à des mandataires de leur 
choix, nest pas exempte d'inconvénients pratiques 

L'assemblée générale des actionnaires, rouage essentiel de la 
saciété anonyme, devient un organe inutiie, dès lors que c'est à 
l'Etat, seul ou presque seul propriétaire du capital social, qu'il 
appartient de raüfier une gestion que l'exercice de ses pouvoirs de 
tutelle lui a permis déjà de suivre et de guider en cours d'exercice. 
Souvent tombées en désuétude, les formalilés Kgalement réservées 
aux assemblées générales ne parais<ent pas avoir élé l'occasion de 
redresseruents uliies. Récemment elles ont permis, au contraire, 
dans une société nationale de eonstructions aéronautiques, d'éluder 
sans débat les conséquen'es qui auraient pu découler des réserves 
formulées par le conseil d'administration sur la gestion de son pré- 
sident 

\ussi bien, anercevant le risque de garder un rouage destiné 
à ne fonctionner qu'à vide, le législateur a-t-it parfois transféré 
les attribntions des assemblées générales à un comité professionnel 
dont il a déterminé la composilion, Sans méconnaitre le soin avec 
lequel :e conseil nalional des assurances, par exemple, s'acquitte 
de telles du chef des compaznies nationalisées de ce 
secteur, 11 n'apparait pas que le dessaisissement partiel de la puis- 
sance publique soit un élément nécessairement favorable à la bonne 
administration des sociétés dont l'Elat est l'unique propriétaire. 


lonctions, 


A défaut d'action effective de l'assemblée généraie, le conseil 
d'administration joue, danse jes entreprises publiques, un rôle impor- 
tant. 

Lorsque sa composition est entièrement laissée à la nomination 
du Gouvernement, l'esprit de la légisialion sur les sociétés est 

1 


res} pouvoirs de gestion à 
des mandataires de son choix. Encore est-il nécessaire que la repré- 
sentation des divers départ { 


péclé, puisque üt nnaire confie ses 

ements ministériels soit assurée par des 
fonctionnaires qualifiés pour représenter en permanence ;es admi- 
nisiralions intcres<ces. 

Mais, an cours des dernières années, on a cherché surtout à 
réunir dans les conseils d'administration les délégués des divers 
intérèéts en cause. Le dosage est nécessairement arbitraire: il n’a 
pas toujours abouti à des décisions que les pouvoirs publics aient 
pu entériner. Plus récemment, l'égaie représentation du person- 
nel, des consommateurs et de l'Etat a paru séduisante, Mais la 
coalition des utilisateurs et des producteurs a déséquilibré le sys- 
(ème chaque fois que l'inorganisation des uns permettait aux autres 
de doubler le nombre de leurs délégués, La commission, qui avait 
critiqué ce système, en a oblenn le redressement; sur sa sug- 
gestion, un certain nombre d'administrateurs choisis en raison de 
leur compétence et de leur expérience des affaires ont été appe- 
Ks dans plusieurs conseils, 





Le souci d'assurer l'indépendance d'une entreprise d'information 
risque cependant, à l'agence France-Presse, de ramener à une ano- 
ma.ie aggravée, du fait que ;a majorité serait délibérément remise 
aux clients qui fixeraient ainsi le tarif des prestalions de services 
dont ils bénéficient, tandis que :e déficit continaxerait à être couvert 
par une subvention du budget général. 


Quelle que soit, au surplus, la composition des conseils d admi- 
nistration, le Gouvernement ne peut renoncer à exercer une sur- 
veil.ance sur la gestion d'entreprises qui ne sont, en principe, 
publiques que parce que leur fonctionnement met en eause lin- 
térêt général. Dans ses précédents rapports d'ensemble, la cominis- 
sion à mis en garde contre le danger de règles trop strictes qui, 
a“cumulant autorisations préalables et contrûies préventlifs, risqne- 
raient d'entraver jes initiatives nécessaires dans la conduile des 
affaires industrielles ou commerciales. 


ll est encore d'autres écueils qui entourent les pouvoirs de tutehte. 
Qu'il s'azisse de personnels conscients de disposer, grâce aux leviers 
de l'économie qu'ils détiennent, du moyen de peser, non pas lant 
sur leurs employeurs que sur la nation, ou d'utiisateurs dont les 
exigences risquent de s'exprimer par de violents mouvements d'opi- 
nion, la masse des intérêts qu'une grande entreprise publique met 
en cause et auxquels elle sert de point de mire, est parfois de 
rature à dominer ou à paralyser l'autorité qui assume inévitabie- 
ment la charge des arbitrages décisifs. 


La tutelie d'un élab'issement autonome, tout en conservant la 
charge de responsabilités étendues, ne dispose souvent que d'une 
liberté d'action réduite, moins encore peut-être en raison de res- 
trictions juridiques que parce qu'aux revendications et aux mécon- 
tentements est offert un cadre où ils se cristallisent et par:ois 
s'exaspèrent. 

En insistant sur des difficultés qui s'aggravent à mesure que 
s'étend le domaine où elles se rencontrent, la commission entend 
préciser la portée des critiques que, comme tous les orzanes de 
cuntrôle, elle a le devoir de formuler sans détour. Le problème de 
ia gestion des entreprises publiques se pose dans des conditions si 
ardues que, loin de s'étonner qu'it ne suit pas encore toujours par- 
faitement résolu, il convient de reconnaitre le mérite des sucrès 
chtenus, tout en indiquant les progrès qui restent à accomplir dans 
le quadruple domaine des investissements, des dépenses de per- 
sonne!, de la politique commercia'e et des résultats financiers. 


* 
+. 


Depuis qu'elle exerce les attributions que la loi du 6 janvier 19418 
lui a dévofues, la commission s’est toujours atlachée aux questions 
que suscitent, dans les établissements industriels et commerviaux du 
secteur public, la création et le perfectionnement d'installations et 
de inatérie} qui, meitant à profit les progrès de la science, doivent 
permettre à la fois d'améliorer les techaiques et de réduire les prix 
de revient. 

Le premier de ces buts a été, souvent, très brillamment atteint. 
L'avis des experts les plus compétents et, surtout, les incontestables 
records détenus dans des domaines où les comparaisons s’établissent 
clairement, démontrent que, par exemple, les transports ferroviaires, 
la production et l’utilisation de certaines sources d'énergie sont, en 
France, assurés dans des conditions remarquables, 


Plus. discutables ont paru, quelquefois, les avantages financiers des 
investissernents. Certains programmes n'avaient pas été toujours 
exermpls, dans le passé, d'exagérations et de doubles emplois. Les 
économies attendues de la modernisation des techniques ont été, 
d'autre part, loin d'apporter à la situation des entreprises toutes les 
üméliorations escompltées. 


Dans les grands travaux que décident les diverses industries natia., 
nales, l'adaptation aux besoins et l'harmonie entre les moyens mis 
en œuvre pour les satisfaire soulèvent des problèmes aussi difficiles 
qu'importants, puisqu'il s'agit de prévoir l'avenir el de le préparer. 
lis paraissent de mieux en mieux résolus, grâce à l'action du com- 
mis<ariat général au plan dont la commission apprécie hautement 
l'efticacité dans les entreprises soumises à son contrôle et dont elle 
souhaite qu'elle ait pour effet d'assurer l'exacte application des déci- 
sions arrêtées en matière de programmes, 


Cet organisme, si utile à l’ensemble de l’économie, est particu- 
lièrement précieux pour arbitrer, dans le domaine de sa compétence, 
les différends que provoque parfois l'émulation des entreprises 
publiques et qui, entre elles ou avec les administrations de l'Etat 
et les collectivités locaies, s'avèrent souvent plus laborieux à aplanir 
que les litiges qui les opposent à leurs concurrents du secteur privé 
ou qui ne mettent en cause que des intérêts parbculiers. 


Sur les conditions mêmes de la réalisation des grands travaux, 
comme sur l'ensemble de la question des marchés, la commission a 
précédemment présenté des observations dont beaucoup ont été 


suivies d'effets, Elle estime que les appels à la concurrence élran- 


gère, destinés à contrôler et à régulariser les prix proposés en 
France, doivent être queïquefois suivis de commandes passées à 
l'extérieur: s'ils ne sont jamais formulés qu'à des fins purement 
documentaires, ils risquent à i1 longue de ne plus provoquer aucune 
réponse et, par suile, de ne pas apporter les éléments de compu- 


raison et d'inforraalion qui en sont principalement attendus. 


Quant à la rentabilité des investissements, le quatrième rapport 
d'ensemble a insisté sur les p'écautions à prendre pour en calculer 
les éléments, notamment par rapport aux primes de productivité 
accordées au personnei sur des bases dont toute transformation 
notable du matériel devrait entrainer la révision, 
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A ce sujet, la circonspection, restée aussi nécessaire, est peut- 
être devenue pius difficile à observer depuis que, pour justifier les 
augmentations ‘de sa:aires, l'accroissement du rendement ne *e 
constate plus seulement, fûüt-ce en négigeant les conséquences de 
la modernisation de l'outillasv, mais qu'il se présume aussi pour 
l'avenir, en vertu d'accords Jui anticipent sur l'amélioration future 
des résuilais. 

C'est là qu'apraraît dans es dépenses de personnel une innova- 
lion, tandis que iles régimes de retraites et la hiérarchisalion des 
traitements continuent à pr'senter les caractères d'où résullent, 
par rapport à la fonction pub:ique* surtout, des différences qui, en 
sens divers, jusitieraient les réformes dont l'uliiité a été d'jà 
signalée, 

Le système quu, reposant sur la foi dans les futurs progrès d une 
entreurise, accorde à tous ses ouvriers la promesse d'une rémuné- 
rauon dont l'élévation progressive est, d'ores et déjà, prévue et 
échelonnée jusqu à des échéances assez lointaines, se présente sous 
Sduisants, il introduit dans le climat social un éiément 
d'oplimisme et de solilarité, en associant l'ensemble des sa:ariés 
aux esnoirs d'expansion, et Ï a pour objet de consolider leur 
attachement à l'œuvre qu'ils contribuent à édifer. 

Dans quelle mesure est-ce à juste titre qu'un développement favo- 
rah'e aura clé escomplé de fa sorte: l'événement, dans chaque 
affaire, permettra seul de le vérilier. 

Mais ce que la commission ne pret approuver, c'est que l'inilia- 
tive d'une hausse de salaire uit été, sur ces bases, prise par d'im- 
portantes entreprises publiques, sans qu'il ait été srocfdé aux con- 
sultations qui sont, pour elles, obligatoiies, 

L'interdépendan-e des industries, en ce qui concerne ja r<tribu- 
tion de !a main-c'œuvre, entraine de telles répercussions qu'un éla- 
biissement appartenant à l'Etat ne devrait s'affranchir d'aueune des 
règes de coordination qui, loin de constituer de simples formalités, 
s'imposent, dans un intérêt d'équilibre social, économique et moné- 


des aspects 


laire, 

Le souci de la stabilité n'exclut, au surplus, ni jes progrès, ni 
l'acaptalion aux silualions nouvelles qui résultent, par exemple, 
de phénomènes démographiques, L'heureuse évoution, qui a très 
sensiblement prolongé la durée movenne de la vie humaine, ne 
peut manquer de réagir, tôt ou tard, Sur les conditions d'âge que 
comporte le droit à la setraite. Elles sont, dans plusieurs des grandes 
entreprises pubiiques, si libérales que le nombre des pensionnés 
atteint et dépasse celui des agents en activité, déierminant ainsi 
une surcharge qui stérilise tout effort vers une gestion équilibrée. 

Une réforme qui, spéciale à une catégorie de personnels, risquerait 
d'être, une fois de plus, défavorablement interprilée, ne résoudrait 
pas un problème dont le large examen doit conduire à mettre en 
harmonie les régimes de pensions dont bénéficient les salariés tra- 
vaillant dans des condiliuns comparables. 

L'alignement prescrit par la loi du 3 avril 1955 concerne, au 
surplus, l'ensemble des rémunérations accordées par les entreprises 
pulh'iques et par l'Etat, La commission avait d'avance Sou:igné Îles 
motifs qui rendent nécessaire une péréquation dont l'urgence n'a 
‘ans diminué, du fait qu'elle est désormais décidée en principe. Les 
lorges écarts qui ségarent les traitements des cadres supérieurs 
dans les administrations de tutelle et dans les établissements placés 
dans le ressort de leur compétence, entraînent des mutations qui, 
pour n'être pas uniformément eriliquab'es, n'en continuent pas 
moins à apportez à l'application des règles traditionnelles de hiérar- 
chie et d'avancement un trouble dont la persistance risquerait de 
nuire à l'indépendance respective de la gestion et du contrôle, 

Plus enrore que par leurs dépenses, les grandes entreprises 
publiques intéressent l'ensemble de l'économie nationale par les 
ressources que leur procure la vente de leurs produits 

Ici encore et surtout, le caractère massif des répercussions 
qu'entraîne 4oute modification des tarifs a pour msultat de p'arer 
les établissements soumis étroitement à l'Etat dans une position 
qui n'est pas pour eux sans danger. 





Tantôt, les blocages leur sont appliqués d'une manière particu- 
lièrement rigoureuse et suivant un automatisme dont les éréments 
ne concordent pas toujours dans le temps, en sorte que l’augmen- 
tation des coûts de production n'est pas, dans certains cas, réper- 
cutée sur les prix de vente: tantôt, au contraire, les tarifs peuvent, 
en raison de leur nature réglementaire, faire l'objet d'aménage- 
ments qui, justifiés par kes conditions de l'exploitation, surviennent, 
cependant, à un moment inopportun, alors que les utilisateurs, en- 
serrés dans un régime qui leur interdit de pratiquer à leur profit 
aucune hausse, subissent d'autant plus impatiemment celle qui 
leur est imposée par une entreprise publique que s'y attache 
l'impopularité d'un privilège apparent. 

L'équilibre des recettes et des dépenses n'en demeure pas moins 
un impéralif de toute gestion industrielle et commerciale; or, les 
résultats financiers des exploitations que la commis-ion contrôle 
lui ont apporté la preuve qu'il n'était pas encore assez générale 
ment obtenu. 

Si le rrédit des grandes entreprises publiques sest utilement 
affirmé, leur endettement, qu'il résulte de leur développement ou 
qu'il soit la conséquence de déficits accumulés, n'en soulève pas 
moins des inquiétudes, Pour remédier à cet accroissement de 
charges, l'Etat à accordé son concours sous diverses formes, noltarm- 
ment par l'octroi de dotations en capital, justifiées quand elles 
permettent d'assainir une situation accidentellement compromise ou 
qu'elles correspondent à des nécessités d'expansion exigeant soit 
un eflurt d'investissement, soit une élévation du fonds de roule- 
ment. Ces interventions ne sauraient être cependant étendues à 
l'excès. Non seulement elles sont lourdes pour ke Trésor, mais par 
leur variélé et leur complexité elles ont échappé jusqu'à ce jour 
à l'examen récapitulatif de ce qu'au total les entreprises publiques 
ont coûté à l'Elat. 11 serait cependant nécessaire que ce Dbiian 
füt établi, en vue de comparer les services rendus à la collectivité 
nationale avec le prix dont elle les a payés. Que des sacrifices 
considérables aient été et restent nécessaires pour que, dans l'in- 
térêt général, fonctionnent, en continuant à se moderniser, les 
grandes exploitations dont les succès techniques ont provoqué, 
ainsi que le présent rapport l'a rappelé, l'admiration en France 
et à l'étranger, il n'y a pas lieu de s'en étonner, ni de le déplorer. 


La commission, qui a pleinement apprécié le mérite de ces réus- 
sites, souhaite, pour que l'économie et même le prestige du pays 
profitent du résultat de nouveaux efforts, qu'ils soient poursuivis 
dans des conditions de rigueur financière gropres à en assurer à 
l'avenir le fécond développement, 


Délibéré et arrèté en assemblée plénière dans la séance du 
21 décembre 19%. 

Présents: MM. Bresson, président; Priem, Marcus et Lorain, pré- 
sidents de section; de Lanzac, rapporteur général; Bechet, Bizot, 
Bossuat, Codaccioni, Dubreuil, Du Pont, Elie, de Grandsaignes d'Hau- 
terives, Habemont, Hervé-Gruver, Lebelle, Lichtenberger, Mahieu, 
Micouin, Moeneclaey, Picard, Robert, Simonnet, membres; Vergewut, 
représentant le commissaire général au plan, membre avec voix 
consultative. 


En raison de l'incompalibilité existant entre leurs fonctions de 
membres de la commission avec voix délibérative et celles qu'ils 
exercent auprès d'élablissements contrôks par celle dernière, se 
sont abstenus de prendre part aux délibérations : M. Bizot, en ce qui 
concerne la société nationale d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation: M. Codaccioni, en ce qui concerne le bureau de recher- 
ches de pétrole et la société du sanatorium des neiges: M. Du Pont, 
en ce qui concerne l'agence Havas: M. Lebelle, en ce qui concerne 
le commissariat à l'énergie atomique: M. Moeneclaey, en ce qui 
concerne les sociétés d'assurances et de capitalisation, et M. Picard, 
en ce qui concerne le bureau de recherches de pétrole. 


Le président, 


Le rapporteur général, 
BR. BESSON, 


A. DE LANZAC, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 29 janvier 1957 
porlant concession de la méêüaille milita're. 

Par décret en date du % janvier 1937 rendu <ur la proposi- 
liun du président du conse des immiuistres et du liminisire 
de la défense nationale et des forces armées, vu la déc'ara- 
tion du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les 
concessions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la médailie militaire est conférée, 
avec trailement, aux imlilaires u'apparienant pas à l'armée active, 
désignés ci-après: 


RÉSEnvESs 
Cendarmerie, 


Cola (Napoléon), maréchal des logis chef, 9 légion; 25 ans de ser 
vices, 10 campagnes. A clé cilé. 

Dorée (Maxiine-André-Emie), maréchal des logis chef, 8e lég'on; 
21 ans de services, G campagnes, A élé cité. 

Ganivet (Marius-Paul-Joseph}, gendarme, S° légion; 19 ans de ser- 
vices, S campegnes. A été b'e-sé. 

Gay (Raou!-Gabriel), gendarme, !e légion; 21 ans de services, 7 cam- 
pagnes, À été cité. 

Geay (Atbert-MHenri-Joseph-Laurent), gendarme, ïe légion bis; 18 ans 
de services, 6 campagnes, A élé cilé. 

lelfer (Lernard-Aloyse-Elienne), gendarme, Ge légion; 11 ans de ser- 
vices, 3 campagnes, A élé cilé. 

Merlier (René-Joseph-Eugène), gendarme, 2e légion; 21 ans de ser- 
vices, 7 Campagnes, A é!'é blessé et cité, 

Montera (Jean), gendarme, 9% l'gion; 21 ans de services, 13 campa- 
gnes, A été cilé. 

Onoratini (Antoine-Eugène), gendarme, 9% légion; 25 ans de ser- 
vives, 3 campagnes, A é!é biessé. 

l'hilippe (Pierre-Marie), genJarme, 9e légion bis; 17 ans de serv'ces, 
5 campagnes. À élé cité. 

Samson (Paui-Ernile-Auguste), gendarme, 3° légion; 20 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A élé cité. 

Serny (Estève), gendarme, 9e légion; 21 ans de services, 4 campa- 
gnes. A été cilé. 


Justice militaire. 


Leonar]l (Henri), sergent-chef surveillant, casse 1993, recrutement 
de Versailles, mle 627-856-78; 22 ans de services, i Campagnes. A 
élé blessé. 


, 


Service de Sanié des armées. 


Bousquie (André-Ilenri), sergent-major, classe 1993, recrufement de 
Gap, mle 333-111-1657; 20 ans de services, 6 campagnes, A été cil. 

Chaquelle (Athanase), médecin auxiliaire, c'asse 1932, recrutement 
de Paris, mie 75-275; 13 ans Ge service:, 3 campagnes. A été cité. 

Gaitier (Menri-Camil'e-Laurent), médecin aspirant, casse 1941, recru- 
tement de Toulouse, mie 195210; 13 aus de service, 6 campagnes. 
A été cité. 

lannezo (Roger-Emile), sergent, classe 19%2, recraulement de Ver- 
sailles, mle 51-2513-7:; 11 ans de services, 3 campagnes, A été 
hlessé et cité. 

Melki (Leorges-Ranhaël), médecin auxiliaire, classe 1911, recrute- 
ment de Constlaniine, mie 86; 13 ans de services, 2? campagnes. A 


Été cité. 


Service des essences des armées. 


» 


Beguin (Gabriel-Eugène), maréchal des logis-major, classe 1951, 
recrutement de Nancy, mle 213-691-2155; 21 ans de services, 8 cam- 
pagnes. A élé cité. 

Vinciguerra (Paul-Francois), adjudant-chef, classe 195, recrutement 
d'Ajaccio, mle 1651; 20 ans de services, G camsugnes. A élé cié, 


RÉFORMÉS POUR BLESSURES DE GUERRE 
AVEC UXE INVALIMITÉ INFÉRIEURE A Go P. 100 


Service de santé des armées. 


Garnier (Jean-André-Régis), 2° classe, classe 1913, recrutement de 
Rhône-Central, mle 21939; 20 ans de services, 4 camnagnes. A 
élé blessé, 

Verdelet (Jacques-Paul-Georges), re classe, classe 192, recru'e- 
ment de Saint-Quentin, mle 2825; 5 ans de services, à campagnes. 
A élé blessé. 

SUPPLÉMENT AU « JOURNAL OFFICIEL » 








DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Centiarmarie. 


Barthe (Lucien-Anlonin, gendarme, classe 1992, recrulement de 
Nevers, inle 252-391-5930; 16 ans de services, 11 campagnes. A clé 
cre. 

bouguet  (Pierre-Edouard), gendarme, classe 1937, recrutement de 
Saini-Brieuc, mile 1259; 15 ans de ser\ices, G Campagnes. A été 
c.té. . 

Caillon (Lucien-Louis-Pap'iste), gendarme, classe 1224, recrutement 
de Nantes, mmle 404%; 17 ans de services, 9 campagnes, A té 
bless, 

Cormier (Gabriel-Marcel-Augusle), gendarme, c'asse 198, recrute- 
ment d'Angers, mie 951; 18 ans de services, 9 campagnes, A 
éié cité, 

Gabet (Alfred-Adoïphe-Louis), gendarm?, c'a-se 1921, recrutement 
de Valenciennes, mm'e 1595; 28 ans de services, 6 campagnes. 
A 66 blessé et cité. 

Gravier (Lu‘ien), gendarme, classe 1623, recrutement de Mézières, 
mile 9361; 22 ans de services, 4 campagnes, A été blessé, 

Lebas (Edmondi, gendarme, c'asse 4007, recrulement de Nevers, 
mle 4%8; 28 ans de services, 5 campagnes, A été bles et cité. 

Meresse (Charles-Henri), gendarme, c'as-e 1921, recruiement ce 
Cambrai, mle 71: 32 ans de services, 6 campagnes. A été cilé. 

Pesqué (Francois), gendarme, classe 1927, recrutement de l'au- 
Bayonne, mle 175; 28 ans de services, 6 carnpagnes, A él cité, 

Roussel (René-Edouard\, gendarme, classe 1012, recrutement de 
Nanev, mle 8395: 14 ans de services, 7 campagnes, À été cité, 

Sedent (Léon), g'adarme, classe 195%1, recru ermment de Cambrai, 
mile 1711; 21 ans de services, 2 camjagnes. A été cilé, 


Service de santé des arré:s. 


Aime (Françoi:)\, sergent, classe 192, re:rulement de Roanne, 
imle 16:6; 2 ans de services, 6 campagnes, A élé ble el cité, 

Alexandre (Denis), 2e ciasse, classe 1917, recrutement de Moulins, 
nie 1098; gu uns de services, 9» campagne:, A #flé blessé el cité. 

Antonel i (Francois-Turenne-Roiand), 2 classe, classe 1904, recru- 
tement d'Ajarco, mile 11558; 28 ans de servi'es, o campagnes. 
A élé blessé et cilé, 

baudet (Jean-Jules-Marcel, servent, classe 1915, recrutement de 
la Seine (ie bureau), mie S'1; 29 ans de services, f campagnes, 
A été h'es-é et cité. 

Baudoin (Henri-Marie), sergent, classe 1965, recrutement de Dijon, 
imle 224; 28 ans de services, 5 campagnes. À éé cité. 

Lernachol (Joseph), caporal, classe 1916, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mie 72%; 27 ans de services, 3 campagnes, A été cité, 

B'achier (Marie-Joseph-Loui:}), 2% classe, classe 1912, recrutement de 
Romans, mle 1012; 27 ans de services, à campagnes. A éW blessé 
et cité. 

Bianc (Auguste-Basile), sergent, classe 192, recrutement de Mende, 
inie 1097; 2S ans de service-, 7 campagnes, A élé blessé el ci'é, 

Biondel (Armand-Léon), sergent, classe 1913, recrutement de KR:om, 
imle 1635: 9%) ans de services, 6 campagnes. A été ciié, 

Bonnet ‘Pierre-Jean,, sergent, classe 1909, recrutement de Grenoble, 
mile 29: 28 ans de services, » rampaznes, À été blessé et cité, 

Boulel (tmeorges-Léon-Arsène), 2 classe, classe 1915, recrulement ru 
Havre, mie 115; 26 ans de services, 3 campagnes, A élé biessé, 

Bouquet (Louis), cagoral, classe 194%, recrutement du Puy, raie 95%; 
“0 ans de services, à campagnes, A élé blessé et cité 

Bourhis (Jean-Guillaume-Louis-Marie), 2e classe, classe 4988, recrue 
ment de Quimper, nie S:0; 28 ans de services, 3 campagnes, À é.6 
blessé et rité. 

Fourrellx (Char'es-Jean-Baptiste-Marie), sergent, classe 1M0, recru- 
tement de Marseille, mie 502; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A 6l6 blessé. 

Bouiiot (Jules-Henri, 2 cJasse, clasce 1917, recrutement de Troyes, 
mile 709; 23 ans de‘services, 4 campagnes, A élé blessé et cils, 

B:égé (Camille-Fernand), 2° classe, classe 1912, recrulement de Ver- 
sailles, mle 2585; 2S ans de services, 4 campagnes. A été bles;d 
et cilé 

Callet (Louis-Joseph}), fre classe, classe 1917, recrutement de Gre. 
noble, tmle 556; 90 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Cardot (Charles-Henri), médecin auxiliaire, classe 1910, recrutement 
d'Ancenis, amie 761; 6 aus de services, 2? campagnes. A été blessé 
et ciié 

Cesari (Antoine-Marie), 2e classe, classe 1916, recrutement d'Ajacei), 
tale 2122: 28 ans de services, s campagnes. A élé blessé ct cité. 

Chagnot (Henri-Aibert), cuporal, classe 1916, recrutement de Dijon, 
mie 9202; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et citf. 

Chapuis (Tlwocore-Arsène), sergent, classe 1897, recrutement ce 
Vesoul, mle 163; 2S ans de services, 4 campagnes, A été cilé. 

Charpentier (Rémy-Jules), fre classe, classe 1909, recrutement #3 
Moulins, mie 2510; 25 ans de services, 7 campagues. A élé cité, 
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Chavin (Jean-Eugène), sergent, classe 1917, recrulement de Lons- 
le-Saunier, mle 1651; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Chiron (Edgard-Ulysse), % classe, classe 1903, recrutement de 
la Rochelle, mle 73; % ans de services, 5 cmnpagnes. À élé cils. 

Choiley (Paul-Henri), 2° classe, classe 1909, recrutement de Dijon, 
rnlé 1740; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé, 

Chomier (Réçis-Antoine), fre ciasse, classe 1915, recrutement de 
Privas, mle 1311; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Chretien (Gaston-Paul-Abel\, 2e classe, classe 1917, recrutement 48 
Poiliers-Châlellerauit, mile 710; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blesss, 

Claudel (Adoïphe-Emile), 2e classe, classe 1907, recrutement d'Epinal, 
ile 1297; 12 ans de se:vices, 3 campagnes. A élé blessé. 

Constant (Dominique-Raoul), fre classe, classe 1909, recrutement de 
Mont-de-Marsan, mile 166; 28 ans de services, 5 campagnes. A éié 
b'essé et cité, 

Couty !Félix-Marins), 2e classe, classe 1915, recrutement de Rhôn:>- 
Central, mie 23298; 29 ans de services, #4 campagnes. A élé cité. 

Dahis (Daniel-Francois), 2e classe, clasce 1913, recrutement de Bors- 
deaux, mle 37; 2? ans de services, 4 campagnes. A été biessé et 
cité. 

Daguier (Narcisse-Françcois-Jean-Marie), 2e classe, classe 1907, recru:e- 
ment de la Mayenne, mie 1016; 27 ans de services, 4 carnpagness. 
A d'é blessé et cilé. 

Daviet (lean-Marie), 2e classe, classe 1918, recrutement d'Anne, 
te 27; 29 ans de services, 3 campagnes. A éié blessé el ci'é 

Dbeconinck (Joseph\, 2 classe, classe 1916, recrulement de Lil'e, 
mie 2611: 28 ans de services, 3 campagnes. À été biessé et cité. 

Dedenon (Jules), fre classe, classe 1917, recrulement de Nancy, 
mile G:0: 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Delaporte {Maurice-Lucicu;, 2e elasse, classe 1916, recrulement de 
la Seine (ler bureau), mie 2448; 29 ans de services, 6 campagnes. 
A clé cité. 

De'aporte (François-Auguste), caporal-chef, classe 1917, recrutement 
de Versailles, mle 985; 29 ans de services, 4 Campagnes. A été 
cité. 

Dethour (MRémi-Joseph}), 2e classe, classe 1900, recrulement de Pun- 
kerque, mile 12; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé 
et cilé. 

Deiry (Mar:us Alexandre), dentiste auxiliaire, classe 1911, recrulte- 
ment d'Annecy, mie 21%; 25 ans de services, 4 campagnes. A été 
hessé et cité, 

Drossart (Léonvce), sergent, classe 1915, recrutement de Béthune, 
mle 21X3: 28 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Duvatez (Moïse), sergent, classe #98, recrulement de Béthune, 
mile 87%; % ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Dumont (Claudius), ?° classe, classe 1917, recrutement de Mont- 
brison, mle 1105; 30 ans de services, : campagnes. A été blessé 
et cite. 

Dupe) run 
imnle 802; 29 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 

Duplessis (Marcel), caporal, classe 1915, recrutement de Moulirs, 
mile 8M:; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Faure (François-Marie), 1re classe, classe 1915, recrutement de la 
Seine (tr bureau), mile 1270; 29 ans de services, à campagnes. 
A élé cité. 

Fongeallaz (André), 2 classe, classe 1916, recrutement d'Annecy, 
mie 906; 29 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 

Fournier (Georges), 2e classe, classe 1908, recrutement de la Seine 
(3 bureau), mie 2041; 27 ans de services, 5 campagnes. À été 
bles-<é. 

Fresson (Emile-Edmond), sergent fourrier, classe 1918, recrutement 
de la Seine (2 bureau), mie 3526; 28 ans de services, 2 carupasnes. 
A été cité. 

Geoffroy (Jean-Marie-Gabricl), % classe, classe 1916, recrutement 
d'aurillac, mie 1211; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blesæ et cité. 

Goyeneix (Eugène), sergent, classe 1914, recrutement de Pau-Bayonne, 
imle 986; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé el cité. 

Guerimand (Marie-Antoine-Louis Auguste), sergent, classe 1913, recru- 
tement de Grenoble, mle 1310; 25 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Guerres (Léon-Varie-Joseph), % classe, c'asse 18%, recrulement 
d'Alençon, mle 708; 10 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

avez (Léon-Louis-François)., ?e classe, clusse 1905, recrutement d> 
Ja Seine (3% bureau), mle #15; 5 ans de services, 5 campagnes. 
A été biessé. 

Huit-Fidor (Georges Paul-Henri), 2 classe, classe 1917, recrutement 
de Rhône-Xord, mle 418; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 


(Alexis), ?* classe, classe 1910, recrutement d'Auch, 


b'essé et cité. 

Jamon (Menri-Joseph), % classe, classe 1913, recrutement du Puy, 
mile 1685; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Jeusset (Henri-Pierre-Marie), % classe, classe 1906, recrutement 
d'Angers, mle 697; 26 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 








Jouve (Adrieu-Jean-Pierre), {re classe, classe 1M2, recrutement de 
Mende, mile 979; 28 ans de services, & campagnes. À élé blessé 


et cilé. 

Kunstier (Charkes-François), médecin auxiliaire, classe 1907, recru- 
ge de Bordeaux, mile 2912; 14 ans de services, 5 campagnes. À 
té cité. 

L. D, (François), 2 classe, classe 1946, recrutement de la Seine 
(1 bureau), mile 1559; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
biessé et cité. 

Lefebvre (Léon), % classe, c'asse 4914, recrutement de Valenciennes. 
eg mle 7:30; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Lelèvre  (Arthur-Albert), 2 classe, classe 1907, recrutement 
d'Amiens, mle 340; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé hlescé 
et cité. 

Lemaire (Marius-Charles), % classe, classe 1917, recrutement de 
la Seine (ie bureau), mle 582; 28 ans de services, 3 campagnes 
A élé blessé, 

Leneuf (Viclor-Désiré), 2% classe, classe 1918, recrutement de Falaise, 
mle 50; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Leporzou (Emile-Alphonse-Francois), sergent fourrier, classe 1915, 
recrutement de Cherbourg, ml: 177; 25 ans de services, 4 cam- 

pagnes. A é'é blessé et cilé. 

Linne (Henri-Edouard-Joseph}, sergent, classe 19M7, recrutement 
de Dunkerque, mle 1209; 23 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Louliaur (André-Marie), sergent, classe 1904, recrutement de Bor 
deaux, mme 3512; 20 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Macvicard (Jean-Marcel), 2 c'asse, classe 1917, recrutement de Tou- 
louse, mle 201; 29 ans de services, 4 campagnes. A €l£ blessé 
et cité. 

Magnin (Théodore-Guillaume\, 2 classe, classe 1904, recrutement 
d'Annecy, mile 1516; 27 ans de services, 1 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Mallcbrera (Louis-Auguste), sergent-chel, classe 193%4, recrutement 
de Rabat, mie 5441-20; 11 ans de services, 13 campagnes. À 
été cité, 

Marchand (Louis-Charles), raporal, classe 1902, recrutement d'Epi- 
nal, mte 23512; 16 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Marecht (Jean-Baptiste-Adolphe), sergent, classe 1913, recrutement 
de Rouen-Nord, mle 2951; 16 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mary (Emile-Jean-Bapliste), % classe, classe 1911, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 1155; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Ma:sip (Francois), 2e classe, classe 1909, recrutement de Toulouse— 
Saint-Gandens, mle 1417; 21 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et cilé. 

Mellionnec (Mathurin-Marie), 2e classe, classe 1904, recrutement de 
Lorient, mile 2116; 19 ans de services, 4 campagnes, À été blessé 
et cité, 

Mézières (Gaston-Adolphe), fre classe, classe 1916, recrutement de 
la Seine (fer bureau), mle 9566; 20 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité, 

Milandre (Marcel-Marie-Albert\, adjudant-chef, classe 14917, recrute. 
ment de Chaumont, mle 318; 28 ans de services, 5 campagnes, 
A été cité. 

Molinier (Jean-Louist, caporal, classe 41915, recrutement de Rodez, 
rhle 12%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Morin (Bernard-Marius), re classe, classe 1917. recrutement de 
Lisieux, mile 286; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Mossion (Edouard-Adrien), 2e classe, classe 1908, recrulement de 
Saintes, mle 1424; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Mourant (Jules-Adolphe), 2° classe, classe 1908, recrutement de 
Coulommiers, mmle 543; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité 

l'avis (René-\Victor-Henri), sergent, classe 1934, recrulement du 
Mans, mle 259%6; 7 ans de services, 3 campagnes, À été cilé. 

Pellier (Fernand-Joseph-Frédéric), caporal, classe 1908, recrutement 
de Montpellier, mle 1848; 28 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Perichon (Jean-Eugène), 2e classe, classe 1918, recrutement de Mou- 
lins, mle 2306; 29 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Viraube (Jean), 2° classe, classe 1910, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mle 1016; 23 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Plannier (Louis-Emile), 2e classe, classe 1915, recrutement de la 
Seine (2° bureau), mile 5941; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Pujol (Fernand-Jean-Calixte), 2e classe, classe 1918, recrutement de 
Béziers, mle 8%; 28 ans de services, 3 campagnes. À été cilé. 

Rebultel (Léonce-Antoine-Paulin), caporal, classe 1895, recrutement 
de Nire, mle 728; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 


et cité. 
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Régnier (Adolphe), 2e classe, classe 1910, recrutement de Nevers, 
puie 410-181-1158; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Robert (Claudius-Marie), 2e classe, classe 1910, recrutement d'An- 
necy, tnle 9312; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cilé, 

Robin (Charles-Ernest), sergent, classe 1917, recrutement de Saintes, 
inle 80; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cilé. 
Koux (Paul-Léonce-Auguste), 2e classe, classe 1905, recrutement de 

bigne, mile 128; 8 ans de services, à campagnes, A été cité. 

Sananes (Roger), caporalchef, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mile 343-921-2470; 11 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Serraille (Pierre-Marie}), 2 classe, classe 1912, recrutement du Phône- 
sud, mie 432; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Sibylo (Ferdinand-Gäston), 2° classe, classe 1915, recrutement de 
Digne, mle 1281; 29 ans de services, 4 campagnes. A éié cité. 

Stephan (Henri-Louis), fre classe, classe 1902, recrutement d'Ancenis, 
mile 1009; 17 ans de services, 5 campagnes. A été blescé et cité. 

Tillé (Joseph-Frédéric), 2 classe, classe 19142, recrutement du Mans, 
ile 15%; 15 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Truchi (Paul), 2e classe, classe 1897, recrulement de Nice, mle 1567; 
2s ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Turbez (Noël-Maurice), 2 classe, classe 198, recrutement de la Seine 
(fer bureau), mile 2970; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Vaucher (Marie lerdinand-Félix), sergent, mle 1918, recrutement de 
Bourg, ile 1008; 29 ans de services, 3 campagnes. A lé blessé 
el cité, 





Par décret en date du 29 janvier 1957 rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (lerre), vu la déclaration du conseil de l'ardre de la Légion 
d'honneur portant que les concessions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médailie 
militaire est conférée, avec traitement, aux militaires n'appartenant 
pas à l'armée active désignés ci-après: 


RÉSERVES 
Eiai-major de l'armée. 
Section des chemins de fer de cammagne. 


Bourdais (Camille-Joseph-Prosper), sergent-chef, c'asse 1921, recru- 
tement de Saint-Malo, mile 515; 26 ans de services, 2? campagnes. 
A élé cilé. 

Kerbrat (Jacques), caporal-chef, classe 1990, recrulement de Brest, 
mle 1806; 430 ans de services, G campagnes. A élé cilé. 

Lacoste (René), caporal, classe 41931, recrutement de Libourne, 
mile 765; 2% ans de services, 3 campagnes. A éié cité. 


Injanierie. 


Abou (Abraham), sergent-chef, classe 19%, recrutement d'Alger, 
mile RM 805; 13 ans de services, 6 campagnes. A élé cité. 

Airaudi (Xavier-Joseph), caporal-chef, classe 1935, recrutement de 
Nice, mle 2753; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Allonnean (René-Lucien), adjudant, classe 1928, recrutement de 
Strasbourg, tule 28-791-2042; 26 ans de services, 6 campagnes. A été 
cilé. 

Ambrosini (Faust), {re classe, classe 1994, recrutement de Chambéry, 
imle 908; 18 ans de services, 2? campagnes. A été blessé ct cité. 

Amenta (Corrado), sergent, classe 1950, recrutement de Tunis, 
mle LM 177; 13% ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Aramini (Jean-François), sergent-chef, classe 1935, recrutement de 
Toulon, mle 11:21; 21 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Argèles (Jean-Antoine), caporal, classe 1937, recrutement d'Alger, 
mile GG1-E-70; 20 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Aubertin (Pierre-Marie-Louis), adjudant, classe 1994, recrutement 
d'Epinal, mle 7:8; 21 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Augier (Henri-Marius-Louis), sergent, classe 192, recrutement de 
Tunis, mle L2S; 14 ans de services, 3 campagnes. A été blessé ct 
cité. 

Aymerial (Jean-Noël), 2% classe, classe 1991, recrutement de Paris, 
mle 754-2888; 20 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Bainier (Roland-Emile), caporal-chef, classe 1942, recrutement de 
Versailles, mile 77-28260; 14 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bardin (Paul-Joseph-Gabriel}, adjudant, classe 1992, recrutement de 
Marseille, mle LM 1531; 21 ans de services, 4 campagnes. A été 
cilé. 

Barre (Louis), sergent, classe 1942, recrutement d'Alger, mle LM 2387; 
15 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 








Larreaux (Maurice-Léon), caporal-chef, classe 1910, recrulement de 
Rouen, mle 941; 14 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Beaudoin (Lucien-Euzène), ?%e classe, classe 1928, recrutement da 
Versailles, mle 987-1114; 27 ans de services, 6 campagnes. A cté 
blessé et cité, 

Beaumet  (Pierre-Emile-Jean-Baptiste), adjudant-chef, classe 1951, 
recrutement de Chaumont, le 492; 25 ans de services, 4 campa- 
ges. À élé cité, 

Beilemin (Noël-Michel-Joseph}, % classe, classe 1916, recrutement de 
Lyon, mle 39516; 12 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Benila (André), sergent, classe 1942, recrutement d'Alger, mle 26%; 
15 ans de services, 3 campagnes, A été cité. 

Berho (Saint-Martin), adjudant, classe 1933, recrutement de Versail- 
les, mie 647-3067; 22 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 
Beringuez (Michel-Antoine), 2e classe, classe 1942, recrulement de 
Rabat, mle 4295-2235; 14 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 

et cité. 

Besson (Roland-Guy-Régis), sergent, classe 1929, recrutement d'An- 
goulème, mle 822; 2S ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Bourque (Clément-Ulysse-Marcel), 2% classe, classe 1929, recrute- 
iment de Besançon, mle 29-251-55; 26 ans de services, 2 Campagnes, 
A été blessé et cité. 

Bralant (Jacques-Ernest-André), re classe, classe 1911, recrutement 
de Paris, mle 75-50031 ; 13 ans de services, ? campagnes. À été cilé. 

Brou (Lucien-Jean), ?° classe, classe 1946, recrutement de Paris, 
mile 75-18547 ; 11 ans de services, ? campagnes. A été blessé et cité, 

Calvo (Miguel), sergent-chef, classe 1991, recrutement de Bordeaux, 
mle 4%. 24 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Canard (Marcel-Pierre), caporal, classe 1942, recrutement de Ver- 
sailles, mle 77-38976; 14 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Carillon (Marcel-Ferréol-Pierre}, sergent, classe 1933, recrulement ce 
Besançon, mle 293-292-4850; 23 ans de services, 6 campagnes. A été 
cilé, 

Carl (Alphonse-Jacques), adjudant-chef, classe 1922, recrutement de 
Paris, mle 754-4808; 25 ans de services, 9 campagnes. À é!é blessé 
et cité. 

Carroi (Maurice-Edgard), sergent-chef, classe 190, recrulement de 
Rabat, mle 40-271-2110; 16 ans de services, 6 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Cauvain (Charles-Albert), caporat-chef, classe 198, recrutement de 
Versailles, mie 731-6179; 16 ans de services, 6 campagnes. A été 
bles-6 et cité. 

Cazeneuve (Pierre-Achille-Jean), 2e classe, classe 1944, recrutement 
de Toulouse, mile 2210; 11 ans de services, 1 campagne. A éle 
blessé et cité. 

Chabert (Alexis-Louis), adjudant, classe 1922, recrutement de ice, 
mle 1957; 21 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Chaix (Louis-Pierre-Prenis), adjudant-chef, classe 1926, recrutement 
de Gap, mle 359; 20 ‘ans de services, 5 carmyagnes. A éié cilé, 

Chapeu (Omer-François-Léon), adjudant-chef, classe 1929, recrute- 
ment de Rouen, mle L. M, G0:; 29 ans de services, 9 campagnes. 
A éié cité. 

Chatel (Jules-Paul), adjudant-chef, classe 198, recrutement de 
Besançon, 1inle 28-701-178; 90 ans de services, D campagnes. 
A été cité. 

Clery (Charles), fre classe, classe 1954, recrutement de Versailies, 

mile 59-16-126; 11 ans de services, 1 campagnes. À été b'essé et 

cilé. 

ornu-Thenard (Alfred-Antoine-Pierre), 2% classe, classe 1943, recru- 
tement de Paris, mle %5-3:100; 12 ans de services, 2 campagnes, 
A é!'é blessé et cité. 

courtois (Lucien-Alfred-Jules), sergent, classe 190, recrulement 
de Rouen, mle 4672; 21 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Cousin  (Albert-Louis), sergent-chef, classe 19%, recrutement de 
Lyon, mie 28-607-91; 27 ans de services, ? campagnes, A été 
blessé et cité. 

Crouet (Jean), sergent-major, classe 1910, recrulement de Paris, 
lie 7oÿ-Toil; 17 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

bau;hin (Marcel-Alfred), caporal-chef, classe 198, recrutement ce 
Lhartres, mle 28-271-92; 27 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Decolle (Maurice), 2e classe, classe 192, recrutement de Saint- 
Quentin, mile 72%5; 15 ans de services, 7 campagnes. A élé cité. 

Delarboulas (Gaston-Hippolyte-François), sergent-chef, classe 1931, 
recrutement de Paris, mile 7956-2057; 23 ans de services, ? cam-: 
pagnes. A élé blessé ct cité 

Delattre (Germain), sergent-chef, classe 1938, recrutement de Valen- 
ciennes, mile 279; 17 ans de services, 6 campagnes, À été cité et 
blessé. 

bewintre (Gastan-Akphonse), 2% classe, classe 19%, recrutement de 
Saint-Omer, mle 1911; 2: ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité, 


, 
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Dongois (Maurice-Joseph), 2e classe, classe 19356, recrutement de 
Chaumont, mile 108; 18 ans de services, 6 campagnes. À été 
cité. 

Dorne (Pierre-Eugène), aspirant, classe 1929, recrutement de Paris, 
mie 33-3653; 21 ans de services; 6 campagnes, A été blessé et 
cilé, 

Douet (Roger-Charles-René), caporal-chef, classe 1250, recrutement 
de Versailles, mle 38-120! ; 12 ans de servcies, à campagnes. A été 
blessé et cité. 

Duchermin (Roger-Henri-Yves), caporal-chef, classe 1943, recrutement 
de Rennes, mle 141-18425; 12 ans de services, 2? campagnes, À été 
cité. 

Dufaud (Marius-Ernest), sergent-major, classe 1991, recrutement de 
Nancy, mle ‘4.891.1183; 20 ans de services, 7 campagnes. À été 
cilé, 

Dumas (Joseph), adjudant-chef, classe 1990, recrutement de Gre- 
noble, rale 574; 26 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Dumesnil (Roger-Gaston), adjudant-chef, classe 1232, recrutement 
de Strasbourg, mie 6S1-LM 379; 23 ans de services, 3 campagnes, 
A été cité. 

Estecahandy (Jean), caporal, classe 1942, recrutement de Versailles, 
luie 81-1120; 13% ans de services, ? campagnes. À éte cité 
Etienne (Paul), caporal, classe 1942, recrutement de Nancy, mle 8620; 
li ans de services, 3 campagnes. À élé blessé et cité. 

Fadale (Guiseppe), adjudant-chef, classe 1918, recrutement de Rabat, 
mile 48-22-3005; 19 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Faggianelli (André-Marcel), sergent, clase 1941, recrutement de 
Tunis, mle 9%; 15 ans de services, 3 campagnes. A élé cilé. 

Fahr (Maurive-Joseph), sergent, classe 193, recrutement de Stras- 
bourg, mie 43-08-1909; 11 ans de services, 4 campagnes. À été 
cité. 

Faiile {Marcel}, caporalchef, classe 1941, recrutement de Perpignan, 
mile 41-66-01011; 13 ans de eervices, 2 campagnes. A été cité. 

Finana (Antoine), cuporal, classe 1939, recrutement d'Oran, 
mle 39-9M-2M;: 16 ans de services, 4 campagnes. A élé cité, 

Fivrelli (Angelo), adjudant, classe 1%%8, recrulement d'Ajaccio, 
mle 404; 2% ans de services, 12 campagnes. À été cité. 

Fiscé (Joseph), sergent-chef, classe 193, recrutement de Perpignan, 
mle 28-661-1192; 16 uns de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Font (Roger-Louis)\, ?e classe, classe 1946, recrutement d'Alger, 
mle 1631; 12 ans de services, 2 campagnes. A été blessé el cité. 
Francesconi (Raymond-Panl-Edouard), caporal, classe 149%, recrule- 
ment de Versailles, m'e 781-8571; 21 ans de services, 3 campagnes. 

A été blessé et cilé. 

Frantz (Léon-Georges), 2e classe, classe 1940, recrutement de Séles- 
tat, mle 10-6:3-129:; 13 ans de services, 1 cumnpagne. A été bles:é 
el cité. 

Gaudry (Robert-Fernand), sergent-chef, classe 1947, recrutement de 
Dijon, mile 13056; 11 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Cavard (Ravmond-Elie\, sergent, classe 1920, recrutement de Paris, 
mile 753-1177; 24 aus de services, 2 campagnes. À été blessé et 
cité, 

Gerard (Paul-Rager), adjudant-chef, classe 1993, recrutement de 
Rabat, mle 3%3-551-351; 22 ans de services, 11 campagnes. A éié 
cité. 

CGhezzi (César), sergent, c'asse 1990, recrutement de Versailles, 
mile 77-2083; 24 uns de services, 13 campagnes. A été blessé et 
ché. 

G'aroglhis (Juseph-Robert), fre classe, classe 1977, recrutememt de 
Versailles, mile 87, 17 ans de services, 6 campagnes. A été blesse 
el cité, 

Giordano (Robert-André-Marc-Marcelin), 2% classe, classe 1947, recru- 
tement de Versailles, mule 78-2900! ; 11 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

Giraudet (Joseph-Lucien), adjudant, classe 199. recrutement d’AI- 
ger, mme 210: 21 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cié 

Golbain (René-Henri-Adrien-Roger), caporal chef, classe 1944, recru- 
tement de Nancy, mile 6061; 13 ans de services, 3 campagnes. A 
té blessé et cité. 

Goron (C'ément-Lucien-Oclave), caporal, classe 192, rerrutement 
le Rluis, sale 1272; 27 ans de services, 1 «mrpagne. A été ché. 

Gothard (Maurice), sergent, classe 1940, recrutement de Paris, 
lule 755-601, 15 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Govaud .Jear-Marcel), caporal, classe 1953, recruter ert d'Angou- 
l‘rre, mile 10%; 22 ans de services, 2? campagnes. 4 él: biresé et 
cité. 

Gross ,Adrien-Roger), sergent, classe 1930, recrutement de Nancy, 
ile 1:84; 25 ans de services, 6 campagnes A été blessé e! cité. 

Guérinern (Kholert-Samson), adjudant, classe 1929, recru'sment de 
Caen. mile 1M; 26 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Guibanwmey (A'bert-Emile), 2e classe, classe 1942, recrutement de 
Besançon, mile 42-90453%M ; 13 ans de services, 2 campärnes. À été 
blessé et c'te. 

Isrnel (Preszer), 2e classe, classe 1944, recrutement de Paris, mle 


75 12118; 12 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 








lzuel (Jean-Joseph), sergent, classe 1946, recrutement de Paris, 
mile 61-21280/%5; 11 ans de services, 5 campagnes. A éié hlessé et 
cue 

Julinier (Jean-Georges), adjudant, classe 1932, recrutement de Ver- 
sail'es, mle 627-384; 25 ans de services, 6 campagn:: A été 
cite. 

Jond (Clément-O:car-Joseph}), ?% classe, classe 1956, recrutement de 
Paris, mle 731-1612-75; 16 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Keruzoré (Jean-Louis), adjudant, classe 1935, recrutement de Brest, 
lle 639; 21 ans de services, 2 campagnes, A élé blessé et cité, 

Lamodière  (Gilbert-Pierre), adjudant, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mle 32-91-2659; 23 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lanusse (Elienne-Roger), sergent, classe 1943, recrulement de Paris, 
mle 10-11901/75; 12 ans de services, 2 campagnes, A été blessé 
et cité, 

Lardinois (Pierre-Louis-Jules), adjudant-chef, classe 19%, recrute- 
ment de Mont-de-Marsan, mle 761-3083; 22 ans de services, 3 camm- 
pagnes. À été blessé et cité, , 

Larrivaz (Gustave-Antoine), sergent-chef, classe 19%, recrutement 
d'Annecy, inle 2199; 21 ans de services, 11 campagnes, A éié 
cité. 

Lasserre (Raphaël), caporal-chef, classe 1930, recrutement de Mont- 
de-Marsan, mle 461; 25 ans de services, 8 campagnes. A été 
blessé et cilé, 

Lautheret (Henri-Charles), caporal-chef, classe 1944, recrutement de 
Pau, m'e 26.598; 12 ans de services, 2 campagnes, A éié blessé 
et cité, 

Lansecker (Jacques-Joseph-Roger), caporal-chef, classe 190, recrn- 
teinent de Sélestat, mle 40675325; 13 ans de services, 2 carm- 
pagnes. À été cilé. 

Lavergne (Francis-Yves), 2e classe, classe 1954, recrutement de 
Paris, mle 752-1510; 21 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Leblé (Pierre-Henri), adjudant, classe 1937, recrulement de Bor- 
deaux, mle 2183: 18 ans de services, 8 campagnes. A élé cité. 

Lecacheleux (Roger-Jean), caporal, classe 1%%4, recrutement du 
Havre, mle 1647; 20 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Lechevallier (René-Jean), sergent-chef, classe 1912, recrutement de 
Paris, mle 75-4203%6; 12 ans de services, 1 campagne. A éié cité. 

Lecointe (René-Maurice), caporal, classe 1943, recrutement de Paris, 
imle 7o-24-3:1; 13 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 
et cilé. 

Lecointre (Albert-Elie-Edouard), caporal, classe 1942, recruiement 
de Poitiers, mile 5%63; 13 ans de services, 2 campagnes. A éié 
blessé et cité. 

Lecog (Alexandre-Célestin-Jean), adjudant, classe 19M, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 1926; 20 ans de services, 6 campagnes, A 
été blessé, 

Legros (Germain-Joseph-Emile), fre classe, classe 1941, recrute- 
ment de Châlons-sur-Marne, mile 6397; 11 ans de services, 2 cam- 
pagnes, À été blessé et cité. ; 

Léon (Joseph), 1re classe, classe 1937, recrutement d'Oran, m'e 
39-01-2613; 14 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Le Tourueurs du Val (Yannick-Marie-Joseph), sergent, classe 195, 
recrutement de Rennes, mle 53-1627; 11 ans de services, 2 camm- 
pagnes. A élé cité. 

L'Havéant (Raymond), sergent, classe 1946, recrutement de Rennes, 
me 12631/2; 10 ans de services, &# campagnes. A été blessé et 
cité, 

L'Huillier (Fernand-Louis-Carmille), 1° classe, classe 1945, recru- 
tement de Strasbourg, mle 45-57-1848; 12 ans de services, ? cam- 
pagnes. À été blessé et cité, 

Lucchini (Louis-Jean-Edouard), re classe, classe 2943, recrutement 
de Paris, mle 7 L-2%5; 13 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité 

Malinosky (Maurice-Armand-Joseph), caporal-chef, classe 1943, recru- 
tement de Versailles, mle 86-8099; 1% ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Maniller (André-Jean), sergent-chef, classe 1941, recrutement de 
Lyon, mile 2%-92%4; 13 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Mansuy (André-Alphonse), sergent-chef, classe 19%, recrutement 
d'Epinal, mle 1764; 20 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Marguerite (Emile-Jean), sergent-chef, classe 1939, recrutement de 
Rabat, mle 39-951-789; 17 ans de services, 7 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Mäarini (Yves-Victor-Louis), sergent-chef, classe 1911, recrutement 
de Versailles, mle 93-1191; 15 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Marsal (Raymond), sergent-chef, classe 1942, recrutement de Rabat, 
mile 42-92-1101; 15 ans de services, 5 campagnes, A été rilé. 

Martin (Louis-Jacques-François-Marie), caporal, classe 1911, recrn- 
tement de Rennes, mile 41-2-2875; 16 ans de services, 12 cam- 
pagnes. A été cité. 

Martin-Garin (Marcel-Joseph), adjudant-chef, classe 1934, recrule- 
ment de Chambéry, mile 20%; 2 ans de services, 7 campagnes. 


A été blessé et cité. 
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Martinet (Yves), sergent, classe 1950, recrutement de Poitiers, 
mie 286%; 7 ans de services, 5 campagnes. A élé cilé. 

Mazzachiodi (Ange), sergent, classe 1944, recrulement de Tunis, 
mile 15:89; 14 ans de services, 3 campagnes A élé blessé et cité, 

Monnet (Jean), sergent-chef, classe 1%3, recrutement de Lyon, 
mie 26300; 15 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

horsoussef (Georges), sergent, classe 1938, recrutement de Stras- 
bourg, mue 538-911-1815; 17 ans de services, 6 campagnes, A été 
biessé et cité. 

Mourrut (Georges-Charles), sergent, classe 1929, recrutement d'Alger, 
mile 10%; 26 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Niaucel (Jean-André), sergent, classe 1944, recrutement de Pau, 
mile 25827; 13 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 

Noyer (Louis-Lucien), adjudant-chef, c'asse 1935, recrutement d'Albi, 
mle 533-121-3116; 19 ans de services, 8 campagnes. A été cilé. 

Nozach (Pierre-Louis), adjudant, classe 1929, recrutement de Lorient, 
mile 6372; 26 ans de services, 6 compagnes, 4 été cité. 

Ozueia (Raymond), adjudant, classe 195, recrutement de Pau, 
mie 173; 19 ans de servires, 8 campagnes. A élé cité. 

Olivesi (Jérôme), sergent-chef, classe 19%0, recrutement de Rahat, 
mie 10-611-69; 13 ans de services, 3 campagnes, A été bless el 
cité 

Ory (Marvel-Alfred), adjudant-chef, classe 1953, recrutement de 
Nan:y, mie 1909; 21 ans de services, 3 Campagnes. A été cité 

Paiueh (Alfred), 2 ciasse, Casse 1952, recrulement de Paris, 
mile 55-229; 16 ans de services, 6 cainpagnes. A élé blessé et cité. 

Yascaud (Denis), 2 classe, classe 1932, recrutement d'Angou:ême, 
me 1157: 22 ans de services, ? campagnes, A éé blessé et cité. 

Pastlini (Jean-Jérôme), adjudant-chef, classe 1%%, recrutement de 
Monipeilier, me L. M. 89; ?5 ans de services, 3 carmnpagnes. A élé 
ec. té 

Peinnet (Robert-Henri), adjudant-chef, classe 1921, recru!ement de 
hourg, nme 313; 25 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Perret (Mare:-Lurien-Jean), sergeut-chef, ciasse 1912, recrutement 
de Strasbourg, mie 42-63-5260; {à ans de services, 1 catnpagne. A 
éié bessé et cité. 

Philiprne (Jean-André), sergent-chef, classe 195t, recrutement de 
Besançon, mie 4#1-70-15992; 11 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

Pinaud (Alphonse), caporal, classe 1931, recrutement de Paris, 
m.e 161-355-55; 2%) ans de serv.ces, 2? campagnes. A été blessé et 
cité 

l'iroux (Elienne-Fmi.e), sergent-major, classe 1%0, recruterment d'Avi. 
gnon, rmle 1515; 17 ans de services, 53 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Pissardy (Maurice-Henri-Edouard), sergent, classe 1911, recrutement 
de Pau, me 135%; 13 ans de servi’es, 4 campagnes. A élé b.essé 
et cité. 

Quichaud (André), fre classe, ciasse 1929, recrutement de Rabat, 
mie 59-161-Lit; 17 ans de serv.ces, à campagnes. À élé blessé et 
cilé. 

Quillot {Gabr'el-A'bert), sergent-chef, classe 193%, recrutement de 
Dijon, mile 35-391-::0; 21 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Remaud (Gustave-Léon-Jean), adjudant-ctref, classe 12%, recrule- 
ment de la Roche-sur-Yon, mie 1605; 21 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A élé cité. 

Righi (Roger-Gérard-Etienne), adjudant, ciasse 19%, recrutement de 
Constantine, mie 935-93-220; 22 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité. 

Riou (Raou:-Georges), sergent, classe 1938, recrutement de Privas, 
m'e 1161; 27 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Riquelme (Francois), sergent-chef, classe 1912, recrutement de Rabat, 
mle 12-92-12%9; 12 ans de services, 7 campagnes. A été cité 

Roigt (Denis), caporal, classe 19%, recrutement de Perpignan, 
mle 11-66-11020; 14 ans de services, 2 campagnes. A été cilé. 

Roux (Jules), caporal-chef, classe 1943, recrutement de Versailles, 
mle 21-13797; 11 ans de services, { campagne. A été blessé et cité. 

Poy (Francis), {re classe, classe 195, recrutement de Blois, mle 43391; 
13 ans de services, ? campagnes. A été blessé et cité. 

Saenz (Enrique), caporal, classe 1%1, recrutement de Versailles, 
inle 78-129597; 16 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Salord (Roger-Jean), 2? classe, classe 194%, recrutement d'Alger, 
inle RM 1488; 15 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Sauli (Jean-Marceau), sergent, classe 1942, recrutement de Besançon, 
mmle 427538707; 12 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité 

Saurel (René-Jean), 2% classe, classe 1940, recrutement d'Oran, 
imle 40-921-3887; 16 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Sauvage (André), aspirant, classe 1%4, recrutement de Cambrai, 
mle 717, M ans de services, 2 campagnes. À été cité. 

Sauvage (Ermile-Virgile), adjudant-chef, classe 19%, recrutement 
de Versailles, mle 081-1867; 25 ans de services, 13 campagnes. 
A été cité. 

Seassau (Pierre-Ange-Joseph-Célestin), adjudant, classe 193, recru- 
. À Versailles, mle 061-4238, 20 ans de services, 6 campagnes. 

C 











Sebastien (Jean-Alfred}, sergent, classe 1%2, recrutement de Poi- 
tiers, mle 105541-L; 12 ans de services, ? campagnes. A été blessé 
et cité. 

Sentein (Lucien-Alexis), adjudant-chef, classe 1934, recrutement de 
Rabat, mle 234-091-1102; 23 ans de services, 17 campagnes. A été cité, 

Simonot (l@mri-Paul), fre classe, classe 1931, recrutement de Nancy, 
mle :1-701-165; 24 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Soleil (Julien-Jean-Marie-Michel), sergent, classe 195, recrutement 
de Clermont Ferrand, mle 365; 21 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Steer (Nicolas), caporal, classe 1950, recrutement de Paris, 
mile 75-12-713; 49 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Stora (Maurice-Moussani-Léopold), caporal-chef, classe 1939, recru- 
tement de Paris, mle 706-1514; 16 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Talin-D'Eyzac (Robert-Guy-Hugues-Marie), adjudant-chef, classe 1945, 
recrutement de Rennes, mle 253-171-2093; 21 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A été cité. 

Tammarit (Grégoire), caporal-chef, classe 1994, recrutement d'Oran, 
ml: 351-921-2392; 90 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
ei cé 

Tiar (Albert), sergent, classe 1999, recrutement de Tunis, mle 827; 
16 ans de services, G campagnes. À été cité. 

Van-Coppenolle (Raymond-Clément Joseph), 2° classe, classe 1922, 
recrutement de Lille, mle 5110; 22 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Vansteenkiste (Robert-Emile), adjudant, classe 1928, recrutement &e 
Lille, mle 1523; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessi 
et cité. 

Varangot (Serge-André-Robert), adjudant, classe 1935, resr'ulernent 
de Paris, mle 3%5-756-588; 20 ans de services, 2 campagnes. À cté 
cité. 

Varnier (Léon-Marie-Eugène), adjudant-chef, classe 1928, recrutemen: 
de Bar-le Duc, imle 668; 26 ans de services, 4 campagnes. A Cté 
cité. 

Vasserot (Adrien-Pierre-Jean), adjudant-chef, classe 1990, recrutement 
de Gap, rale 7#3; 23 ans de services, 6 campagnes. A élé cité. 

Vedel (Aimé-Rémi-Edouard) adjudant, classe 1928, recrutement 
d'Aurillac, mile 13; 27 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Venckevicius (Vincent), sergent, classe 1951, recrutement de Nancy, 
pale 17692; 19 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Vicente (Valentin) sergent, classe 1910, recrulement de Rabaï, 
mile 40-951-1872; 16 ans de services, k campagnes. A été blessé 
et cité. 

Volante (François), aspirant, classe 1936, recrutement de Versailles, 
mie 5747; 15 ans de services, $ campagnes. À été biessé et cilé. 

Vuillefroy (André-Gaston), adjudant, classe 1936, recrulement de 
Laon, mle 1701; 19 ans de services, 7 campagnes. A été cilé. 

Westerlop (Jules), 2° classe, classe 1941, recrutement de Paris, 
mile 959-2%)75; 14 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 
et cilé. 


Coums marocains. 


Monloya (Marcel) sergent, classe 1941, recrutement de Rabat, 
mle 11-92-1069; 16 ans de services, 4 campagnes. A été biessé 
et cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Abraham (Lucien-Albert-Gaston), brigadier, classe 1943, recrutement 
de Versailles, mnle 78-20619; 16 ans de services, 3 campagnes. A été 
cite. 

Artur (Guy-Gastlon), 2% classe, classe 1943, recrutement de Dijon, 
mle %%-735-NM17; 14 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Aurmont (Jean-Maurice-Pierre), maréchal des logis, classe 1944, reer:1- 
tement de Versailles, mle 35-2489 ; 13 ans de services, 3 campagn?s, 
A été cilé 

Bailiy (Louis), maréchal des logis chef, classe 1999, recrutement 
de Nancy, mle 5%; 18 ans de services, 6 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Barbesant (Louis-Charles-Léon), brigadier, classe 1942, recrutement 
de Nancy, mile 776; 12 ans de services, 2? campagnes. A été cité. 

Barthomeuf (Georges-Lucien}, maréchal des logis chet, clasce 192, 
recrutement de Lyon, mle 42-63 913; 15 ans de services, 4 campa- 
gnes. A été blessé et cilé. 

Bochet (André-Adolphe-Léon), maréchal des logis chef, classe 1941, 
recrutement de Strasbourg, mle 40-753-13S; 17 ans de services, 
1 campagnes. A été blessé et cité. 

Bonardet (Paul), adjudant, classe 1926, recrutement d'Oran, mie 
LM-1150; 21 ans de services, 6 campagnes. A élé cité. 

Boucher (François-Julien}, maréchal des logis, classe 1930, recrut2- 
ment de Poitiers, mie 20-592-20%8; 28 ans de services, 11 campa- 
gnes. A été cilé. 

Bourée (Guy-Louis-Alfred\, brigadier, classe 1945, recrutement &e 
Rennes, mle 59-59207; 11 ans de services, 2 campagnes. A éjé 
biessé et cité. 
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Braquet (Georges), maréchal des logis, classe 1945, recrutement de 
Rabat, me 45-99-1671; 12 ans de services, 2? campagnes. À éic 
blessé et cité, 

Breton (Eusene), maréchal des logis, classe 1943, recrutement .e 
Lille, mle 2589: 15 ans de services, 4 campagnes. A élé cilé. 
Brodier (André-Uharles), maréchal des dogis, classe 1994, recru 
tement de Châlons sur-Marne, mle 218; 2 ans de services, 3 cam- 

pagnes, À élé cite. 

Brosse (Elie-Louis-Fernand-Julien\, adjudant-chef, classe 1936, recru- 
tement d'Orléans, mle 723; 21 ans de services, 6 campagnes. A c'é 
cité, 

Brunet (Jean-Louis), maréchal des logis chef, classe 1942, recru!e- 
ment de Rabat, mie 42861-11591; 15 ans de services, 5 campi- 
gnes. A élé cilé, 

Carbonel!t (Enrique), fre classe, classe 1942, recru'ement de Nîmes, 
mile 118-CND:; 14 ans de services, 3 campagnes, A été cilé, 

Charyiot (Guy-Elie), maréchal des logis chef, classe 1912, recru- 
tement d'Oran, mie 42-92-1158; 11 ans de service, à campagnes. 
A é'é cité, 

Choisnel (Guy-Louis), 2% classe, classe 1922, re:rutement de Rabat, 
mile 22-559-5762; 25 ans de services, 7 cainpagnes, A élé cilé. 
Cipre (François), 1e classe, clgsse 1933, recrutement de Xice, 

mile 1884: 19 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

De Cruz (Joseph-Antoine), 2° classe, classe 1943, recrutement de 
Paris, mle 92-1935/75; 15 ans de servi'es, 4 campagnes. A éié 
ché, 

Dalmolin (Alexandre), maréchal des logis, classe 1943, recrulement 
de Lyon, mle 38-931-S50; 13 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Darroman (Robert), brigadier, clasce 1941, recrutement de Poitiers, 
mle 11671; 15 ans de services, 5 campagnes. A été blessé el cité. 

Delanoe (Marcel-Ange-Joseph}, adjudant, classe 1995, recrutement 
de Rennes, mle 2781; 20 ans de servi'es, 6 campagnes. A éié ciié. 

Deleagze (C'ément-Benoît), maréchal des logis, classe 1991, recru- 
tement du Rhône-Central, mle 5565; 2% ans de services, 4 cam- 
pagnes. À é'6 cité. 

Delestang (Georges-André-Jean)., maréchal des logis chef, classe 1942, 
recrutement de Paris, mle 619; 15 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité, 

Dietrich (Léon-Pierre), brigadier-chef, classe 19%, recrulement de 
Versailles, mle 26-672-167; 21 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cilé, 

Dubois (Guy-Georges-Amédée), brigadier, classe 1943, recrutement 
de Lille, mle 21704; 14 ans de services, 4 canmagnes. A élé blessé 
et cité, 

Duchâ'eau (Jacques-Abel-Auguste), maréchal des logis chef, classe 
1923, re:rutement de Rennes, mle 293-771-1561; 21 ans de services, 
3 campagnes. À été blessé et cité. 

Dumas (Jacques), maréchal des logis che’, classe 1939, recrute- 
ment d'Oran, mle 939-771-1507; 16 ans de services, 6 campagnes. 
A élé blessé et ché. 

Fabre (André-Louis), maréchal des logis, classe 1938, recrulement 
d'Aibi, mle 938-121-1457; 17 ans de services, 12 campagnes. A éié 
cilé. 

Fevreur (Jacques-Yvon), maréchal des logis, classe 19:59, recrute- 
ment d'Alger, m'e 1949-93-13; 13 ans de services, 2 campagnes. 
A éié ci'é. 

Floriet (Marcel!-Antoine), %e classe, classe 1927, recrutement de 
Saint-Etienne, mle 246; 25 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Fourmont Danie!-René-Mathicu), maréchal des logis chef, classe 198, 
recrutement de Versailles, m'e 371-1416; 18 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À élé blessé et cité. 

Garnier (Achille-Joseph), 1re classe, classe 1928, recrutement de 
Bourgoin, imle 196; 27 ans de services, 1 campagne A été biessé 
et cité, 

Gillet (Charles-Simon), maréchal des logis-major, classe 1237, recru- 
tement de Paris, mle 301-1251; 19 ans de services, 6 campagnes. 
A élé cité, 

Girard (Marcel-Louis), adjudant, classe 1936, recrulement de Ver- 
sailles, mle 091-981; 20 ans de services, 7 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Giray (Edmond-André), brigadier, classe 1998, recrutement de Rabat, 
mile 398-381-1557; 19 ans de services, 8 campagnes. À élé b'essé et 
cité. 

Gralfeuil (Maurice), maréchal des logis-major, classe 1992, recrute- 
ment de Tarbes, mle 191-1581; 22 ans de services, 6 campagnes. 
A élé cité, 

Gueret (Maurice-Alexis-Auguste), maréchal des logis, classe 1999, 
recrutement de Strasbourg, mle 539-281-1492; 18 ans de services, 
6 campagnes. À été cité, 

Cuinchard (Jean), sergent-chef, classe 1997, recrutement de Resan- 
con, mile 925-251-1519; 20 ans de services, : sompagnes. À élé blessé 
et cité, 

Uuche (Alexandre-Francois), brigadier, classe 1948, recrutement de 
Paris, m'e 7511247; 10 ans de services, 3 campagnes. À clé blessé 
el cité, 





lnhoff (Robert-Louis), re classe, classe 1932, recrulement de 
Mulhouse, mle 352-682-1999; 22 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité, 

Lacroix ({Louis-Albert), maréchal des logis, classe 1994, recrutement 
de Charires, mle 951-2714137; 21 ans de services, 8 campagnes. A 
été blessé et cité, 

Larquier (Michel-lenri), maréchal des logis chef, classe 1918, recrn- 
tement de Versailles, mle 78-1316; 7 ans de services, 3 campagnes, 
A été cité. 

Lavaud (Marcel-Pierre), 2% classe, classe 192%, recrutement de Péri- 
gueux, mle 1841; 21 ans de services, 1 campagne. A élé rilé, 

Le Gall (Louis-Jean-René), maréchal des logis chef, classe 1947, 
recrutement de Rennes, mile 17714; 15 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été cilé. 

Lentlignat (Paul), maréchal des logis, classe 1940, recrutement de 
Périgueux, mle 2929; 15 ans de services, 5 campaznes. À été blessé 
et rilé, 

Lerouvi!lois (Lucien-Léon), maréchal des logis, classe 1944, recrute- 
ment de Versailles, mie 50-1185%; 11 ans Je servires, 5 campagnes, 
A élé cité. 

Llinarès (Michel), maréchal des logis, classe 1943, recrutement 
d'Oran, mle 43-92-2309; 13 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lyard (Germain), maréchal des logis chef, classe 198, recrutement 
de Moutins, mle 350; 17 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Mahé  (Louis-Eugène-Hlenri), brigadier-chef, classe 1941, recrute- 
ment de Rennes, mle 56-14528; 12 ans de services, 2 campagnes, 
A été cité. 

De Masson d'Autume (lienri), maréchal des logis che’, classe 1912, 
recrulement de Versailles, mle 38-44-1146; 14 ans de services, 
3 campagnes. A été cité. 

Malhey (lenri-Gaslon), re classe, classe 1938, recrutement de Dijon, 
mie 289; 17 ans de services, 1 cainpagne. A été cité. 

Mengual (André-Fernand)l, 1" ciasse, classe 1915, recrutement de 
Rabat, mile 15-95-1701; 12 ns de services, ? campagnes. A éié cité. 

Miche'et (Camille-Ju'es), adjudant-chef, classe 19%, recrutement de 
Nancy, mle 218; % ans de services, 9 campagnes. A élé cité. 

Moyencourt (André-Robert), adjudant, classe 1929, recrement de 
Versailies, mle 781-3381; 25 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité, 

Navarro (Fertunso), fre classe, classe 19%, recrutwment de Rabat, 
mle 35-221-106; 2 ans de services, 3 campagnes. A été cilé. 

Nespo (Pascal), 2 classe, classe 1913, re-rulement de Rabat, 
ile 13-20-1122; j4 ans de services, 2 campagnes. A élé cité. 

Nocquet (Roland-Navarre), fre c'asse, classe 1943, recrulement de 
Versailles, mle 986; 13 ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Noto (Louis-Jean), maréchal des logis, classe 1910, recrutement de 
Rabat, mile 40-21-11; 16 ans de services, $ campagnes. A été 
blessé et cité. 

Ne Peyrecare {Henri-Marie-Sléphane), maréchal des logis, rlasse 1978, 
recrutement de Mont-de-Marsan, mle 521-1565; 20 ans de services, 
2 campagnes. A été clé. 

Piot (Jean-Jacques-Etienne-André), maréchal des logis, classe 1914, 
recrutement de Paris, mie 55-1060; 11 ans de services, 2 campignes. 
A été blessé et cité. 

Pons (Roger-Alexis), fre classe, classe 1913, recrutement d'Alger, 
mie 2221; 13 ans de services, 3 campagnes. 4 été blessé et cité. 
Rapp (Jean-Pierre), brigadier-chef, classe 1911, recrutement de Rabat, 
m'e 41-6:-17:2; 16 ans de services, 3 campagnes. A élé biessé cet 

Ccilé. 

Renaud (Jean-Jarques), 2e classe, classe 1955, recrutement de Paris, 
mle 75-30531; 12 ans de services, 2 campagnes, A été cité. 

Reynaud (Louis-Jean-Marie}, brigadier-chef, classe 1529, recrutement 
de Versailles, m'e 29-921-19%; 2% ans de services, 4 campagnes. 
A été b:essé et cité. 

Riche (René-Aristide), brigadier, classe 199%, recrutement de Rabat, 
mile 35-701-1013; 22 ans'de services, : campagnes. A été blessé et 
cité, 

Rousselet (Adrien), fre classe, classe 1921, recrutement de Lyon, 
mile 31-573-2710; 25 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Sedbon (Joseph-Georges), brigadier, classe 193, recrutement dn 
Maroc, mle F, 2191; 9 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Simon (André-Paul-Frédéric), {re classe, c'asse 1929, recrutement de 
Besançon, mle 29-01-1371; 2% ans de services, 2 campagnes, A élé 
blessé et cité. 

Sinet (Louis-Alfred), adjudant, classe 1930, recrutement de Laon, 
mle 381; 25 ans de services, 7 campagnes. A élé blessé. 

Talou (Armand-Gustave), adjudant-chef, classe 1921, recrutement 
d'Agen, mle L. M. 592; 26 ans de services, 3 campagnes, A été 
cité. 

Thirion (Emile), brigadier-chef, classe 1922, recrutement d'’Epinat, 
mle 5%5; 25 ans de services, 11 campagnes. A éié blessé ct 
cilé. 
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Thuret (Charles-André), maréchal des lagis, classe 1929, recrute- 
meut de Rabat, mie 29-51-1501; 25 ans de services, 17 campagnes. 
A été cité. 

Vialeltes (Roger-Jules-Benjamin), marfchal des lagis, classe 195, 
recrulement d'Albi, mle 42412955; 13 ans de services, 1 cam 
pagne. À élé L'essé et cité. 

Wax (Joseph-Jean), adiudant-ehef, classe 19931, recrutement de 
Strasbourg, mile 214-531-1585; 21 ans de services, 4 campagnes. 
A éie cilé. 


Artillerie. 


Asearateil (Bernard-Alfred}, adjndant-chef, classe 14929, recrutement 
d: l'au-Bayonne, mle 485; 26 ans de services, 4 campagnes. À été 
cree, 

De Becker (Désiré-Louis), ? canonnier, classe 1929, recrutement 
de Lile, mile 4731; % ans de services, ? campagnes, A élé cité. 

Bricout (Maurice-Etienne-Charles), imarcehal des logis chef, classe 
1929, recrutement de Va'enciennes, mile 21; 26 ans de services, 
3 canpagnes. A éié biessé et cité. 

Dumoulin (René-Eugène), 2e canounier, clasce 1954, recrutement 
de £Slrasbourg, mile 41-68-5689; 11 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Duterire (Alphonse), mar&ehal des logis chef, classe 4951, recru- 
tement de Paris, mile 32-15011/%5; fs ans de services, 35 eampa- 
gne:, A été cité. 

Faucill:n (Georges), adivdant, classe 1937, récrutement de Lyon, 
mle 257-911-1063; 19 uns de services, S campagnes. A éié blessé çi 
cité. 

Fenouil (Louis-Pau'}, adijudant, classe 1920, recrutement de Nimes, 
mle €. N. D. 30: 25 ans de seriice<, 8 campagnes, A été cilé. 

Gard (Marcelin-Pierre:, adjulant-chef, elaisse 1430, recrutement de 
Versailles, mile 7351-95; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé 
cité. 

Gay (Albert, maréchal des loge-major, c'asse 1997, recrutement de 
Toulon, mie 266; 26 ans de services, 3 campagnes, A éié cité, 

Jallat (Georges-Marius), brigadier, cla-se 1228, recrutement de Xive, 
me 1518; 29 ans dle cervices, 3 compagnes, A élé bles-é el ciié. 

Juuz: (Eugène), adjudant, classe 1228, recrutement de Sarrebourz, 
mie 2%-572-162; 27 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Juypet {lulien), adjudani-chef, classe x, recrulement de Vienne, 
me 1728; 25 ans de services, 6 campagnes. A été cilé, 

Larrailet (Jean-Firmin Ernest-Miarie), niaréchal des bagis, classe 1692, 
récruiement de Pau, nue 2219; 2 ans de services, 3 campagnes. 
A été cilé. 

Lehoryne (Jean), brigadier, classe 4924, recrutement de Lille, 
mile 3287; 2} am de services, 6 campagnes, À élé blessé el cilé. 
Lommbardet (Pierre-René), maréchal des togis chef, classe 1933, recru- 
tement de Besançon, mie 35-701-121; 20 ans de services, 6 cam- 

pagnes. À élé blessé. 

Marie (Roger-Marcel-Eugène), % canonnier, classe 1922, recrutement 
de Caen, mile 4455; 23 ans de services, 11 campagnes, À été cilé. 
Malh'en {Robert-Lucien), 2 canonnier, c'asse 1910, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mie 838; 14 ans de seriices, 3 campagnes, A été 

blessé et cité, 

Moansecavoir (Marcel-Brennus-Emile), maréchal des logis, classe 1920, 
recrutement de Charires, mile 290-251-1100; 27 ans de servies, 
2 campagnes, À élé blessé et cité. 

Palomba (Fernand), maréchal des logis chef, classe 1935, recrute- 
ment d'Avignon, mile 820; 17 ane de services, 7 campagnes. A été 
cité. 

Pelisson (Emite-Jean), maréchal des logis, classe 1942, recrutement 
de Lyon, mle 20269: 12 ans de services, 2 campagnes, A été cité. 

Pirson (Louis-Joseph-Marie-Guslave), brigadier, classe 1923, recrute- 
a" d'Agen, mle 1533; 21 ans de services, 6 campagnes. À 616 
cité. 

Romain (Jack-Robert-Rager), brigadier, classe 1951, recratement de 
Paris, mie 16309; 15 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et rilé, 

Salvador (Aimé), adjudant, classe 1981, recrutement de Besançon, 
mile 934-701-1103; 20 ans de services, 6 campagnes. A élé cité. 

Vaez-Olivera (Robert), maréchal des logis chef, classe 19%, recrute- 
ment de Paris, mle 641-2881-75; 20 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité. 

Van de Casteele (Georges-Pierre), f*# canonnier, classe 1943, recru- 
tement de Tunis, mile 1275; 12 ans de services, 3 campagnes. A été 
hessé et cité. 4 

Yelard (Robert-Lénn), {7 canonnier, classe 192%, recrutement ée 
Paris, mie 71-23; 2 ans de seriices, 6 campagnes. 4 été cité. 


Train. 


Abd-©1-Kader Mohamed, brigadier, classe 1919, recrutement de Dijon, 
mie ZEN; 14 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

LCasselin (fKené-Honoré), 1re classe, classe 1929, recrutement de 
Paris, mle 753-7072; 25 ans de services, 2? campagnes. A été blessé 
et cilé. 

D'ian (Edgar), fre classe, classe 1992, recrutement d2 Rabat, mle 3- 
%1-50; 23 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 





Félip (Jean-Marie), 2e classe, classe 1942, recrutement de Perpignan, 
mule 42-66-8885; 14 ans de services, 2 campagnes. À été cilé. 

Gellibert (Pierre-Érnesl), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de 
Versailles, mle 331-1110; 24 ans de services, 6 campagnes. A élé 
cité. 

Labarrière (René), maréchal des logis, classe 1994, recrutement de 
Montauban, mle 15 lot; 24 ans de services, 3 campagnes. A été cilé, 

Labays (Jean-Marie), adjudant, classe 1939, recrutement d'Epinal, 
mle 1493; 16 ans de servives, 6 campagnes. A été cilé, 

Nelf {Jacques-Philippe-Jules), tre classe, classe 1931, recrutement de 
Strasbourg, mle 31-251-59:; 26 ans de services, [1 campagnes. À élé 
blessé et cilé, 

Nicaly (Maurire), brigadier, classe 1935, recrulement de Dijon, 
mle 1510; 21 ans de services, 6 campagnes, À été cité. 

Savean (Marrel-Yves-Maïie), adjudant, classe 1937, recrutement de 
Versailles, mie 222-1114; 21 ans de services, 5 campagnes. À été 
cité. 

Senrent (René), adjudant, classe 19350, recrulement de Versailles, 
mie 2114-2951: 24% ans de services, 4 Compagnes. À été cilé. 

Thilmeont (Jean-Edimond)\, maréchal des lagis, classe 1937, recrute- 
ment de Rabal, mile 973-511-1601; 19 ans de services, & campagnes, 
A été cité. 

Chancellerie. 


Salièges (Albert), adjudant-chef, classe 1935, recrutement de Mont- 
pellier, mile 331; 21 ans de services, 1 campagnes, A été cilé, 


Douares. 

Bernier (Aristide-Léon), {re classe, classe 1917, recrutement de Fon- 
tenay-le-Comte, mile 219; 37 ans de ser\wés, à Campagnes, A Clé 
blessé et cité, 

Besson (Georges-Frnest), % classe, classe 1917, recrutement de la 
Rochelle, imle 4217; 3% am de services, 3 campagnes, À été bles-6 
et cité 

Couviaux (Anguste-Francois-Paut, % classe, classe 1958, recrufement 
d'Arras, mmle 111; 39 ans de services, 3 campagnes, A ét£ bies-6 
el cité, 

Debray (Clément), % elasse, classe 1951, recrutement de Lille, 
mie 1904: 2% ans de services, 8 campagnes, A élé eclié. 

l'ecots (jeam, adjndant, elasse 1918, recrutement de Bayonne, 
imle 423; 39 ans de servives, 5-Carnmpagnes. À #!é blessé. 


Tran2missions. 

Fritz (Edmond Eugène), sergent-chef, clûsse 1932, recrulement de 
Versailles, mle 6753-10; 25 ans de services, 9 campagnes. À cid 
cilé 

Intendaree. 


Baslian (Charles-Ren‘), sergent-major, classe 1941, recrulement de 
Strasbourg, male 41-67 1406: 11 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité 

Caïs (Gustave-Francois-Marie-Robert}, sergent, classe 1928, recrule- 
ment de Nice, m'e 1135; 26 ans de services, 2 campagnes, A 66 
hiessé et ciié. 

Gauiy (Justin-Joseph-Marius), adju dant chef. classe 1927, recrutement 
de Marsciile, mle 1211; 29 ans de services, 4 campagnes, A élé 
cité. 

Hodo (René Salvador), adiudant, classe 198, recrutement de Fou- 
louse, mle 1189; 26 ans de services, 3 campagnes. A élé cité, 


Matérie'. 


Contamine (Marce!-René Emmanuel), adjulant, classe 196, recrute. 
ment de Versailles, mle 181-538; 22 ans de services, 6 campagnes, 
A élé cité. 

Garcia (Aibert-Antoine), maréchal des Jagis, classe 1940, recrute. 
luent d'Oran, mie 40-921-3%155; 15 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cilé. 

Gillot (André-Victor-Paul\, adijudant, classe 19%, recruleiment de 
Saint-Brieuc, mile 66:; 21 ans de services, 6 campagnes. A éié 
cité. 

Grandemange (Jean-Gustave-Georges), maréchal des logis major, 
classe 1938, recrutement de Bar-le-Due, mule 631; 20 ans de ser- 
vices, 8 campagne:. A élé cilé. 

Michel (Albert-Fortuné), maréchal des logis-chef, classe 1999, recrue 
tement de Nice, mle 2167; 21 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Raballand (Robert-Paul-Auguste\, adjudant-chef, classe 19933, recrnm- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 10141; 25 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À élé cité. 

Schosseler (Louis-Gustave), marfchal des logis-chef, clasce 1951, 
recrutement de Strasbourg, me 44-57-3102; 11 uns de services, 
3 Campagnes. A élé blessé et cité. 

Thomas (René-Camitle-Désiré), maréchal des logis, c'asse 1999, recru- 
tement d'Oran, mle 939-921-5126; 17 ans de services, 9 campagnes. 
A élé blessé et cité. 
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Cénic. 


Barbe (Emmanuel Jo-cph sergent, classe 1954, recrutement de la 
Martinique, mie 192; 12 ans de servives, 6 campagnes. A é:é 
cilé, 

Boiniry Léon-Paul-Gcorges), sergent, classe 19293, recrutement de 
Paris, mile 021-9::-55; 23 ans de services, 9 campagnes. A ÿté 
blessé et cils, 

Becker (Roger-Charles-Fourrier), maître ouvrier, classe 199, recru- 
tement de Nancy, mle 972; 25 ans de series, 2 campagnes. 
A élé cilé, 

Roullement (André), sergent-Chef, classe 1999, recruiement de lrijon, 
me 2%-701-1919; 22 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

ad udant-chef, classe 1941, recrutement de Versailles, 
mile 78-35-1321; 16 uns de servires, 6 campagnes. A été cilé. 

Campoy (Albert), sergent, classe 1942, recrulement de Raba!, 
mle 12-95-92; 14 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Chevallier (Ravimond-René), fre clisse, classe 1910, recrutetnent de 


Niort, mie 6:2; 12 ans de services, 2? campagnes. A élé D.csé 


Briant (Abel! 


el cilé. 

Féraud (Lucien-Joseph), sergent-chef, classe 1910, recrutement de 
Marseille, m'e 350341; 16 ans de services, 7 campagnes. A élé Liessé 
el cité 


Grimaldi (Pierre-Marie), caporal, classe 1934, recrulement de Ver- 
sailles, mile 711-3'w; 21 ans de services, 8 campagnes. A cité 
blessé et cité, 

Jonner (Joseph-Armand), adjudant-chef, classe 1931, recrutement de 
Strasbourz, mule 91-65!-1iüe; 21 ans de services, 9 campagnes. 
A c'é cité, 

Lézorme (Marcel-Félix-Augustin\ 
de Valence, mle S32; % ans de services, 6 Campagn-s. 
cité, 

Messina (Fernand-Henri), sergent, classe 19%, recrutement <e Tunis, 
mle 670: 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé ei cité. 

Personnat (Guy caporal-chef, classe 1912, recrutement d'Arras, 
mle 18730; 10 ans de services, à campagnes, A élé blessé et 


de classe, classe 199, recrutement 
A élé 


cité, 
Piriac (Pierre-Jean), sergent, classe 19°1, recrutement de Strasbonrz, 
me DI-88-18-127: 5 ans de services, 3 campagnes. A é'é ciié. 
Tornato (Michel), tre classe, classe 1915, recrulement de Cons'an- 
tine, mile 45-93 260; 12 ans de: services, k campagnes. À élé Llessé 
el ché, 


TROUPES COLONIALES 


intanterie. 


Reliquat des tableaux antérieurs. 

Mougeoiles (Georges-Jean-Gaston), sergent, classe 1957, recrulerment 
de Paris, mile 43-88-5753/75; 14 ans de servires, 7 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Inscriptions nouvelles. 

Achhab (Khalag), sergentchef, classe 1951, recrutement de Mar- 
seille, mle C. N. D. 13: 2} ans de services, Ÿ campagnes. A été 
ché. 

Adam (Charles-Louis-Léor\, caporal-chef, classe 193, recrulement 
de Versailles, mile 781-5957; 21 ans de services, 9 campagnes. A été 
blessé et cilé, 

Adell (Laurent, aspirant, classe 1915, recrutement de la tre région, 
mie 45-53 31-016; 11 ans de services, 1 campagne. À été blessé el 
cité. 

Allio tAlfred-Yvon). fre classe, classe 19:1, recrutement de Ver 
sailles, mle 91-23-5060; 13 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé el cité. 

Andrieu (Willam-Tenri-Bernard), caporal, classe 19%, recrutement 
du Mans, mle 1514: 19 ans de services, 9% campagnes. À élé cité. 

Bambridge  (Jean-Taia caporal-chef, classe = 190, recrutement 
d'E. F. O., mile L. M. 10; 15 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Bereni (Féïixl, fre clasce, classe 1952, recrutement de Versailles, 
mie S41; 13 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Pernard (Pierre-Henri-Lucien!, {re classe, classe 193, recrulement 
de Lyon, mle 5725; 13 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Berlheau (Camille-Jean-Octave), sergent, classe 1943, recrutement de 
Sirasbourz, mle 42-23-8815; 12 ans de services, 4 canrpagnes. A élé 
blessé et cité. 

Bessard (Michel-Charles-Marle), sergent, classe 1940, recrutement de 
Nancy, mle 93013; 16 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Jouard (Thomas), sergent, classe 1940, recrutement de Brest, mile 

AMAR; 17 ans de services, 12 campagnes. A élé cité. 

Bouchez (Jean-Engène-Marie), sergent, clasce 1%6, recrutement de 
Poitiers, mle 106-4-1989;; 10 aus de services, 3 campagnes. A été 
cité, 

Brouel 


lean-Charles', sergent, classe 199%, recrutement de Montau- 


ban, mic jo!,T. G.; 21 aus de services, 1 campagne. A été cité. 





Brun (Guy\, sergent, classe 19:9, recrulement de Versailles, 
mile 73-41919; 8 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Burcet (Pierre), fre classe, classe 1%%42, recrutement de Perpignan, 
mie 42-66-6357; 15 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Capia (Charies-Jean), caporal-chef, classe 1929, recrutement de Mar- 
seille, mule END 15-1478; 26 ans de services, 13 campagnes. A é'é 
blessé et cité, 

Chavanne (André-Louis)\, sergent, classe 1945, recrutement de Ver- 
sailles, mile 65-2598; 11 ans de services, 4 campagnes. A clé blessé 
et cité. 

Chalmez (Gaston-Pierre-Eugère), sergent, classe 1930, recrutement 
de Besancon, imle 30-Gu1-1005; 24 ans de services, 4 campagnes. 
A élé cilé, 

Chausse (Gustave-Albert), caporal-chef, classe 19%, recrutement ée 
Besançon, nie 557701-15; 20 ans de services, 9 campagnes. A élé 
cité 

Chauvin (François-Henri), {re classe, classe 196, recrutement de 
Versailles, mle 73-30-8069; 10 ans de services, 3 campagnes. À élé 
blessé et cité. 

Chevalier (Louis-Victor-Augusle), sergent-chef, classe 192, recrule- 
ment de Saiïil-Malo, mle 950, 24 ans de services, 6 campagnes. 
A élé blessé et cité 

Colombani (Thomas), caporal-chef, classe 1958, recrutement d'Ajac- 
cio, mle 1069; 19 ans de services, 10 campagnes. A été ciié. 

Conte (Pierre-Emiie), sergent, classe 19453, recrutement de Foix, 
mile 958; 12 ans de services, ? campagnes. A élé cité. 

Corbie (Emile, 2e classe, classe 1959, recruiement de Versailles, 
mile 78-2891; 11 ans de services, 2? campagnes. A élé blessé el 
cité. 

Cronier (Robert-Jules), caporal-chef, classe 1943, recrutement de 
Paris, mie 73-57-221; 12 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
el cité. 

Pastarac (Vincent-Marie-Nenri-Robert), ?e classe, classe 1950, recru- 
tement de Marseille, mle 6518; 16 ans de services, 19 campagnes. 
A été cité 

Dreser (Charles-Emile), caporel-chef, classe 198, recruterrent de 
Besançon, tule 28-XM-Y55; 26 ans de services, 1 campagne. A été 
cité. 

Drozdoff (Robert), 2e classe, classe 1957, recrutement de Versailles, 
mile 73-25:41; 11 ans de servires, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Dubois Roger), sergent, classe 1944, recrutement de Paris, 
mule 4i-7X-J38U06; 11 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Duchamp de la Geneste (Pené-Maric-Félix), caporal, classe 1943, 
recrutement de la Seine, mle 42-87-9261; 13 ans de services, 2 cam- 
pagnes. A élé blessé et cité, 

Durand (Robert-Léon), 2e classe, classe 1990, recrutement de Peris, 
Mie 752-294; 26 ans de services, 2 campagnes. À été blessé. 
Fall (Samba-Jaobé), sergent, classe 193%, recrulement de l'Afrique 
occidentale française. mle 14:4; 20 ans de services, : campagnes, 

A élé cité 

Fazi (lierre-Toussaint:, sergent-chef, classe 1931, recrutement d’Ajac- 
cis, mile 801; 21 ans de services, 12 campagnes. A élé cité. 

l'erroy (Jacques-André}), caporal-chef, classe 195, recrutement de 
Versailles, mle 23-1021; 11 ans de services, 3 campagnes, A été 
cité, 

Flatiot (Marie-Paul), sergent, classe 19932, recrutement de Paris, 
mie 511-540 55: 23 ans de services, 2 campagnes, À été cité, 

Gilli (Jean-Gilhert), fr classe, classe 1942, recrutement de Ver- 
sailles, mle 75-72; 11 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 
el cité, 

Gouzènes (Jean-Pierre,, {re classe, classe 1941, recrutement de Parts, 
mle 30 L. 185; 1: ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cilé. 

Guégan (André-Alexardre-Fugène), sergent-chef, classe 1929, recr1- 
tement de Guingamp, mle 1311; 25 ans de services, 13 campagnes. 
A élé cité, 

Guiderdani (Pierre-André-Jasué), sergent-chef, classe 1992, recrute- 
ment d'Ajaccio, mle 105%; 22 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité, 

Lagnean (Albert), sergent, classe 1944, recrutement de Versailles, 
Inle 59-645; 14 ans de services, 6 campagnes, A été cité. 

Lancon (Michel-Josenh-Marius)}, sergent, classe 1918, recrulement de 
Dijon, mile 48-59-7352; 12 ans de services, 6 campagnes. A éts4 
blessé et cité. 

Lauberteaux (Jean-Jacques), caporal-chef, classe 1946, recrutement 
de Nancy, mle 4219; 11 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Laudinas (Pierre, % classe, classe 1946, recrutement d'Albi, 
mle 46-12-:2040; 11 ans de services, 3 campagnes. A clé blessé 
et cité, 

Lecanelier (Georges-Gaston), caporal, classe 1959, recrutement de 
Versailles, mle 50-22-22S;: 8 ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé et cité, 

Le Calfez (Jean-Baptlisie), sergent, classe 197, recrutement de 
Guigamp, mle 109; 16 ans de services, 12 campagnes. A élé blessé 
et cité. 
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Lévesne (Eugène-Léon), 1r classe, ciasse 1939, recrutement ce 
Caen, mile 250; 19 ans de scriices, 7 campagnes. A cité blessé 
et cité, 

Lecomle (Jean), caporal, classe 1951, recrutement de Versailles, 
mile 78-10906; 6 ans de services, 3 campagnes, A éié cilé,. 

Lefebvre (André-Elie-Joseph), 1re classe, classe 1916, recrutement de 
Versailles, mle 73-8823; 10 ans de services, 3 campagnes, A €te 
blessé et cité, 

Lefèvre (Jean-Emile), sergent-chef, classe 19%, recrutement d'Epinal, 
m'e X7-521-165; 2 ans de services, 10 campagnes. A été cilé, 

Le Guennec (Paul-Jean-Marie), {re ciasse, classe 1914, recrutement 
de Versailles, mle 56-22500; 11 ans de services, 4 cainpagnes, A élé 
blessé et cité. 

le Page (Pierre-Albert Martial), sergent, classe 1914, recrutement 
de Lyon, mle 2457; 13 ans de services, 4 campagnes. A élé 
ciié, 

Lesvier (Henri-Pierre-Marie), sergent, classe 1931, recrutement de 
Rennes, mie 287; 24 ans de services, 9 campagnes. A été bless#, 

Levet (André-Rayinond), sergent, classe 41940, recrutement de 
Bourg, mile 2057; 18 ans de services, 6 campagnes. A éié cilé. 

Levy (Jacques), caporal, classe 1920, recrutement de Paris, mle 752- 
4372; 923% ans de services, 6 campagnes, A été blessé et cité. 

Maka (Pierre), caporal-chef, c'asse 198, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 624; 27 ans de services, 1: carm:pagnes. 
A é!é ciié. 

Margot (Rolært-Louis-Marcel), fre classe, classe 1955, recrutement 
de Chaumont, mle 1511; 11 ans de services, 3 campagnes. A été 
cilé 

Mathieu (Albert-Marie-Ernest), adjudant, classe 195, recrutement 
d'Epinal, mle 59; 19 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé 
et cilé, 

Metayer (Gérard-Pierre-Yves), 2e classe, classe 191, recruiement 
d'Ajaccio, mle 21416; 14 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Michard (Antoine), 2% c'asse, classe 1946, recrutement de Lyon, 
mle 39163; 11 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et 
cilé, 

Monin (lHenri-Auguste), sergent-chef, classe 1938, recrutement de 
Versailles, mle 721-176; 19 ans de services, à campagnes. A été 
cité. 

Narce (Gabriel), fre classe, classe 1945, recrutement de Paris, 
mle 42?-21-562-35; 11 ans de services, 1 campagne. A été blessé 
et cilé. 

Noguer (Martin-Marcel-Pierre), caporal, classe 1943, recrutement 
de Strasbourg, mile 43-66-7711; 15 ans de services, 6 campagnes. 
A été cilé. 

Paoli (Jacques-Antoine), sergent-chef, c'asse 1923, recrutement de 
Marseille, mle 1911; 22 ans de services, 10 campagnes. A été 
cité. 

Pellegrin (Louis-Victor-Jean-Marie), fre classe, classe 1946, recru- 
tement de Besancon, mile 46-90-1989; 11 ans de services, à Cain- 
pagnes., A été blessé et cilé. 

Pernin (Jacques-Louis), sergent, classe 1911, recrulement de Dakar, 
mle 497; 14 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Perrin (Rolland-Louis), sergent, classe 4948, recrutement de Ver. 
sai'les, mle 77-58-718; 11 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Pipet (Louis-Joseph-Florent-Marcel), caporal-chef, classe 1943, recrn- 
tement de Limoges, mle 114730; 12 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Pirlian (kKriker), dre classe, classe 1959, recrutement de Ni’e, 
mile 21882: 13‘ans de services, 4 campagnes, A élé bles et cité, 

Poitevineau (Maurice-André-Jules), adjuéant, classe 1931, recrule- 
ment de la Roche-sur-Yon, mile 282; 23 ans de services, 7; Cam- 
pagnes. A é'é cilé. 

Prie (Jean-Marie), sergent, classe 194%, recrulement de Rennes, 
mle 44-17-809; 11 ans de services, 7 campagnes. A éié blessé 
et cité, 

Py (Armand-Baudile-Augustin), sergent, classe 1931, re ‘ru'ement de 
Perpignan, mle 921-661-1678; 26 ans de services, 11 campagnes. A 
été cité. 

Ragot (André-Germain), caporal-chef, classe 1948, recrutement de 
Versailles, mie 781243; 7 ans de services, 2 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Sanna (Pierre), sergent, classe 1996, recrutement d’'Ajaccio, mle 120; 
48 ans de srvi:es, 10 campagnes. A élé cité. 

Savournin (IHenri-Marius), sergent, classe 1930, recrutement de Lyon, 
mle 62%; 18 ans de services, 7 campagnes. A clé blessé et cité. 

Scaglia (Ange-Antoine), sergent-chef, classe 1950, recrutement de 
Montpellier, mle 2185; 17 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

Sentex (Jacques Roger), caporal, classe 1938, recrutement de Ver- 
sailles, mile 731-4951; 17 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé 
et ci'é. 

Sorel (Gérard-Joseph-Germain), caporal, classe 1917, recrutement de 
Poitiers, mle 47-80-1912; 8 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 





Stahl-chmidt (Einile-Albert-Joseph}, sergent, classe 1947, recrute. 
ment de Strasbourg, mile 45-51-0995; 10 ans de servi'es, 7 cam- 
pagnes. A été blessé et cité, 

Tanguy (Joseph), {re classe, classe 1955, recru‘ement de Versailles, 
mle 35-2098; 11 ans de services, 3 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Thibault (Pierre-Charles), caporal, classe 1915, recrutement de Ver- 
sailles, mile %8-19592; 10 ans de services, 3 campagnes, A été cité, 

Tricquencaux (Jacques-Alcie-Grégoire), 2e classe, classe 1912, recrue. 
tement de Saint-Quentin, mle 1115; 13 ans de services, 3 catm- 
vagnes. A été blessé et cilé, 

Trova (Jacques), caporal-chef, classe 1954, recrutement de Rabat, 
mile 44-95-1601; 13 ans de services, 2? campagnes, A c'é cite. 

Vernus (Jean), capora!, classe 1913, re ‘rutement de Lyon, mie 27291; 
13% ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Vonin (André-Alfred), adjudant, classe 1933, recrulement de Recan- 
con, mile 33-211-2016; 21 aus de services, 7 campagnes. A élé biessé 
et cité, 


MILITAIRES SERVANT SOUS IE RÉGIME TNANSITOIRE 
DU DÉCRET DU 19 OCTOSRE 1955. 


Adjideye Ou'ed Ourene, sergent-chef, elasse 1939, recrulement du 
Tchad, mie TD/9.0%;, 17 ans de services, 10 campagnes, A été 
b'essé et cité. 

Afri Demé, sergent, classe 1937, recrutement de la Côte d'ivoire, 
lle 9.700; 19 ans de services, 11 campagnes. A été cité, 

Amadou Afo, ?e classe, classe 193%, recrutement du Soudan, 
mle 9.871: 20 ans de services, 10 campagnes, A été b'essé et cité, 

Amidou Bindio, sergent-chef, classe 1937, recrutement du Niger 
mle 15.926; 19 ans de services, 11 campagnes, A été blessé et cité 

Atsaka (Lucien), caporal-chef, classe 1929, recrutement de Brazza 
ville, m'e MC 1.017; 16 ans de services, 8 campagnes. A élé eilé 

Beda Ba, caporal-chef, classe 1936, recrutement du  Scudan, 
mle 22817; 20 ans de services, 10 campagnes, À élé blessé, 

Bera (Joseph), adjudant-chef, classe 1938, recrutement de Mada- 
gascar, mle 23.263; 18 ans de services, 8 campagnes. À élé cilé, 

Darga Dominique, sergent-chef, classe 1937, recrutement d'Ouaga- 
dougou, mile 11.724; 19 ans de services, 12 campagnes. A clé 
blessé. 

Dounou Demibelé, fre classe 19%, recrutement du Soudan, mle 176%; 
21 ans de services, 11 campagnes. A été blessé. 

Diallo Emmanuel, sergent, classe 195, recrutement du Soudan, 
Ile 17.158; 21 ans de services, 7 campagnes, A élé blessé, 

Evina Beti, caporal-chef, classe 1936, recrutement du Cameroun, 
mie 767; 20 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé, 

Fadolan Touré, caporal-chef, classe 1937, recrutement de Kindia, 
mle 49.9999; 19 ans de services, 11 campagnes. A été blessé, 

Fankelé Koné, sergent-chef, classe 1935, recrutement du Soudan, 
mle 16.691 ; 21 ans de services, 9 campagnes, A été cilé, 

Féa, caporal, classe 1932, recrutement de la Côte d'Ivoire, mle 65.663; 
24 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité, 

Fedamazui, sergent, classe 1957, recrutement d'Oubangui Chari, 
mle TD/OC 4.914; 19 ans de services, 8 campagnes, A été cilé, 

Fodé Camara, adjudant, classe 1937, recrulement de Kindia, 
mie 54.03% ; 19 ans de services, 13 campagnes. A élé cité. 

Fogli Kouassi Rémy, adjudant, classe 1937, recrulement de la Côte 
d'Ivoire, mile 9.986; 19 ans de services, 11 campagnes. À été cité. 

Gaky, sergent, classe 1939, recrutement de Madagascar, mle 3.076; 
17 ans de services, 8 campagnes, À élé cité, 

Harouna Abdou, sergent-chef, classe 1937, recrutement de Zinder, 
mle 15.932; 19 ans de services, 8 campagnes. A été blessé el cilé, 

Indzandou Moundaka, sergent, classe 1996, recrulerment de Brazza- 
ville, mle GB. 711; 20 ans de services, 8 campagnes, A été cilé, 

Kamano Faya, sergent, classe 1937, recrulement de Kindia, mio 
5.116; 19 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. 

Kémoko Traoré, caporal-chef, classe 1937, recrutement de Kind:a, 
mie 51.769;, 19 ans de services. 11 campagnes. A été cité, 

Kimba Ouermzam, sergent, classe 1937, recrutement de Zinder, 
mle 15.787; 19 ans de services, 12 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Kimse Ou‘draogo, sergent-chef, classe 19932, recrutement d'Ouaga- 
dougou, mle 55.541: 24 ans de services, 9 campagnes. A été bicssd 
et cité, 

Kingamou Martin, sergent, classe 1996, recrutement du Gabon, 
mile GB. 711; 20 ans de services, 11 campagnes, A élé cité 

Koté Camara, caporal-chef, classe 1937, recrutement de hisndia, 
mle 51.865; 19 ans de services, 12 campagnes, A été cilé. 

Koumandaoua Kondo, caporal-chef, classe 1937, recrulement de 
Zinder, mile 15.7%;, 19 ans de services, 12 campagnes, A été 
blessé et cité, 

Kounta Thiéoulé, sergent-chef, classe 1929, recrulement de Saint- 
Louis, mle 31.887; 23 ans de services, 9 campagnes, A élé cité, 

Lansana Keita, fre classe, classe 14934, recrutement de Kindia, 
mle 41.051: 22 ans de services, 9 campagnes. A été biessé, 

Lia (Jean), caporal, classe 1938, recrutement de Madagascar, mie 
1.381, 13 ans de services, 7 campagnes A élé cilé, 
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Mado, caporal-chef, classe 41937, recrutement du Niger, 
11 campagnes. A été cité. 
Manahaky, fr classe, classe 1%38, recrutement de Madagascar, 
mle 2.687; 18 ans de services, 7 campagnes. A été blessé. 
Mory Mansaré, caporal, classe 1937, recrutement de Kindia, mile 
55.006; 19 ans de services, 10 campagnes, A été blessé, 
M'bane, sergent-chef, classe 1931, recrutement de Kindia, mile 31.1&; 
% ans de services, 11 campagnes. A été cilé. 
M'Kouka (Philippe), caporal-chef, classe 1939, recrutement de Brazza- 
ville, mle MC. 691: 16 ans de services, 6 campagnes, A élé cité. 
Noaga Savadogo, sergent, classe 14M, recrutement d'Ouagadougou, 
mile 69.30%; 25 ans de services, 10 campagnes. A été blessé, 
Ouinarou Taraoré, caporal-chef, crasce 1935, recrutement du Soudan, 
mle 16545: 21 ans de services, 8 campagnes. A âté cilé. 
Ousseyni Boubakar, sergent-chef, classe 1997, recrutement de Niamey, 
me 18869: 18 ans de services, 11 campagnes. A élé cilé. 
Pangassin Bicaba, sergent-chef, classe 1937, recrutement d'Ouaga- 
dougou, mle 11869: 19 ans de services, 10 campagnes, A été cité. 
Rakolondrainibe, sergent-chef, classe 1938, recrutement de Mada- 
gascar, mle 157; 18 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 
Randriananiaria, fre classe, classe 1938, recrutement de Madagascar, 
mile 249;: 18 ans de services, 7 campagnes. À été cilé. 
Ratsimbazaty, sergent-chef, classe 1939, recrutement de Madagascar, 
mle 2792: 17 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Ravelontsoa (Augustin-Rent), adjudant, classe 1%%9, recrutement de 
de services, 9 campagnes. A été 


Maidadji 
mie 45.888: 19 ans de services, 


Madagascar, in'e 2538; 17 ans 
cité. 

Razaflinahatratra, adjudant, classe 1997, recrutement de Madagascar, 
mile 22551: 19 ans de services, 9 campagnes, A été cité. 
lazafindrabesa, sergent, classe 19, recrutement de badazjaëcr, 
mle 2250: 18 ans de services, 9 campagnes. A été cité, 

Razanabahoaka, sergent-chef, classe 1938, recrutement de Madagas 
car, mle 22971: 13 ans de services, 7 campagnes. A été cilé. 

Reloha (Pascal), sergent, classe 1937, recrutement de Madagascar, 
mle 2992 :.19 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Sahi Latnine, sergent, classe 1937, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mle 10271: 19 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Samba Tenin Barry, caporal-chef, classe 1937, recrutement de Kin:!is, 
mle 51472; 19 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Sambany, sergent-chef, classe 1939, recrulement de Madagascar, 
lule 2956; 17 ans de services, 7 campagnes. A élé cilé. 

Sambou (Joseph\, sergent, classe 1939, recrutement de Saint-Louis, 
mle 55711; 17 ans de services, 10 campagnes. A été cilé. 

Samrogbnouma Ouédraogo, sergent, classe 1957, recrutement d'Oia- 
gadougou, mle 12721; 19 ans de services, 8 campagnes, A éic 
blessé el cilé. 

Sié Sounda, sergent, classe 1997, recrutement d'Ouagadougou, 
mle 115%; 19 ans de services, 10 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Tiamba Dosso, sergent-chef, classe 19%, recrulement de la Côte- 
d'Ivoire, anle 92013; 21 ans de services, 10 campagnes, A été 
cilé. 

Tills Palé, sergent, classe 1997, recrutement d'Ouagadougou, m'e 
11:81; 19 ans de services, 11 campagnes. A été cité, 

Yaya Bonkano Alpha, caporal-chef, classe 1937, recrutement de 
Zinder, mle 1596, 19 ans de services, 10 campagnes. À été blessé 
et cilé, 

Zidouemba (Gaslon-Mariues), adjudant-chef, classe 19%, recrutement 
de Kali, mle 23191; 20 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Zana Diallo, caporal-chef, classe 19%, recrutement du Soudan, 
mie 16979; 21 ans de services, 11 campagnes. A été cilé. 


Artillerie. 


Albert, dit Epardeaux, maréchal des logis chef, classe 1922, recrute- 
ment de Madagascar, mile 115; 21 ans de services, 7 campagnes. 
A élé blessé et cité, : 

Amour (Aurèle-Marc!, adjudant, classe 199, recrutement de Chalon- 
sur-saône, mie 1342; 21 ans de services, 11 campagnes. A été 
rilé, 

Beaud (François-Joseph}, brigadier chef, classe 1941, recrulement ée 
Lyon, mule 18166; 11 ans de services, 6 campagnes, A été blessé 
et cité 

Diban Habib, {7 canonnier, classe 1952, recrutement de Madagascar, 
m'e 763; 26 ans de services, 10 campagnes. À été cité, 

Guenjiat (Roger-Albert), maréchal des logis-major, classe 19%6, recru- 
tement de Privas, mle 205; 21 ans de services, 8 campagnes. A été 
blescé 

Maible (Robert-Charles), maître pointeur, classe 1931, recrutement de 
Strasbourg, ele 31-672-2%8 ; 26 ans de services, 8 campagnes. A été 
cité, 


Lellevre (Henri-Daniel), maréchal des logis chef, classe 195, recrute- 


ment d'Orléans, mile 1310; 20 ans de services, 8 campagnes. A 
été ci!'é, 

Marotaux Moger-Albert), brigadier-chef, classe 1942, recrutement de 
Versailles, mle 78-40965; 14 ans de services, 4 campagnes. A été 


Cilé, 





Mehring (Henri-Edouard), maréchal des Jogis chef, classe 1937, recru- 
tement de Paris, mie 715; 2% ans de services, 9 campagnes. A 6:64 
blessé et cité. 

Panet (André-Pierre), brigadier, classe 1994, recrutement de Ver- 
sailles, mie 891-1939; 21 ans de services, 7 campagnes. A été bles:6 
et cité, 

Poirier (Lucien-Loui<), brigadier-chef, classe 1955, recrutement d'4n- 
gers, mle 1081; 19 ans de services, 7 campagnes. A été bles:é 
et cité, 

Regazzoni (Jean-Louis), brigadier, classe 19%6, recrutement de Besan- 
çon, mle 46-25-19559; 10 ans de services, 4 campagnes. A éié bles:4 
et cité. 

Renoux (René-Lucien), adjudant-chef, classe 1937, recrutement ce 
Foix, mile 118; 18 ans de services, 11 campagnes, À été cité. 

Robert (Roger-Paul-Simon), maréchal des logis chef, classe 1941, 
recrutement de Lyon, mle 22245; 15 ans de services, 3 campagnes, 
A élé blessé et cité. 

Sponem (André-Jules), maréchal des logis, classe 1939, recrutement 
de Paris, mle 701-122/55; 18 ans de services, 8 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Vermeulen (Jean-Barthélémy). maréchal des lagis, classe 1991, recra- 
tement de Béthune, mle 35186; 25 ans de services, 9 campagnes. 
A été cité, 

Vincent (André), brigadier-chef, classe 1926, recrutement de Stras- 
bourg, mle 926-571-0553; 20 ans de services, S campagnes. A C'É cité, 


MILITAIRES SERVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOIRE DU bÉCEET 
bU 19 OCTOBRE 1%5 


Raboto(Jean-Marie), {** canonnier, classe 1937, recrutement de Mada- 
gascar, mile 2116; 19 ans de services, 10 campagnes. A élé cité 
Rainivaohila, fer canonnier, classe 1938, recrutement de Madagas-ar, 
mile 984; 17 ans de services, 7 campagnes, À élé cilé. 

Rakoa (François), brigadier-chef, classe 1959, recrutement de Muda- 
gascar, mile 1952; 17 ans de services, 7 campagnes, A élé cité. 

Rakotomavo, brigadier-chef, classe 1999, recrutement de Madagascar, 
mle 3118; 17 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Ramiza, 1° canonnier, classe 1959, recrutement de Madagascar, 
mie 3111; 17 ans de services, 7 campagnes, A été cilé. 

Rebela. brigadier-chef, classe 19%, recrutement de Madagascar, 
mile 2685; 18 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


Kéraval (Jean-Marie), brigadier-chef, classe 1939, recrulement de 
Brest, mile 1387; 20 ans de services, 7 campagnes. A élé cité. 


Corps des télégraphistes coloniaux, 


MILITAIRES SERVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOIRE DU DÉCRET 
pu 19 octTosne 195 


adjudant-chef, classe 1999, recrutement de 


Rasabolsy (Michel-Marie), 
A élé cité, 


Madagascar, mile 27%; 17 ans de services, 6 campagnes. 


Agents administratifs des corps de troupes coloniaux. 


Corpi (Alfred-Francois), adjudant-chef, classe 192, recrulement de 
Toulon, mle 2%%; 2 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 


Commis et ouvriers militaires de l'intendance coltonia!e. 


MILITAIRES SERVANT SOUS LE RÉGIME TRAXSITOIRE DU DÉCRET 
pu 19 octo8ne 1955 


Razafinjalovo, caporal-chef, classe 1938, recrutement de Madagascar, 
mie 264; 13 ans de services, 7 campagnes. À élé blessé, 

Tovily (Robert), adjudant, classe 1998, recrutement de Madagascar, 
mie 1%68; 17 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 


Cadre des infirmiers militaires coloniaux, 


Bercot (Jean-Louis-Maurice), sergent-chef, classe 14955, re-rutement 


de Besançon, mle 45-2%5:4.6S1; 12 ans de services, 3 campagnes. 4 
été cité. 


RÉFORMÉS POUR BLESSURE DE GUERRE AVEC UNE INVALIDITÉ 
INFÉRIEURE À 65 P. 100 


Etat-major de l'armée. 
Section des chemins de [er de campagne. 


Chabaud (Lucien-Louis-Marius), caporalchef, classe 1941, recrute. 
ment de Marseille, mle 158M; 5 ans de services, 5 campagnes. 


A été blessé et cité. 
Fantelli (Jean-Marius-André), 2% classe, elasce 19%, recrutement de 


Marseille, mle 1829; 18 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 
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Calmiche (André-Raymond), sergent, classe 1922, recrutement de 
Nancy, mle 210; 23 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
el cilé, 

Hof (Joseph-Michel), caporal-chef, classe 1957, recrutement de 
Sarrebourg, mle 151; 4 ans de services, 3 campagnes. À clé blessé 
et cilé. 

Huart (Robert-Louis-Jules-Henri), caporal-chef, classe 1932, recrule- 
ment de Rouen, mle 3%58; 22 ans de services, 2 campagnes. A 
été blessé et cilé. 

Timmerman (Robert-Julien), 1° classe, classe 1934, recrulement de 
Lille, mle 514; 6 aus de services, 4 cainpagnes. A élé bicssé el 
cilé 


infanterie. 


Aboudarham (Abraham-Lucien-René), 2% classe, classe 1918, recrute- 
ment d'Alger, mle 2370; 17 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 

Amoravain (Paul), % classe, classe 1909, recrutement de Béthune, 
rule 1640; 5 ans de services, 1 campagne, À élé blessé el cité. 
André (Georges), 2e classe, classe 1912, recrutement de Compiègne, 

mile 548; 2? ans de services, 1 campagne. A élé blessé, 

Andréa (J2an-Baptiste-Eugène), 2 classe, classe 198, recrutement 
de Belley, mle 485; 12 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Anel (Jean-Marie-Joseph), sergent, classe 1911, recrutement de Tou- 
louse, mle 940; 3% ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 
Angot (Fernand-\ictor), {re classe, classe 1909, recrulement de 
Melun, mle ?S0; 7 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 
Antomori (Michel-Pierre-François), ?° classe, classe 1906, recrule- 
ment d'Ajaccio, mle 78; 9 ans de services, 4 campagnes, A été 

b'essé, 

Antony (René), % classe, classe 1M2, recrutement de la Seine 
(6 bureau), mle 2197; 2 ans de services, ? campagnes. A été 
blessé et cité. 

Arandel (Paul-Joseph-Marie), caporal, classe 1M5, recrutement du 
Rhône-Nord, mie 172; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
biessé, 

Archer (Alphonse-Pierre), % classe, classe 1941, recrutement d'Au- 
rillac, mile 1817; 28 ans de services, 6 campagnes, A été bess et 
cité. 

Arnoïd (Charles-Paul)}, 2 classe, classe 1X9, recrutement d'Epinal, 
mie 1096; 5 ans de services, 1 campagne. A été b'essé et cité 
Arpin (Aibert-C'audius), ?° classe, classe 1916, recrulement de Bel- 
ley, mie 311; 29 ans de services, 2? campagnes. A élé blessé et cité. 
{tard (Marcel-Raymond), 2e classe, classe 1916, recrutement d'Alger, 
mie R. M, 1755; %5 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé, 
Aumont (André-Lucien), % classe, c'asse 1913, recrulement de la 
Seine (1° bureau), mle 8il; 3 ans de serv.ces, 5 campagnes. A été 

b'essé et cité. 

Badier (Joseph-Marie-Miche!), 2% classe, c'asse 1906, recrutement de 
Mayenne, mie 9%; 4 ans de services, 3 campagnes. A été bessé et 
cité. 

Ba:dit (Léon-Anloine), sergent, classe 1906, recrulement de Rodez, 
mie 317; 10 ans de services, 3 campagnes. 4 élé blessé el cité. 
Barbier (Lou:s-Marie-Joseph}, 2° classe, classe 1908, recrutement du 
Mans, imle 7il, 12 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et 

cilé. 

Bardeau (fenri-Fdouard-François), capora', classe 1938, recrutement 
de Toulouse, mie 113%; 10 ans de services, 8 campagnes. A été 
b'essé et cité . 

Baron (Louis), caporal, classe 1910, recrutement de Riom, mle 377; 
29 ans de services, 1{ campagne. A élé blessé. 

Barrouiliet (Etienne), % classe, classe 1916, recrutement de Mont- 
de-Marsan, mile 1159; 3 ans de services, 3 campagnes. A élé biessé 
et cité, 

Baroux (Jean), ?e classe, classe 1913, recrutement de Montbrison, 
mle 4; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Barlhelemy (Charles-Emi:e), 2 classe, classe 1916, recrutement de 
Marseille, mle 1051; 4 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé 
et cité, 

Batut (André), fre ciasse, classe 1996, recrutement de Monlauban, 
mle 9/Lot; 11 ans de services, 8 campagnes. À élé blessé. 

Baurens (Gabriel), 2e classe, classe 1904, recrutement d'Auch-Agen, 
mie 1383; 16 ans de services, 2 campagnes. A élé b'essé ct cité. 

Bax (Céiestin}, caçoral, classe 1901, recrutement de Rodez, mile 1299; 
19 ans de services, 5 campagnes. A été b'essé. 

Bayde (Bernard-Gaudens), caporal, classe 1995, recrulement de Saint- 
Gaudens, mie 990; 14 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Bayle (Léopold), fre classe, classe 1917, recrulement de Pont-Saint- 
Esprit, mle 192; 4 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Beaubras (Germain-Jean-Marice), 2° classe, classe 1914, recrutement 
de Rennes, mle 1138; 5 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé, 

iechaud (Henri-Célestin-Auguste}, 2° classe, classe 1909, recrute- 


ment de Niort, mle 1977; 11 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé, 





Beaussier (Alfred-Ernest\, 2% classe, classe 1M5, recrutement de 
Montpellier, mle 762; 5 ans de services, 3 campagnes, À été blessé 
et cilé, 

Begou (Jean-Pierre-Philozène), rs classe, classe 1915, recrutement de 
Montélünar, mle 624; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Berteaud (Jean), caporal, classe 1902, recrutement de Pordeaux, 
mie 1387; 27 ans de services, 7 campagnes, A été blessé et cilé. 

Bertin (René-Paul:, adjudant, classe 1903, recrutement de bar-le- 
Duc, mile 485; 15 ans de services, 3 campagnes. A élé Llessé 
et cilé, 

Bertrand (Marius-Vietorin), caporal, classe 1932, recrulement d'AvI- 
gnon, mle 216; 22 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cilé, 

Bertrand (Vilal-Louis)\, 2° classe, clasce 1913, recrutement de Gap, 
mile 1112; ?S ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cilé. 
Betou (Jean-Marie-Célestin), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
la Roche-sur-Yon, mle 82; 3 ans de services, 2 campagnes. A élé 

blessé et cité. 

Bièvre (Claude), 2° classe, clasce 1903, recrulement d'Autun, 
mle 1128; 11 ans de servites, 1 campagne. A élé blessé el cilé, 
Bigué (Alexandre-Joseph), 2° classe, classe 1911, recrutement de 
Saint-Mald, mle 11%; 6 ans de services, 3 campagnes. A éié blessé. 
Pilliaert (Maurice-Henri-Cornil), ?e classe, classe 1912, recrutement 
de Dunkerque, mle 7391; 1 an de service, 1 campagne. A été blessé, 
Binet (Lucien-André), caporal, classe 19357, recrutement d'Amiens, 
mle 977; 6 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et ché, 
Binot (Augustin-Aimé), caporal, casse 4915, recrutement d'Arras, 
mile 9% 417 ans de services, 4 campagnes. A été hlessé et cilé, 
Blondel (Alphonse:, 2 classe, classe 1915, recrulement de Saints 
Omer, mile 1258; 5 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 

et cité, 

locquet (Louis-Antoni), fre classe, classe 1908, recruiement àe 
Compiègne, mle 14403; 6 ans de services, 4 campagnes, A el blessé, 

Boedec (Isidore-Pierre-Marie), 2 classe, classe 1955, recrulement ue 
teunes, inle 5618; 3 ans de services, 2 campagnes. À été blessé 
et cité, 

Boisier (François-Marie!, 2% classe, classe 1916, recrutement d'An- 
necy, mle 961; 29 ans de services, 4 cainpagnes. À &£6 blessé et 
cilé. 

Bollé (Francois-Louis), 2 classe, classe 190, recrutement de Ver- 
saiiles, mle 1021; ? ans de services, 2 campagnes, A été blessé, 
Bonin (André), fre classe, classe 19934, recrutement de Mäicon, 
mle 463; 10 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et cité, 
Boudry (Marcel-Jean), 2° classe, classe 1922, recrutement de Ta 
Rochelle, mile 16%; 7 ans de services, 4 campagnes. A été Llessé 

et cité, 

Boulard (Jules-Louis Sosthène), clasce 1914, recrutement 
de Rouen-Nord, mile 2701; 5 ans de services, 4 campagnes. A clé 
blessé et cité. 

Bourguet (Lucien-Casimir), caporal, elasse 1913, recrutement de 
Nimes, mle 1627; 20 ans de services, 4 campagnes, A clé blessé 
et cité. 

Bourse (Renaud-Alexis-Jules), 2% classe, classe 191%, recrutement de 
Péronne, imle 192; 5 ans de services, 3 campagnes, À élé blessé et 
cité, 

Boutard (Emile-Gaston), % classe, clasce 1914, recrutement de Ronen- 
Nord, mile 1079; 6 ans de services, 2? campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Boutin (Arthur-Charles)\, sergent, classe 1902, recrutement d'Arras- 
Béthune, mle 632; 27 ans de services, à campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Boyer (Henri-Louis), % classe, classe 1916, recrulement de Marseille, 
mle 1397; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 

Boyer (Victor-Louis), caporal, classe 1908, recrutement de Tours, 
mile 1551; 2 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé, 

Boyet (Vincent), 2% classe, classe 1943, recrutement de Lyon, 
imle 2714147; 12 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cilé, 

Brasquies (Jean-Baptiste), fre classe, classe 1917, recrutement d'A: 
rillac, mle 2125; 90 ans de services, 3 campagnes, A ét£ blezsé 
et cité. 

Braun (Richard), % classe, classe 1911, recrutement de Châteauroux, 
mile LM 54; 4 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Bregeras (Martial), 2 classe, classe 1908, recrutement de Brive-Pori- 
gueux, mle 628; 11 ans de services, 2? campagnes. A élé blessé, 

Breton (Auguste-Joseph}, 2% classe, classe 1931, recrutement de Ver. 
sailles, mle 781-7120; 12 ans de services, 4 campagnes. A Clé bles:6 
et cité. 

Brisset (Lionel-Armand), 2 classe, classe 1909, recrutement de Blois, 
mle 1740; 6 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 

Brochand {Joseph-René-Victor), caporal, classe 1998, recrulement de 
Lisieux, mle 16; 8 ans de services, 4 cainpagnes. A élé blessé et 
cité. 

Brunet (Robert), %e classe, classe 1913, recrulement d'Orléans, 
mle 565; 4 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 
Busière (Jacques-Alherl), fre classe, clisse AS, recrutement de 
Paris, mile 752-223; 5 ans de services, 2? campagnes, A éié blessé 

el cité. 


2% classe, 
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Cabannes (Armand), ?* classe, classe 1915, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mle 1359; ? ans de services, 2 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Cabotse (Ernest-Paul-Léon), {re classe, classe 1901, recrutement de 
Lille, mile 1774; 2? ans de services, 3 campagnes. À élé blessé et 
cité. 

Caïllabet (Jean-Joseph), 2e classe, classe 194, recrutement de Pau, 
mie 627; 23 ans de ser\ices, 4 campagnes. A été blessé. 

Cailliau (Albert-Armand), 2° classe, classe 1912, recrutement de Dun- 
kerqne, mle 181; 3 ans de services, 3 campagnes. A étlé blessé 
et “ité. 

Camman (Georges), 2e classe, classe 1917, recrutement de Carcas- 
sonne Narbonne, mile 14; 21 ans de services, 3 campagnes. A eté 
ble+. # 

Carielin (Auguste Marius), tre classe, classe 1905, recrulement ae 
Marseille, mile 1%61; 15 ans de services, : campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Caron (Josenh-Léon), sergent, ciasse 1829, recrutement d’Abbertile, 
m'e 210: 22 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 

Carraul (Maurice-Jean-Gabrielÿ. sergent, classe 1911, recruteinent 
de la Seine (3% bureau), mle 1335; 8 ans de servires, 4 campagnes 
A ét# blessé et cité 

Carrère (Jean), 2% classe, classe 1910, recrutement de Momi-ue- 
Marsan, mle Nix): 4 ans de services, campagnes. A été blessé. 

Cartier Claude-Henrir, 2% clasce, clasce 1912, recrutement de Chalon- 
sur-Saône, mile ‘27; 2 ans de services, { cammagne. A élé blesse 
et cité. 

Casset (Marcel-Francois), %% classe, classe 1911, recrutement 
d'Annecy, mle 13:; 238 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Casta (Jean-Michel), canoral, classe 1914, recrutement de Toulon 
mle 1224: 8 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cité. 

Causse (Antoine-Louis), sergent, classe 1907, recrutement de Nar- 
bonne, mile 801; 7 ans de services, 2? campagnes. A été blessé 
et cité, 

Cavro (Albert), ?e classe, classe 190, recrutement de Camprai, 
mie 1817; 11 ans de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 
Cayet (Gustave-François-Joseph), % classe, clasce 1908, recrutement 
d'Arras, mie #05, 8 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Celeros (Raoul-Henri-Joseph Constant), fre classe, classe 1905, recru- 
tement de Niort, mle 692; 28 ans de services, ? campagnes. A été 

blessé. 

Chaboy (François), ? classe, classe 1909, recrutement de Cahors, 
mle 115; 7 ans de services, 3% campagnes. A été blessé. 

Chabrillat (Robert-Paul), ?e classe, classe 1917, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 497; 30 ans de services, 3 campagnes. À été 
blessé et eité. 

Chapelle (Albert-Raymond), ?e classe, classe 1951, recrutement de 
Lyon, mle 260%; 14 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Chapuis (Joannès-Jean-Raptiste), 2e classe, classe 1911, recrutement 
de Montbrison, mile 1163; 28 ans de services, 1 campagne. A été 
blessé et cilé. 

Charbonneau (Octave-Louis-Adrien), caporal, classe 1914, recrute- 
ment de Fontenay-le-Comte, mle 715; 2 ans de services, 2 cam- 
pagnes, A été blessé. 

Charbonnel (Pierre), 2e classe, classe 1914, recrutement d'Aurillac, 
mle 1124; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Chatron (Régis Joseph), 2e classe, classe 1908, recrutement de Privas, 
mle 25; 8 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Chaudoin (Victorice-Eugène), 2 classe, classe 1911, recrutement de 
Beauvais, mile 18; 12 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé, 

Chauliac (Léon-Eugène-Ilenri), 2° classe, classe 1910, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mile 263, à ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé. 

Chauvin (HRaoul-Francis), fr classe, classe 1918, recrutement de 
Rennes, mile 1287; 23 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Chavigny (Maurice-Marcel), sergent, classe 1933, recrutement de 
Paris, mie 351-2720; 11 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Chéneau (Marcel-Mathurin-Henri-Marie), ?e classe, classe 1915, recru- 
tement de Nantes, mle %51; 25 ans de services, 4 campagnes. À été 
biessé et cité. 

Chéron (Robert-Louis), 2e classe, elasse 1917, recrutement de Rouen- 
Sud, mle 90; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Cheveau (Lucien), ?e classe, classe 1943, recrutement de Paris, 
mle 75-37411; 1 an de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 

Ciais (Joseph), 2 classe, classe 1914, recrutement de Nice, mle 470; 
8 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Clapeyron (Louis), 2e classe, c'asse 1913, recrutement de Montbrison, 
mile 738; 50 ans de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 
Clere (Eugène), sergent, classe 1914, recrutement de Dijon-Auxonne, 
mle 706; 14 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Coccolulo (Joseph-François), 2° classe, classe 19%, recrutement 
d'Alger, mle RM 2899; 15 ans de services, 2 campagnes. A été 

blessé el cité, 





Coet (Georges-Paul), 2° classe, classe 1931, recrutement d'Arras, 
mle 560; 17 ans de services, 2? campagnes. A é'é blessé. 

Collet (François-Marie), 2e classe, classe 1916, recrutement de Saint- 
Brieue, mle 2%51; 5 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Combescot (Prosper), 2 classe, classe 1906, recrutement de Péri. 
gueux-Brive, mle 42; 10 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Compozieux (Noël), 2? classe, classe 1912, recrutement de Ber. 
gerac, mle 156; 3 ans de services, 2? campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Condemine (Léon), ?e classe, classe 1204, recrutement de Bordeaux, 
me 16}; 22 ans de services, 5 campagnes, A élé blescé. 

Custa (Auguste-Christian-Dominique), 2 classe, classe 1917, recru- 
tement de Chambéry, mle 2259; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A “lé blessé, 

Cot (Armand-Théodore-Amédée\, 2e classe, classe 1917, recrutement 
de Montpellier, mle 1106; 29 ans de services, 4 carrsagnes. A 
é 6 blessé, 

Coulebaud (Anatole), 2 classe, clasce 1916, recrutement d’Angou- 
lôme, mle 1737; 6 ans de services, 3 campagnes. À été blessé, 
Crétal (Jean-Louis-Joseph}, caporal, classe 1917, recrutement d'Arras, 
mile 165; 4 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 
Croguennec (Joseph-Jean-Marie), caporal, classe 1954, recrutement 
de Brez:t, m'e 1534; 6 ans de services, 2? campagnes. A été blessé. 
Cusquel (Victor), caporal, classe 1913, recrutement de la Seine 
(2 bureau), mle 4117; 2? ans de services, 2 campagnes. A c'é 

blessé, 

Cythere (Jean-Bap'iste-Henri)}, caporal, classe 19507, recrutement de 
Valenriennes, mle 1521; 28 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé. 

Daim (llenri-Jean-Joseph), 2° classe, classe 196; recrutement de 
Lyon, m'e 35184; 11 ans de services, 1 camgagne. A été blessé 
el cité, 

Damien (André-Justin}, % classe, clase 1936, recrutement de Nevers, 
mle 926-181-8135; 4 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cit#, 

Daniel (Pierre-Louis-Marie), 1 classe, classe 1904, recru'ement de 
Quimper, mle 265; 10 ans de services, 1 campagne. A été blessé 
et cilé. 

Darbo (Marcelin!, ?° classe, classe 1943, recrutement de Mont- 
de-Marsan, mile 7093; 3 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Daret (Célestin), caporal, classe 1905, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mle 91; 13 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et ci'é, 

Daulny (Camille-flonoré), 2° classe, classe 1914, recrutement de 
Co-<ne-Bourges, mile 1529; 2 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Düver (Léon-Marius), re casse, ciasse 1903, resrrizment de Nice, 
mie 23%; 15 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

David (Joseph-Marie), 2 classe, classe 1908, recrutement de Vitré, 
mile 958: 10 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Deborne (Sylvain), caporal, classe 1911, recrutement de Pont-Saint- 
Esprit, mle 531; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

LDeburck (llenri-Joseph}, sergent, classe 193%, recrutement de Lille, 
mie 216; 17 ans de services, 2? campagnes, A élé blessé et cilé. 
Leconinck (Albert-Heérri), ?° classe, ciasse 1943, recrutement 4e 
Lille, mle 4752; t an de service, 1 campagne. A été blessé et cité. 
Dedieu (Vila:-Casimir-Marius), % classe, classe 1917, recrutement 
de Mende, mle 627; 22 ans de services, 4: campagnes. A été 

blessé et ciié. 

Deiziex (François-Léon), caporal, classe 1908, recrutement de la 
Seine (ie bureau!, mle 557; 10 ans de services, 4 campagnes, A 
éié blessé, 

Delaye (Jean), 2e classe, classe 1917, recrutement de Roanne, 
mie 516; 30 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

LDeilmestre (Jean-Louis), caporal, classe 1913, recrutement de Cahors, 
ile 10338: 22 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Lelmotte (Elie), 2 classe, classe 1902, recrutement de Soissons, 
mle 196; 11 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 

Demeuliez (Carmille-Marie-Joseph), 2e classe, classe 1913, recrutement 
de Béthune, mle 1977; 3 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

LDenjean (Pierre-Jean, % classe, classe 1912, recrutement de Carcas- 
sonne, mile 110: 19 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 
Ler-Verlanian (Vahan), 2e classe, classe 1990, recrutement d'AvI- 

gnon, mle 1%03; 9 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Lescruy (U:ovis), caporal, classe 1910, recrutement d'Annecy, 
mle 20%: 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Lesmadrille (Léon-Adolphe), sergent, classe 1907, recrutement de 
Dunkerque, mle 2295; 9 ans de services, 3 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Lesmazière (Georges-André), caporal, classe 1939, recrutement de 
Lille, mle 390; 15 ans de serfices, ? campagnes, À été blessé et 
cité, 
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Despax (Jean), caporal, classe 1940, recrutement de Toulouse, 

__ mie 1668; 8 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et cité. 

Lespinoy (Louis), 2 classe, ciasse 1916, recrutement de Béthune, 
mie 4#29%6; 9 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Dessertine (Joseph-André-Benoit-Catherin), 2° classe, classe 4913, 
recrutement de Saint-Etienne, m'e 1847; 30 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Dezarnaud (jean), 2° classe, classe 1915, recrutement de Carcassonne- 
Narbonne, mle 483; 4 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Didier (Joseph-Edouard), 2e classe, classe 1903, recrulement d'Epinal, 
mile 1877; 13 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Dorent (Charles-Jules), 2° classe, classe 1914, recrutement de Péronne, 
mile 183; ?1 ans de services, 3 campagnes. A ét£ blessé et cité. 

Douarre (Eugène-Barthé'emy-Clément), 2° classe, classe 1912, recru- 
tement de Clermont-Ferrand, mle 1090; 30 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A eté blessé et cité. 

Douchain (Auguste-Louis), 2° classe, classe 1911, recrutement de 
Saint-Omer, mile 2257; 5 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 

Drapeau (Ilenri-Gustave-Clément), 2° classe, classe 196, recrute- 
ment de Fontenay-le-Comie, mle 36; 7 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été blessé. 

Dreau (Noël), 1r° classe, classe 1907, recrutement de Brest-Châtean- 
lin, mle 1063, 7 ans de cervices, 2 campagnes. A été blessé. 

Dubois (Eugène-Joseph}), 2e classe, classe 1913, recrutement d'Angers- 
Cholet, mile 37; 2 ans de services, 1 campagne. A ét# biessé 
et cité. 

Dubois (Robert-Marcel), 2° classe, classe 1916, recrutement d'Or- 
léans, mile 1274; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Dufaye (Lucien-Charles), adjudant, classe 1923, recrutement de 
Laon, mle 479; 23 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Dugrand (André), 2° classe, c'asse 1918, recrutement de Périgueux, 
mle 435; 19 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Duporge (Cyrille), 2e classe, ciasse 1910, recrutement d'Arras, mle 427; 
2% ans de services, 4 campagnes. A ét4 blessé, 

Duprat (Laurent), 2° classe, classe 1905, recrutement d'Agen, mle 
670; 28 ans de services, 7 campagnes. A été blessé. 

Durand (Aimé-Armand-Jean), ?% classe, classe 1938, recrutement 
de Grenobie, mle 119; 17 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Durand (Eugène-Emile), 2e classe, classe 1916, recrutement de Tours, 
mile 826; 5 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Duriez (Arthur-Auguste), ?e classe, classe 198, recrutement de 
Béthune, mle 2600; 6 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Dutisseuil (Etienne-Théophile), re classe, classe 1900, recrutement 
de Magnac-Laval, m'e 727; 14 ans de services, { campagne. A été 
blessé et cité. 

Ente (Albert-Adrien), 2° classe, classe 1916, recrutement de Dun- 
kerque, mle 2561; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Escaudemaison (Jean), 2e classe, classe 1911, recrutement de Ber- 
gerac, mle 357; 3 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Estournes (Basile), 2e classe, classe 1912, recrutement de Pau, 
mile 710; 2 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 

Etienne (Henri-Charles-Ernest)}, caporal, classe 1915, recrutement 
d'Epinal, mile 197; 19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Evrard (Emile), fre classe, classe 1912, recrutement de Nancy, mle 
1564; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Fanet (Etienne-Henri-Albert), 2e classe, classe 1906, recrutement de 
Caen, mle 165; 10 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 
Fargier (Joseph-Henri), 2% classe, classe 1911, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 689; 28 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 
Farroni (Dominico), 2 classe, classe 1942, recrutement de Paris, 
mle 7348; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 
Fays (Fernand-Alphonse), caporal, classe 4912, recrutement de 
Dijon, mle 519; 2 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 
Ferrandon (Jean-Michel-Marius), 2e classe, classe 190, recrutement 
de Riom, me 262; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 
Fialip (Jean-Marcel-René), 1re classe, classe 195, recrutement d'Au- 
gt mle 457; 17 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 

vit 

Folloron (Jean), % classe, classe 1908, recrutement d'Avesnes, 
mile 2092; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Fond (Jean-Marie-Auguste), % classe, classe 49M7, recrutement de 
Saint-Etienne, mile 417; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 

Fontaine (Stéphane-Raphaël), 2% classe, classe 1915, recrutement de 
ne gp mie 377; 2 ans de services, 2? campagnes. A été Llessé 
et cité. 

Fornieles (Salvador), 2 classe, classe 1937, recrutement d'Oran, 
mile 37921-21101; 5 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Fournier (Félix-Charles-Joseph), 2 classe, classe 1908, recrutement 
_ - ua mie 320; 8 ans de services, 3 campagnes. A été 

ess 





Froget (lHenri-Pierre-Antoine), % classe, classe 1927, recrutement 
du Rhône-Sud, mie 1053; 28 ans de services, 2? campagnes. A été 
blessé et cité. 

Fuzat (Pierre-Auguslin-Paul), {re classe, classe 1911, re ‘rutement de 
Grenoble, mle 819; % ans de servi'es, 2 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Gaillard (Léon-Henri-Joseph}, 2 classe, classe 1M4, recrulement de 
Béthune, mle 1594; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Gamain (Gaston-Aliert), 2e ‘lasse, classe 1917, recrutement d'Abbe- 
ville, mie 1%; 3 ans de services, 2 campagnes. A élé Lleseé. 
Gandin (Victor-Jean-Marie), > classe, classe 1909, recrutement de 
Montbrison, mle :55; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Garnerin (llenri), fre classe, classe 1M3, re:rutement d'Auxerre, 
mie Mi; 6 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 
Geay (Victer), 2° chasse, classe 193%, recrutement de Nice, mile 75; 

6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Gelly (Louis-Marius-Alphonse), 2 classe, Classe 1H, recrutement de 
Pont-Saint-Esprit, mie 33; 2ÿ ans de servi’es, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Geoffroy (lenri-Joseph), 2e classe, classe 192, recrutement de la 
Seine (17 bureau), me 3699; 18 ans de services, 3 campagnes. A 
élé blessé. 

Germain (Bernard-Charles), raporal-chef, classe 1943, re rutement 
de funis, mie 103%; 2 ans de services, ? campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gibauit (André), % classe, classe 1912, recrutement de Lyon, 
mie 2861; 12 ans de services, 1 campagne. A élé Llessé et cité, 

Gil (Antoine), caporal, classe 1915, re:rutement d'Oran, mie 15-921- 
3201; 8 ans de services, 4 carmpagnes. A éle blessé. 

Gilles (Henri-Mar:e!l), caporal, ciasse 1M0, recrutement de Péronne, 
mie #7; 25 ans de servi’es, 5 campagnes. A élé biessé et cité. 
Girard (Alfred), 2e classe, classe 1911, recrutement de Clermont- 
Ferrand, m'e 231, 28 ans de services, 4 campagnes. A élé bleesé. 
Girard (Cyprien-Marius-Hubert}), 2e classe, classe 1912, recrutement 
de Xi’e, mie 997; 3 ans de services, 2 campagnes. A été blesse. 
Girard (Fimile-Henri-Lucien), 2° classe, classe 194%, re rulement de 
Dijon, mle 191; 2 ans de services, 1 campagne. A été blessé et 

cité. 

Giraud (Jean-Baptiste), % classe, classe 191%, recrutement de Mont- 
brison, mle 1:52; 29 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé, 

Gollhot (Eugène), sergent-:hef, classe 1939, recrulement de Saint- 
Omer, mle 2731; : ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
Cité. 

Goudemand (Henri-Francois), 2% classe, classe 191%, recrutement 
d'Arras, mle 222; 2% ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Goulmy (Jacques-Jean), 2e classe, c'asse 1910, re ‘rutement de Brive- 
Tulle, inle 13%; 11 ans de services, à Campagnes. À élé hessé et 
cité. 

Gouzy (Jean-Pierre-Albert), caporal, classe 1914, recrutement de Foix, 
mie Y51; 2$ ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Grangeon (Joseph-Claudius), caporal, classe 1909, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mie 613; 28 ans de services, 2 campagnes. A Él$ 
blessé et cité, 

Grassat (Maurice-llenri), {re classe, classe 1973, recrutement te 
Nevers, mle 33-891-1298; 7 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Grenier (Edmond-René), 2 classe, classe 1928, recrutement de MRor- 
deaux, mle 1040; 1 an de service, 1 campagne, A été blessé et its, 

Grolier (Antoine-Jules-Benjamin), 2° classe, classe 1912, re ‘rulement 
de Gap, mle 830; 23 ans de services, 2? campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gros (Gilbert-Jean-Marie), {re classe, classe 1911, recrutement de 
Roanne, mie 5X9:; 28 ans de services, 3 campagnes. A été biessé. 
Grumier (Raphaël-Julien-Eugène), % classe, classe 1916, recrutement 
de Châlons-sur-Marne, mle 1408; 26 ans de services, à campagnes. 

A été biessé, 

Guénard (Marc-Victor). caporal, classe 1910, recrutement de Chartres, 
mle 153; 4 ans de services, 1 campagne, A éié blessé et cité. 

Guillande (Louis-Ernesti, ?e classe, classe 1915, recrutement d'Ar- 
gentan, mle 1145; 6 ans de services, 3 campagnes, A été blessé el 
cité. 

Guillemain ‘Ernest-Eugène), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Châteauroux, mle 758; 5 ans de services, 4 campagnes. A #ié 
blessé et cité. 

Guillou (André-Auguste), sergent-major, classe 1944, recrutement de 
Rennes, mle 44-135-N; 13 ans de servires, 5 campagnes, A été 
blessé. 

Guillou (Eugène-François), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
Guingamp, mile 978; 3 ans de services, 2 campagnes, A été blessé 
et cité. 


Guillou (Louis-Marie) 2e classe, classe 1M4, recrutement de Brest- 


Châteaulin, mle 1172, 6 ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
el cité, 

Guilmant (Jean-Jules), sergent, classe 1918, recrutement de Saint- 
Omer, mie 699; 17 ans de services, 2 campagnes. A Cté blessé, 
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Guironnet (Joseph-Louis), ?e classe, classe 1914, recrulement de 
Privas, mie 1770; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

MHalzuet (François), {fre classe, classe 1909, recrutement de Pau 
Bayonne, mile 918; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Hainant (Lharles-Jules), 2e classe, classe 1915, recrutement de Nancy, 
mie 1011: 7 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé, 

Herail (Georges-Augustin), 2° classe, classe 1912, recrutement de 
Rodez Mende, inle 1146; 3 ans de services, 2 campagnes, A été 
blessé et cité 

Héraud (Clément-François-Augusie), caporal, classe 1909, recrule- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 1993:; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé. 

Herlédan (Yves-Pierre-Marie), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Ouimoer, mile 3887; 7 ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé. 

Uerter (Gustave), fre classe, classe 1953, recrutement de Paris, 
mle 53-1695; 10 ans de services, 9 campagnes, A été blessé et 
Cilé. 

recrutement de 


Iervé (Gabriel-Edgard), caporal, classe 41902, 
Saintes, mile 1672; 11 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité, 

luerner (Joseph-Hippolyte), 2% classe, classe 1916, recrutement 


d'Oran, mle 16.921.1292; 11 ans de services, 4 campagnes. A ete 
blessé, 

Honora (Léon-\uguste), 2e claëse, classe 1912, recrutement de Metz, 
mile 12571-11555; 4 ans de servi:es, 3 campagnes. A été blessé 

Iuet (Prosper-Ernile), caporal, classe 1906, recrutement de Laval, 
mile 437; 7 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Jmbert (Joseph-Désire-Louis), ?e classe, classe 1915, recrutement de 
Parthenay, mile 1105; 4 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé, 

Jacquet (Claude-Marie), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
Roanne, mle 196; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé 
et cité, . 

Jaclin (Marcel-Honoré}, 2e claëse, classe 1945, recrutement de Blois, 
mile 278; 4 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Jombon (Viclor-Jean-Marie), ?% classe, classe 1914, recrutement du 
Rhône-Nord, mle 166; 2% ans de services, 3 campagnes. A été 

blessé. 

Jean (Louis-Léon-Alfred), % classe, classe 1906, recrutement de 
Saint-Lô, mle 32: 8 ans de services, 1 campagne, A été blessé. 
Jolivet (Alain-Mari:;, 2e classe, classe 1905, recrulement de Quimper, 

mule 175; 13 ans de services, 1 campagne. À été blessé. 

Jourdain (Louis-François-Joseph}, caporal, classe 19065, recrutement 
de Délhune, mile 3837; 11 ans da services, 1 campagne. A été 
blessé, 

Juillard (Joseph), ?e classe, classe 1909, recrutement d’'Aurillac, 
mile 695; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Julien (Ernest), 2e classe, classe 1914, recrutement de Rouen-Nord, 

mile 911; ? ans de services, ? campagnes. A été blessé, 

Justamont (André-Francois-Augustin), caporal, classe 1992, recrute- 
inent de Nîmes, mle 188; 9 ans de services, 2 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Kergourlay (Toussaint-Joseph}, 2e classe, clasce 1913, recrutement de 
Quimper, mle 40; 13 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité, 

Korngold (Izulim)}, ?e classe, classe 1916, recrutement de Paris, 
mle 35-16,741; 13 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Labalelte (Louis), % clame, classe 1918, recrutement de Moulins, 
mle 318; 29 ans de services, 2 campagnes, A été blessé et cite. 

Labedan (Guy), 2e classe, classe 1944, recrutement d'Auch, mle 4752; 
2 ans de services, 2 campagnes, À été blessé et cité. 

Laboucarié (Mathieu), 2e clase, classe 1917, recrutement de Car- 
cassonne-Narbonne, mile 1327; 4 ans de services, 4 campagnes. A 
élé blessé et cité. 

Labrange (Albert), 2% classe, classe 1995, recrutement de Paris, 
mile 701-3995; 4 ans de services, 2 campagnes, A été blesé et 
cité. 

Lacroix (Roger-Ernest-Emile), caporal, classe 1916, recrutement de 
Lons-le-Saunier, mle 98; 4 ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Ladreyt (Gaston-Victorin), %e classe, classe 1913, recrutement de Pri- 
vas, mle 362; 30 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Lagae (Victor-Emile), 2e classe, classe 1912, recrulement de Lille, 
mle 1676; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Langle (Antoine), 2° classe, classe 1906, recrutement de Tulle, 
mie 1289; 17 ans de services, 3 campagnes, A été blessé. 

Lapeyre (Félicien), caporal, classe 14915, recrutement de Mont-de- 
UN mile 1720; 4 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité, 

Larroque (Marius-Guillaume), 2° classe, classe 4943, recrutement 
de Toulouse, mle 1320; 2 ans de services, 1 campagne. A été 
blessé et cité. 

Lassalle (Bernard-Elie), 2e classe, classe 1918, recrutement de Tarbes, 
mie 132; 23 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et cité. 





Laurent (Louis-Victor), 2° classe, classe 1915, recrutement de 
Magnac-Laval-Limoges, mle 1574; 7 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Lautié (Jean-Valmont), ?e classe, classe 1911, recrutement de Bor- 
deaux, mle 3500; 3 ans de services, 2 campagnes. À été blessé, 

Lautrette (Paul), 2e classe, classe 1918, recrulement de Périgueux, 
mile 460; 18 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Lecharpe (Louis), 2e classe, classe 1991, recrutement de Toulouse, 
mle 562; 9 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et cité. 

Lecoq (Gaston-Auguste), caporal, classe 1914, recrutement de Caen, 
mle 877; 9 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Letebvre (Antoine-René), sergent, classe 1920, recrutement de Paris, 
mle 752-1050; 10 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Lefol (Paul-Etienne), caporal-chef, classe 1932, recrutement de Ver- 
sailles, mle 781-7786; 8 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Le Foll (Marcel-Ernest-André), {re classe, classe 1944, recrutement 
de Paris, mle 75-8156; 6 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lefranc (Louis-Maxime-Angelus), 2e classe, classe 1909, recrutement 
de Soissons, mle 603; 6 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Lefrançois (Paul-Albert-Jean), ?* classe, classe 1926, recrutement 
de Soissons, mie 515; 17 ans de services, 1 campagne. A élé blessé 
et cité. 

Legros (François), 2e classe, classe 191, recrutement de Limoges, 
mile 944; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Legros (Léon-Augustin-Joseph), 2° classe, classe 1904, recrutement 
d'Arras, mle 370; 13 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Lemaire (Augustin), 2e classe, classe 1898, recrutement d'’Avesnes, 
mle 356; 22 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Lemaire (Elmire-Alphonse), caporal, classe 193%, recrutement de 
Lille, mle 2120; 17 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Lembège 
Pau, mile 923; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Lenders (Marcel-Guillaume), caporal, classe 1912, recrutement de Ja 
Seine (6° bureau), mle 226; 6 ans de services, 4 campagnes. A 
élé blessé et cité. 

Lepelit (Victor-Constant-Char:es), 2e classe, classe 1910, recrutement 
de Granville, mile 212; 9 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lesauvage (Albert Joseph), 2% classe, classe 1917, recrutement dn 
Havre, me 1231; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lelrilard (Georges-André), fre classe, classe 1908, recrutement de 
Chälons-sur-Marne, mle 1556; 6 ans de services, 1 campagne. A 
élé blessé. 

Levasseur (Ju:es-Adolphe), 2 classe, classe 1909, recrutement de 
Mamers, mle 3SS; 7 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lieutaud (Joseph), 2e classe, classe 1916, recrutement de Nimes, 
mie 1:63; 8 ans de services, 3 campagnes. A été b'essé. 

Lombardo (Alfred-Joseph), 2° classe, classe 1916, recrulement de 
Nice, mle 6i8; 23 ans de services, $ campagnes. A été blessé. 

Madika (Georges-Florent-Joseph), caporal-chef, classe 1912, recrute- 
ment d'Albi, mile 42-12-10019; 1 an de service, 1 campagne. A élé 
b'essé et cilé. 

Maingot (Arsène), 2% classe, classe 1904, recrutement de Bar-le-Duc, 
mie 210; 9 ans de services, 1 campagne. A été bessé et cité. 

Majoral (Henri), 2° classe, classe 1918, recrutement de Béziers, 


(Jean-Albert), ?° classe, classe 1M4, recrutement de 


mle 416; 4 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Maladry (Roger-Paul), caporal, classe 1930, recrutement d'’Alencon, 
mie 1225; 10 ans de services, 2? campagnes. A été b:essé et cité. 
Maïdonado (Alfred), caporal, ciasse 1913, recrulement de Rabat, 
mie 13-95-28 : 12 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 
Malccamp (Marius), 2e classe, classe 1910, recrutement de Foix, 

mle 758; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Maïlet (Michel), 2e classe, classe 1914, recrutement de Bergerac, 
mile 1072; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Mäüänara (Gabrel-Joseph), sergent, classe 1915, recrutement de Mar- 
seiile, mie 9%8; 7 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Marchal (Paul-Eugène), 2 classe, classe 1914, recrutement d'Epinal, 
mile %9; 2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Marguerilat (Marcel-Eugène), 2e classe, classe 1938, recrutement de 
Nevers, mle 3S-181-5%; 2 ans de services, 2? campagnes. A élé 

blessé et cité, 

Marichy (Henri-Simon), 2 classe, classe 1917, recrutement de Bourg, 
mile 528; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Marienne (Léon-Emile-Amédée), 2e ciasse, classe 1907, recrutement 
de Péronne, mle 1149; 7 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Martin (Jean-Frédéric), caporal, classe 41913, recrutement de Pau- 
Bayonne, mle 1921; 4 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité, 
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Martin (Pierre), 2e classe, classe 1895, recrutement de Neufchâteau, 
mile 02: 95 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Marty (Ferwand-Etienne-Lécn), 2 classe, classe 1952, recrutement 
dé ChAltons-sur-Marne, mme 2922: 4 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Masson (Emi'e-Jean-Firmin), fre classe, classe 1910, recrutement de 
la Seine (ter bureau), mie #1; 4 ans de services, 1 campagne. 
A élé blessé. 

Mathieu (Edouard-Anguste), % classe, classe 1913, recrutement de 
Marseille, mle 887; 4 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Maurice (Louis-Paul), 2? classe, classe 1913, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 2510; 5 ans de services, 4 cainpagnes. A élé blessé 
et cité. 

Maury (Alexis), 2% classe, c'asse 1909, recrutement de Foix, mle 512; 
9 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Mayer (Auguste-Félix), sergent, classe 1911, recrutement de Nancy, 
mile 17:85; 14 ans de services, 4 campagnes, A élé b'essé ct cité. 

Mazeau (Jean), 2° classe, classe 1910, recrutement de Brive-Péri- 
gueux, mle 1637; 15 ans de services, : campagnes. A été blessé 
et cité. 

Menicot (Louis), 2 classe, classe 1946, recrulemnent de Brive-Limoges, 
mile 656; 15 ans de services, 3 campagnes. A éïié blessé, 

Mercier (Gaslon-Augnste), ?e elasse, classe 1910, recrutement de 
Coulommiers, mle 102; 8 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Meunier (Marcel-André), ?e classe, classe 1915, recrutement de Ver- 
sailles, mle 264; 5 aus de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Meunier (Sylvain), 2e classe, classe 1902, recrutement de Château- 
roux, mile 1750; 13 ans de service, 4 campagnes. A cté blessé 
el cité. 

Meyjonade (Jean-Baplis'e), caporal, classe 41912, recrutement de 
brive-Tulle, m'e 162%; 2 ans de servires, 1 campagne. A été blessé 
et cils. 

Meza (André), % classe, classe 1913, recrutement de Vienne, mle ‘9; 
29 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé, 

Michel (Joseph-Eugène), caporal, classe 1911, recrutement du Rhône- 
Central, mle S5; 2% ans de services, 2? campagnes. À été blessé. 

Michy (lenri-Marius), caporal fourrier, classe 196, recrutement « 
Clermont-Ferrand, mle 218; 27 ans de services, 3 campagnes. À € 
blessé et cité. 

Moal (Jean-François), 2% c'asse, classe 1925, recrutement de Brest, 
mile 212; 20 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité, 

Mois-on (Jean-Marius!, 2% classe, classe 1917, recrutement de Digne, 
Mie 95; 5 ans de services, 5 campagnes. A élé bles-é et cilé. 

Monier (Francisque), % classe, classe 1209, recrutement de Cter- 
mont-Ferrand, imle 127; 28 ans de services, 1 campagne. A été 
blessé, 

Monsard (Joseph-Jean-Marie), sergent, classe 1909, recrutement de 
Vannes, mle 122%; 5 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 
Morin (Renc-Georges-Honoré), sergent, classe 1905, recrutement de 
la Seine (ï° bureau), in'e 3911; 18 ans de services, 5 campagnes, 

A élé biessé et cité. 

BMoulard (Benoil), 2 classe, classe 1912, recrutement de Monibrison, 
lle 773; 27 ans de services, 3 campagnes, 4 été blessé. 

Moulin (Paul#François), % classe, classe 1915, recrutement de 
Romans, mie 308; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Mounier (Léon), fre classe, classe 1904, recrutement d'Angoulème 
mic 1195; 14 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Mourier (Claude-Marius), caporal, classe 1909, recrutement de Saint- 
Étienne, mle 1751; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Munoz (Joseph), fre classe, classe 1935, recrutement de Brazzaville 
mle 91; 5 ans de services, 5 campagne, A été iblessé et cilé. 

My (Jules-Elie), 2% classe, classe 1912, recrutement de Roanne, 
înie 1382; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Nannini (Pierre), 2e classe, classe 1920, recrulement de Marseille, 
mle 852; 2 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et cité. 
Nathanson (Robert-James), % classe, classe 1909, recrutement de la 
Seine (6° bureau), mle 2229; 20 ans de services, 4 campagnes. A 

élé blessé et cité. 

Naveau (Emile-Henri), % classe, classe 1915, recrutement de Bour- 
ges, mile 1529; 6 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé, 

Nord (Jean-Alexandre), 2 classe, classe 1904, recrutement de Guéret, 
Mle 1251; 12 ans de services, 3 campagnes, A été blessé. 

O'ichet (Jean-Marie), 2 classe, classe 1909, recrutement de Lorient 
mile 25%; 3 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et cité. 

Omer (René), % classe, classe 1945, recrutement de Lyon, mle 1596 ; 
11 ans de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 

Papin (léon-Félix-Auguste}), ?° classe, classe 1914, recrutement de 
Tours-Chälellerault, mle 150; 18 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé. 

larise (Jules-Prosper), {re classe, classe 1903, recrutement de Bar:-le- 
Duc, mle 1561; 15 ans de services, » campagnes. 4 été blessé, 


te 
té 





Parriaux (Paul-Joseph-Elie), 2% classe, classe 1911, recrutement de 
Lons-le-Saunier, mle 1H8; 3 ans de services, 1 curmpagne. A €14 
blessé, 

Paul (Louis), 2e classe, classe 1913, recrutement de Clermonl-Fer- 
rand, mule 1217: 30 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 

Pelé (Louis-Henri-Juhen), 2e classe, clnsse 1912, recruierment d'or 
Kans, mile 4641; 10 ans de services, 9 campagnes, A été blessé 
el cilé, 

Penet (René-Aimé-François), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Caen, mile #0; 2 ans de services, 2 campagnes, A été blessé. 

l'erret (Edmond-Jean Juseph), 2 classe, classe 1916, recrutement de 
Vesoul, mile 474; 14 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité 

Perret (Joseph), % classe, classe 1905, recrutement 
mie 120: 9 ans de services, ? campagnes. A été blessé. 

Petit (Pierre-René), 2% classe, clesse 1941, recrutement de Nevers, 
inle 41-89-16218; G ans de services, { campagne, A été blessé el 
cité. 

Petry (Charles), 2 classe, classe 199, recrutement de Nancy, mle 22; 
21 ans de services, 4 campagnes. A cié blessé, 

Peyrache (Albert-Marceli, 2 classe, classe 1917, recrutement d'An 
rillac, mile 1607; 30 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
el culé. 

Pichet (Francçois-A'exandre-Armand), 2 classe, classe 1915, recrute 
ment de Périgueux, mnle Gü5; 4 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé, 

l'ichois (Eraile-Robert), 2 classe, classe 1991, recrutement de Char- 
tres, mle 21-%S1-69; 8 ans de services, ? campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Piolot (Jean-Marie), 2e classe, classe 1917, recrutement de Guingam?, 
mile :5, 26 ans de services, 3 campagnes, A élé blessé, 

Pison (Joseph-Hüaire-Jeun), 1re ciasse, classe 1910, recrutement de 
la Rochelle, mle 9%; 4 ans de services, 2 campagnes, A été blessé, 

Plane (Auguste-Joseph}, 2 classe, classe 1914, recrutement de Mar 
seille-Toulon, mile 171; 6 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Pomés-Bordede bat (Omer-Picrre), sergent, classe 1941, recrutement 4e 
Pau, mle 15231; 1 an de service, 1 campagne. A été b'essé et cité. 

l'oncet (Paul-Joseph). 2% ciasse, classe 1912, recrulemeñt d'Anne"y, 
mle 200%; 28 ans de services, 2? cainpagnes, A été blessé, 

Porlier (Roger-Charlesi, 2 classe, classe 1990, recrutement de Beau- 
vais, mle 2955; 21 ans de services, 2 campagnes. A élé ble:sé 
et cité. 

Poughéon (Jean-Pierre), caporal, classe 1909, recrutement d'Aurillar, 
mile 19417; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé, 
Pouilles (Paul-Florentin)}, caporal, classe 1910, recrutement de Nar- 
bonne, mile 122; 4 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 
Poulain (Emilien-Victor, surnom Erne:l), 2e classe, classe 1905, 
recrutement de Saint-Quentin, tale 1655; 24 ans de services, 9 Cain- 

pagnes. A élé blessé et cité, 

Pouliquen (Alberi-Marie), 2 classe, classe 19%, recrutement de 
Brest, mle 528; 7 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 
Préta (Charles-Eugène), caporal, classe 1917, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mile li; 23 ans de services, 3 campagnes, A té 

blessé et cilé. 

Probst (Maurice-Roger), ?e classe, classe 1945, recrutement de 
Lyon, mile 51.522; 11 ans de services, 1 campagne. A éié biessé 
el cilé. 

Pugnat (Eloi-Hippolyte), re classe, classe 1911, recrutement d'Annecy, 
mle 1582; 28 ans de services, 1 Campagne, A été blessé, 

Quémener (Yves-Marie), 2e classe, classe 1913, recrutement de Brest, 
mile 11355; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé, 

Raoul (Denis), ?e classe, classe 1925, recrulanent de Brest, m'e 221; 
18 ans de services, 2 campagnes A élé bles. 

Raymond (François-Adolphe), 2e classe, classe 1909, recrutement 
d'Annecy, mie 486, 23 ans de services, { campagne. A élé blessé 
et cité. 

Rebiffé (André-Désiré), 2e classe, classe 1913, recrutement de Char- 
tres, mle 897; 7 ans de services, 7 cammpagne<, A élé biessé. 
Rémot (Pierre-Marie), 2 classe, classe 1911, recrutement de Lorient, 
mile 131; 10 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé el ciié. 
Repessé (Pierre-Marie-Julien-Joseph), ?° classe, c'asse 1M5, recrute. 
ment de Rennes, mle 1116; 5 ans de services, 3 campagnes, A clé 

blessé et cité. 

Rey (Ferdinand\, ?e classe, classe 1900, recrutement de Cahors, 
mile 717: 13 ans de services, 1 campagne. A élé blessé, 

Rey (Jean-Baptiste), 2e classe, classe 1901, recrutement de Grenoble, 
male 612; 17 ans de services, 1 campagne. A élé blessé el cité, 

Rey (Vergnaud), 2e classe, clas<e 1909, recrulement de Périgueux, 
mle 103; 8 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cité. 

Rey-Giraud (Joseph-Henri), 2e classe, c'asse 1901, recrutement de 
Grenoble, mile 1255; 5 ans de services, 3 campagnes. A élé 
blessé, 

Riandée (Auguste-Séraphin-Lucien), fre classe, classe 1907, recrn- 
tement de Langres, mle 931, 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé biessé, 


d'Anne®y, 
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Riant (Alphonse-Alexandre), 2° classe, classe 1911, recrutement de 
Tours, mle 1463; 7 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 
Ricard (Pierre), 2 casse, classe 1901, recrutement de Périgueux, 

mie 1631; jh ans de ser\ices, 2 cam, agynes, A été b'essé. 

Richard (Joseph-Marie), 2e classe, classe 199%, recrutement de Brest, 
inle SU; » ans de services, ? campagnes. A été b'essé el cilé. 

Riot (Aimand-Marus) ?e° classe, casse 1910, recrutement de Sunt- 
Lü, mile 62%; 5 ans de services, 2? campagnes, A été blessé. 

Riouffreyt (Juseph-Alb:rl), 2e ciasse, ciasse 13, recrulement de 
Saint-Etienne, mie 911; 19 ans de services, 3 campignes. A été 
blessé. 

Risson (Henri), sergent-chef, classe 19%, recru'ement de Privas, 
mie 1111; 23 ans de services, 2 campagnes. A été bessé et ciié. 

Rivière (Ernesi-X.sle), 2e classe, classe 1911, recrulement de Poi- 
üers, me 1051; 3% ans de servi:es, 1 campagne. A été b'essé. 


Roche (bBenvwit), 2e classe, classe 1900, recrulement de Ciermont- 
Ferrand, mie 1255; 16 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
el cite, 

Roche (Jules-Jean), 2% classe, c'asse 1956, recrutement d'Auriliac, 


mie 255, 14 ans de services, à Campagnes, A élé bessé, 

De Rocquigny du Fayel (Jean), capural, ciasse 1911, recrutement 
d'Abbevilie, mie 43%; 4 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et c lé. 

Rollet (Achille), canoral, classe 1906, recrulement de Riom, 
me 1958; 12 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cilé. 
Rolland (Roberlt-Yves), 2e casse, classe 1911, recrutement de Rennes, 

mie 29-15.3%6; 2 ans de serices, 2? campagnes. A été blessé. 

Ronzel (René-Jean-Marie), 2e cia:se, classe 1917, recrulement de 
Bordeaux, me 1:92; 21 ans de services, 3 camnagnes. A été b'essé. 
tosengartear (Edmond), sergent, classe 18%8/%, recrulement de Ja 
seine (ke bureau), 1me 982; 13 ans de services, $ campagnes. A 
élé blessé et cité 

Rossard (Arnaud), 2e classe, classe 1901, recrutement de Bordea 
mie 1:63; 19 ans de services, 5 camjagnes. A été b'essé et cité 

Ross.gnol (Bernard-André), capora!, classe 1929, recrutement de 
Chartres, me 29.231.2%; 10 ans de services, 1 campagne. A éié 
blessé et cité 

Rolh (Emile-Joseph), 2% classe, classe 1915, recrulement de Beau- 
vais, mie 521; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé. 

Rouchaud (Antoine), 2 classe, classe 1915, recrutement de Limoges, 
mie 1278; 6 ans de servives, 2 campagnes. A été blessé. 

Roul.iaux (Jean-Victor-Pierre), caporal, classe 1990, recrutement de 
Rennes, me 9057; 13 ans de services, 2 campagnes. A élé b'essé. 

Rouquelie (Marcel-Joseph}), sergent, classe 1911, recruiecment d'’Al- 
ger, me 1456; 6 ans de services, à campagnes, A élé b'essé et cité. 

Roussel (Aïbert-Achille), 2e classe, classe 1916, recrutement de Saint- 
Uiner, nude 601; 11 aus de services, & Campagnes. A élé bi'essé et 
cilé, 

Rover (Georges), ire casse, classe 19!3, recrutement de Béthune, 
m'e Jiv; 19 ans de seriices, 5 campagnes. A été hiessé. 

Salagoily (Bernardin), 2e casse, classe 1915, re:rutement de Pau- 
Bayonne, mile 2:10; 3 ans de suriices, 3 campagnes, A élé blessé 
et cilé, 

Sarz (Marjiano-Michel), caporal, ciasse 1911, recrutement d'Oran, 
mie 1i1.921.1553; à ans de serrices, 4 campagnes. A élé biessé et 
cité. 

Saulreau (Maur:ce), 2e classe, ciasse 1910 recrutement de Cambrai 
me J:6; 19 ans de services, à campagnes, À élé Pessé 

Seguin (Camille-Maurice), caporal, classe 1930, recrutement de 
Nancy, mle 18382; 4 ans de services, 1 camj;agne. A été blessé et 
cilé. 

Serrano (Alphonse), 2 classe, c'asse 19%, re’rultement de Greno- 
be, mile 1:65; 17 ans de services, 6 campagnes. A élé b'essé el 
cité. 

Servat (Joseph), caporal, classe 1910, recrutement de Fois, mle 25; 
29 ans de services, : campagnes. A élé b'essé. 

Seyvet (Ferdinand-Fernand}, 2° c'asse, classe 1911, recrutement de 
KHomans, mie SN; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et clé, 

Sunon (Joseph-Marie), 2 classe, classe 18, recrutement de Lorient, 
mile 1597; 6 ans de services, 1 campagne, A élé bessé et cité. 

Simonis (Georges-Augusiin), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mie 112; 35 ans de services, 2 campagnes. A 
é'é birssé. 

Soustelle (Camil'e-Adu'phe), capura!, classe 1914, recrutement de 
Nunes, mie 9:29, 1 an de services, 1 campagne. A élé b'essé et c't6. 

Taiciet (Hesri-René-Delphin), sergent fourrier, classe 15, recru- 
tement de Belfort-Langres, mle 213%; 10 ans de services, 1 cam- 
pagne. A élé blessé, 

Talon (Claude), 2 classe, c'asse 1910, recrulement de Roanne, 
mle1351; 29 ans de services, 1 campagne. 4 élé biessé. 

Tellier (Marcel-André), sergent-chef, classe 41927, recrulement de 
Soissons, m'e 20i; 18 ans de services, 2 campagnes. A é:é blessé 
Terris (Firmin-Paul!), ?e classe, classe 19%, recruiement de Privas, 
mile 252; 18 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Texier (James-Louis), 1re c'asse, classe 1908, recrutement d'Angour- 


x, 


ième, mie S55, 6 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 





Thévenard (Charles-Lucien), {re classe, classe 1925, recrutement de 
Dijon, mie 269; 21 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Thévenin (Henri-Emile), 2° classe, classe 19%9, recrutement de 
Never<, inle 959-181-4939; 2 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Thiéry (Antoine-Marius), caporal, classe 1915, recrutement de Riom, 
mie 1:81; 29 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé. 

Thieulent (Charles-Louis), 2e classe, classe 1905, recrutement du 
Havre, mile 2172; 11 ans de services, 3 campagnes. À été hb'essé. 

Th'eury (Louis-Raymond), 2 classe, classe 1916, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 1:43; 5 ans de services, 2 campagnes. A été 
biessé et cilé. 

Thillier (Alfred-Lou's-François), caporal, classe 1907, recrutement 
de Blois, me 102; 9 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Thomas (Jean-Eustache-François), 2e classe, classe 190%, recrute- 
ment de Montbrison, mile 612; 15 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé. 

Tisserand (Ciaude-Marie-Alexandre-Georges), 2 classe, c'asse 41907, 
recrutement de Lons-le-Saunier, mie 7%; 6 ans de services, 
1 campagne. A élé blessé et cité. 

Touvet (Georges-Martin), adjudant, classe 199, recrutement de 
besançon, mile 20.901.309; 10 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Trefler (Atexandre), 2e classe, classe 1900, recrutement de Béthune, 
mle 1579; 16 ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 

Trocmé (Modeste-Etienne), 2e classe, classe 1923, recrutement de 
Saint-Quentin, mle 1256; 21 ans de services, 2 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Trouillet (Rayimond-Louis-Joseph), 1re classe, classe 1915, recrute- 
ment de Mâcon, me 270; 6 ans de services, 4 campagnes. A 
été biessé et cité. 

Turbine (Marius-Pierre), 2e c'asse, classe 1910, recrutement de Mar- 
seille, m'e 63; 11 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Vacherias (Louis), 2e c'asce, classe 1906, recrutement de Mont- 
brison, m'e 872; 10 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Vallas (Claude), sergent, classe 41907, recrutement de Roanne, 
mle 11:09; 7 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 

Vandemeulebroucke (Hippolyte-Louis), 2e classe, classe 1911, recru- 
tement de Lille, mle 4841; 3 ans de services, 2 campagnes. A été 
b'essé et cité, 

Vandenhossche (lenri-Léopold), 2e classe, classe 1915, recrutement 
de Saint-Omer, mie 172; 6 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 

Vasseur (Francoïis-Casimir-Jules), 2e classe, classe 1915, recrute- 
ment d Amiens, m'e 228; 2S ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 

Vasseur (Robert), 2e classe, classe 1916, recrutement de Rouen-Nord, 
mie 14417; 16 ans de services, 3 campagnes. À été b'essé. 

Vassoille (Jean-François), 2e classe, classe 1918, recrutement de 
Roanne, mle 1015; 29 ans de services, 2 campagnes. A éié blessé. 

Verdol (Georges), 1re classe, classe 1996, recrutement de Privas, 
m'e 792; 18 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et cité. 

Vettraino (François), 2e classe, classe 1906, recrutement de Toulon, 
mle 1075; 25 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Veyron (Gustave-Elie), {re classe, classe 1905, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 166; 10 ans de services, 2 campagnes. A élé 
blessé. 

Vial (Antoine-Marijus', caporal, classe 1910, recrutement dr Mont- 
brison, im'e #17; 29 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Vidard (Théophile), 1re classe, classe 1911, recrutement de Poiliers- 
Niort, mle 588; 27 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 

Vilier (Eugène), 2° classe, classe 4911, recrutement d'Epinal, 
mle 2292; 4 ans de services, 1 campagne. À été blessé et cilé. 

Viltu (Marius-Pierre-Emile), caporal, classe 1930, recrutement de 
Dijon, mle 2193; 19 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Zedet (llenri), 2 classe, classe 1917, recrutement de la Seine 
(4 bureau), m'le 4410; G ans de services, 3 campagnes. A été 
b'essé et cité, 

Arme blindée et cavalerie. 


Badré (Marcel-Louis), 2e classe, classe 1942, recrutement de Châlons- 
sur-Marne, mle 2378; 2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bourdon (Joseph-Célestin), 2 classe, classe 1913, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 1580; 6 ans de services, 2 campagnes. A élé 
blessé. 

Corbière (Georges). maréchal des logis, classe 19%, recrutement 
de Rabat, mile 39-951-85; 9 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Couthenx-Pédarnaud  (Joseph-Marie-Donatien-Louis), brigadier-chef, 
classe 1911, recrutement de Pau, ml'e 13247; 5 ans de services, 
5 campagnes. A élé blessé et cité. 
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Desgardin (Oscar-Edousrd-René), brigadier, classe 1934, recrutement 
d'Ainiens, mile 2714; 18 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Desnoyers (Jean-Marcel), 2e classe, classe 1950, recrutement de 
Nevers, mile oÛ-89-21827; 6 ans de services, à Campagnes. A élé 
b'essé et cité. 

Dessaigne (Célestin), 2e classe, classe 19939, recrulement de Cler- 
mont-Ferrand, inle 542; 16 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Gilardeau (Narcisse), 2e classe, c'asse 1945, recrutement de la Roche- 
sur-Yon, mie #92; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Guyon (Joseph-Ilenri), {re classe, c'asse 1925, recrulement d'Annecy, 
m'e 2008; 28 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé. 

Le Gucilaf (Yves), ?e classe, classe 1912, recrutement de Brest- 
Châteaulin, mle 25641; ?1: ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Morias (François-Xavier), {re classe, classe 1907, recrutement de 
Pau, mle 981; 15 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cilé. 

Murgues (Gilbert-Louis-Jean), maréchal des logis chef, classe 1911, 
recrutement de Lyon, nie 29008; 15 ans de services, à Campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Nolant (Jules-Marcel), maréchal des logis chef, classe 1929, recrn- 
tement de Charires, m'e 29.251.1872; 12 ans de services, 2 carn- 
pagnes. À été blessé et rilé. 

J'aslor (Paul), 2e classe, classe 1934, recrutement d'Oran, m'e %1-92?- 
1106; : ans de services, ? campagnes. A élé blessé et cité. 

Pavis (Robert-Sylvain), brigadier, classe 1919, recrutement de Lyon, 
mile 12509; : ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

rercheron (Maurice-Albert), 2e classe, classe 1911, recrutement de 
Paris, mle 35-18162; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Pevtavin (Baptistin-Gabriel-Augusle), 2e classe, classe 1911, recru- 
tement d'Avignon, mle 1268; 11 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Riche (Fernand), 2% classe, classe 1907, recrutement d’'Angouiîme, 
mle 15:#; 16 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

£Schuler (Joseph), 2e classe, classe 1920, recrutement de Rouen- 
Sud, mle 1102; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Seguin (Maurice), maréchal des logis, classe 1913, recrutement 
d'Auxerre, mmle kil; 30 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Serre (Maurice), brigadier, classe 1932, recrutement de Périgueux, 
mle 1999; 10 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et cité. 

<magge (Maurice-Corneille), 2e classe, classe 1913, recrutement de 
Lunkerque, mle 1514; 15 ans de services, 5 campagnes. À élé 
blessé el ciié. 

Surjus (Albert-Joseph-Pierre), 2 classe, classe 1911, recrutement de 
Perpignan, mle 41-66-9117; 7 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Valliet (Henri), brigadier, classe 1911, recrutement de Saint-Quentin, 
lule 3506, 5 ans de services, 2 campagnes. À éié blessé et cité, 


Artilierie. 


Adamy (François), 1er canonnier, classe 1909, recrutement de Riom, 
mie 22; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé b'essé, 

Baltut (Alfred-Nicolas), brigadier, classe 1916, recrutement de Cler- 
mont-Ferrand, mle 55; 23 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Beaussault (Ange-Marie-François-Joseph}, maréchal des logis, classe 
1909, recrutement de Saint-Brieuc, mle 1056; 28 ans de services, 
6 campagnes. A élé blessé. 

Belmont (Ermile), 1* canonnier, classe 1930, recrutement de Besan- 
con, mle 20-251-G65; 17 ans de services, 2? caripagnes. A été blessé 
et cité. 

Bernard (Marius-Théophile), 2 canonnier, classe 1919, recrutement 
de Grenoble, mie 1S8i; 233 ans de services, 2 campagnes. À été 
bl ssé et cité. 

Bied (Marius-Xavier), 2° canonnier, classe 1919, recrutement de 
Rhône-Central, mie 2691; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé. 

Bigot (Antoine), brigadier, classe 1912, recrutement de la Seine 
(1°r bureau), mle 4264; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 

Billant (André-Charles-Marcel), 2% canonnier, classe 1913, recrute- 
ment du Havre, mle 250; 18 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Biot (Camille-Eugène), 2° canonnier, classe 1914, recrutement de 
Vesoul, mle 342; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé, 

Boiteux (Henri-Louis), 2° canonnier, classe 1913, recrutement d'An- 
eu mle 154; 8 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et 
cilé, 


Bourden (Marie-Léon-Mathieu-Daniel), maréchal des logis, classe 


1901, recrutement de Mont-de-Marsan, mle 395; 19 ans de services, 
7 campagnes. A élé blessé et cité. 





Boutry (Adrien), 2e canonnier, classe 1916, recrutement de Nevers, 
mile 1495; 23 ans de services, 3 campagnes. A été blessé, 

Buffet (Louis-Félieien), 2e canonnier, classe 1913, recrutement de 
Besançon, mile 10:6;, 3 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Cantegrel (Gabriel-Louis!, maréchal des logis, classe 1915, recrute- 
ment d’Aurillac, mile Gi; 23 ans de services, 3 campagnes. À élé 
blessé et cité. 

Carlier (Raymond-Léon\, 2e canonnier, classe 1913, recrutement dn 
Rhône-Central, mie 2500, 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Casasnovas (Georges-François), brigadier, classe 19233, recrutement 
d'Alger, mile RM 3; 11 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Chenevier (Raoul-André-René\, 2e canonnier, classe 1914, recrute- 
ment d'Oran, mile 11921 x9307; 8 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé, 

Coudert (François), 2° canonnier, classe 1910, recrutement de Brive- 
Limoges, mle 1577; 26 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Coursodon (Joseph-Mariu<), 2 canonnier, classe 1%46, recrutement 
de Privas, mle 1122; 7 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Daniel (Auguste-Emile), 2e canonnier, classe 1918, recrutement de 
Lorient, mie 1307; 6 ans de services, 4 campagnes, A été blesse. 

Delépine (Bernard-lrénée-Anatole), 2e canonnier, classe 1912, recru- 
tement de Rouen-Nord, mle 25%; 6 ans de services, 5 campa- 
gnes. A élé blessé. 

Deneuville (Alexis-Louis-Joseph), % canonnier, classe 1918, recru- 
tement de Béthune, mle 671; 14 ans de services, 2 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Digard (Henri-Alfred), maré‘hal des logis chef, classe 1999, recrutc- 
ment de Paris, mle 751-4281; 9 ans de services, à campagnes. 
A éié blessé et cité. 

Dreuillat (Maxime-Victor), 2e eanonnier, classe 1918, recrutement 
de ÿourges, mie 15:3; ? ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Dupouy (Joseph), marcchal des logis, classe 1921, recrulement de 
Mont-de-Marsan, mle 1621; 22 ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé et cilé. 

Durand (Victorien-Antonin), ?%e canonnier, classe 1911, recrutement 
de Nimes, mle 210; 7 ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 

Emery (Albert), brigadicr, classe 1906, recrutement de Mamers, 
mle 11:6; 22 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Esquel (Louis), % canonnier, classe 1910, recrutement de Romans, 
imle 2°%2; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Farigoules (Jacques-Antonin), 2° canonnier, clasce 1913, recrutement 
du Puy, mule 621; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé, 

Faure (Pierre-Antoine), 2e canonnier, classe 1911, recrutement 
d'Oran, rule 11921 x 1906; 4 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé, 

Füvet (lierre-Camille), 2e canonnier, classe 1916, recrutement de 
Bordeaux, mle 2268; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Fillon (Jules), ?e canonnier, classe 1912, recrutement du Rhône- 
Central, mie 1717; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Fiquet (André-Antoine), 2° canonnier, classe 1908, recrutement de 
Saint-Quentin, mle 1285; 25 ans de services, 1 campagne. A été 
blessé. 

Frayssinoux (Félix-Antoine), 2e canonnier, classe 1915, recrutement 
d'Agen-Marmande, mile 912; 5 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Froissart (Edmond-Pascal), brigadier, classe 1908, recrutement de 
iéthune, mle 1956; 10 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Galos (Henri-Jean!, brigadier, classe 1912, recrutement de Pau, 
mie 1962; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Gauffre (Louis\, 2 canonnier, classe 1917, recrutement d'Auxenne- 
Dijon, mle 1055; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé, 

Gauthier (Charles-Jacques), 2e canonnier, classe 1915, recrutement 
de Clermont-Ferrand, mle 3%; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé, 

Gener (Mathieu-Vincent), 2° canonnier, classe 1938, recrutement 
d'Alxer, mie R. M. 52i; 10 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Gidon (Jean), 2e canonnier, classe 1917, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mle 519; 50 ans de services, 4 campagnes, A élé Liessé. 
et cité. 

Gourmelen (Michel), 1° canonnier, classe 1005, recrutement de 
Brest, mile 1563; 13 ans de services, 8 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gratiannette (Salvat-Léon), maître pointeur, classe 1910, recrutement 
de Mont-de-Marsan/Bayonne, mle 1829; 5 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été blessé et cité, 

Gross (Jean-Baptiste), 2° canonnier, classe 1913, recrulement d'Epi. 
nal, mle 2729; 5 ans de services, # campagnes. A été blessé et cité. 

Grossin (Pierre-Marie), 2° canonnier, classe 1915, recrutement de 
la Seine (3 bureau), mle 5815; 4 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé. 
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Guitlon (Jules-Emile), 2° canonnier, classe 1916, recrutement de 
Magnac-Laval-Gueret, mle 1069; 3 ans de services, 2 campagnes 
A été blescé et cité, 

laguenauer (Charles-Léon), ?° canonnier, classe 1909, recrutement 
de Nancy, mle 762; 10 ans de services, : campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Hiesse (César-Sadi), 2° canonnier, classe 1919, recrutement de Saint- 
Omer, mile 2669: 27 ans de services, 5 campignes. À été blessé. 
Joubert (Joseph-Simon-François), 2° canonnier, classe 1916, revrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 1116; 5 ans de services, 2 campa- 

gnes, À été blessé, 

Kkah (Auguste-Fdouard), ?° canonnier, classe 1900, recrutement de 
toanne, mile 652; 17 ans de services, 4 campognes. A élé blessé 
et cité. 

krieg (Henri), 2% canonnier, classe 1906, recrulement de Troyes, 
mile 1); 15 ans de services, 4 campagnes. À élé biessé. 

Labieau (Maurice), > canonnier, classe 1910, recrutement d'Avesnes, 
mie 1183; 5 ans de services, 3 cænpagnes, À été blessé, 

Labillardie (Jean-André), ?° canonnier, classe 9917, recrutement de 
Montauban-Agen, mle 561; 16 ans de services, 2 campagnes. A $'é 
blessé. 

Lafon (Charles), %° canonnier, classe 1918, recrutement de Brivs- 
Périgueux, mle 915; 16 ans de servives, 2 campagnes. À été bles:#, 

Lafont (Roger-Ambroise), maréchal des logis, classe 193, recru'e- 
ment de Guingamp, mle 2267; 20 ans de services, 4 campagnes. 
A élé b'essé et cité. 

Lavergne (Pierre), 1e canonnier, classe 1910, recrutement de Ber- 
gérac, mmle 709; G ans de services, 3 campagnes. À élé blessé 
el cité 

Le Bechennec (René-Joseph), 2 canonnier, classe 1942, recrutement 
de Vesoul, mle 601; 17 ans de services, 5 campagnes. A été bles; 
et cité. 

Lecoquierre (André-Jean-Lucien), maréchal des logis, classe 191, 
recrutement de Rouen, mie 5591; 4 ans de services, 3 campagnes. 
A cté blessé. 

Maizy (Mawice-Edmond), brigadier, classe 1995, recrutement de 
Paris, mle 751-1581; 5 ans de services, 2? campagnes, A élé bies:# 
et cité. 

Marchal (Justin-Léon-Joseph), 2° canonnier, classe 1911, recruts- 
ment d'Epinal, mle 680; 4 ans de services, 2 campagnes. A é'é 
blessé 

Margirier (Maurice-Paul-Louis), 2° canonnier, classe 198, re:ru!e- 
ment de Privas, mle 519; 17 ans de services, 2 campagnes. A élc 
blessé. 

Mathieu (Julien-Louis), % canonnier, classe 1902, recrutement de 
Nünes, mile 153; 16 ans de services, 7 campagnes, A lé bies:$ 
et cité. 

Monteil (Pierre), 2° canonnier, classe 1911, recrutement de Rodez, 
mile 1986; 15 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Ortega (Francisco), ?% canonnier, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 3553; 10 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cils 

Oige (Louis-François), {7 canonnier, classe 1904, recrutement ée 
Nimes, mle 1274; 16 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Oudard (Léon-André), % canonnier, classe 1990, recrutement 6e 
Mäcon, mle 1211; 11 ans de services, 2 campagnes, A été bless“. 

Paradan (Camille-Louis-Jean), 2e canonnier, classe 1916, recrutement 
de Mende, mle 1174; 5 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Ramon (Augustin-Pierre), 2% canonnier, classe 1912, recrutement àâe 
Carcassonne, mile 153; 17 ans de services, 5 campagnes. A éié 
blessé et cité. 

Rebillat (Camille-Augnete), ?%e canonnier, classe 1918, recrutement: 
de Bourges, mle 591; 14 ans de services, 2 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Riffé (Raoul-Eugène-Joseph', % canonnier, classe 1912, recrutement 
de Niort, mle 610; 2? ans de services, 1 campagne. A été blesss. 

Robert (Eutrope-Gabriel), 2e canonnier, classe 1910, recrutement ce 
Périgueux, mle 458; 20 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Robert (Rémond-Francois-Joseph}, brigadier, classe 1925, recruta- 
ment de Saint-Malo, mie 72; 19 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Roche tJules-Jean), ?e canonnier, classe 1915, recrutement du Puy, 
mie 2:02; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Roi (Etienne-Georges), 2° canonnier, elasse 1917, recrutement ée 
Libourne, mle 1021; 20 ans de services, 4 campagnes. A élé blessf, 

Roux (Ismaël-Arthur), maître ouvrier, classe 190, recrutement #n 
Puy, mle 1201; 2 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Roux (l@uis-Marle-Joseph}, 2° canonnier, classe 1913, recrutement 
de Bourgoin, mle 12%0; 30 ans de services, 2 campagnes. A éié 
blessé, 

Saliou (Jean-Pierre), 1 canonnlier, classe 1910, recrutement de Brest, 
mle 1145; 4 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Sallenave (Jean-Philippe), brigadier, classe 1927, recrutement de 
Pau-Buyonne, mle 1871; 13 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 





Segot-Chicq (Joseph), 2e canonnier, classe 1913, recrutement de Pau, 
mile 20951; 11 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cilé. 

Serres (Germain), ?° canonnier, classe 1917, recrutement de Pau 
me 792; 29 an: de services, 4 campagnes, A été blessé. ; 

Siegel (Emile), maitre pointeur, classe 1934, recrutement de Siras- 
bourg, mle 531-651-1787; 12 ans de services, 2 campagnes, A éié 
blessé et cité, 

Sureau (Théophile fe  canonnier, classe 191%, recrutement 
d'Auxerre, mile 1927; 90 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Touche (André), ?% canonnier, classe 1913, recrutement de Bor- 
deaux, mile 281; 2% ans de services, à campagnes. À élé blessé 
et Cilé. 

Tranier (Alfred-Francois), brigadier, classe 1910, recrutement de 
Rodez, mle 902; 17 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Vacelet (Paul-Louis), 2° canonnier, classe 195, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 5631; 15 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé, 

Vilment (Angustin-Jean-Baptiste), maître pointeur, classe 193, recru- 
tement de Béthune, mle 5889; 7 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé el cité. 


\ 





Train. 


Aphesberro (Laurent), maréchal des logis chef, classe 1936, recrn- 
lement de Pau, mile 1710; 9 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Asselin (Renc-Joseph}), 2 classe, classe 1918, recrutement de Falaise, 
mle 512; 4 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et cilé. 

Boulaud (Fernand), 2° classe, classe 1910, recrutement de la Seine 
(1er bureau), mie 5%; 27 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé. 

Dumont (Guslave-Prudent), %e classe, c'asse 1913, recrutement 
d'Auxerre, imle 961; 28 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé. 

Eygout (Ilenri-André-Francois), adjudant, classe 1914, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 1316; 28 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Favre (Clément-Innocent), 2e classe, classe 
Chambéry, mile 768; 28 ans de services, 
blessé et cilé. 

Lions (Bienvenu-Antoine), fre classe, classe 1919, recrutement de 
Nice, mle 1285; 21 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Lottin (Victor-Paul), maréchal des logis, classe 1906, recrutement 
de Versailles, mle 9585; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Perrier (Calixie-Louis), %e classe, classe 1912, recrutement de 
Chambéry, mle 1873; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé, 

Reix (Jacques-Louis), brigadier, c'asse 1943, recrutement de Limoges, 
mile 852%; 5 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé. 

Richard (René-Armand), ?e classe, classe 1917, recruiement de la 
Seine (3° bureau), mue 2659; 29 ans de services, 4 campagnes, 
A é6lé6 blessé, 

Salomon (Albert-Auguste), % classe, classe 19M0, recrulement de 
Coulommiers, mle 1012; 21 ans de services, 3 campagnes. A clé 
b'essé et cilé, 


13, recrutement de 


19 
3 campagnes. A éié 


intendance. 


David (Gérard-Clément), 2e classe, classe 1915, recrulement de 
Versailles, mile 15%2; 19% ans de services, 4 campagnes. A éié 
blessé et cité. 

Dommanget (Charles-Simfon-Emile), fre classe, classe 196, recru- 
tement de Chaumont, mle 100%; 15 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Frapier (Albert), 2e classe, classe 1917, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mle 5369; 23 ans de services, 3 campagnes, A été 
ble sé. 

Gipolo (Raoul-Henri), 2% classe, classe 1919, recrutement de Perpi- 
gnan, mie #8; 21 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cilé, 

Rossi (Roger-Dominique}, 2e classe, classe 1936, recrutement de Paris, 
mile 751.55: 6 ans de services, 2 campagnes, A élé blessé. 

Treillard (Paul-Charles), 2° classe, classe 1914, recrutement de la 
Seine (ler bureau), mle 4561; 12 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé, 


Matériel. 


Basset (Paul-Zéphirin-Auguslin), 2° classe, classe 1914, recrutement 
de Grenoble, mile 1379; 28 ans de services, 4 campagnes, À été 
blessé. 

Bonnefoi (Anatole-Viclorien), 2e classe, classe 1911, recrulement 
du Puy, mle 13: 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé, 

Giraud (Claude), 2e classe, classe 1911, recrutement de Roanne, 
mie 581; 28 aus de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 
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Lachair (Mathieu), 2e classe, classe 1913, recrutement de Saint- 
Etienne, mle 184; 30 ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 

pisnello (Louis-Michel-Marie), 1 classe, classe 196, recrutement 
de Riom, mile 834; 29 ans de services, 4 campagnes. À été biessé 
et cilé, 


Génie. 


Amiot (Louis-Lucien), sergent, classe 1911, recrutement de Besançon, 
mie 313; 18 ans de services, 4 campagnes, A été blessé, 

Arnaud (Julien-Alix), caporal, classe 196, recrutement de Cham- 
béry, mle 1446: 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Bouquet (Louis), 2e classe, classe 1914, recrutement du Puy, mle 598; 
28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Desbiolles  (Louis-Marius), 2e classe, classe 1925, recrutement 
d'Annecy, mle 683; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Lantz (Ernest), 2e classe, «lasse 1914, recrutement de Belfort, 
mle 2383; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé, 

Laurent (Léon), fre classe, classe 1916, recrulement de Valen- 
cienpes-Douai, mle 441; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé, 

Leclercq (Joseph-Louis), maître ouvrier, classe 1929, recrutement 
de Lille, mle 3029; 14 ans de services, 2 campagnes, À élé blessé. 

Legras (Onésime-Eugène), 2e classe, classe 195, recrutement de 
Lille, mle 289; 2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Lenoir (Eugène-Louis), 2e classe, classe 1932, recrutement de Paris, 
mie 753-4062; 7 ans de services, 2 campagnes. A élé biessé el 
cité, 

Marlier (Lucien-Eugène), ?e classe, classe 1910, recrutement de 
Laon, mle 639; 15 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Narfit (Lucien-Emile), 2e classe, classe 198, recrutement de la 
Seine (fer bureau), mle 4179; 16 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Nirot (Charies-Alphonse), fre classe, clasce 19%, recrutement de 
Besançon, mle 30.701.173%; 15 ans de services, 2? campagnes. A 
élé blessé et cité. 

Reminiace (Frédéric-Robert-Augusle), 2% clasce, classe 1916, recrute- 
ment de Rennes, mle 2763; 26 ans de services, 4 campagnes. A 
élé blessé. 

Rolland (Alexandre-Marie), 2% classe, classe 1891, recrutement de 
Saint-Brieuc, mile 1579; 21 ans de services, 2 campagnes, A été 
biessé. 

Roux (AnsSe!me-Anguste-Laurent}, 2e classe, classe 1915, recrutement 
de Du, mie 1156; 25 ans de services, 4 campagnes. À été biessé 
et cité. 

Sarrat (Augusle-Raoul), % classe, classe 1911, recrutement de Tarbes, 
mle %8; 22 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 
Valat (Pierre-Jean-Marius), 2 classe, classe 1912, recrutement de 

Hodez, mile 1522; 9 ans de services, 5 campagnes. A clé blessé. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 


Antonelli (Louis), €aporal, classe 41909, recrulement d'Ajaccio, 
mule 1#51; 9 ans de services, 6 campagnes, A élé blessé, 

Babot (Pierre-André), fre classe, classe 1943, recrutement de Chau- 
mont, mle 1125; 6 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et 
cité. 

Barbier (Jean), caporal-chef, classe 1913, recrutement de Rennes. 
mie 13-89-2826; 10 ans de services, $ campagnes. A élé blessé et 
Cilé, 

Baton (François), % classe, classe 199, recrutement de Chambéry, 
Mie 128; 29 ans de services, 1 campagne. A été blessé. | 

Caillot (Joseph-Elienne), sergent, classe 1911, recrutement de Rhônc- 
Sud, mle 120; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Casa (Vincent-Antoine), % classe, classe 1911, recrutement de Mar- 
selle, mle 3776; 1 an de service, 1 campagne. A été blessé et cité. 

Castets (Emile-Michel), 2e classe, classe 1909, recrutement de Mont- 
de-Marsan, mie 1516; 7 ans de services, 3 campagnes, A été blessé. 

Chanquoi (Armand-Blaise), 2e classe, classe 1907, recrutement de 
po tie mile 1%7; 11 ans de services, 5 campagnes. A été 

essé. 

Charron (Pierre), sergent, classe 1928, recrutement de Bordeaux, 
mile 2%1; 18 ans de services, 2 campagnes, A été blessé et cité. 

Derramond (Pierre-Jean), caporal, classe 1917, recrutement de Foix, 
mile 519; 4 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Fréroux (Eugène-Jean-Baptisle), 2° classe, classe 1908, recrutement 
de Rennes, mle 292%; 18 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité, 

Fuchs (Charles-Camille-Marcel), caporal, classe 4945, recrutement 
de Versailles, mile 78-33%8; 4 ans de services, 3 campagnes, A 
été blessé et cité, 





Gélébart (René-Jean-Auguste), re classe, classe 1947, recrutement 
de Rennes, mile 13536-29; 4 ans de services, 3 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Glander (Oscar-Jean), sergent, classe 1941, recrutement de Strasbourg, 
mile 41-571454; 12 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Guillebaud (Louis), sergent-chef, classe 1920, recrutement de Ja 
Seine (2° bureau), mle 135; 21 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Joly (Pierre-Alexandre), 2° classe, classe 1915, recrutement de 
Mäcon, mle 68; 4 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lac (Etienne), 2 classe, classe 1929, recrutement d’Aurillac, mle 217; 
26 ans de services, 2? campagnes, A été blessé et cité. 

Lafon (Urbain-Honoré-Elienne), {re classe, classe 1913, recru‘ement 
de Nimes, mie 2523; G ans de services, à campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Lative (Clément-Joseph-Gervais), aspire2t, classe 193, recrutement 
de la Guadeloupe, mle 33-971-878; 2 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Le Gouellece (Julien-Marie)\, caporal, classe 1916, recrutement de 
Lorient, mle 3025; 15 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Le Sergent (Pierrê-Etienne), caporal, classe 1915, recrutement de 
Quimper, mie 1772; 3 ans de services, 3 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Lelia (Jean), 2° classe, classe 1954, recrutement de Toulon, mle 1404; 
41 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Maillet (Jean-Claude-Pierre), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de Paris, mile 7954714; 1 an de services, 1 campagne. A élé 
blessé et cité. 

Marré (Jules-Joseph-Emile), sergent, classe 1941, recrutement de 
Rennes, mle 41-35-3371; 15 ans de services, 9 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Mery (René-Edmond), 2% classe, classe 1908, recrutement de la 
Seine (?° bureau), mile 806; ?8 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Mouragues (Jean), 2° classe, classe 1915, recrutement de Perpi- 
gnan, mle 789; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Munnier (André-Henri), caporal, classe 1913, recrutement de Besan- 
con, mie 43-25-15586; 4 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Rivollet (Marcel-Eugène), 2 classe, classe 195, recrutement de Ja 
Seine (2e bureau), mle 3472: 26 ans de services, 4 campagnes. 
A éié blessé et cilé. 

Sarhy (Martin), 2e classe, classe 198, recrutement de Pau-Bayonne, 
mile 1114; 18 ans de services, 2? campagnes A été blessé, 

Schwalimn (Louis-Marcel), sergent, classe 1938, recrutement de Besan- 
çon, mle 38-251-1152; 15 ans de services, 9 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Simon (Adolphe-Noël), sergent, classe 1916, recrutement de Mont- 
pellier, mle 224%; 5 ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Soula (Jean-Baptiste), caporal, classe 191%, recrutement d'Oran, 
male 141-921-1229); 2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cite, 

Souloumiac (Camille-Louis), 2e classe, classe 1918, recrutement d’Albi- 
Carcassonne, mle 1:81; 13 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Stephanopoli (Jérôme), 2e classe, classe 19%, recrutement d’Ajaccio, 
mie 235; 5 ans de services, ? campagnes. A été blessé et cilé. 
Vadaine (Anatole-Marcel), ©? classe, classe 1926, recrutement de 
Versailles, mle 5512; 16 ans de services, 2? campagnes, A élé blessé 

et cité, 

Vartabedian (Puzante), 2e classe, classe 1951, recrutement de Lyon, 
mile 5:685; 13 ans d2 services, 2 campagnes, A été blessé et cilé. 


’ 


MILITAIRES SERVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOIE 
DU DÊCRET DU 19 OCTUBRE 1959 


Abdi Moussa, 2% classe, classe 1943, recrutement de Djibouti, mle 1120; 
3 ans de services, 3 campagnes, A élé blessé et cité. 

Amousson Dovonou, caporal, classe 1915, recrutement du Dahomey, 
mile 57540; 14 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Avohou Hounliho, caporal, classe 1932, recrutement du Dahomey, 
mle 27177; 20 ans de services, 9 campagnes. A élé blessé, 

Possou Odjossa, 1re classe, classe 1958, recrutement du Dahomey, 
mle 42216; 7 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Issa Liouf, {re classe, classe 195, recrutement du Sénégal, mile 927; 
71 ans de services, 2 campagnes, A été blessé et cité, 

Kroki Gogouri, 2e classe, classe 1916, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mile 53677; 4 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Rainizatindratovo, 2e classe, classe 1917, recrutement de Madagascar, 
mle 36567; 15 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Sima Koné, sergent, classe 1935, recrutement du Soudan, mle 16752; 
41 ans de services, 10 campagnes, A cté blessé et cité, 
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Artilierie. 


Esporonnier (Jean-Marie-Georges), maréchal des logis, classe 193%, 
rocrulement de Paris, mle 752-4331; 24 ans de services, ? campa- 
gnes. À élé olessé et cité. 

Gilbert (Jean-Félix-Louis), fer canonvier, classe 1915, recrutement 
de Lyon, rule 3516; 12 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Vivarel (Louis-Elie), brigadier, classe 194, recrutement de Péziers, 
mie 97; 15 ans de ser-ices, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


DEGAGES LE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Etat-major de l'armée. 
Section des chemins de fer de campagne. 


Beau (Gaston-Pierre), caporal, classe 192%, recrutement de la Seine, 
nue 20%; 2% ans de services, 1 campagne. A été cité. 

LDozzo (Jéroiné Désiré), maitre ouvrier, classe 1913, recrutement 
d'Uran, mie 13-921-8l6; 3 ans de services, & campagnes. A été 
biessc el cité. 

Cadiot (Joseph), 2 classe, classe 1917, recrutement de Nevers, 
mile #01, 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
ChauBard (Jean-Marie), maréchal des logis chef, classe 1926, recru- 
tement de Versailles, mle 6609; 2 ans de services, 3 campagnes. 

A été cité. 

Grosse (François-Xavier), caporal, classe 1913, recrutement du Puy, 
mie 32221; 29 ans de services, 53 campagnes. A été cité. 

Guillard (Fernand-Alphonser, maréchal des logis, classe 195, recru- 
tement de Caen, mle 138; 2% ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité 

Lozach (Claude), 2° classe, classe 1909, recrutement de Quimper, 
mile 3:1:; 2% ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 

Peigneux (Louis), 2 classe, classe 1917, recrutement de Nevers, 
mie 491; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Poulet (Marius-Lucien), sergent fourrier, classe 1917, recrutement 
d'Avignon, mie 178; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Premel (Jean-Marie), 2% classe, classe 198, recrutement de Brest, 
mie 1i6:; 23 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cilé 


infanterie. 


Alba (Emile), 2 classe, classe 1912, recrutement d'Annecy, mle 2128: 
2 ans de services, 6 campagnes, A élé blessé et cité. 

Abgrall (Louis-Marie-Théodore), 2 classe, classe 1916, recrutement 
de Brest, mie 1:58; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Abréal (Jean), % classe, classe 1911, recrutement de Montbrison, 
mie 1; 3 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Abrial (Pierre), 2° classe, classe 1915, recrutement du Puy, mie 1%; 
29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Adiba (Judas-Simon), 2e classe, classe 1915, recrutement d'Oran, 
mile 15921-17312; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé biessé 
et cité. 

Aeschelmann (Jacques), sergent-chel, classe 1927, recrutement de 
Slrasbourg, mle 237-671-2291; :8 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Agarrat (Noël-Jules-Fernand-Félix), caporal, classe 1914, recrute 
ment de Marseille, mie 2247; 29 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Agnel (Jean-Auguste), caporal, classe 1915, recrutement de Marseille, 
mile 1346; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Agostlini (PaulDominique), sergent-chef, classe 1903, recrutement de 
Marseille, mle 382; 2 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Airenti (VictorFernand), 2° classe, classe 1909, recrutement de Mar- 
seille, mle 126); % ans de services, 4 cempagnes. À été cité. 

Aitelli (Jacques-François), sergent, classe 1911, resrutement d’Ajaccto, 
mile 31: 4 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Akoun (PéresJoseph Gaston), ?° classe, classe 1912, recrutement 
d'Alger, mle Z; 2% ans de services, f campagnes. A été blessé et 
cité. 

Alamelle (Georges-François), 2 classe, classe 191, recrutement de 
Paris, mle 75-17-96; 7 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Albalat (Antonio), 2 classe, classe 1909, recrutement d'Oran, 
mile 09-921-811; 28 ans de services, 5 campagnes. A été Messé. 
Alblet (Gustave), 2 classe, classe 1909, recrutement de Mulhouse- 
Strasbourg, mle 09-6S82-1; 21 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Alem (Ludovic-François), gsergent-chef, classe 19145, recrutement 
d'Auch, mie 470; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Alexandre (Emmanwuel-Louis), % classe, classe 1907, recrutement de 
Metz, mle 2; %1 ans de services, 2 campagnes. A été cité, 








——— 


Alexandre (Stanislas-Placide), adjudant, classe 1902, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 1256; 27 ans de services, 2 campagnes. À 44 
blessé et cité. 

Allidière (Adrien), 2 classe, classe 1916, recrutement de Cahors, 
mie 7%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
AUix (Daniel-Michel), 2 classe, classe 1911, recru'ement de la Seine 

(ter bureau), mle S78: 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 

Alnot (Abel-Æmile), caporal, classe 1915, recrutement de Bar-le-Due 
mile 16%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé, : 

Alquier (Louis-Frédéric), % classe, classe 1894, recrutement d'Albi, 
mile 263; 26 ans de services, 5 campagnes. A été biessé et cité. 

Alric (Jean-Joseph), caporal, classe 1915, recrutement de Toulonse, 
mle 202; 29 ans de sorvices, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Alzary (Léon-Augustin), sergent, classe 1914, recrutement de Toulon 
mie 1027; 29 ans de services, # campagnes. A été blessé. ; 

Amadei (Antoine-Régis), caporal, classe 1926, recrutement de Ni-e, 
m'e 2915; 2% ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Amiaud (René), 2 ciasse, classe 1916, recrutement d'Angoulème. 
Périgueux, mile 16%; 29 ans de services, 9 campagnes. A été 
blessé. 

Amigault (Lucien-Marcel), caporal, classe 1909, recrutement de 
Nevers, mle 09-S97-X0; 2% ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé et cité, 

Amiot (Paul-Emiie)}, % classe, classe 1899, recrutement d'Evreux, 
mie 153; 2 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Anceau (Louis-Désiré), ire classe, classe 1%12, recrutement de Mon- 
turgis, mie 729; % ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

André (Louis), 2e classe, classe 1915, recrutement de Bordeaux, 
mile 1516; 29 ans de servires, # campagnes. A été blessé. 

Andréani (Pierre-Paul), sergent, classe 1916, recrutement de Tunis, 
mile 120, 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Andréolety (Henri-Marius-Joseph), 2° <lasse, c'asse 1911, recrutement 
de Grenoble, mle 4; 28 ans de services, 2? campagnes. A élé bless, 

Andrieux (Adrien), 2 classe, classe 1904, recrutement de Bergerac, 
mie 116; % ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

D'Anella (Constantin), 2° classe, classe 1908, recrutement de Mar- 
seille, mie 1:68; 25 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé 
et ché. 

Anglarès (Ernest-Henri), sergent, classe 1916, recrutement de Rodez, 
mle 115; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité, 
Antona (François-Marie), 2 classe, classe 1913, recrutement d'Ajaccio, 
mile 203; 6 ans de services, # campagnes. A élé b'essé et cité. 
Antonbrandi (Gustave), ? classe, classe 1914, recrutement d'Ajacch, 

mile 1027; % ans de services, 4 campagnes, A été blessé, 

Arche (Jean-Marie), caporal, classe 1917, recrutement du Rhône- 
Nord, mile 165; 30 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Argoud (Albert-Elie), caporal, classe 1916, recrutement de Vienne, 
imle 83; 27 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 
Arnaud (Jean-Jacques), <aporal, classe 1906, recrutermem d'Angou- 
lème-Périgueux, mle 29%; 2 ans de services, 4 campagnes, A été 

cité. 

Arnould (Edmond-Louis), {re classe, classe 1908, recrutement d'Epi- 
na}, mle 1291; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité 

Arnould (Paul-Eugène), caporal, classe 1904, recrutement d'Epinal, 
mile 1691: ?8 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et citi. 

Artaud (Jean), caporal, classe 1914, recrutement de Saint-Etienn*, 
mle 6:1; > ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Artcanuthurry (Joseph), 2° classe, classe 1912, recrutement de Pau- 
Bayonne, mle 780; % ans de services, k campagnes. A été blessé 
et cité. 

Aubin de Bou'ouneix (Edouard-Eugène-Henri), {re classe, classe 1915, 
recrutement de Périgueux, mle 1300; 28 ans de services, 4 Cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Aubourg (Marcel-Adrien), 2 classe, classe 1915, recrutement du 
Havre, mie 2616; % ans de services, 5 campagnes. A élé ble:sé 
et cité. 

Aubrun (Eugène), 2% classe, classe 1914, recrutement de Château 
roux, mle 3%69; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Aubry (Léonard-Emile-Henri), 2 classe, classe 1906, recrutement de 
Laval, m'e 1212; 21 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Auchapt (Louis), {re classe, classe 1912, recrutement de Bourges, 
mle 1147; % ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Aucher (Alphonse-Eugène), 2° classe, classe 1915, recrutement 4e 
Poitiers-Châtellerault, mle 2; 29 ans de services, 4 campagnss. 
A été blessé et cité. 

Auger (Emile), caporal, classe 14915, recrutement de Moulins, 
mle #5; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Augereau (Fernand), 2 classe, classe 1914, recrutement de la 
Rochelle, mle 652; 16 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 

et cité. 

Aunet (Maurice-Francois), % classe, classe 1913, recrutement de 
Tours, mle 1516; 30 ans de services, 5 campagnes. A élé bles 
el cité. 
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Auvhant (Alexandre-Jean), caporal, classe 1912, recrutement de Mar- 
seille, mle 2096; 31 ans de services, 8 campagnes. A été biessé 
et cité. 

Aupie (Marie-Augaste-André), % classe, classe 1915, recrutement de 
Riom, mle 7%); 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Auriel-Constant (Albert), 2% classe, classe 14915, recrutement de Bez- 
gerac, mle 1127; 2% ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
auvaro (Armand-Honoré-Adoiphe), 2° c'asse, classe 1913, recrute 
ment de Nice, mle 1%2; 30 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Avanzini (Alexandre-Marius), % classe, classe 1913, recrutement de 
Nice, mle 1749; 29 ans de services, 4 campagnes, A été biessé, 

Avinat (Pierre), sergent, classe 1910, recrutement de Riom, mie 716; 
% ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Avon (Gaslon-Louis), 2e classe, ciasse 1M8, recrutement de Digne, 
mie 516; % ans de services, 2? campagnes. A élé blessé et cité. 

Avril (Isidore-Augusle-Henri), 2e classe, classe 1914, recrutement de 
Fontenay-le-Comte, mle 1016; 20 ans de services, 4 campagnes. 
A élé biessé et cité. 

Avmard (Paul), 2% classe, classe 1911, recrutement d’Aurilae, 
m'e 379; 2% ans de services, 5 campagnes. A élé b'essé et cité. 
hin (Frédéric-Louis-François), sergent, classe 1915, recrutement 
de Laval, mle 939; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Bacheïllerie (Léonard), 2% classe, classe 1902, recrutement de Tulle, 
mie 292; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cilé. 

Picon (Joseph-Gabriel-Louis), 2e casse, classe 1898, recrutement de 
Mende, m'e 675; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bicquin (Pau:-Edmond-Georges), sergent fourrier, c'asse 1911, recru- 
tement de Dijon-Auxonne, ml 87%; 29 ans de services, 4 campa- 
gnes. À été blessé et cité. 

Dadiou (Eugène-Jean-André), % classe, classe 1905, recrutement du 
Puy, mle 2183; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Bahuaud (Louis-Marie-Joseph), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Nantes, mie 1116; 29 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé 
et cité, 

Bailet (Maurice-Alexis), caporal, classe 1913, recrutement de Dijon, 
mle 1272; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé, 

Baillette (Baptiste), 2% classe, classe 1916, recrutement de Carcas- 
sonne-Narbonne, mle 121; 29 ans de services, i campagnes. A été 
blessé et cité, 

Baillon (Mathieu-Etienne), caporal, classe 1908, recrutement de Per- 
pignan, m'e 133; 28 ans de servics, 5 campagnes. A élé cité. 

Bailly (Charies}), fre classe, classe 1914, recrutement de Besançon, 
mie 49; 29 ans de services, campagnes. 4 été blessé et cité. 

Bailly (Joseph-Georges-Marius), {re classe, classe 1907, recrutement de 
Bar-le-Duc, mle 9%65; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Bailly (Joseph-Jacob), 2e classe, classe 1914, recrutement d'Arras, 
mle 618; 27 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé et cité. 

Bailly (Louis-Armand), 2° classe, classe 1900, recrutement de Mon- 
targis, m'e 408; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Baissiere (Louis-Léon), > classe, <lasse 4911, recrutement d'Angers, 
Inc 1345; 28 ans de servi'es, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Balin (René), 2e classe, classe 1914, recrulement de Soissons, mle 112; 
2 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Baliand (Joseph-Eïnile), sergent, clisse 12, recrutement de Nancy, 
mie 1512; 28 ans de servi:es, 4 campagnes. A élé b'essé. 

Balland (Paul-Charles-Antoine), ?e classe, classe 1912, recrutement 
d'Epinal, mle 11; 2% ans d: services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cilé. 

Balle (Camille), 2+ classe, classe 1913, recrulement de Châleauroux, 
m'e 13%; 3% an: de services, 35 carnpagnes. A été cité. 

Bally Jean), {re classe, clasée 1912, recrutement de Saint-Etienne, 
mle 1997; 2 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Baimes (Paul-Francois), 2 classe, classe 1904, recrutement de Cahers, 
mie 11; 2% ans de servi:es, 4 campagnes. A élé cité. 

Bannier (Joseph-Ferréo!), caporal, classe 1918, recrutement de 
Vienne, mle 1; *9 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Parat (Ernest-Français), 2e classe, classe 1916, rccrulement d'Annecy, 
m'e 2311; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé cite. 

Barbance (Alfred-Henri-Gaston), 2e classe, classe 1M3, recrutement 
de Rodez, mle 1018; 30 ans de services, # campagnes. À été blessé, 

Barbe (François-Eugène), caporal, classe 198, recrutement de Lons- 
le-Saunier, mle 1362; 28 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Barbe (Jean), caporal, classe 1899, recrutement de Bordeaux, 
mle 38941: 28 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé et cité. 

Barbier (André-Hippolyte), 2 classe, classe 1917, recrutement de Ja 
Seine (2% bureau), mle 2920; 23 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Barbier (Magellan-Moïse-Georges), sergent-chef, classe 1918, recru- 
tement d’Abbeville, mle 1362; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité. 

Bardaux (Louis-Théodore-Célestin-Maurice), sergent, classe 1911, 
recrutement de Besancon-Belfort, mle 322; 28 ans de services, 
5 campagnes. A été blessé et cité. 





—— 


Bardet (Clément-Maurice), fre classe, classe 1911, recrutement de 
Châteauroux, m1: 1176; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Barneoud (Ernest-Adolphe-Marius), sergent, classe 1914, recrutement 
de Grenoble, mle 9%54; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 

Baris (Pierre), 2e classe, classe 1898, recrutement de Mont-de-Marsan, 
mile 285; 26 ans de services, à campagnes, A été blessé. 

Barras (Alfred-Alberts, 2% classe, classe 1910, recrutement de Péronne, 
m'e 1016; 29 ans de services, # campagnes, A été blessé et cité. 

Barrat (François-Marius), caporal, classe 1912, recrutement de Riom, 
m'e 413; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité 

Barrault (Emile), caporal, classe 1943, recrutement de Poitier<-Niort, 
mie ; 30 ans de services, 4 camagnes. A élé biessé et cité 

Barreau {Gabricl-Marcel-Georges), caporal-chef, elasse 1995, recrute- 
ment de Versailles, mle 781-2Y2); 10 ans de services, à campagnes, 
A été cilé. 

Barret (Eloi}, 2e classe, classe 1906, recrutement de Romans, mle 1246; 
23 aus de services, 5 campagnes. A été cité 

Barrey (Edouard-Joseph-Henri), 2 ciasse, elasse 1905, recru:ement 
de vYesoul, mle 255; 27 ans de services, 5 campagnes. A été nlessé. 

Barrier (Jean-Louis-Marcel)}, sergent, classe 3919, recrutement de 
Périgueux, mle 6S5; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et rité. 

Barriquand (Laurent-Jean-Francois), {re clasée, classe 1915, recrute- 
ment de Roanne, mle 80; 29 ans de services, à camaagnes. A été 
cilé. 

Barruel (Constant), 1re classe, classe 1916, recrutement de Bo:,rgoin, 
mle 979; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et ché. 
Barla (Antonio-Pascal), ?e ciasse, classe 12/1903, recrutement de 
Tarbes, mile 1157; 27 ans de services, 4 campagnes. A été rlessé. 
Barthas (Jusenh-Emuie), 2e classe, classe 1919, recrutement d'Albi- 
Carcassonne, mle 1081; 27 ans de services, 3 camp'gnes. A été 

cils. 

Barthélemy (Claude), % classe, classe 1910, recrutement du Puy, 
mile 53%; 29 ans de services, 5 campagnes. 4 éié blessé et cilé. 

Bartre (Antoine-Jean-Martin), caporal, classe 1917, recrutement de 
Perpignan, mie 1:19; 29 ans de services, 4 campagnes A été blessé 
et cité. 

Barzic (Joseph-Louis-Marie), 2e classe, classe 1915, re‘rutement de 
Quimper, mle 700, % ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Bascoulard (Joseph-Henri), 2e classe, classe 1905, recrutement de 
Bourges, m'e 46; 27 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Basset (Aimé-Louis)}, caporal, classe 1909, recrutement de Gap, 
mle 104; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Basset (Georges-Eugène-Joseph), 2° classe, classe 1916, recrutement 
de Grenoble, miz 10893; ?9 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Basset (Jean-Marie), 2e classe, classe 1903, recrutement de Guin- 
gamp, mie 1927; 29 ans de services, 4 campagnes A été blessé 
Bataille (Alexis-Joseph-Abcl), 1re classe, classe 1918, recrutement de 
Rouen, mile 641; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Baticle (Raphaë!-Louis-Joseph), 2e classe, classe 1909, recrutement 
de Beauvais, mile 121; ?8 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 

Ratin (Raymond), 2e classe, ciasse 1907, recrutement de Compiègne, 
mle 116); 28 ans de services, 4 campagnes. À éié blessé. 

Battandier (Jérémic-Evariste\, ?e classe, elasse 1910, recrutement de 
Privas, mie 816; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé biessé et 
cilé. 

Bandin (Céestin), 2? classe, classe 1917, recrutement de Poitiers- 
Niort, mle 934, 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Raudoin (Armand-Eugène), caporal, classe 1893, recrutement de 
Coulommiers, mle 878; 27 ans de services, 4 campagnes. A été 
rité. 

Baup (Cyprien-Germain-Albert), fre classe, classe 1906, recrutement 
de Grenoble, mile 1725; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Bauvilet (Maurice-Elie), fre classe, classe 1912, recrutement de la 
Seine (6° bureau), mle 102%; 28 ans de services, 4 campagnes. À 
été cité. 

Beaubois (Louis-Alexandre-Edouard), sergent, classe 1896, recrute- 
ment de Béthune, mle 1786; 28 uns de services, 4 campagnes. 
A été cité 

Beaujent (Antoine-Henri\, 2% classe, classe 1916, recrutement de 
Montbrison, mle 286; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
b'essé et cité 

Beaurain (Adrien-Viclor), sergent, classe 1917, recrutement de Rouen- 
Nord, mle 153: 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité 

Beautenon (Henri), caporal, classe 1907, recrutement d'Auxerre, 
mle 915; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bedou (Toussaint), 2e classe, classe 1917, recrutement de Cahors, 
mle 75; 28 ans de service:, 4 campagnes, À été blessé et cilé. 
Beguet (Marcel-Eugène), sergent, classe 1917, recrutement de Cons- 
tantine, mile 17-93-883-F; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 

blessé et cité. 
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Beleney (Georges-Henri), fr classe, classe 190, recrutement da 
Besançon, mle 10-901-1759; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé el cilé, 

Beley (Charles-Louis\, % classe, classe 1915, recrutement de Bel- 
fort/Besancon, mle 2567; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Bellée (Jean-François-Anguste), 2% ciasse, classe 4915, recrutement 
de Cherbourg, mle 533; 29 ans de services, 8 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Bellemin (Marius), 2 classe, classe 1916, recrutement de Chambéry, 
mle 732: 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Denezet (l'Iysse-Edouard), caporal, classe 11, recrutement de 
Nimes, mile 2131; 2% ans de services, 3 campagnes, A été cité. 
Benoit (Jean), caporal, classe 1919, recrutement de Marseille, mie 
2193; 30 ans de services, 5 campagnes, À été blessé el cilé. 
Bensissou (Elie-Mayer), caporal fourrier, classe 1902, recrutement 
d'Oran, mile ©91; 28 ans de services, 2 campagnes. A été b:essé. 
Beque (Joseph-Gustave-Erne;t), 1re c'asse, classe 1914, recrutement 
de Pont-Saint-Esprit, mile 1226; 29 ans de services, 5 campagnes. 

A été blessé et cité. 

Beral (Félix), sergent, classe 1916, recrutement d'Albi, mile 518; 
29 ans de services, 5 campagnes. À élé cilé. 

Bérar de Malavas Louis), sergent, classe 1911, recrutement de Nimes, 
mle 761; > ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 
Béraud (Jules-Jean-Brptiste), ?* classe, classe 1916, recrutement de 
Digne, mile 9%%6; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé, 
Berensten (Bernard), 2 classe, classe 1M0, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mile 537; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Berge (Fernand-Viclor), sergent, classe 1908, recrutement de Ver. 
sailles, ml 1016; 28 ans de services, 5 campagns. A été blessé. 

Lerger (Jules), sergent, classe 1207, recrutement d'Auxonne-Dijon, 
mle 490; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 
Berger (Léon-Alphonse-Hector), 2e classe, classe 1911, recrutement 
de Belley, mile 796; 23 ans de services, 4 campagnes. À été b'essé 
et cité, 

Berger (Paul-Fmile), fre classe, classe 1906, recrutement d'Abbe- 
ville, mle 1119; 26 ans de services, 5 campagnes. A été cité 
Bergeron (André-Maurice), 2e classe, classe 1915, recrutement d'An- 
goulème, mile 215; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

el cité. 

Bergeron (Joseph-Emile-Paul), ?e c'asse, classe 1911, recrutement 
d'Epinal, mle 1752; 26 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité, 

Berlioz (Noël-Fugues), caporal, c'asse 1913, recrutement de Gre- 
noble, mle 1121; 29 ans de services, % campagaes. À élé blessé 
et cité. 

Bernard (Clément-Marie-Victor), % classe, classe 1906, recrutement 
de Nantes, mile 2021; 23 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bernard (Emile), 2 classe, classe 1910, recrutement de Clermont 
Ferrand, mle 1159; 29 ens de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bernard (Jean-Agénor-Léon), fre classe, classe 1916, recrutement 
de Piliers, mle 971; 29 ans de services, 4 cempagnes. A été 
blessé et cité 

bernard (Louis-Augustin)}, % classe, classe 198, recrulement de 
Saint-Etienne, mle 2021; 29 ans de services, 3 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Bernaud (Jean-Baptiste), 9% classe, classe 193, recrulement de 
Saint-Elienne, mle 313; ?8 ans de services, 5 campagnes. A élé 
cité. 

Berne (Antoine-Marie), % classe, classe 498, recrutement de Saint. 
Etienne, mie 199; 29 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité, 

Berne (Raymond-Lonis), {re classe, classe 1903, recrulement de 
Privas, mle 1281; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Bernier (Emile), 2 classe, classe 1908, recrutement d'Auxerre, 
mie 1193; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Berthaud (Lazarr-Gabriel), re classe, classe 194, recrutement 
d'Autun, mle 1150; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Berthet (Elienne-Joseph), ? classe, classe 1MR, recrutement du 
Rhône-Central, mle 1113; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 

Berthier (Aïmé-Paul), 2e classe, classe 1917, recrutement du Rhône- 
Central, mile 7%; 9% ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Berthier (Charles), adjudant -chef, classe 1911, recrutement 
d'Auxonne-Dijon, mle 1097; 2% ans de services, 5 campagnes. À 
été blessé et cité 

Berthon (Hubert-Amédée), tcaporal, c'asse 41916, recrutement de 
Moulins, mle 826; 29 ans d" services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Bertin (Ernest-Paschal), sergent, classe 1910, recrutement de Rouen- 
Nord, mle 226: 10 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
el cité, 





Berton (André-Camille), caporal, <lasse 1911, recrulement de Mon. 
targis, mile 233; 28 ans de services, à campagnes. À élé blessé 
et cité, 

Berton (Henri), caporal, classe 193, recrutement de Va'enriennes 
mie 206, 2v ans de serv.ces, à campagnes. A élé blessé el 
cité 

Bertrand ‘Gaudérique-Jeachim-Martin\. 2e classe, rlasse 1907, recrue 
tement de Perpignan, mie 118; 13 ans de services, 7 Campüagnes, 
A été biessé et cité. 

Bertrand (Jean-Euxzène), caporal, ciasse 4211, recrutement de 
non mie 1692; 2% an: de services, 4 eampagnes, A clé 
nesse, 

Bertrand (Louis-Emilien), ?° classe, classe 1915, recrutement 4e 
Nimes, m'e 418; 29 ans de services, 7 campagnes. À été b'essé, 

Lesnier (Adrien), 2e classe, riasse 1912, recrutement de Tours, mile 
1:06; 3 ans de services, 5 campagnes. A élé b'essé et cité. 
Besse (Marcel-Joseph), ?e classe, classe 1910, recrutement de Cahors, 
mle 571; 29 ans de services, 6 Campagnes, A été blessé et cilé, 
>esses (Fernand), sergent, c'asse 113, recrutement de Toulouse, 
imle 868; 23 ans de services. 3 campagnes. A été cité. 

Besson (Gaston-Henri-René-Engène), ?° classe, classe 1916, recru. 
tement d'Angers, mie 621; 2 ans de services, 4 campagnes. A élé 
b'essé et cilé, 

Besson (Jean), 2% classe, c'asse 1916, recrutement de Bourges, 
mie 309; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Beugnot (René-Edouard-Alphonse}, 2? classe, classe 1916, recrute. 
ment de Chaumont, mle 11:6; 29 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Beugnot (Roger-Juics-Augus'e), % classe, classe 1916, recrulement 
de la Seine (6° bureau), m'e 1091; 29 ans de services, 5 campa- 
gnes, A été h'essé et cité. 

Beuque (Camille-Henri-Léon!, 2e classe, classe 1918, recrulement de 
Lons-le-Saunier, mie 332; 28 ans de services, 2? campagnes. A été 
biessé et cilé. 

Beusson (Joseph-Léon), % classe, classe 1913, recrutement d'Epinal, 
mie 249; 20 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

ichon (Jean-Ju:tin), caporal classe 1916, recrutement de Limages- 
Périgueux, mnle 1765; ©8 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Bidauit (Victor-Aims“}, sergent, classe 1909, recrutement de Chätean- 
roux, mle 670; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

kidet (Victor-Ernest), canoral, classe 1914, recrutement de la Seine 
(% burcau), mle 52; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bidon (Pierre, % classe, classe 1915, recrutement du Rhône-Nord, 
mle 990: 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Bidot (Emile-Ernest-Georges), 2% classe, classe 1917, recrutement de 
Saint-Lô, mle 2; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé el 

cité, 

Bierne (Marcel-Marius-Armand), sergent, classe 1910, recrulement 
de Bergerac, mle 54; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 

Bigou (Pierre), caporal, classe 1904, recrutement de Narbonne, 
mle 1261; % ans de services, 5 campagnes. À été cilé. 

Bilger (Léon-Constant), % classe, classe 1915, recrutement de Thion- 
ville, mle 15 573-2069 ; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 

Biojout (Servais), ?° classe, classe 1913, recrutement de Limoges, 
mile 1245: 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cifé. 

risson (Désiré-Emile), caporal, classe 1915, recrutement de Tours le- 
Blanc, mile 1118; ?8 ans de services, 8 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bizouard (Henri), fre classe, classe 1912, recrulement de Vesoul L. B., 
Mie %; 29 ans de services, 8 campagnes. A élé blessé et cité. 
Bizouerne (Georges-André), 2e classe, classe 1917, recrutement d'Or. 
léans, mle 10%; % ans de services, 3 campagnes. À été blessé 

et cité. 

Bizzochi (Antoine), caporal, classe 1916, recrutement de Constantine, 
ile 16-93-816-F; 7 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Blaise (Alphonse-Henri), sergent-major, classe 1906, recrutement 
d'Epinal, mle 18; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Blanc (Frédéric-Eugène), 2% classe, classe 1914, recrutement du 
Rhône-Nord, mile 463; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Blanc (Louis-Simon), 2e classe, classe 1914, recrutement de Marseille, 
mile 4074; 29 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé. 

Blanchet (Amélic-Henri), 2° classe, classe 1901, recrutement du Blanr, 
ile 1766; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 

Blanchet (Jean-Lucien-Augustin), sergent, classe 1914, recrutément 
de Châteauroux, mle 1315; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Blanchin (Charles-Edouard), % classe, classe 1909, recrutement 
d'Annecy, mle 16; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Blanquin (Jules), ?%* classe, classe 1912, recrutement de Béthune, 
mie 2671; 31 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
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blassy (André), 2e elasse, classe 1907, recrutement de Bourg, 
mile 1259; 2 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Béreau (MHenri-Désiré), 2e elasse, classe 1915, recrutement de Sois- 
sons, mle 8%; 23 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et 
cilé. 

Bloch (Raphaël), sergent, classe 191%, recrutement d'Oran, mile 
13-921-1911; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Blois (Ernest-Victor), caporal, classe 1913, recrutement de Beauvais, 
mile 1195; 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Blondy ‘Alexis-Jules), fre classe, ciasse 1915, recrutement de Bor- 
deaux, mle 3816; 29 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

b'oquet (Georges-Francois), ?e classe, classe 1917, recrulement de 
Béthune, mle 1028; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 

Blot (Georges-Edimond), caporal, classe 1918, recrutement de la Seine 
(3 bureau), mle 13H; 28 ans de services, k campagnes, A été 
blessé et cité. 

Bluuin (Prosper-Marie), fre classe, elasse 1911, recrutement de 
Rennes, me 1829; %3 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Hoche (Pierre-Atbert), % classe, classe 1917, recrutement d'Albeville, 
mie 1301; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cit. 
Roc'e (Joseph-Marie), 2e c'asce, classe 19135, recrutement de Saint- 
Brieuc, imle 1189; 29 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 
Brdereau (Amand-Joseph-Georges), sergent, classe 194, recrutement 
de Laval, mle 658; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 

el cilé, 

Boudin (Arsène-Gustave-Ernest), 2% classe, classe 192, recrutement 
de Laval, mile #27; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Bodin (Jean-Bapliste-Marie), 2 classe, classe 1907, recrutement de 
Fonlena;-le-Comle, mile 1458; 27 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Bodin (Roger), 2e classe, classe 195, recrutement de Saintes, m'e 21; 
29 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Bochm (Lucien-Isidore), 2e classe, classe 1920, recruleinent de Nancy, 
inle 423; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 
Boéro (François-Barthélémy), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Nice, mle 518; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Boéro (Jean-Bapliste-Marius), {re classe, classe 4M0, recrulement de 
Marseille, mile 3157; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
el cité. 

Boguais (Gilles-Marie-Joseph), % classe, classe 19412, recrutement de 
Rennes, mle 1814; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé. 

Boichard (Léon-Jules-Joseph}), fre classe, classe 1M5, recrutement de 
Belfort-Besançon, mle 2178; 14 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Boireau (Eloi), 1re classe, classe 1910, recrutement de Périgueux, 
mle &; 23 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 
Boiron (Pierre-François), {re classe, classe 1M7, recrutement de 
Saint-Etienne, mile 618; 30 ans de services, 4 campagnes, A été 

cité. 

Bois (Firmin), 2 classe, classe 1M0, recrutement d'Angouléme, 
mile 891; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Boisseau (Auguste-Endoxie), 2e classe, classe 189, recrutement de 
la Rochelle, mile 318; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Boissier (Paul), re classe, classe 1M4, recrutement d'Aurillac, 
inle 1758; 29 ans de service:, 4 campagnes. A élé blessé et cilé. 

Boisson (Marius), 2° classe, classe 1M5, recrutement d'Alger, mile 
PR. M. 353; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Boilel (Arthur), 2e classe, classe 1499, recrutement de Beauvais, 
mie 145; 28 ans de services, 4 cammagnes. A été blessé. 

Rombard (Alfred-Jean-Baplisie), {re classe, classe 1911, recrutement 
de Marseille, mle 35358; 28 ans de servies, à campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bomy (Marcel-Auguste-Augustin-Marc), caporal, classe 497, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 8%; 27 ans de services, 4 campagnes, 
A été blessé et cilé. 

Bonhomme (Francisque)}, 2 c'asse, classe 194, recrutement de 
Montbrison, mle 1166; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Bonnafñt (Norbert-Pierre-Eugène), 2% classe, classe 1914, re-rutement 
de Carcassonne, mle 222; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Bonnavent (Lucien), fre classe, classe 4899 recrutement de Chalon- 
sur-Saône, mle %5; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Bonneau (Narcisse-Camille-Dominique), 2% classe, classe 1909, recru- 
lement de Fontenay-le-Comie, mle 62; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A élé blessé et cité. 

Bunneaud (André), 2 casse, classe 1917, recrutement de la Seine 
(Ge bureau), me 1182; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bonnet (Edmond-Francois-Marius), 2e classe, classe 1912, recrutement 
de Digne, mle 766; ?8 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
el cilé. 





Bonnet (Pierre-Justin), {re classe, classe 49M2, recrutement de Mon- 
lauban, mle 658; 23 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Bonvallot (Julien -Camilie), caporal, classe 1919, recrutement de 
Besançon, mle 10-01-1010; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 
b'essé, 

Bony (Pierre-Marie Léandre), sergent fourrier, classe 1914, recru!e- 
ment de Riom, mie 2161; 28 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Borde (Jean), ? classe, classe 1M5, re rutement de Bergerac, 
mile 1044; 1% ans de services, 4 campagnes, A éié blessé, 

Bordereau (André), sergenl-chef, classe 1923, recrulement de Beau- 
vais, mile 1506; 28 ans de services, 95 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Bordéres (Louis-Félix), 2% classe, classe 14915, recrutement de Car- 
cassonne-Narbonne, mile 182; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Bordes (Jean), ?+ c'asse, classe 1917, recratement de Cahors-Mon- 
lauban, mle 15%; 11 ans de services, 4 campagnes, A éié ciié. 
Bordes (Jean-Ermile), 2e classe, classe 1916, recrulement d'Agen, 

mile 295; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé. 

Bordier (Elienne-Alphonse), caporal, classe 193, recrutement de 
Blois, mie 2061; 29 ans de services, à campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Borel (Gabriel-Joseph\, % classe, classe 1M3, recrulement de Gap, 
mile 782: 30 ans de servires, 4 campagnes. A élé blessé el cité. 
Borgniel (Ernest-Eugène-Ju.ien), sergent, elasse 1909, recratement 
de Mézières, mle 2008; 26 ans de services, à campagnes. A éié 

blessé et cilé. 

Borne (Jean-Antaine), fre classe, classe 1900, recrutement de Chalon- 
sur-Saône, mle 723; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Busdure (Claude-Elie-Arsène), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Nice, mle 1583; 29 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Bossuyt (Oscar-Joseph), 2% classe, classe 1911, recrulement de Lille, 
mle 128: 29 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé, 

Bouchacourt (Claude), 2 classe, classe 1948, recrutement de Chalon- 
sur-Saûne, m'e 832; 28 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Boucher {Gilbert-André\, %* c'asce, classe 1906, recrutement de Beau- 
vais, mle 1022; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Boucher (Jules-Gceurges), ?* classe, classe 1909, recrutement ce Fan- 
tenay-le-Comte, mle 31; 8 ans de services, 4 campagnes. À éié 
blessé. 

Bouclon (Jean-Bapliste), sergent, classe 1910, recrutement de Roenne, 
mule 107; 29 an: de services, 2 campagnes. A élé ble-sé et ciié. 
Boudes (Adrien-Pierre), 2° classe, classe 191%, recrutement de Rodez, 
mice 1080; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cilé. 
Boudrie (Jean), ?e classe, classe 1911, recrutement de Tube, mle 255; 

%) ans de services, à campagnes, A élé blessé el cité. 

Boudry (Eugène-Julien), sergent, classe 1910, recrutement de Lille, 
mile 4228; ?S ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cilé. 

Bougras (Paul-Gervais), fe classe, classe 1915, recrutement de Sois- 
sons, male 624: 28 an: de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Bougreau (Victor), 2e classe, classe 191%, recrutement de Tours/ 
Châtellerault, mle 200; ?9 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé, 

Bouillel (André-Léon-Frnest), fre classe, classe 194, recrutement de 
Va'enciennes, ile 1900; à ans de services, 4 campagnes. A éié 
blessé et cité. 

Bouillon (Maurice-Edmond), sergent-major, c'asse 1912, recrutement 
de Compiègne, mile 581; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Raujot (Alfred), 2e classe, classe 1915, recrutement d'Oran, mile 15- 
921-597: 29 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et cilé. 
Boulanger (Roberl-Louis), ?e classe, classe 1946, recrutement. de 
Soissons mie 270: 29 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 
Boulay (Paul-Raoul-Silvain), 1° classe, classe 1912, recrutement de 
Tours, mle 1:25; 28 ans de services, à campagnes. A élé blessé 

el cité. 

Boulincau (Georges), % classe, classe 1915, recrutement de Poitiers/ 
Châtellerault, mle 569: 13 ans de services, 4 campagnes, A élé cité, 

Boumendil (Prosper), 2e classe, classe 1916, recrutement d'Alger, 
mile 41%; % ans de Services, à campagnes. À éte cilé 

Bouniol (Jean-Alexandre\, 2e clasce, classe 1904, recrutement de la 
Seine (4° bureau), mile 1883, 14 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Bouquet (Romain-Conslant-Quentin), ?e classe, clasce 1916, recru- 
tement de la Mayenne, mle 14; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Bour (Nicolas), 2 elasse, classe 1912, recrutement de Metz, m'e 12- 
5114073; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 
Bourbon (Fernand-Eugène), 2e classe, classe 1M8, recrutement 
d'Orléans, mie 541; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

el cité. 
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Bourbon (Georges-Félix-Ermile), adjudant, classe 1920, recrutement 
de Cherbourg, mle 16; 22 ans de services, # campagnes. A élé cité. 

Dourdillas (Jean-Adrien), ?° classe, clas-e 1905, recrutement de 
Libourne, m'e 1159; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Bourée (lenri-Analole), 2e casse, classe 1912, recrutement de Com- 
piègne, mule 1210; 23 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé 
el cité, 

Lourgoin (Alfred-Gaston), ?%e classe, c'asse 1909, recrutement du 
Mans, tie 919; 2% ans de scrvic:s, 5 campagnes. A élé blessé 
el cité, 

Bourgoin (Gecorges-Auguste), ?% classe, classe 49, recrutement de 
Nevers, mle 1930; 1ù ans de services, 3 campagnes. A élé biessé 
el cilé, 

Bourzuignon Marcel caporalc'ef, classe 41926, recrulement de 
Tunis, mie 195; 28 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé el 
cilé, 

Bourigault (Léonce-Marie-Albert), fre classe, classe 1913, recrute 
ment de Beravy, mue 623; 29 ans de services, à campagnes. À été 
cilé, 

Bourlès (Louis Marie), sergent, classe 199  recrulement de Brest- 
Châleau.in, mle 3251, 2 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


Bourquardez (Louis-Eugène), % classe, classe 1917, recrutement de 
la Seine (5* bureau), mile 1387; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé cet cité, 

Bourrelly (Joseph Marius-Lucien-Séraphin), 2e classe, classe 1941, 
recrulement de Marseille, mue 119%; 25 ans de services, 4 campa 
ges, À élé blessé et cité 

Bouscal (Jean-Mariei, sergent fourrier, classe 1N8, recrulement de 
Rodez, mmle 209; 2 ans de services, 3 cainpagnes. À élé cité. 

Bousquet (Geéorzes-ican), caporal fourrier, e asse AM, recrutement 
A. O0. F., mile S3;, 25 ans de services, 4 campagens. A élé blessé 
el calé, 

Bousquet (Germain-Antoine), 2% classe, classe 1909, recrutement de 
Rodez, imle 16%; 28 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Boussuge (tuuslave), 2 casse, c'asse 1916, recrutement de la Seine 
(3% bureau), me 6%; 2% ans de services, 6 campagnes. A été b'essé. 

Boust (Hermann-Charles-André), caporal, classe 1911, recrutement 
de Rouen-Nord, mie xu; 233 ans de services, à camagnes, A été 
b essé et cilé. 

Bouteiller (lHenri-Emile\, caporal, classe 1995, recrutement de Cho- 
let, m.e 952; 23 ans de services, 5 campasnes. A élé b'e- el cité. 

Buulin (Fernand-Laurent)}, 2e classe, Casse 1917, reécruleinent de 
Rouen-No:d, mme 1902; 25 ans de services, 3 cainpagnes, A été 
b'essé et cité. 

Boutin (Sylvain-André), 2% classe, casse 1915, recrutement de Poi- 
tiers-Châlelerault, m:e S21; 29 ans de services, 4 campagnes, A élé 
cilé, 

Louvier (Léon capora!, c'asse 1°17, recrulement de Chambéry, 
me 0069: 39 ans de services, 4 cam )agnes. A élé bessé el cilé. 

Bauvier-Faï'et (Augu<te-Ennemond!, caporal, c'asse 1911, recrule- 
ment de Vienne, m'e 10; 2% ans de services, à campagnes, A éié 
hiessé el cilé, 

Bouysset (Léon), ? classe, classe 1917, recrutement de Bergerar, 
mie 38:; 20 ans de services, 4 campagnes, A élé b'essé et cité. 

Bovis (Paul), fre classe, classe 1918, recrutement de Nice, m'e 1260; 
27 ans de serv'ces, 3 campagnes. A é'é h'e:sé et cilé. 

Boyer (Henri-Gabrie'}, fre classe, c'asse 1909, recrutement de Mar- 
seilie, mle 217: 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cilé, 

Bover (Paul-Fimile), ?° classe, classe 191, recrutement de Saint- 
Omer, mie 351: 2% ans de services, 5 campagnes, A élé blessé, 
Boyron (Paul-Joseph-Georzes), adjudan!t, classe 1913, recrutement de 

Privas, mile 951: 20 ans de servires, 3 campagnes. A été cilé, 

Brand (Albert), adjudant-chef, classe 1925, recrutement d'Alger, 
m'e RM 1975; 23 ans de services, 3 campaznes, A é!'é blessé et cité. 

Brand (Joseph-Eugène-Césaire), 2 classe, classe 198, recrutement 
de Besincon-Bellort, mle 205: 2% ans de services, 5 campagnes. 
A été blescé et cité, 

Branet ‘Fernand-Guslave), sergent, clasce 1914, recrutement de Saint- 
Etienne, mle 1:60; 29 ans de services, 5 campagnes. A été b'essé et 
cité, 

DBrassort (Victor-Désirér. sergent fourr'er, classe 1905, recrutement 
de Valenciennes, m'e 1613; 28 ans de services, 5 campagnes, A été 
cité, 

Brault (Jean-Bapliste-Pierre-Louls-Marie), serzent-chef, classe 41927, 
recrutement de Cholet, m'e 10; 23 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé, 

Brauit (Léonce-Aristide), sergent fourrier, classe 1916, recrutement 
de Blois, m'e 17%: 29 ans de services, 5 campagneé. A élé blessé et 





cité, 
Bray (Camille-Georzes), % c'asse, classe 19103, recrutement de Chan- 
mont, m'e 293: 90 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 


C té, 

Dréhier (Guillnume-Marle), 2% classe, c'asée 1917, recrutement de 
Rrest, m'e 2122: 29 ans de services, 3 campagnes. A été cité, 
Brelurut ‘Jean-Maptiste), % classe, c'asse ANT, recrulement de Mon- 
lins, m'e 26: %0 ans de se”vices, 3 campagnes. A été blessé et cité. 


, 








Brémaud (Eugène-Valenlin-Fernand), 2% classe, classe 1M0, recru. 
tement de Fontenay-le-Comte, m:e 302; 29 ans de services, 4 can. 
pagnes. A élé biessé el cilé. 

Brerat (Etienne), sergent, casse 198, recrutement de Moulins 
mle 670; 24 ans de services, $ campagnes. A été blessé et cité. 

Brés (Louis-Pau!), 2% c'asse, classe 1915, recrutement de Montpek 
lier, im'e 652; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et ci. 

Bresson (Pierre-Juseph), 2° classe, classe 1990, recrutement de Mende 
mile 1135; 27 ans de services, i campagnes. A élé blessé. : 

Brelon (Pierre-Viclor), caporal, classe 1907, recrutement de Laval 
m'e 123; 27 ane de services, 4 campagnes .A élé cité, 

Breugne (Louis-Victorin), caporal, classe 1912, recrutement de Dizne, 
mle S0; 29 ans de services, 5 campagnes A clé blessé et cité. 

Brichard (Maurice-Emi'e-samuel)}, caporal, classe 1909, recrulement 
de la Seine (4° bureau), mle %1%; % ans de services, 6 cüin- 
pagnes. A élé blessé et cité. 

Bris (Eugène), caporal, classe 1911, recrutement de Poiliers-Niort, 
mle 601; 23 ans de services, 5 campagnes, A éié cité. 

Brissaud (Anthelme-Elienne-Marius), sergent, classe 1913, recrute. 
ment de Bourgoin, me 29; 3% ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Brisson (Jean), % classe, classe 1911, recrutement de Bordeaux, 
m'e 1:33: 28 ans de services, 35 Campagnes. A élé blessé et cité, 

Briswa'ter (Joseph), 2e c'asse, c'asse 1915, recrutement de Muhous<e 
Strasbourg, mle 15-682-1:9; 29 ans de éervices, 4 campagnes. A é!£ 
ble:s6, 

Brizault (Robert-Pierre-Marie), sergent-major, classe 1918, recrute. 
ment de la Seine (ke bureau), mle 951; 2% ans de services, 3 cam 
pignes, A été b'escé et cité. 

Brogat (Victor-Eugène), % classe, c'asse 1915, recrutement du Rhône. 
Nord, mle 65; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé bless ef 
cilé. 

Brouqui (Michel), sergent, casse 1912, recrutement de Cahors, 
m'e 521; % ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Broussas (Jean), 2e c'asse, ciasse 1913, recrutement de Limoges, 
mle 1955: 21 ans de éervices, G campagres., A été blessé et cité. 
Brousseaud (Henri), 2e classe, classe 1917, recrutement de Limoges, 
mile 11: 29 ans de services, # campagnes, A été blessé et cité. 
Brousse (Pierre), 1r° classe, classe 1916, recrutement de Magnar. 
Laval-Angoulême, mle 1727; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 

cité 

Broussier ‘Louis-Emmanuel), 2e classe, classe 1909, recrutement de 
Marseille, mle 800; ?8 ans de services, 6 campagnes. A été blessé, 

Bruandet (Eugène), caporal, classe 1907, recrutement de la Seine 
({+# bureau), mle 4980; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Brugel (Léon-Marcel), caporal, classe 1913, recrutement de Cahors- 
Agen, mle 15; 39 ans de servires, 4 campagnes. À été cité. 

Brugerolles (Jean-Olivier-Gustave), sergent fourrier, classe 1914, recri- 
tement d'Aurillac, mle 1068; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Brun (Emñe-Victor), fr classe, classe 1911, recrulement de Montéli- 
mar, mle 53%6; ?8 ans de services, 5 campagnes. A été cilé, 

Brun (Joseph-Casimir), 2e classe, classe 1912, recrutement de Monté- 
limar, mle 246; 30 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Brun (Roger-Gaslon), serzeni-major, classe 1913, recrutement de 
B'ois, mle 2359; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Bruneau (Gustave-Eugène-Placide), 2e classe, classe 1918, recrute- 
ment d'Argentan, mle 536; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Brunel (Marius), ?* classe, classe 1916, recrutement de Mende, 
mle 61?, 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Brunet (Gonzague-Auguste-Slanislas), 1re classe, classe 1915, recrute. 
ment de Toulon, mle 162; 29 ans de services, 53 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Brunet (Louis-Alphonse), fre classe, classe 1916, recrutement de 
Chambéry, mle 79%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Brysselbout (Albert-Emile-Maurice), sergent, classe 1918, recrutement 
de Dunkerque, mle 162; 2 8ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Bubbe (Aimé-Désiré), {re classe, classe 1916, recrutement de Lille, 
mle 9477; 31 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Burdy (Léwn-Jean-Pierre), sergent, classe 1921, recrutement de Dijon, 
mile 810; 28 ans de services, ? campagnes. A élé blessé et cité. 
Bureau (Albert-Jules), 2e classe, classe 1914, recrutement de Tours- 
Châtellerault, mle 318; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 

blessé et cité, 

Bureau (Francois-Gontrand), 2? eclasse, classe 1917, recrutement de 
Limoges, mle 3082; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el cité, 

Buret (Auguste), caporal, classe 1917, recrulement de Béthune, 
mle 1907; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Burjade (Marceau-Joseph), 2° classe, classe 1917, recrutement de Car- 
cassonne-Narbonne, mle 837; 29 ans de services, 3 campagnes. À 
élé cité. 

Busquet (Léon), adjudant, classe 1900, recrutement de Lille, mle 818, 
28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
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Luteners ‘Jean-Joseph}), 2e classe, elässe 1919, récrutement de Lil'e, 
mmle 3226; 27 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité, 

Ruleux (Alcide), 2e classe, classe 117, recrutement d'Abbeville, 
mle 1158; ?8 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Batin (Louis-Henri-Victor), 1re casse, classe 1911, recrutement de 
hunkerque, mle 1869; 28 ans de services, à campagnes. A éié blessé 
el cité. 

Cañiral (Léon), sergent-chef, classe 1913, recrutement de Périgueux, 
mile M); 30 ans de services, 5 campagnes, A été blessé el cité. 
Caceia (André-Jules}, 1re classe, classe 1916, recruleiment de Dakar, 

mile 4; 28 ans de services, 4 campegnes., A été blessé, 

Cavheux (Nicolas), sergent, classe 1913, recrutement de Cambrai, 
mile 801; 28 ans de services, à campagnes. A élé blessé et ré. 
Cagnard (André-Alfred), 2e classe, classe 1916, recrutement de Bean- 

vais, mile 8-9; 28 ans de services, 5 camragnes, À été blessé et cilé, 

Cailleret (Paul), 2e casse, classe 1916, recrutement d'Arrüs, mie 557; 
27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cilé. 

Cailleux (Gaston), 2° classe, classe 1901, recrutement de Compiègne, 
mile 87; 27 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé et cilé. 

Caladou (Marcel-Denis-Antoine), ?e c'asse, classe 1MR8, recrutement 
de Béziers, mle 21; 8 ans de services, 3 campagnes. À éié ples:è 
el chié, 

Calande (Lucien-Léon), 2e clässs, classe 1912, recrutement de Mézin- 
res, nue 2290; =8 ans de services, à campagnes. A élé lie;sé et 
ei, 

Callet (Léon Philippe). eaporal, classe 1919, recrutement du Rhône- 
Central, mle 9565; 28 &ns de services, 4 campagnes. A éié blessé et 
cilé 

Calmeis (Léon-Emile), caporal, c'asse 1914, recrutement de R:dez- 
Mende, nie 110; :9 ans de services, 4 cainpagnes, A élé blessé et 
cité 

Catmiade (Bernard-André}), 2e classe, classe 1916, recrutement de Mont. 
de-Marsan-Bayxonne, mle 517; 29 üns de services, 4 campagnes, A 
élé blessé et cité. 

Camou (Jean-Baptiste), 2° classe, classe 1897, recrutement de Bayonne, 
mnle 1720; 28 ans de services, 4 eampagnes A élé cilé. 

Campet (Jean-Léan-Josepn), ?e classe, classe 1912, recrutement de 
Saintes, mle 1599; 28 ans de services, à campagnes, A éilé cité, 

Canet (Léon-Georges-Eugène), 1re classe, classe 1915, recrulement 
de Falaise, mie 622; 50 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Caniot (Fernand-Charles), 2e classe, classe 1917, recrutement d'Aves- 
nes, mle 19%; 28 ans de services, 3 campagnes, À éié blessé et cilé, 

Canjouan (Julien-Louis), 2e classe, classe 1959, recrutement de Mont- 
de-Marsan, m'e 1657; 28 ans ce services, à campagnes. À été cité. 

Canonne (Paul), 2e classe, classe 1909, recrutement de Cambrai, 
mile 1511; 19 ans de serices, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 

Capet (Fernand-Paul), 2e classe, classe 1917, recrutement de Saint- 
Omer, mle 42; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Cäpré (Marcel-Eugène), 2e classe, classe 1911, recrutement d'OrKans, 
mile 4#i; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Capron (Louis-Ferdinand), 2° classe, classe 1917, recrutement de 
touen-Nord, mile 2260; 28 ans de services, 4 campagnes, A élé 
blessé et cilé, 

Caquot (Charles-Emile), 2e classe, classe 1915, recrulement de Chà- 
lons-sur-Marne, mle 1665; 29 ans de services, 3 campagnes. A éié 
blessé. 

Carayon (Jean-Pierre), {re classe, classe 1910, recrulement d'Oran, 
mile 10-921-X-112%5; 13 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Caradec (Eugène-Marie), 2e classe, classe 190, recrutement de Lo- 
rient, mie =81; 17 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 
Carbonneau (Camille), 2e classe, classe 1915, recrutement de Tou- 
lousé, mie 1175; 29 ans de services, 5 campagnes, A £cié blessé 

et cité. 

Carbonnel (Joseph), adjudant, classe 1913, recrutement de Perp'gnan, 
iule 1050; 25 ans de services, 5 campagnes. 4 été cité. 

Cardin (Marcel-André), ?e classe, classe 1916, recrutement de Niort, 
m'e 12; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé. 
Cargasson (Eugène-Marie), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Lorient, nie 1010; 29 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé 

et cité. 

Carlier (Marcel-Marcellin), 2e classe, classe 1913, recrulement de 
Laon, mle 737; 27 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et 
cii6, 

Carol (Paul-Bapliste), ?%e classe, classe 1909, recrutement de Nar- 
bonne, mle 303; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Caron (Florent-Louis), 2e classe, classe 1916, recrutement de Valen- 
ciennes-Douai, mle 707; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Caron (Jean-Etienne}), 2e classe, classe 1917, recrutement de Béthune, 
mle 2703; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Carré (Charles-Emile-Victor), caporal, classe 1914, recrutement de 
Chälons-sur-Marne, mle 1122; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A é!é blessé et cité, 

Carianaz (Jean-Alphonse-Joseph}), 2e classe, classe 1945, recrutement 
de Grenoble, mle 87; 29 ans de services, 4 campagnes, A élé cité. 





Cartier-Moulin (Marius), caporal, classe 1907, recrutement de Cham- 
béry, mle 18; :8 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Cassagne (Marius- \ugusie-Marcel), 2e classe, classe 1914, recrutement 
de Béziers, mle 1158; 29 ans de <ervices, 5 campagnes. A été blessé 
el cité, 

Cassan (Edouard-Jean-Marcel), sergent, classe 1917, recrutement de 
Brive-Tuile, mue 206; 29 ans de services, 3 Campagnes, A été 
blessé et cité, 

Cassard (Clande-Elienne-Edmond), fre classe, classe 1915, recrute- 
m'ut de Vesoul, mie 999; :9 ans de services, 6 campagnes, À été 
b'essé et cité, 

Castagnetl (Jean), sergent, classe 1909, recrutemente de Pau, mle 144; 
28 ans de services, 6 cäinpagnes, A élé blessé 

Cuslaignede (Antoine-Fernand-Alphonse), sergent, classe 1913, recru- 
tement de Tours, ile 11:20; 30 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé el ciié, 

Castanier (Louis-Joseph-Alexis), caporal fourrier, classe 1913, recru- 
tement de Toulon, inle 681; 29 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Cattelain (Albert-Jean-Bantisle-LouisJoserh\, 2e classe, classe 1917, 
recrutement de Béthune, mile 1321; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes, A élé b'essé et cité. 

Caudiu (Armand), maître ouvrier, classe 1911, recrutement de Beau- 
vais, inje 1253; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Causse (Miche!l-Bernard), 2e classe, classe 191, recrutement de Tou- 
louse, nie 517: 29 ans de services, à Campagnes, A éié blessé et 
cilé, 

Caute (André, {re classe, classe 1903, recrutement de Roanne, mie 

418; 28 ans de services, à cempagnes. À été cité, 

Cun'e (Auré-Auréa), ?e classe, classe 1902, recrutement d'Amiens, 
inle ‘531; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé, 

Caute (Pierre), ?e classe, classe 190%, recrutement de Roanne, mile 
499: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Cavard (Gustave-Léon). {re classe, classe 1910, recrutement de la 
Seine (%e bureau), mle S1; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Cazeaux (Lucien-Jacques), caporal, classe 1905, recrutement de Tar- 
bes, mle 1005: 28 ans de services, » campagnes. À été cité. 

Cazères (Pierre), 2e classe, classe 1905, recrutement de Pau, mile G62; 
22 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Cazes (Lou:s-Amédée), 2e classe, classe 1916, recrutement de Cahors- 
Montauban, mle 9%: 20 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Cenci (Pierre-Philippe-Marie), ?e classe, classe 1915, recrutement de 
Marseille, mle 3076; 50 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el cilé. 

Cesson (René-Jules-[sidore), caporal, classe 1914, recrutement de 
Soissons, imle 201; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cilé. 

Chabaneix (Auguste). %e classe, clasce 1917, recrutement de Péri- 
gueux, mie 1002; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cilé, 

Chabaille (Henri-Emile-Arsène), 2e classe, classe 1918, recrutement 
de Beauvais, m'e 1079: 28 ans de tervices, 3 campagnes, A élé cité. 

Chabanon (!lenri-Frédéric), 2e classe, classe 19093, recrutement du 
Puy, mle 858; 2S ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Chabas (Féiix), sergent, classe 1917, recrulement de Gap, mle 8s0; 
30 ans de services, 4 campagnes, À été cilé. 

Chabbert (Romain), 2e classe, classe 1907, recrutement de Rodez, 


_ 
L 


ile 1145: 2? ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cité, 

Chabot (Viclor-Joseph), Ccaporal, classe 1907, recrulement de Bourg, 
mle 747; 2S ans de services, 4 campagnes, 4 élé blessé et cité. 

Chaigne (Albert-Pierre-Edouard), 2e classe, classe 1906, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mmle 1111; 28 ans de services, 53 campagnes. 
A élé blessé et cilé. 

Chaillou (Joseph-Pierre-Auguste), 2e classe, classe 1907, recrutement 
de Fontenay-le-Comte, mle 1367; 28 ans de services, à campagnes. 
A été blessé et cilé, 

Chaix (Gabriel-Mariu&), sergent, classe 1909, recrutement de Gre- 
noble, mle 100: 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé, 

Chaix (Jusiin-Théophile), {re classe, classe 1907, recrutement de 
Montélimar, mile 429; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Challé (Paul, sergent, classe 1913, recrutement de Naney, mle 71; 
29 ans de services, à Campagnes, A été blessé et cité. 

Chamard (Jean-Baptiste-Ferréol), 2e classe, classe 1914, recrutement 
de Saint-Etienne, mile 1137; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
cilé, 

Chamare (Auguste-Eugène-Henri), 2e classe, classe 1915, recrutement 
de Poitiers-Niort, mle 1310; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé 
blessé et cité. 

Chameret (Gaëlan-Charles), caporal, classe 1917, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle 110; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé 
cité. 

Chaminant (Cyprien), 2e classe, classe 1917, recrutement de Brive- 
Périgueux, mie 18; 29 ans de services, 4 campagnes. À élé cité. 
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Chanal (Eugène-Emile), 2° classe, classe 1912, recrutement de 
Nanies, mie 288; 18 ans de services, » campagnes. A été blessé 
et cité, 

Chanard (Marcel), fre classe, classe 1912, recrutement de Guéret, 
tnle 861; 21 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Chantel (Albert), maitre ouvrier, classe 1912, recrutement d'Aurillae, 
mie 176; :%#® ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Chapalain (Jean-Marie-Juseph), ?e classe, classe 1M7, recrutement 
de Quimper, mle 552; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Chapelier (lenri-Auguste), caporal, clasce 1914, recrutement d'Alen- 
con, nie 722; 28 ans de services, à campagres, A été blessé et cité, 

Chariot (Georges-Raoul-Joseph}, €caporal, ciasse 1900, recrutement 
d'Orléans, mile 553; 27 ans de services, 4 campagnes, À été blessé. 

Charron (Albert-Léon), ? classe, classe 1917, recrutement de la 
Seine (i*% bureau), mle 2341; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A éié cité, 

Charruaud (Jules-Constant-E:nile-Toussaint), ?e classe, classe 1943, 
recru'ement de Fonienay;-le-Comte, mile 1:09; 30 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cilé. 

Chartun (Pierre-Louis), 2 classe, classe 1917, recrutement d'Epinal, 
male 7:1: 29 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 

Charvier (Paul-Louis), sergent, classe 1926, recrutement d'Anmeey, 
mie 2üi; =8 ans de serv.ce<, 1 campagne. À été cité. 

Chasez (Jean-Marie-Julien), 2° classe, classe 1922, recrutement de 
Besancon, mile 92-2%51-1tiuù; 7 ans de services, 1 campagne, A élé 
cité. 

Chassagne (Joseph), caporal, classe 1997, recrulement de Bergerac, 
mile 457; =8 ans de services, 4 campagnes, À élé blessé et cité. 

Chateigner (Fernand-Emmanuel-Hubert), ?e classe, classe 1915, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mile 1350; 29 ans de services, 4 cam 
pagrnes. A été blessé et ciié, 

Chatelain (Tancrède-Théophile), 2% classe, classe 1903, recrutement 
de Péronne, mle 6: 27 ans de servires, 4 campagnes, A été cité. 

Chatellard (Jean-Marie-Alphonse), 2e classe, classe 1917, recrutement 
de Chambéry, mle 1689; 90 ans de services, % cainpagnes, À été 
blessé et cité. 

Chatrousse-Didier (Marius-Juseph}, 2e classe, classe 1916. recrutement 
de Romans, mie 46; 27 ans de services, 3 cempagnes. A élé blessé 
et cilé, 

Chauwm:t (Eugène-Célestin), 2e classe, classe 1896, recrutement de 
Poilicr<, me 920; 2 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité, 

Chaurront (Francois-Albert) %e classe, classe 1900, recrutement 
d'Alencon, mie #5; 26 aus de services, 5 campagnes, A élé blessé, 

Chauveon (Gcorges-Théophile), fre classes, classe 1917, recrutement 
d'Ange imle 1716; 28 ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
et cits 

Chauveau (MRené-Marcel), sergent, classe 1215. recrutement de Cosne- 
Nevers, mule 1067, 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
el cie, 

Chauvin (Marcel-Georges), canoral, classe 1917, recrutement d'Argen- 
tan, mile 1080; 29 ans de services, : campagnes. A été cité. 

Chesnay (Pierre), ?° classe, classe 1915, recrutement de Blois, 
mie 1573; 29 ans de services, 3 camnagnes. A été blessé. 

Chesneau (Eugène-Alfred), 2° classe, classe 1908, recrutement de 
Blais, mle 595; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité 

Chevalier (Auguste), caporal, classe 1908, recrutement de Château- 
roux, tmile 112; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et 
cité. 

Chevalier (Jean), caporal, classe 191%, recrutement de Roanne, m'le 
1046; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

chevalier (Jules-Pierre-Joseph}), caporal, c'r1sse 1917, recrutement de 
Béthune mile 4650; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Chevallier (Joseph-Alber!t-Lonis), 2e classe, classe 197, recrutement 
de Blois, mle 1511; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Chochole (Sylvain), ?re classe, classe 1911, recrutement d'Amiens, 
mile 110: =8 ans de services, 5 carnpagnez, A été cité. 

Chodier (Régis-Séraphin), 2e classe, classe 196, recrutement de Pri- 
vas, mile 75%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Chonion (André), caporal, classe 1909, recrutement de Clermont-Fer- 
rand, mle 7%, 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Chorin (Louis-Joseph), fre classe, classe 1909, recrutement de la 
Mayenne, mle 1129; 2i ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Chouteau (Ernest-Pierre), 2% classe, classe 1912, recrutement de Niort, 
mile 1259; 8 ans de servires 4 campagnes. A élé blessé. 

Chrétien (Edouard), 2° classe, classe 1918, recrutement de Belfort, 
mie 1391; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 
Clanet (Jean-Marie), tr classe, classe 1911, recrutement de Carcas- 

sonne, mle 163; 28 ans de services, 7 campagnes. À élé cité. 

Clarey (Alfred-Henri), sergent, classe 1914, recrutement de Chambéry, 
mile 1°%9: 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Clausse (Eugène), caporal, classe 110, recrutement de la Seine 
(4° burcau), mle 215; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 





_——. 

Claux (Jean-Elie), 2 classe, classe 1912, recrutement de Tulle, me 
45; 2 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et cité. 

Clémencon (Aimé-Mare-Pierre), adjudant, classe 1912, recrutement de 
Romans, mle 510; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cflé. 

Clerc (Paul-Frarcois), sergent-major, classe 1907, recru'ement de Bel. 
fort, mle 1379; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Clermidy (Eugène-Aimé), 2e classe, classe 1917, recrutement de Mäc ", 
mie 1319; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Clin (Lucien-Octlave-François), 2° classe, classe 1943, recrutement 
d'Amiens, mle 688; 2: ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Cluzel ‘Camille-Pierre), tre ciasse, classe 1909, recrutement de Rodez. 
Montpellier, mie 145; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Coie (Pierre-Jean), 2% classe, classe 1909, recrutement de Quimper, 
nie 298; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 
Coilly (Yoland-Gitbert), 2 classe, classe 1954, recrutement de Neve:s, 
41-89-1557; 7 sns de services, 4 campagnes. A éié blessé et cité. 
Col (Aimable-Augus'e-Joseph}\, 2e classe, classe 1M4, recrutement d’'Ar- 
ras, mle 76 ; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité, 
Colin (Paul), caporal, classe 1912, recrutement d'Epinal, mle 17%; 
28 ans de services, 9 camnagnes. À été cilé. 

Collanges (Elie-Charles}, 2e classe, classe 1915, recrutement de Cler- 
mont-Ferrand, mile 939; 29 ans de services, 4 campagnes. A éié 
blessé e cité. 

Collay (Louis), % classe, classe 1909, recrutement de Clermont-Fer- 
rand, mle 550; 28 ans ce services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Collet (Françoi: Pierre-Marie), 2e classe, classe 1913, recrutement de 
Rennes, mle 3x3; -9 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
e  ciié. 

Coilet (Lucien-Joseph}, caporal, classe 1919, recruterment de Mézières, 
mile 1319; 29 arms de services, 7 campagnes. À été blessé et cité. 
Collongues (Louis-Consiant), 2e classe, classe 1M8, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mile 2052; 28 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Colnel (Marcel-Vielor), % classe, classe 1M6, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mle 4197; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé 
cité, 

Colombeau (Jean-Louis), sergent, classe 1913, recrutement de Magnac- 
Laval-Angoulème, mie 123%; 2S ans de services, 4 campagnes. A élé 
cité, 

Coltat (Adrien-Octave), 2e classe, classe 1917, recrulement de Troyes, 
mile 137; 4 ans de services, 4 campagnes, A élé cilé. 

Commeignes (Léopold-Justin-Fernand), caporal, classe 1917, recrute- 
ment de Montpellier, mle 1:02; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A élé blessé ei cité. 

Com-Nougué (Louis), 2e classe, classe 1914, recrutement de Bordeaux, 
m'e 93520; 29 ans de services, 4 campagnes. A été biessé et cité. 

Compagnon (Georges), 2e classe, classe 1M7, recrutement de Chalon- 
sur-Saône, mle 62; 29 ans de services, À campagnes. A été bles: 
et cité, 

Compagnon (Louis-Joseph}, 2% classe, clasce 1916, recrutement de 
Lons-le-Sounier, mle 1185; 27 ans de services, 3 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Comie (Marcel-Jean-César), caporal, classe 1917, recrutement d'An- 
necy, mle 41; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Conchon (Jean-Louis), ?e classe, classe 1918, recrutement de Riom, 
mie 1125; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cilé. 

Condou (Auguste), 2 classe, classe 1912, recrutement de Bordeaux, 
mle 3676; 28 ans de services, 5 campagnes, À été blessé et cilé. 

Conze (Pierre-Casimir), caporal, classe 1911, recrutement de Mence, 
mile 1069: 28 ans de services, 5 campagnes, A élé cité, 

Copin (Louis-Alexandre}, caporal, classe 1917, recrutement d'Arras, 
mle 149; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Coquelin (Pierre-Ernest-François), sergent, classe 1916, recrulement 
de la Seine (3° bureau), mle 1538; 27 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité, 

Coquet (Ernest), caporal, classe 1908, recrulement d'Arras, mle 21; 
% ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Coquet (Gaston-Raymond-Ernesi), 2° classe, classe 1910, recrutement 
de Châlons-sur-Marne, mie 69; 26 ans de services, 4 Campagnes. 
A éié b'essé, 

Corbet (Jules-Antoine), 2 classe, classe 1907, recrutement de Belley, 
male 183; 28 ans de services, © campagnes. A élé blessé et cilé. 

Corbières (Paulin-Pierre), sergent, classe 1921, recrutement de Mon- 
tauban, mie 951/T.G.; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Cordier (Eugène-Amédée), re classe, classe 1909, recrutement du 
Mans, mle 313; 28 ans de services, à campagnes. À été blessé et 
cité. 

Corlau (Vincent-Joseph), sergent, classe 1916, recrutement de La- 
rient, mle i51; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Cormier (Henri), ?% classe, classe 1913, recrutement de Nevers, 


mie 1526; 30 ans de services, » campagnes. A élé cité 
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Cornet (Léon-Loüis-Delphin), sergent, classe 1918, recrutement de 
Besancon-Belfort, mie 2370; 28 ans de services, à campagnes. A été 
blessé el cité. 

Cornet (Léon Théoïine), sergent, classe 191%, recrutement de Mf- 
zières ex-Reims, mile SI8; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Curre (Emile-Aristide), 2e classe, classe 1906, recrutement de Belfort, 
nie 1917; 29 ans de services, 2 campagnes, À élé blessé. 

Costes (Jean-Fernand\, adjudant-chef, c'asse 1919, recrulement de 
Bordeaux, mic 4092: 29 ans de services, 8 camvoagnes. A élé cité. 

Cottentin (Joseph-Eugène), sergent-chef, classe 1951, recrulement de 
Nevers, mle 41-89-1885; 9 ans de services, 2? campagnes. A été 
blessé et cité. 

Colterean (Germain-Louis-Henri-Edmond), 2e classe, classe 1915, recru- 
tement d'Angers, mile 15%; 29 aus de services, 4 campagnes. A été 
ble:sg et cité, 

Ciniteret (Alexandre-Louis-Joseph), sergent, classe 1901, recrutement 
d'Arras, mle 222; 28 ans de services, 4 cainpagnes, A élé blessé 
et cité, 

Conudurier (Joseph), fre classe, classe 1911, recrutement de Cham- 
biry, mle 3%; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Couëdie (Francois-Marie), ?e classe, classe 1913, recrutement de 
Vannes, mle 1533; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Couin (Paul-Eugène), 2e classe, classe 4917, recrutement de la 
Roche-sur-Yon, mie 15; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé 
bie-sé et cité. 

Coulombe;ix (Emile), fre classe, classe 1910, recrutement de Péri- 
gueux, mle 1010; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Coulon (Fernand-Maric), 2e classe, classe 1909, recrutement de Xe- 
vers, mile 09-891-1005; S ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Cowon (Léon), caporal, elasse 196, recrutement de Chalon-sur- 
Saône, mie 121; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Coumes (Marie-Adolpae), 2e classe, classe 1910, recrutement de 
Tarbes, mle 116; 28 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé 
et cilé. 

Coupet (Ismaël-Abel), 2e classe, classe 1915, recrutement d'Oriéars, 
mie 643: 27 ans de services, 3 campagres A éié blessé et cité. 

Courcier (Alp'honse-Pierre-Louis), adjudant-chef, classe 1908, recru- 
tement de Laval, mie 261; 28 ans de services, à campagnes. A été 
cité, 

Courgeon (Picrre- Marie), 2% classe, classe 1913, recrutement d'Ance- 
nis, mle 867: 29 ans de services, 5 campagnes, À élé blessé et cité, 

Cournut (Jean-Léger), 2e ciasse, classe 190, recrutement de Cahors, 
mle M. 984; 27 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité, 

Courreges (Jean), sergent, classe 19041, recruiement de Tarbes, mle 
719; 90 ans de services, 5 campagnes. À élé cité. 

Courtin (Octave-Jules), sergent, classe 1912, recrutement de Saint 
Omer, mle 3259; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cilé, 

Courtioux (Léon), 2? classe, classe 1912, recrutement de Magnac- 
Laval-Limoges, mile 6:55; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et ciié 

Courtitarat (Edmond-Francois), faporal, classe 1997, recrutement 
d'Auxonne, mle 192; 78 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Courtois (Célestin-Gédésm), ?e c'asse, classe 1907, recrutement de 
Rouen-Nord, mie 1506; 28 ans de services, à campagnes. A été 
blessé e! cité. 

Coutens (Francçois-Edouard), 1re lasse, classe 1910, recrutement 
d'Auch, mle 528; 2S ans de services, 5 campagnes, A été cité. 
Couturier (Charles-Victor-Louis-Phiippe), caporal, classe 1910, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mile 7:1; 29 ans de services, 5 cam- 

pagnes. À élé blessé et cité. 

Couvrat {Eugène-Albert) fre elasce, classe 1911, recrutement de Poi- 
tiers, rale 435; 28 ans de services, 5 campagnes A élé blessé et 
cite 

Couvrenr (Ren‘-Emilc), sergent, classe 1209, recrulement de Peau- 
vais, mile 1303: 2S ans de services, 4 cainpagnes. A élé blessé et 
cité. 

Coy (Victor-Joseph}, caporal, classe 190%, recrutement de Béthune, 
mle 881; 28 ans de services, 3 compagnes, A élé cité. 

Crelin (César-Joseph-Alhert), caporal, ciasse 1910, recrutement de 
Besançon, mile 10-591-1169; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cilé. 

Creuzet (Gabriel), caporal, classe 1916, recrutement de Moulins, mle 
1162; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Crevier (Charles), sergent. classe 1911, recrulement de la Seine 
(fe bureau), mle 3:84; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité, 

Crey (Pan!t-Frencois), 2e elas-e, classe 1917, recrutement de Cham- 
bérv, mile 1932; 50 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cilé, 

Croisy (Georges), sergent, classe 196, recrutement de Versailles, 
mie 2642; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et ciié, 





Crombez (Guslave-Albert), fre classe, elasse 1921, recrutement de 
Lille, mle 4542; 30 ans de services, 12 campagnes, A été cité. 

Cros (Pierre-Louis), {re classe, classe 1907, recrutement d'Aurillae, 
mile 1688, 28 ans de services, à campagnes. À éié blessé el cité. 
Crouzat (Jean-Baplisie), caporal, classe 19145, recru'ement de Rrive- 
Tulle, mie 1225; :8 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 

cure, 

Cuenin (Georges-Alcide-Zéphirin), % elasce, classe 1915, recrutement 
de Besancon-Belfort, mle 2194; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé, 

Cuffel (Mauri-“e-Jules-Francçois), 2e classe, classe 1907, recrntement 
du Havre, mle 5019; 22 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
el cité, 

Cugy (Louis-Marlial}, sergent, classe 1915, recrutement de la Seine 
(ï* bureau), mile 387; 29 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé 
et cité. 

Dafit (Louis-Joseph}), 2e classe, classe 41H46, recrutement de Riom, 
mile 1509: 79 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité, 
Dalbignat (Albert-Jean-Bapliste), 2e classe, c'asce 1909, recrutement 
de Clermont-Ferränd, mle 1087; 8 ans de services, 5 campagnes. 

A élé blessé et cité. 

Daleux ‘Henri-Joseph)}, cuporal, classe 1908, recrutement de Lille, 
mile 5184; 26 ans de services, 5 campagnes, À éié cité. 

Daïgue (Louis-Xavier-Scipion), canoral-chef, classe 1916, recrutement 
de la Seine (2e bureau), mle 2%»; 29 ans de services, 5 campagnes, 
A éié calé, 

Dolleu (Augustin-Francois-Jloseph), 2? classe, classe 195, recrute- 
ment d'Arras, mle 437; 28 ans de services, à campagnes. A élé 
blessé, 

Dalmer (François), sergent major, classe 1998, recrutement de Per- 
pignan, mle 591; 28 ans de services, D campegncs A élé blessé et 
cité. 

Pancourt (Clément), 2e classe, classe 1917, recrutement de Reau- 
vais, ile 1055, 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Dangeard (Julien-Francois), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Mamers, mle 553; 29 ans ce servires, 5 campagnes. A éié blessé et 
cité. 

Dangla (Bernard Jean), caroral, classe 1916, recrutement de Toulouse- 
Saint-Gaudens, mle 56%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Daniel (Louis), caporal, classe 1916. recrutement de Brest, mie 2703; 
29 ans de services, à campagnes. À élé blessé et ciié. 

Daniel (Louis-Jean-Baptiste-Marie), caporal, classe 1908, recrutement 
de Rennes, mle 2941; 28 ans de servires, 5 campagnes. A été cité. 
Danière (Anioine-Pierre), {re classe, classe 1911, recrutement de 
Roanne, mie 1159; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et 

cité. 

Danjou (Alfred-Alexis-Jean-Henri), 2e classe, classe 198, recrulement 
de Saint Brieuc, mle 553; 6 ans de services, ? campagnes. A été 
blessé et cité. 

Dannet (Jules-Eëmond, surnom Julien), 1re classe, classe 19145, recru- 
tement de Châlons-sur-Marne, mmle 360; 29 ans de services, à cam- 
pagnes. A élé cilé. 

Dantan {André-Angnste-Adrien). caporal, elasse 1916, recrutement! de 
la Seine (6° bureau), mle 1322; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Danvert (Léon-Eugene), capora, clace 1915, recrutement de Cholet- 
Tours, mile 1552; 29 uns de services, 5 campagnes. À été blessé et 
one. 

Dareche (Fmile), sergent major, classe 1M5, recrutement d’Anxonne- 
Dijon, mle 195; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé bles-é et 
cite 

Dard (Gusiave), fre classe, classe 1914 recrutement de Bordeaux, 
im'e 3:35; 29 ans de services, 3 campagnes. À éié blessé et cité. 

Dardenne (Eugène), capora!, classe 1M6, recrutement de Mézières, 
mie 857, 25 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé, à 

Darmaisin (Marcellin-Jean), ?e classe, classe 1917, recrutement de 
Chambfry, mue 1556; 28 ans de services, 4 campegnes, A élé blessé 
el cité, 

Darrigade ‘Louis-Marie- Bernard), sergent, classe 199, recrutement de 
Bordeaux, mie 2819; 25 ans de services, 3 campagnes, A éié cité, 

Darrozes (Marcel), caporal, classe 1996, recrutement de Bayonne, mile 
8:9; ©8 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cilé. 

Darves (Charles-Séraphin), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Chambéry, m'e S9:; 30 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Dauly (Josepr-Paul), %e classe, classe 1906, recrutement de Narbonne, 
mie 1938: 21 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé. 

Düuzet (Jules-Pierre-Clément), 2e classe, classe 1M7, recrutement 
d'Auriliar, mle 972; 36 ans de ervices, 3 campagnes. A été blessé 
ei cité. 

Dival (Célestin), fre clace, clacce 1915, recrutement de Cahors, mle 
1112; 29 ans ce services, à camnagnes, À été blessé et cité, 

Davet (Maurice-Pierre-Prosper), sergent, classe 1M7, recrutement de 
la Seine (4e Lbareau). mie 11M; 29 ans de services, 4 campignes. 
A é:c cité. 
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David (Auguste-Louis-Jean), sergent, classe 1915, recrutement de Nan- 
tes, mle 1806; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

David [Julien), 2 classe, classe 1901, recrutement d'Epinal, mle 1627; 
23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

David (Louis), 1r° classe, classe 1916, recrutement de Brive-Tulle, mle 
988; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

David (Roger), caporal, mle 1918, recrutement d'Angoulème, mle 709; 
3 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé et cité. 

Debar (Victor), 2e classe, classe 1917, recrutement d'Albi, mle 1160; 
29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Debricon (Louis), sergent, classe 1917, recrutement de Moulins, mle 
1495; 30 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Debross: (Chartes-Jean-Bantiste), fre classe, classe 1944, recrute- 
ment de Châlons-sur-Marne, mile 957; 2ÿ ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé. 

Debulles (Octave-Alhert), caporal, classe 1912, recrutement de Beau- 
vais, mle 1007; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Debusne (Edouard-Georges), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Béthune, mle 1:36; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et ciié, 

Déchambonx (Lucien-Joseph), 1r classe, classe 196, recrutement 
d'Annecy, inle 190; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Dechans (Jean-Louis-Guillaume), ?e classe, classe 1909, recrutement 
de Toulouse, mle Y%%9; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Déchénais (Léon-Louis), caporal, classe 1909, recrutement de Cholet- 
Tours, mile 232; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité, 

Dechy (Lu‘ien-Joseph}, tre classe, classe 1908, recrutement d'Avesnes, 
mile 1479; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 
Declercq (Pam), 2 classe, classe 1916, recrutement de Lille, mile 

2810; 28 ans de services, 6 campagnes. A é‘é blessé et cité. 

Decourty (Georges-Eugène), 1re classe, classe, 1M4, recrutement de 
Chartres, mle 951; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Decramp (Hector-Maxime), caporal, classe 1915, recrutement de Dun- 
kerque, mile 638; 6 ans de service, ? campagnes. A élé blessé et 
cité 

Decroix (Albert), 2e classe, classe 1911, recrulement d'Avesnes, mle 
1546; 27 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Defail (Charles), 2e classe, classe 1915, rerceutement de la Seine 
(2e buresu), mle 1174; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité 

Defauw (Charles-Louis), caporal, classe 1914, recrutement de Lille, 
mile 4134; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité, 

Deflandre (François), 2e classe, classe 1902, recrutement de Cambrai, 
mile G5; 28 ans de services, 2? campagnes. A élé blessé. 

Defosse (Alphonse), caporal, classe 198, recrutement de Valencien- 
nes, mle 368; 28 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé et 
cité. 

Defretin (Adolphe-Paul\, 2 classe, classe 1906, recrutement de Lille, 
role 1022; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Degaugue (Gustave), 2° classe, classe 1918, recrutement de Béthune, 
mie 31%; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Degenève (Marcel-Ulysse!, 1" classe, classe 1%)2, recrutement d’An- 
necy, mile 1388; ?8 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Dehan (Edmond-Joseph), tr classe, classe 1916, recrutement de Thion- 
ville-Strasbourg, mle 16.573.2006; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Dehelly (Georges), sergent, classe 1912, recrutement de Saint-Quentin, 
mie 51; ?8 ans de services, 2? campagnes. À élé blessé. 

Dejoué (Marie-Ange-Eugène), 1re classe, classe 1911, reçcrulement de 
Saint-Brieuc-Dinan, mile 800; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Dejoye (Louis), caporal, classe 1908, recrutement de Nancy, mle 245; 
28 ans de services, 7 campagnes. A élé blessé et cilé. 

Delacroix (Raoul-Camille-Désiré), 2° classe, classe 1909, recrutement 
d'Abbeville, mle 1072; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Delage (Jean), 2° classe, classe 1916, recrutement de Bordeaux, 
mle 4301; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

De'ahoche (Maurice-Julien), ?° classe, classe 1916, recrutement de 
Beauvais, mle 11%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Delange (Maxime-Marcel-André), sergent, classe 1914, recrutement 
d'Argentan, mle 12; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Delannoy (Alfred-Jean-Baptiste), sergent, classe 1913, recrutement 
de Valenciennes Douai, mle 480; 13 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité, 

Delannoy (Léon), 2 classe, classe 1913, recrutement de Lille, mle 
2582; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Delannoy (Maurice), ?° classe, classe 1914, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 1435; 28 ans de services, 5 campagnes, À été blessé 
et cité, 








Delaporte (Julien), caporal-chef, classe 1915, recrutement d'Amiens, 
mie 15; 28 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Delattre (Marcel-Jean-Bapiisie), caporal, classe 1913, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle 2207; 29 ans de services, 5 Campagnes, 
A élé blessé et cité. 

Delaune (Gaslon-Henri), sergent, classe 1900, recrutement de la 
Seine (6 bureau), mle %%; 28 ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé et ciié, 

Delautel (Marcel-Arthur), caporal, classe 192, recrutement de Dun- 
kerque, mle 392; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Delecroix (Albert-Maurice), fre classe, classe 1915, recrutement de 
Béthune, mile 3833; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Delente (Edouard-Alphonse), sergent fourrier, classe 198, recrutement 
d'Argentan, mle 543; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Delfosse (Victor-Désiré-Clément), caporal, classe 1915, recrutement 
de Valenciennes, mle 5%; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 
cité. 

Delhaye (Edouard-Henri), caporal, classe 1912, recrutement de Saint- 
Omer, mle 1085; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Delignières (Charles-Eugène), sergent, classe 1904, recrutement de 
Beauvais, mile 1017; 28 ans de services, & campagnes. A élé b'essé 
et cité, 

DeHinger (Michel), caporal, classe 1918, recrutement de Thionïville- 
Strasbourg, m'e 18.573.245: 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Delmas (Henri-Léon), caporal, classe 1910, recrutement de Narbonne, 
mie 119%; 29 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Deiplanque (François), 2° classe, classe 1915, recrutement de Valen- 
ciennes-Douai, mle 826; 25 ans de services, 5 campagnes, A élé 
blessé et cité. 

Delrieux (Théodore), caporal, classe 1907, recrulement de Bergerac, 
mle 1051; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Delsart (Théophile), caporal, classe 199, recrutement de Cambrai, 
mie 490; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cilé. 

Demange (Auguste-Abel)}, % classe, classe 1999, recrutement de 
Nancy, mle 141; 28 ans de services, 5 campagnes, A été biessé 
et cité. 

Demangean (Donatien), % classe, classe 196, recrutement de Nantes, 
mle 2665; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Dermarche (Ernest-Jean-Bapliste), 2e classe, classe 1918, recrutement 
d'Epinal, mle 416; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Demet (Robert-Georges-Frédéric), sergent fourrier, classe 1918, recrn- 
tement de Vesoul, mle 155; 2% ans de services, 2 campagnes. 
A élé blessé et cité, 

Demolin (Edgard-Antoine-Joseph), caporal, classe 1904, recrutement 
d'Arras, mle 3120; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Demoulin (Georges-Théophile), 2e classe, classe 1905, recrutement 
de Mézières, mle 89; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cilé. 

Denibaud (Léon), 2° classe, classe 1900, recrutement de Poitiers, 
mle 8%; 24 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Denis (Alphonse-Julien-Marie), caporal, classe 19%, recrutement de 
Lorient-Vannes, mle 1887; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Denis (Elie-Ferdinand), 2% classe, classe 190, recrutement de Cher- 
bourg, mile 2%55; 29 ans de services, 5 campagnes. À éié blessé et 
cité. 

Denis (Henri-Alexis), îre classe, classe 1907, recrutement de Saint- 
Malo, mle 119; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Denis (Jean-Baptiste), caporal, classe 1910, recrutement de Saint- 
Brieuc, mle 1112; 29 ans de services, à campagnes. A été cité. 

Denizart (Louis-Edmond-Abel), caporal, classe 1910, recrutement de 
Péronne, mle 261; 28 ans de services, à campagnes. À été blessé 
et cité. 

Denizot (Gabriel-Ernest-Jules), 2° classe, classe 1917, recrutement de 
Chaumont, mle 1142; 28 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Denjoy (Jean-Pierre), 2 classe, classe 1915, recrutement d'Auch, mle 
536: 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Denuault (Julien-Henri), 2 classe, classe 1913, recrutement de Laval, 
mile 404; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité, 

Denuneq (Eugène-Henri-Joseph}), sergent, classe 1911, recrutement 
de Béthune, mle 2308; 28 ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Depis (Adrien), fre classe, classe 1914, recrutement de Limoges- 
Périgueux, mle 2821; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Deprez (Elisée), sergent, classe 190, recrutement d'Arras, mle 1346; 
28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cilé. 

Deprun (Albert-André), 2° classe, classe 1912, recrutement de Ver- 
sailles, mle 1475; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
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Derbez (René), ?e classe, classe 1912, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mle 392%; 28 ans de services, 6 campagnes. À été 
blessé et cité. 

berne (Ernest-Alexis-Joseph), caporal, classe 1911, recrutement de 
Clermont-Ferrand, ile 952; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et ciié. 

Desoin (Guslave-François), 2% classe, classe 1906, recrutement de 
Laval, mle 760; 28 ans de services, 3 campagnes, A été blessé. 
Derouault (Alfred-Marie-Auguste), ?* classe, classe 1909, recrutement 
de Mayenne, mmle 743; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 

et cite 

Derouet (Adolphe-Auguste-Bapliste), 2 classe, classe 1M5, recrute- 
ment de Tours-Châtellerault, mle 1461; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Derousse (Paul-Jules), 2e classe, classe 1917, recrutement de Nantes, 
nue 716, 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Dérout (Pierre-François), 2° classe, classe 1909, recrutement de Quim- 
per, mle 2272; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Lerrien (Maurire-Joseph}), 1 classe, classe 1905, recrutement de 
Quimper, mie 2860; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el cite, 

Dervieau (Léo-Numa), adjudant-chef, classe 198, recrutement d’Ar- 
ras, mle 22%; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Deruil-Goudmand (Arthur-Fernand-Joseph), 2° classe, classe 1907, 
recrutement d'Arras, mle 1370; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Desage (Charles-Alphonse), sergent-chef, classe 1914, recrulement 
d'Oran, mle 11921 X 1768; 31 ans de services, 8 campagnes. À été 
ciié. 

Desaix (André-Joseph}, 2e classe, classe 1999, recrulement de Chà- 
teauroux, mie 1642; 24 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Desanlis (Paul-Marie-Georges), 1re classe, classe 1918, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle 192; 28 ans de services, 3 campagnes. À 
été blessé et cité. 

Desblaches (Maurice-Noël-Elie-Félix), caporal, classe 198, recrute- 
ment de Tours, mle 1303; 28 ans de services, 3 campagnes A été 
blessé et cité. 

Desbois (Claude-Marie), 2e classe, classe 1904, recrutement de Cha- 
lan-sur-Saône, mle 345; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 
cité. 

Desbordes (François), sergent, classe 1907, recrutement de Bourges, 
mle 699; 24 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Desbordes (Pierre), 2e classe, classe 1917, recrutement de Limoges- 
Périgueux, mle 1988; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Deschasaux (Jules-Eugène), 2e classe, classe 196, recrulement d’Fpi- 
nal, mle 93; :8 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Desestret (Augustin-Victor), caporal, classe 1908, recrutement de Pri- 
vas, mle 362; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

DPesgardin (Alphonse-Louis-Joseph), ? classe, classe 1908, recrutle- 
ment de Béthune, mle 665; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Deshort (Jean-Marie), fre classe, classe 198, recrutement du Rhône- 
Central, mle 248; 29 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et 
cité. 

Desmiers (Fernand-Louis Marie), sergent, classe 1914, recrutement de 
Rennes, mle 511; 29 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 
Desortiaux (Marcel), sergent-chef, classe 1920, recrutement de Riom, 

mle 33: 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Desquiens (Alphonse), 2e classe, classe 1909, recrutement de Béthune, 
mie 19%; 28 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et cité. 
Desvernois (Octave), 2e classe, classe 1917, recrutement de Montargis, 
mle 578; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 
Desvignes (Louis-Henri-Léon), ?e classe, classe 1917, recrutement de 
Chambéry, mle 1002; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité, 

Deswarlvaeger (Maurice), 2e classe, classe 1911, recrulement de 
Saint-Omer, mile 1178; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Devaud (Fernand), 2° classe, classe 1916, recrutement de Bergerac, 
mile 5%; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Deveaux (Louis), 2e classe, classe 196, recrutement de Bourges, mle 
492; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Devillard (André-Jean-Loms), sergent, classe 1913, recrutement de 
Périgueux, mle 1145; 30 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité, 

Devis (Gilbert); tre classe, classe 1918, recrutement du Rhône-Central, 
mile 51%; 29 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Devulder (Paul-Auguste), caporal, classe 1942, recrutement de Lille, 
mile 22871; 13 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Dezon (Pierre), ?e classe, classe 1917, recrutement de Limoges, mle 
1392; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Dhieu (Louis-Alfred), 2e classe, classe 1909, recrutement de Lille, mle 
4354; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Dhour (Maurice-Jules), 2e classe, classe 1912, recrutement de Valen- 
ciennes-Douai, mle 35; 26 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé ei cité. 








Diet (Victor-Jean), 2e classe, classe 1917, recrutement de Mende, mle 
1611; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 

Dieudonné (Albert-Jean-Baptiste), ? classe, classe 1916, recrutement 
d'Epinal, mle 1033; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cite. 

Di-Jorio (Vincenzo-Angelo), caporal, classe 1913, recrutement de Cons- 
tantine, mle 15.93.76 F; 26 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité, 

Dimier {Ramberl), {re classe, classe 1910, recrutement de Saint- 
Etienne, mle 869; 29 ans de services, ? campagnes. A été blessé et 
cité. 

Dingeon (Robert-Théotime-Oscar), sergent, classe 1911, recrutement 
d’Abbeville, mle 39: 26 ans de services, 4 campagnes. A été cité 
Di-Notto (Gaétan), 2e classe, classe 1913, recrutement de Marseille, 
mle 3366; 30 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et rité. 
Diter (Albert-Charles), sergent, classe 194, recrutement d'’Epinal, 
mle 1415; 29 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cité. 
Dithurbide (Jean), 2e classe, classe 1899, recrutement de Bayonne, 
mle 1070; 26 ans de services, 4 campagnes. À été biessé et cité. 
Dixius (Ermile-Eugène-Alexis), caporal, classe 1917, recrutement 
d'Oran, mile 17921301; 29 ans de services, k campagnes. A été 

blessé el cité. 

Dodane (Armand), sergent, classe 1910, recrutement de Laon, mle 
293: 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Domblives (Jean-Marie-Louis), ?e classe, classe 1MS8, recrutement de 
Pau, mle 110, 23 ans de services, 3 campagnes, À été blessé et 
cité, 

Dominique (Gaston-Jean), caporal, classe 195, recrutement de Tou- 
louse, mile 89%: 30 ans de services, 6 campagnes, A été blessé et 
cilé. 

Donckele (Oscar), 2e classe, classe 1904, recrutement de Lilie, mle 
45%; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Donzeaud (Joseph), 2e classe, classe 195, recrutement de Brive- 
Périgueux, mle 136; 29 ans de services, à campagnes. À été blessé 
et cité. 

Dordoni (Jean), 2° classe, classe 1916, recrutement de Nice, mle 1752; 
27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Doré (Ernest-Jean), 2e classe, classe 1910, recrutement de Guéret, 
mle 394; 29 ans de services, à campagnes, A été blessé et cité. 

Dorr (Charles), ?e classe, classe 1913, recrutement de Bordeaux, 
mile 2355; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Dosias (Maurice-Narcisse), tre classe, classe 1915, recrutement d'Or- 
léans, mle 867; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Dospital (Jean-Loui<), fre classe, classe 1931, recrutement de Rayonne- 
Pau, mile 449; 15 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Douat (Jules-Pierre), 2e classe, classe 190, recrulement de Rodez, 
mile 624: ?8 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Douat (Pierre), 1re classe, classe 1914, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mle 657; ?8 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Doublet (Emile-Victor-Edmond), ?e classe, classe 1914, recrutement 
de Falaise, mie 19; 28 ans de services, 5 campagnes, À élé blessé 
et cilé. 

Doucet (Francis-Louis), 2e classe, classe 1915, recrutement de Bour- 
ges, mle 1210; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Deucet (Laurent-Pierre-Marie-Francois), 2e classe, classe 1916, recru- 
tement de Bourg, mle 9:9; 29 ans de services, 4 Gampagnes. A été 
blessé et cité. 

Douchet (Jules-Francois), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
Béthune, mle 816; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Douillard (Emilien-Marie-Joseph), {re classe, classe 196, recrutement 
d'Ancenis, mle 1507; 29 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Doumeng (Marcelin), caporal, classe 1916, recrutement de Toulouse- 
Saint-Gaudens, mle 836; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Douteau (Jean-Adrien), caporal, classe 1897, recrutement de Saintes, 
mle 875; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité, 

Dovèze (Mathieu-Paul), 2e classe, classe 1916, recrutement de Sois- 
sons, mle 537; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité, 

Doye (Auguste), 2e classe, classe 1914, recrutement de Valenciennes- 
Douai, mle 1413; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Dragon (Alfred-Charles), caporal, classe 1916, recrutement du Havre, 
mle 1182; 27 ans de services, 3 campagnes, A été cité. 

Dréano (Eugène-Louis-Marie), caporal, classe 1911, recrutement de 
Lorient-Vannes, mle 1910; 28 ans de services, à campagnes, A été 
cité. 

Driessens (Auguste-Adolphe), 2e classe, classe 1918, recrutement de 
la Seine (1° bureau), mle 3599; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Drouard (Eugène-François), 2e classe, classe 1903, recrutement de 
Mayenne, mile 1187; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Drouet (Eugène-Emile-Albert), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
Mamers, mile 631; 28 ans de services, 5 campagnes, À été blessé. 

Drouguy (Henri), 2° classe, classe 1906, recrutement de Bergerac, 
mle 405; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cité, 
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Drouin (Louis- Au ruste sergent, classe 1904, recrutement de Nancy, 
mie fini; aus de services, à campagnes. À été blessé et cité. 
"| u 


Droulez (Einile-Anguste), 2e cla,-e, classe 1911, recrutement de Lille, 
m'e 1251; =8 ans de services, à camoagnes. À été cité. 


Drou'ez (Marins Florhinond), rgent chef, classe HO, recrutement 
Ge Lile, mle 518; 27 ans de services, 2 campagnes. A éié blessé 
et 1 

Druart (Aususte, caporal, classe 1912, recrutement de Valenciennes, 
le 10: 28 ans de servires, 3 cammagres A él6 miessé. 


L'u'ay (Aïpaonse-Fénelon), 2 ciasse, classe 1914, recrutement de 


Canmbr l 2; 28 ans de servi o Campagnes, A été b'essé 
et « 

Du‘sand (Francçcois-Marceli, 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Chalon sur-Soûne, mie 128: 29 ans de services, à campagnes, A été 
blessé et cit 

Dubo losen tre classe, classe 1918, recrutement de Püoiliers- 
Cañtelierauit, m'e 991; 28 ans de services, 2 campagnes. A élé 
b! . 

Dubois (Raphael. canoral, classe 1917, recrutement de Liüle, mle 786; 
28 ans de services, » Campagnes. À élé blessé el cité. 


Dubois (Renc-Henri Joseph), sergent fourrier, classe 1919, recrute- 
mnt d'Arra mie 205: 27 ans de servirves, 4 Catnpagnes. À été cité. 

Dubroca (Louis), caporal, classe 1910, recrutement d'Agen, mie 251; 
29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé, 

Dubuun (Victor-Elieume adj'udant, classe 1908, recrutement de Gué- 
ret, mile 951: 2S ans de services, 5 compagnes. A été blessé et cité 

Duchadeau (Pierre, sergent, classe MW, recrutement de Magnar- 
Lavai, mie 156, 27 ans de servires 4 campagnes. A éié blessé et 
cits, 

Duchet (Olivier), caporal, classe 1907, recrutement de Périgueux, m'e 
60:; 27 ans de services, 5 campagnes. À été biessé et cité. 

Duconzé (Léonard), 2% classe, classe 1908, recrutement d'Angoulême, 
mie 1255, 25 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Ducournau (Emile-Simon), 2e classe, classe 1916, recrulement d'Auch, 
mie 10, 29 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 

Ducourtieux (Emile), 2e classe, classe 1909, recruiement d'Angoulôme, 
mie 1232; 28 ans de services, 5 campagnes. A éié cité. 

Ducrocq (Raphart), 2e classe, classe 1912, recrulement de Saint-Omer, 
mle 1109; 18 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 
Ducroux (tlande), fre classe, classe 1995, recrutement d'Aulun mle 

EH; 8 ans de services, 3 campagnes. À été cilé. 

Dueroux (Claude-Marius), %e classe, classe 1943, recrutement du 
Rhône-Nord, nle 1019; 90 ans de services, 53 campagnes. A été 
blessé et cité 

Dudoret (Jean-Bapliste-Marie), sergent fourrier, classe 19146, recrulc- 
ment de Guingamp, mle 528; 27 ans de services, 3 campagnes 4 été 
cité 

Duez (Francus-Henr:, sergent, classe 1916, recrutement de Lille, 
mie 2677; 28 ans de services 4 campagnes. À été cilé. 

Duiour (Camille, 2e classe, classe 1916, recrutement de Chambéry, 
mle 1:91; :5 ans de services, 3 campagnes. A éié blessé et cilé 
Duiour (Honoré-Marcel), sergent, classe 1918, recrutement de Bor- 
deaux mile 99321; 28 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et 

cité. 

Dufour (Jear Marie), 1re classe, classe 1906, recruiement de Lyon- 
Nord, mue 109; ©8 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et 
cité, 

Dufoy (Louis-Bdouard), sergent, classe 190%, recrutement de Ver- 
sailles, mle 2522; 26 ans de services, 2 campagnes, A été blessé 
el cite 

Dufrancaiel (Ernest-Pierre-Léon)., 2e classe, classe 1913, recrutement 
d'Amiens, mle 1227; 8 ans de services, à campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Dufresne (Louis-Honoré), % classe, classe 1915. recrutement de 
Roanne, mle 1280, ?9 ans de services, 5 cainpaznes. A été blessé 
et cité. 

Duhalde (Jean), 2 classe, classe 1912, recrutement de Pau-Bayonne, 
mile 955, 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 
Dujardin (Louis-Eugène), ?e classe, classe 1902, recrutement de la 
Seine (4° bureau), mle 1057, 27 ans de services, 5 campagnes. A élé 

blessé et cité 

Dujardin (Lucien-Marinus), sergent, classe 1914, recrutement de Cler- 
imont-Ferrand, mle 1192; 2» ans de services, 4 campagnes, A été 
cité, 

Prumas (Etienne), 2e classe, classe 1907, recrutement de Lyon- central, 
mle 1920; 24 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Dumas (Francisque), 2e classe, classe 195, recrulement de Riom, 

mle 650; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 

Dumas (Jean-Désiré), fre classe, classe 1915, recrutement de Saint- 
Etienne, mle 1950: 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Dumas (Jean-Désiré), % classe, classe 1915, recrutement de Montbri- 
son, mle #37; 27 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cilé. 
Duminy (Maurice-André), % classe, classe 1915, recrutement de Saint- 
Omer, mle 51%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 

cité, 

Dupas (Paul), ?e classe, classe 1914, recrutement de Valenciennes- 
Douai, mile 4?; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et 
cité, 





Dupetitmagneux (Pierre-François-Albert}, 2e classe, classe 1910, recru 
tement de Magnac-Laval-Limoges, mle 153%; 12 ans de service. 
5 carnpagnes. À élé cité. : 

Düpin (Albert-Adrien), sergent, classe 1909, recrutement de Tours, 
imle 1149; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

D'ipin (Ernest-Andr£), sergent, classe 1999, recruiement de Tours- 
le Plane, mie 1:90; 28 ans de services, à campagnes. À été blessé et 
cité, 

buplan (Piecre-Marcel,, {re classe, classe 1913, recrutement d'Agen, 
mle 11:1; 3%) ans de services, » campagnes. A été blessé et cité 

Düvcnt (Emile-Victor), 2e classe, classe 1912, recrutement d'Annecv 
mie 18/0; :8 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité : 

Dupont (Prosper), adjudant, clisse 1906, recrutement de Béthune 
mule 2251, 24 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité 

bupré (Paul-Ernesi}, caporai, classe 19%, recrutement de Soissons, 
mile 77; 28 ans de services £ campagnes, À été blessé et cité. 

Bbupret (Prudent), 2e classe, classe 1910, recrutement de Valenciennes 
Douai, mle 2251; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Dupuis (Louis), sergent, classe 1909, recrutement du Blanc Poiliers, 
mle 4%, =8 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé et cité. 
Dupuy ‘Georges), 2e classe, classe 191%, recrulement de la Rochelle, 
mie 236; 29 aus de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité 
Durand (Adrien-Vicior-Auguzste), ?e classe, classe 1909, recrutement 
de Chaumont mie #90, 28 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

burand (Julien-Pierre), 2% classe, classe 13, recrutement de Dijon, 
mle 608; 39 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 

Durand (Maurice-Etienne), ?e classe, classe 1915, recrutement de 
Vesoul, mile 1385; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cits, 

Durand (Simfon-Aim£), > classe, classe 1996, recrutement de Nîmes, 
mile 310, 21 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Durandeau (Augusiin-Gu:tave-Eugène-Alfred), 2e classe, classe 1917, 
recruigement de Saintes, mle 699; :9 ans de services, 4 Campagnes. 
A élé blessé el cité. 

Duray (Jean-Joseph), 2e classe, classe 1911, recrulement de Roanne, 
mile 668; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Durieux (Claude), sergent-chef, classe 1917, recrulement de Saint- 
Etienne, mile 2119; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé. 

Dussaut (Aibert), 2e classe, classe 1916, recrulement de Bordeaux, 
mie 2538; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Du-surgey (Charles-Pierre), 1 classe, classe 1915, recrutement de 
Saint-Elienne, mle 191; 29 ans de services, 3 campagnes, A été 
biessé et cité, 

Duval (Raoul-Lon), fre classe, classe 1908, recrutement de Châlons. 
sur-Marne, mle 967; 26 ans de services, 5 Campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Duvant (François-Aristide), caporal, classe 1899, recrulement de 
Romans, mle 513; 27 ans de services, 5 campagnes, A été biessé 
et cité. 

Duvert (Joseph-Toussaint), {re classe, classe 190, recrutement de 
Privas, mle 1929; 26 ans de services, 4 campagnes. A été blessé el 
cité 

Ecale (Alcide), fre classe, classe 1911, recrulement de Poiliers, mile 
979; 28 ans de scrvices, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Eclancher (Jean-Henri), 2e classe, classe 1909, recrutement de Péri- 
gueux, mie 71; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé ct 
cité, 

Ecoffard (Désiré-Gaston-Alphonse), 2e classe, classe 1998, recrule- 
ment de Besançon, mie 617; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Ehrmann (Georges-Pierre), sergent, classe 1926, recrutement de 
Tüuionville-Strasbourg, m'e 26-573-2004; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été cité. 

Elie (Pierre-Marie), 1r° classe, classe 1916, recrutement de Mayenne, 
mle 274; 29 ans de services, 6 campagnes, A été blessé et cité. 

E!ineau (Marcel-Henri-Maximin), 2e classe, classe 1912, recrulement 
de la Roche-sur-Yon, mle 1176; 27 ans de services, 4 Campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Elies (Francois), caporal, classe 1910, recrutement de Bordeaux, 
mle 845; ?9 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

El Nouchi (Moïse), 2e classe, classe 1915, recrutement d'Oran, mie 
15.921.2.026: 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Emonet (Alfred-Joseph}, 2e classe, classe 1908, recrulement d'Annecy, 
mle 1981; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Enaux (Henri-Albain), adjudant, classe 1910, recrutement de Lille, 
mile 37; 9 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Enchery (Marie-Marcel-Oscar), 2° classe, classe 1907, recrutement de 
Bar-le-Duc, mle 1312; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Entressangles (Joseph-Frédéric), caporal, classe 1914, recrutement de 
Romans, mle 806; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Eon (Auguste-Jean-Baptiste), caporal, classe 1913, recrutement de 
Rennes, mle 2538; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Epinat (Claude), 2° classe, classe 1909, recrutement de Roanne, 
mile 1196; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cilé. 
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[bel (Louis), 2e classe, classe 1915, recrutement de Toulouse, mie 
u11; 29 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

E-cargueil (Jean), 1e classe, classe 1918, recruiement de Carcassonne, 
mle 49; ?8 ans de services, 3 campagnes, A élé cité. 

Ecudier (Pierre-Jules), ?e classe, classe 1917, recrutement de Rodez, 
mile 1236; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

E-curat (Jean), ?° classe, classe 1913, recrutement de Tulle, mle 12; 
28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

E-peciés (Henri), 2e classe, classe 1409, recrutement de Marmande- 
Agen, mile 554; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Espeisse (Gaslon-Pierre), 1" classe, classe 1943, recrutement de 
Romans, mile 198; 29 ans de services, à campagnes. A élé blessé 
et cité, 

[E-pieussas (Jean), 2° classe, classe 1897, recrutement de Tuile, 
mle 269; 27 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Esteoulle (Albert), 2e ciasse, classe 1908. recrutement de Privas, 
mie 1382; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité, 
Esiève (Germain-Isidore-Paul), adjudant-chef, classe 1927, recrule- 
mont de Perpignan, mile 27.661.8&5; 28 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été cité. 

Estreme (Jean-David), 2° classe, classe 1915, recrulement de Foix- 
Saint-Gaudens, mle 722; 27 ans de services, 3 campagnes, A été 
cilé. 

Etvhegaray (Pierre), 2e classe, ciasse 1902, recrutement de Bayonne, 
mile 299: 28 ans de services, 5 campagnes. A C6 ciié. 

Eourneau (Elie, surnom: Maurice), 2e classe, classe 19%, recrute- 
ment de Périgueux, mle 535; 28 ans de services, à campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Etiori (Paul-Dominiane), 2e classe, classe 1910, recrutement d'Ajaccio, 
iule 1805; 9 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé, 

Evenot (Théophile-Jean-Marie), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Vitré, mile 582; 27 ans de services, 3 campagnes, À élé blessé el 
cité, 

Esmard (Laurent-Alphonse), canoral, classe 1913, recrutement de 
Gap, mie 3%; J0 ans de services, à campagnes. À élé blessé et 
cilé, 

Fabert (Georges-Charles-Emile)}, 2e classe, classe 192, recrutement 
de Chaumont, m'e 92; 12 ans de services, 1 campagne. A été blessé 
et cité. 

Fabre {Albert-Augustin), caporal, classe 1913, recrutement de Rodez, 
mle 367; 30 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Fabre (Paul), 2e classe, classe 1908, recrutement d'’Albi-Carcassonne, 
mle 793; 23 ans de services, à campagnes. A élé bles-6 et cilé. 

Fady (Charles-André), caporal, classe 1912, recrutement d'Epinal, 
mile 158; 28 ans de services, à campagnes. A éié blessé et cilé. 

Fagcole (Louis), 2e classe, classe 1918, recrutement de Tulle, mle 548; 
28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Faisse (Emile), ?° classe, classe 1904, recrutement de Nimes, mie 201; 
29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité, 

Faiveley (Roger-Fernand-Jacques), sergent, classe 1910, recrutement 
de Dijon-Auxonne, mle 455; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Fajolle (Pierre), 2% classe, classe 1908, recrutement de Bergerar, 
mile 886; 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité, 

Falais (Jean), caporal, classe 1914, recrutement d'Angouléme, mle 
1398; 28 ans de services, à campagnes, À été blessé et cité. 

Fa'coz (Ambroise-Félix), caporal, classe 1914, recrutement de Cham- 
béry, mle 1725; 29 ans de services, © campagnes. A été blessé et 
cité. 

Falgayrac (Jules Francois-Victor-Marie), 2% classe, classe 1908, recru- 
tement de Rodez, mle 1566; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Fanget (Jean-Antoine-Marie\, 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Saint-Etienne, mle 47; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Fanjat (Jean-Francois), 2e classe, classe 1908, recrutement de Vienne, 
mle 615; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé cité. 

Fargeot (Marie-Léon-Eugène). 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Bourg, imle 1191; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Faucher (Léonard), caporal, classe 1999, recrutement de Limoges, 
mle 486, ?8 ans de services, à campagnes, A été cité. 

Fauchey (Pierre), 2e classe, clfsse 1912, recrutement de Bordeaux, 
mmle 4130; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 
Faure (Désiré-Marius), 2 classe, classe 1916, recrutement de Gap, 
imle 409, 29 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 
Faurel (Charles), 2° classe, classe 1917, recrutement de kRrive-Péri- 

gueux, mle 655; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Fautrard (Georges-Mary-Hippolyte), sergent, classe 1916, recrutement 
de la Seine (2 bureau), mie 2436; ?8 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Fauvinet (Roger-Louis-Aimé), caporal, classe 1M8, recrutement de 
Blois, mle 94; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Faux (Joseph-Maximin), 2e classe, classe 1913, recrutement de Foix, 
mle 37; 30 ans de services, 4 campagnes. A €té blessé. 





Faye (Antonin-Aumé), caporal, classe 1906, recrutement de Lyon-Sud, 
mile 319; :8 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Favolle (Georges-Auguste-Achille), sergent, classe 1914, recrutement 
d'Amiens, mle 1010; :8 ans de services, 6 campagnes. A é‘é blessé 
et cité 

Félix (Henri-Silvain), caporal, classe 1916, recrutement d'Auxerre- 
Sens, inle 114; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Féral (Augusle-Pierre), ?e classe, classe 1911, recrutement d'Albi, mile 
1121; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 

Ferber (Achille). adjudant, classe 1991, recrutement d'Alger, mle 130; 
26 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Fernet (Georges), caporal, classe 1916, recrutement de Dijon, mle 
969; 29 ans de services, à campagnes. A élé cité. 

Ferrando (Lucien-Armand), sergent, classe 4912, recrulement de 
Nice, mle 1114; 28 ans de services, 5 campognes. À été blessé et 
cité. 

Ferre (Alfred-Alphonse), 2° classe, classe 1903, recrutement de Châtel- 
lerauit-Tours, mle 119; 2% ans de services, 5 campagnes. A été 
cité, 

Ferreira (André-Armand-G£rard), caporal. classe 1915, recruisimenut de 
la Seine (6° bureau), mie 1255; 5 ans de services, 4 cainpagnes. A 
été biessé et cité 

Ferrière (Marius-Augus‘in), 2 classe, classe 1914, recrutement de Mar- 
seiile, mle 860; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
ciié 

Ferrière (Francois), eaporal, classe 1915, recrutement de Moulins, 
mie 671, 29 ans de seivices, 5 campagnes. A été blessé et cilé. 

Ferrieux (Georges-Mauricv), sergent, classe 1909, recrutement de 
Grenoble, mle 777, 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Ferrisse (Raoul-Jules-Aurèle), fre classe, classe 1898, recrutement de 
Neufchiäleau, mle 2; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 

Ferry (Henri-Lucien), {re classe, classe 1915, recrutement de Nancy, 
imle 740; 29 ans de services, 5 Campagnes. A été blessé et cité. 

Figuière (Emile-Gaston-Pavlomen), 2e classe, classe 1914, recrutement 
de Montpellier, mle 1691; 23 ans de services, 9 campagnes, A été 
blessé el ciié, 

Fillon (Joseph-Fridolin-Charies), 1re classe, classe 1910, recrutement 
de Niort, mile 1213; 29 uns de services, 1 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Finieis (Georges-Clovis), ?° classe, c'asse 1912, recrutement de Nimes, 
ile 2278; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité, 

Fiquet (Gason-Georges), r“aporal, classe 1908, recrutement de Besan- 
con-Bellort, mile 10:0; 28 ans de services, 1 campagne. A cité blessé, 

Fiancain (Joseph-Alphonse), 2e classe, classe 1909, recrutement de 
Valenciennes, mle 110%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Flaujac (Paul), 2e classe, clusse 1917, recrutement de Cahors, mle 253; 
28 ans de services, 3 Campagnes, À été cité, 

Flécheux (Jean-Bapt;ste-Gaston), 2e classe, classe 1912, recrutement 
de Mézières, mmle 269; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Fioret (Jean-Joseph-Auguste), 2e classe, classe 1908, recrutement de 
Vienne, mile 953; 28 uns de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Flourez (Arthur), 2e classe, classe 1919, recrutement de Béthune, 
mle 35%9; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Folie (Charles), 2e classe, classe 1M7, recrutement de Valenciennes, 
mile 61; 28 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 

Follin (Pierre-Alphonse-Pascal), caporal, classe 190, recrutement de 
Rouen-Nord, m'e 1037: 28 ans de services, 5 campagn£e. À été cité. 

Fombonne (Charles-Antoine), sergent, classe 1913, recrutement de 
Montélimar, mie 467; 30 ans de services, i campagnes. A éié blessé 
et cité. 

Fontaine (Emile-Auguste-Joseph), {re classe, classe 1906, recrutement 
de Saint-Omer, mile 310%; 27 ans de services, 3 campagnes, A été 
cité. 

Fontanel (André), {re classe, classe 1912, recrutement de Mâcon, 
mle 10935: 28 ans de services, 5 campagnes A été blessé et cité. 

Fontés (Jean-Baptiste), ?° classe, classe 1912, recrulement de Foix, 
mile &i; 28 ans de services, à campagnes. A élé blessé, 

Fontvieille (Antoine), 2e classe, classe 1915, recrutement €e Mont- 
brison, mmle 1046; 29 ans de services, à campagnes, A été blessé 
et cité. 

Foret (Charles-Prosper-Marv), fre classe, classe 1906, recrutement 
d'Alençon, mle 47; 28 ans de services, à campagnes. A élé cité. 

Foriel (Jean-Baptiste-Joseph), caporal, classe 1916, recrutement de 
Privas, mle 1307; 29 ans de services, » campagnes. A été cité. 

Forin (Lazare-Jean-Louis-Analole), 2e classe, classe 1911, recrute- 
ment d'Auxonne-Dijon, mle 220; 2% ans de services, 4 Carnpagnes. 
A été blessé et cité. 

Furt (Emile), caporal, classe 1914, recrutement de Limoges-Périgueux, 
m'e 2732; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité, 

Forterre (Léon-René}), sergent, classe 1921, recrutement d'’Epinal, 
mie 2855: 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité, 

Fortes (Charles-Louis), adjudant, classe 1914, recrutement de Mont- 
pellier, mile 584: 29 ans de services, 5 campagnes, A été cité, 
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Fortin (Marcel-Henri), caporal, classe 1917, recrutement de la Seine 
(3° bureau), mle 2110; 29 ans de services, k campagnes, A été 
bless et cité. 

Fussati (Félix-Noël-Marius), %e classe, classe 1910, recrutement de 
Marseiile, mle 942; 25 anus de services, 4 campagnes, À été blessé 
et cité, 

Fouchier (Aristide), coporal, classe 1915, r:crutement de Poitiers- 
Niort, mile 1186; 29 ans de services, 5 Campagnes, A cié blessé et 
cité, 

Fouquean (Paul-Henri), caporal, classe 1916, recrutement d'Orléans, 
mie 828; 29 ans de services, 4 Ccampagne<, A élé cité, 

Fouques (Marc-Julien-Désiré), sergent, classe 1907, recrutement de 
Falaise, mile 252; 26 ans de services, 4 campagnes. A été cilé, 
Fouquet (Wexandre-Clément-Ernest), sergent-chef, classe 1912, recrn- 
tement de Dreux, mle 5%; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 

blessé et cité, 

Four (Fé;ix-Emile), 2e classe 1915, recrutement d'Aurillae, 
mile 31: 2% ans de services, 5 cammagnes. A été blessé et cité. 
Fournet-Fayard (Sylvain-Paul\, caporal, classe 1911, recrutement de 
Montbrison, mle 129; =8 ans de services, 4 campagnes, A été 

b'es:é et cité, 

Fournier (Annet), fre classe, classe 1912, recrutement de Riom, mle 
1509; 28 ans de services, 35 Campagnes. A été blessé et cité, 

‘uurnier (Basile), 2e classe, classe 1912, recrulement de Mende, 
mie 1% 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé e! ciié. 
vurnival (Eugènc-Noël caporal, classe 1M2, recrutement de Com- 
piègne, m'e 1073; =8 ans de services, : campagnes, A élé cité, 

‘ourre (Louis), 2 clasce, classe 1907, recrutement de Nevers, mle 
1611: 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cilé, 

wurrez (Eugène-Pierre-Marie), ?e c'asse, classe 1949, recrutement 

da Beauvais, mle 959; 28 ans de services, 4 campagnes. A été bisssé 
et cité 

Fraleu (Julien-Pierre-Marie), caporal, classe 1915, recrutement de 
Rennes, mile 305: 28 ans de services, # campagnes, A été cit, 

Franc (Yvon-Marius), ?e classe, classe 196, recrutement de Toulon- 
Nice, mie 1570; 28 ans de services, 1: campagnes, A été blessé 


classe, 


— tm + 


ke 


et cilé, 

Francart (Raymond-Alexandre-Francois), ?e classe, classe PM, recru- 
tement de Coulommiers, mle 302: 29 ans de service-, à campagnes. 
A été blessé et cité. 

Françoise (Ernest-Eugine-Auguste), fre 
ment de Falaise, mile 633; 2S ans de services, 5 Ccainpagnes, A Élé 


clasce, classe 1908, recrute- 


cilé, 

Frechengues (Jean-Marie-Eugène\, sergent, classe 1907, recru'ement 
de Toulousc-Suint-Gaudens, mie 3:26; 26 ans de services, 5 Cüin- 
pagnes, À été blessé et cité 

Frémeaux (Léopold-Jules), sergent, clasce 1910, recrutement de Saint- 
Quentin, mle 421; 28 ans de service<, 5 campagne<. A élé blessé el 
cilé, 

Fréss'net (Paul-L'on), % classe, classe 1915, recrutement d'Eninal, 
mile 64: 29 ans de services, 4 carmnagnes, A él blessé et cité, 
Frélay (\lfred-Léon), 2e classe, classe 1216, recrutement d'Angers- 
Cholet, mile 41; 2% ans de services, 4 campagnes, A été blessé et 

cité. 
Fréville (Claude), % classe, classe 1910, recrutement de Nevers, 


biessé 


mile 10,581.1.06S; 23 ans de services, à Campagnes, A €lé 
et cilé, 

Frigière (Ren‘-Marius), caporal, classe 1917, recrutement de Mar- 
seilie, mie 9376; 29 ans de services, 4 Cumpagne<, A élé blessé et 
cité. 

Frimat (Eugène-René), sergent, classe 1913, recrutement d'Orléans, 
mie 23: 920 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cilé. 
Fritseh (Viclor-Michel), tre ciasse, classe 16, recrutement de Sois- 
sons, mle 967; 29 ans de services, 5 campagnes, À élé blessé el cité. 
Froidefont (Francois), % classe, classe 1910, recrutement de Brive- 
Tulle, mle 1%; 2 ans de services, 2? campagnes. A élé blessé et 

cité, 

Froment (Jean-Baptiste), 2 classe, classe 1916, recrutement du Puy, 
mle 219%: 29 ans de services, 4 campagnes A éié blessé el cilé. 

Frontons (Joachim-Jean), ?° classe, classe 1903-04, recruilement de 
Narbonne, mle 298: 27 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Frouin (Maurice-Georges-Jules), 2e classe, classe 1909, recrutement 
de Nantes, mle 3365; 27 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité, 

Fructueux (Armand-Blaise), 2 classe, classe 1911, recrulement d'Avi- 
gnon, mle 1658; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Fuseau (Camille\, tr classe, classe 1914, recrutement de Libourne, 
mle 616: 9 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé et cité. 

Gabeaud (Léonard-Léon), tre classe, classe 1914, recrutement de 
Limoges, mle 1650: 29 ans de servires, 4 campagnes. A élé cité. 

Gadbin (Jules-Francis-Louis-Alexis), caporal, classe 19il, recrutement 
de Laval, mle 115: 23 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Gadiolet (François-Paul), caporal, classe 1918, recrutement du Rhône- 
Nord, mle 71: 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Gadreau (Célestin), tre classe, classe 1901, recrulement de Nivrt, 
imle 825; 22 ans de services, 5 campagne:, A élé blessé et cité. 





Cannes 

Gady (Louis-Armand), sergent, classe 1919, recrutement de Tulle 
mie 11%: 27 ans de servires, ? campagnes A été blessé et cité. 

Gailiard (Charles-Emile-Aifred), 2° classe, classe 196, recrutemert 
de Besançon, mie 2015; 2% ans de services, 6 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Gailaz (Michel), sergent-major, classe 1903, recrutement de Vienne 
mie 500; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. ; 

Gailaire (Georges-Henri-Charles), sergent fourrier, classe 1916, recrn 
tement de Naney, mle 1:0i; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Gallé (Raoul!-Louis), 2% classe, classe 1914, recrutement de Cholet. 
Tours, mie 1700; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
eue, 

Gallemand (Joseph), fre classe, classe 1915, recrutement de Beauvais, 
mle 295; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Galliéen (André), caporal, classe 1916, recrutement de la Seine 
(6° bureau), mle 2921; 2% ans de services, 4 camparues. À été cité. 

Gailon (Jcan-Marie-Joseph), % classe, c'asse 1917, recrutement de 
Vitré, mie 151; 29 ans de services, 4 campagues. A été blessé et 
cité. 

Garand (Ismaël-Clément-Louis), caporal, classe 1910, recrutement de 
Tours-le-Blane, mie 1123; %9 ans de services, 7 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Garand (Elienne-Lucien), caporal, classe 1912, recrutement de Mont- 
pellier, mile 456; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Caltier (Jean-Paul), 2% classe, classe 1915, recrutement de Mende, 
mle 315; 27 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 

Garay (Etienne), {re classe, classe 1911, recrutement de Bayonne, 
mile 909; ©8 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Garei (Picrre), caporal, classe 1906, recrulement de Tarbes, mle 12; 
28 ans de services, 7 campagnes A été cité. 

Gardel (Jacques-Gaslton), sergent-chef, classe 1919, recrutement de 
la Seine (1° bureau), mile 127:; 28 ans de services, 3 campagnes, 
A élé blessé et cité. 

Garner (Mbert-Numa)\, caporal, classe 1916, recrutement de Troyes, 
mile 1618: 29 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé et cité, 

Garnier (Claude), caporal, classe 1909, recrutement de Montbrison, 
mle 1:58; 28 ans de services, 3 campagnes, A élé blessé et cité. 

Garnier (Georges-Louis), 2e classe, classe 1915, recrutement de Vesoul: 
le Blanc, mile 11CS; 2} ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Garnier (Jean-Claude-Antoine), 2% classe, classe 1915, recrutement dn 
Rhône-Sud, mie 897; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Garnier (Joseph-Marie), sergent, c'asse 1911, recrutement de Rennes, 
mile 932: 28 ans de services, % campagnes, A élé blessé el cilé. 

Garon (Théodore), ?e classe, ciasse 1914, recrutement de Bordeaux, 
m'e 1815; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité, 

(Augustin), 2e classe, classe 191%, recrutement d'Agen, 


Garrigou 
mie 1108; 29 ans de services, 5 camnagnes. A été blessé et cité. 

Gasquet (Marius), Ccaporal, classe 1915, recrutement de Marseille, 
mie #40; 30 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Gaudichet (Augustin-Eugène), 2e classe, classe 19145, recrulement de 
Bourge:, imie 905; :9 ans de services 35 campagnes. A été blessé 
e! cit 

Gaudin (Lue!n-Henri, adjudant, classe 192%, recrutement de Châ- 
teauroux, me 1302; 18 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Gaudin (Pierre-Louis-Marc-Auguste), 2% classe, classe 1915, recrule- 
ment de la Roche-sur-Yon, m'e 2253; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été bles: et cité 

Gauihe (Léon-Joseph-Henri), sergent, classe 1918, recrutement de 
Cosne-Nevers, mle 809: 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Gautheron (Philibert-Hippolyte), sergent-major, classe 1913, recrulte- 
ment de Chalon-sur-Saône, mile Gi8; 30 ans de services, à Camr- 
pagnes, A été blessé et cilé. 

Gauthier (Edwin-Ernile), fre classe, classe 1911, recrutement de 
Bellort-Besançon, mle 1707; 28 ans de services, 4 campagnes, A élé 
blessé et cité. 

Gauthier (Flavien-Cilestin), sergent, classe 1908, recrutement de 
Nimes, mle 109; 24 ans de services, ? campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gauthier (Paul), sergent-chef, classe 19%, recrutermnent de Nevers, 
mle 58 L. M. 195; ?8 ans de services, 2? campagnes. A été blessé. 

Gautier (Jean-Maurice), 2 classe, classe 1912, recrutement de la 
Rochelle, mle 1266; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Gautier (Pierre-Henrl), sergent, classe 1917, recrutement d'Angers, 
rule 1720; 7 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Gayanne (Albert-Roger-Augusle), caporal, classe 1911, recrutement 
de Marseille-Digne, mile 1009; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Gazeaud (lenri-Ferdinand-Pierre), caporal, classe 1906, recrutement 
de Bordeaux, mle 3169; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Gueroms (Constant), ?* classe, classe 1910, recrutement du Havre, 
mile 1520; 28 ans de services, à campagnes. A €l€ blessé. 

{A suivre.) 
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Geffray (Jean-Baptiste-Célestin), 2e classe, classe 1915, recrutement 
de Saint-Brieuc-Dinan, mle 792; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Geffroy (Nicolas-Edouard), 2° classe, classe 1914, recrutement de 
Beauvais, mle 1219; 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité, 

Gendra (Paul-Gustave), 2e classe, classe 1909, recrutement de Cahors, 
mie 218; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Genouel (Auguste-Julien), 2e classe, ciasse 1913, recrulement de 
Rennes, mle 1779; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Geoffroy (Auguste-Germain), caporal, classe 1914, recrutement de 
Dijon, mle 578; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Geoffroy (Edouard), adjudant, classe 1926, recrutement de Nevers, 
mle 26.891.282; 28 ans de services, 2 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Georges (Ilenri-Alphonse), 2° classe, classe 1907, recrutement d'Epi- 
nal, mle 2476; 22 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Grorjon (Jean-Marie), 2e classe, classe 1906, recrutement de Saint- 
Etienne, mle 961; 21 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé el 

cité. 

Gérard (Pierre-Jacques), 2e classe, classe 1915, recrutement d’Auxonne- 
Dijon, mle 3%; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Germain (Alexis-Désiré-Clément), 2e classe, classe 1907, recrutement 
d'Alençon, mle 249; 24 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Germain (André-Henri), sergent, classe 1916, recrutement de la Seine 
(2° bureau), mle 3690 ; 29 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Germaneau (Jean), 2e classe, classe 1911, recrutement de Magnac- 
Laval-Angoulème, mle 1122; 28 ans de services, 5 campagnes, À été 
cité, 

Germond (Alfred-Eugène-Auguste), caporal, classe 1917, recrutement 
de Nantes, mle 3461; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Gérome (Marie-Charles-Victor), ?e classe, classe 1910, recrutement 
d'Epinal, mie 393; 28 ans de services, 5 campagnes. A été biessé 
et cilé. 

Giboulot (Léon), 1re classe, classe 1917, recrutement de Dijon, mle 
1473; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Giget (Ferdinand), caporal, classe 1907, recrutement de Béthune, 
mle 163; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé. 

Gille (François), 2e classe, classe 1903, recrutement de Chalon-sur- 
Saône, mle 1010; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Gillet (Marcel-Gilbert-Louis), caporal, classe 1917, recrutement de 
Bourges, mle 464; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé. : 

Gillier (Louis-André-Désiré), 2e classe, classe 1909, recrutement d’An- 
gers, mle 824; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Gillion (Samuël), caporal-chef, classe 1912, recrutement d’Avesnes, 
mile 1637; 26 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Gillon (Alphonse), caporal, classe 1912, recrutement de Valenciennes- 


Douai, mle 904; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et - 


cilé, 

Gindrey (François-Pierre), {re classe, classe 1915, recrutement de 
Dijon, mle 767; 29 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Girard (Laurent-Joseph}, 2° classe, classe 1911, recrutement de Mont- 
brison, mle 321; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Girard de Vasson (René-Marie-Alphonse-Louis), caporal, classe 1917, 
recrutement de Châteauroux, mle 1691; 30 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été cité. 

Giraud (Albert-Jean), caporal, classe 1909, recrutement de Bordeaux, 
mle 2932; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Gisbert (Jean-Marie), caporal, classe 1908, recrutement de Montau- 
ban, mle 591; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Glachet (Gilbert), {re classe, classe 41907, recrutement de Moulins, 
mle 401; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Glachet (Laurent), 2° classe, classe 1911, recrutement de Moulins, 
mle 243; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 

Glodieu (Jacques), 2° classe, classe 1900, recrutement de Toulouse, 
mle 1708; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Glorieux (Georges-Charles-Félix), adjudant, classe 1917, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mie 7%; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Gobin (Emile), 2 classe, classe 1916, recrutement de Nevers, mle 
1528; 24 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Godard (Eugène), caporal, classe 1903, recrutement d’Avesnes, mle 
884 ; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Godefroy (Henri-Marcel-Athanase), sergent, classe 1911, recrutement 
du Havre, mle 1177; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Godet (Joseph-Adrien-Julien), 2° classe, classe 195, recrutement de 
Lisieux, mle 33; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé biessé et 
cité. 
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Golliot (Cyrille-Pierre-Charles), sergent, classe 1919, recrutement de 
Saint-Omer, mle 2251; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Gonneile (Jean-Paul-Marie)}, ?e classe, classe 1916, recrutement de 
Rhône-Sud, mle 957; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gopois (Georges-Ernest), sergent, classe 1912, recrutement de Rouen- 
Nord, mle 826; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cilé, 

Gordon (Gabriel), ?e classe, classe 1917, recrutement de la Seine 
« bureau), mle 322; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
)lessé. 

Gorget (René-Alfred), 2e classe, classe 1914, recrutement de Châlons 
sur-Marne, mle 793: 28 ans de services, 5 campagnes, À élé blessé, 

Gorse (Henri), {re classe, classe 1914, recrutement de Tulle, mle 9%5; 
25 ans de services, 5 Campagnes. A été cité, 

Gorvel (Joseph-Charles), {re classe, classe 1907, recrutement de Lyon- 
Central, mle 1385; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Gosse (Justin-Marius), 2% classe, classe 1916, recrutement de Mende, 
mle 1256; 29 ans de services, 5 Campagnes, A été blessé et cité. 

Gostiau (Emile), 2e classe, classe 1915, recrutement de Valenciennes, 
mile 1247; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité, 

Goube (Charles-François-Joseph), 2e classe, classe 1912, recrutement 
ps Béthune, mile 1358; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
lessé, 

Goubet (Augustin), fre classe, classe 1910, recrutement d'Arras, 
mle 10:52; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Goudin (Alphonse), 2 classe, classe 1912, recrulement de Château- 
roux, mle 1066; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et 
cité. 

Goudot (Jean-Marie-Lucien), sergent, classe 1918, recrutement de 
Vesoul-le Blanc, mile 117; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Gouge (Alfred), caporal, classe 1918, recrutement d'Angoulôme, 
mile 32; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Gounet (Jean), caporal, classe 1905, recrutement de Brive, mle 1169; 
28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Gourlain (Alfred-Laurent), 2° classe, classe 19143, recrutement de 
Béthune, mle 697; 27 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Goutret (Georges-Louis), % classe, classe 1905, recrutement de 
Langres-Belfort, mle 1179; 31 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Goultefangeas (Victorien-Jean-Marie), % classe, classe 1915, recru- 
tement de Montbrison, mle 164; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Gouzou (Georges-Alain), 2e classe, classe 1911, recrutement de Cahors, 
mile 692; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Gralfeille (Paul), sergent, classe 1915, recrutement de Bergerac, 
mile 350; 29 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Grangier (Charles-Alexandre-Constant), sergent-chef, classe 1995, 
recrutement d’Auxerre-Nevers, mle 1105; 28 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Grandjean (Ferdinand-Arthur), 2e classe, classe 1913, recrutement de 
Vesoul, mle 546; 30 ans de services, 3 campagnes, A été blessé, 

Grandjean (Victor-Ambroise), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
Chäâlons-sur-Marne, mle 34; 28 ans de services, » campagnes. A élé 
cité. 

Gratadou (Maurice), sergent, classe 1914, recrutement de Bergerac, 
mle 289; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Grasser (Edmond-Georges), caporal, classe 1913, recrutement de 
Tours, mle 889; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Grelard (Augustin-Narcisse), 2e classe, classe 1905, recrutement de 
Niort, mle 877; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Grelier (Auguste-Jean-Eugène), caporal, classe 1904, recrutement de 
la Roche-sur-Yon, mle 206; 28 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Grenier (Auguste-Marcel-Pierre), 2 classe, classe 1909, recrutement 
du Havre, mle 34; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Grès (Albert), sergent-major, classe 1916, recrutement d'Alger, mile 
R. M. 581; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé. 

Grès (Louis-Pierre), 2e classe, classe 1909, recrutement de Rodez, 
mle 315; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 

Griffon (Jean-Paul-Jacques-Marie), 1re classe, classe 1916, recrute- 
ment de Quimper, mle 635; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Grillat (Fernand-Louis-Alexandre), 2e classe, classe 1913, recrutement 
de Nantes, mle 4231; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gros (Henri-Joseph}, adjudant, classe 1915, recrutement de Grenoble, 
mle 1024; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Gros (Lucien-Eugène), caporal, classe 1915, recrutement de Rhône- 
Central, mile 1246; 29 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Groult (René), 2° classe, classe 1914, recrutement du Havre, mle 289%; 
28 ans de services, : campagnes. À été blessé, 
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Gruet (Marcel), fre classe, classe 1921, recrutement de Pau-Bayonne, 
mile 1847; 28 ans de services, 4 campagnes, À été cité. 

Grumel (Pierre), 2e classe, classe 1917, recrutement de Chambéry, 
mile 1592; 30 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Grut (Henri-Marius-François), tre classe, classe 1915, recrutement de 
Belfort-Besançcon, mle 1018: 7 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Guégan (Emmanuel), fre classe, classe 1917, recrutement de Lorient, 
mile 2897; 29 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Guellerin (Raoul), 2° classe, classe 1917, recrutement de Châtelle- 
rault-Poitiers, mile 768; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Guénechault (Henri-François), caporal, classe 190%, recrutement de 
Niort, rmle 1172; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cilé, 

Guérin (César-Isidore), 2e classe, classe 1916, recrutement de Nice, 
mile 45; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 
Guérineau (Léon-Clément-Auguste), sergent, classe 1917, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mle 2357; 29 ans de services, 3 campagnes. 

A été cité, 

Guest (André-Victor-Antoine), sergent, classe 1922 recrutement 
d'Evreux, mle 309; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el cité, 

Guichard (Clotaire-Fernand), fre classe, classe 1916, recrutement 
d’Abbeville, mle 381; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité, 

Guidecoq (Louis-Vital), caporal, classe 1910, recrutement de Mayenne, 
mile 105%; 20 ans de services, 53 campagnes. A été cité. 

Guidot (Louis-Marcel), 2e classe, classe 1918, recrutement d'Epinal, 
mle 41; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Guignard (Louis-René-Jean-Baptiste), 2° classe, classe 1905, recrute- 
ment de Fontenay-le-Comte, mile 675; 28 ans de services, © cam- 
ragnes. À été blessé, 

Guignaud (François-Léon-Joseph}, 2e classe, classe 1910, recrutement 
de Besançon, mle 10.391.7%6; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Guihéneuf (Emile-Marie), sergent, classe 1918, recrutement de Nantes, 
mile 1792; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Guilbauit (Joseph-Daniel-Pierre), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de Niort, mle 1296; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Guilbert (Maurice), {re classe, classe 1913, recrutement de la Seine 
(te bureau), mle 5149; 30 ans de services, 6 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Guillaume (Justin-Georges-René), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de Besancon, mile 2365; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Guillaume (Maurice-Paul-Léon), caporal, classe 1910, recrutement de 
Besançon, mle 10.901.710; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Guillaumont (Jules-Joseph), caporal, classe 1901, recrutement de 
Nancy, mle 302; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et 
cité, 

Guillemenot (Antoine), 2° classe, classe 1906, recrutement de Nevers, 
mile 1912: 26 ans de services, 2 campagnes, À été blessé et cité. 

Guillemin (Albert-Lucien-François), 2° classe, classe 1916, recrule- 
ment de Chaumont, mle 891; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Gutllois (Ferdinand-Marcel), fre classe, classe 1908, recrutement de 
Vitré, mle 422: 28 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Guillon (Auguste-Ernest-Céleste), 1re classe, classe 1911, recrutement 
de Mamers, mle 200; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Guillot (Georges-Lucien), caporal, classe 1913, recrutement de Mont- 
brison, mle 797; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Guillot (Pierre-Henri), caporal, elasse 1915, recrulement d'Auxonne- 
Dijon, mle 262; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Guimier (Georges-Henri-Edouard), {re classe, classe 1917, recrutement 
de Soissons, mle 1019; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Guiochon (Eugène), 2 classe, classe 1910, recrutement de Poitiers- 
Niort, mle 115; 146 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Guiraldenq (Paul-Henri), sergent-major, classe 1917, recrutement de 
Rodez-Montpellier, mle 133; 29 ans de services, à campagnes. À été 
blessé et cité. 

Guironnet (Paul-Hippolyte), ?° classe, classe 1901, recrutement de 
Privas, mle 39%6; 28 ans de services, 5 campagnes, À été blessé 
et cité. 

Guise (Joseph-Louis), 2 classe, classe 1910, recrutement de Nancy, 
mle 227; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Guittard (Paul), caporal, classe 1904, recrutement de Valenciennes, 
mile 1545; 28 ans de services, à campagnes. À été cité. 

Guivert (Joseph-Louls), %æ classe, classe 1914, recrutement d'Epinal, 
mile 1329; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Gutierrez (Yacinthe), sergent, classe 1939, recrutement de Bordeaux, 
mile 4322: 14 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 








Guyard (André), 2 classe, classe 1924, recrutement de Dijon, mile 91; 
23 ans de services, 6 campagnes, A été blessé et cité. 

Guyon (Jean, surnom: Louis), fre classe, classe 1902, recrutement de 
DER mle 1307; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Hache (Raymond), 2 classe, classe 1914, recrutement de Valen- 
ciennes-Douai, mle 1153: 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Halgand (Léon-Joseph), caporal, classe 1915, recrutement de Nantes, 
inle 3306; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Jaloche (Eugène-Alexandre-Louis), 2° classe, classe 1912, recrute- 
ment d'Argentan, mle 1066; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité, 

Hamel (Louis-Georges), sergent, classe 1911, recrutement de Mé- 
sières, mule 1303; 28 ans de services, 6 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Harand (Félix-Lucien), 2e classe, classe 1916, recrutement de Stras- 
bourg, mile 16.751.226; 27 ans de services, 3 campagnes, A été cité. 

Harbonnier (Emile), 2e classe, classe 1913, recrutement d'Avesnes, 
mle 400; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Hartischelar (Arnaud), sergent, classe 1916, recrutement de Pau- 
Bayonne, mle 1116: 29 ans de services, 4 campagnes. A clé cité. 

Hascoët (Alain-René-Jean-Francois-Joseph-Marie), 1re classe, classe 
1917, recrutement de Brest-Châteaulin, mle 3298; 29 ans de services, 
4 campagnes. A été blessé et cité. 

Havetz (Henri), 2e classe, classe 1917, recrutement de Lille, mle 2168; 
% ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Havy (Albert-Célestin), sergent-major, classe 1918, recrutement de 
Saint-Brieuc-Dinan, mle 1256; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Hazard (Louis), 2e classe, classe 1908, recrutement de Béthune, 
mile 58; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Hébert (Alexandre-Victor), ?e classe, classe 1M8, recrutement du 
Havre, mle 459; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Hébert (René-Auguste-Léon), caporal, classe 1911, recrutement de 
Cherbourg, mile 170; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Helbert (Alexandre-Jean Marie), 2e classe, classe 196, recrutement 
de Vitré, mle 1122; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Helley (Jules-Joseph-Marie), 2e classe, classe 1914, recrutement de 
Saint-Brieuc, mle 1971; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Hellion (Gaston-Léo), sergent, classe 1903, recrutement de la Seine 
(4e bureau), mle 2; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Hen (Edouard-Louis), 2e classe, classe 1910, recrutement de Nîmes, 
mie 761; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. ; 


| Hennebelle (Auguste-Edmond), 2e classe, classe 1917, recrutement 


de Béthune, mle 24; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Hennebert (Marcel-Alfred-Eugène), caporal, classe 1914, recrutement 
de Péronne, mle 290; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Hennequart (Auguste), 2e classe, elasse 1917, recrutement de Saint- 
Omer, mile 2078; 27 ans de services, à campagnes. A été blessé et 
cité. 

Héno (Jules-François-Marie), caporal, classe 1918, recruiement de 
Lorient, mle 22%; 28 ans de services, 3 campagnes A été cité. 

Henriet (René-Maurice-Ernest), sergent, classe 1916, recrutement de 
la Seine (3% bureau), mle 5449; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Herbette (Henri-François-Joseph)}, caporal, classe 1907, recrutement 
de Fontainebleau, mle 387; 22 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Herblot (Alphonse-Emile), 1re classe, classe 1905, recrutement d’Abbe- 
ville, mle 1327; 28 ans de services, 5 campagnes, À été blessé et 
cité. 

Héritier (Marie-Auguste), 2e classe, classe 1913, recrutement d’An- 
necy, mle 408; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Heriem (Pierre-Joseph), {re classe, classe 1908, recrutement d’Aves- 
nes, mle 160; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Hermelin (Georges-Alcide), 2 classe, classe 1918, recrutement de la 
Seine (6 bureau), mile 2945; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Herment (Albert-Paul), 2° classe, classe 4906, recrutement de Rouen- 
Nord, mile 1744; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Hermetz (Léon-Félix), {re classe, classe 1909, recrutement de Béthune, 
mle 3413; 2% ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Héroguet (Alexandre-Auguste), 2° classe, classe 1916, recrutement de 
Lille, mle 4020; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Hertz (René), caporal, classe 1911, recrutement de Nancy, mie 162; 
2% ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Hervé (Marcel-Henri), % classe, classe 1914, recrutement de Nantes, 
mile 3346; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
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liitz (Maurice-S“bastien), 2° classe, classe 193%, recrutement de 
Troyes, mle 916; 17 ans de services, ? campagnes. À été blessé et 
cité, 

Hippolyte (Gustave-Charles), adjudant, classe 1903, recrutement 
d'Amiens, mle 1299; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

locdé (Louis-Emile-Auguslin), caporal, classe 1912, recrutement de 
Laval, mle 341; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé el 
cité. 

Hochart (lenri-Polydore), 2% classe, classe 1917, recrutement de 
Lille, mle 1037; 238 ans de services, 4 campagnes, A été cilé. 

Hoden (Raphaël-Viclor), sergent-major, classe 1910, recrutement de 
Lille, mle 414; 27 ans de services, à campagnes. A été blessé et 
cilé. 

Hallandts (Henri-Jean-Joseph}), 2% classe, classe 1896, recrutement 
d'Angoulême, mie 629; 25 ans de services, 4 campagnes. A éié 
blessé et cité. 

lloms (Joseph-Louis- François), caporal, classe 1910, recrutement de 
Béziers, mle 231; 27 ans de services, 7 campagnes, A été blessé 
et cité, 

Honvault (Alexandre-Jean Baptiste), 2e classe, classe 1916, recrute- 
ment de Saint-Omer, mile 2746; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Houdbine (Pierre-Ernest), 2e classe, classe 1916, recrutement de Laval, 
mile 1137; 26 ans de services, ? campagnes. À été blessé et cité. 

Huchet (Jean-Baptiste-Honoré), 2° classe, classe 1916, recrutement 
d'Ancenis, mle 1524; 27 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Huck (Maurice-René-Adrien), ?+ classe, classe 1913, recrutement de 
Saint-Lô, mle 593; 28 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Huet (Léon-Joseph-Marie), % classe, classe 1915, recrutement de 
Vannes, mle 1706; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Iluet (Roger-André), {re classe, classe 1917, recrutement d'Alençon, 
mle 271; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Ilug (Auguste-Jean), 2° classe, classe 1915, recrutement de Saverne- 
Strasbourg, mle 15.672.1548; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Ilugounenq (Jules-Joseph-Norbert), 2% classe, classe 1908, recrule- 
ment de Montpellier, mle 12%4; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A éié cité. 

llugues (Félix-Jules), caporal, classe 1915, recrutement de Toulon, 
mile 137; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

lluguet (René-Georges), 1re classe, classe 1915, recrulement de Car- 
cassonne-Narbonne, mle 1223; 2% ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

llumayon (Jean-Baptiste), 2° classe, classe 1915, recrutement de Pau, 
mle 1100; 29 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 

Iluot (Julien), 2° classe, classe 1913, recrutement de Périgueux, 
mle 995; 30 ans de services, 5 campagnes, À été blessé et cité. 

Ilurtelle (Maurice-Joseph), 2 classe, classe 1918, recrutement d’Abbe- 
ville, mile 1110; 28 ans de services, 3 campagnes. À été cilé. 

Icart (Gaston), caporal, classe 1913, recrutement de Foix, mle 221; 
2%0 ans de services, 5 campagnes, À été blessé et cilé. 

Imbault (André-Ernest), 2? classe, classe 1909, recrutement de Fon- 
tainebleau, mile 53; 28 ans de services, 2? campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Imbert (André-Benoît), 2° classe, classe 1915, recrutement de Nice, 
mile 1131; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité, 

Imbert (Baplistin-Marius), caporal, classe 1913, recrulement de Tou- 
lon, mle 1029; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cilé. 

Inchauspé (Jean-Baptiste), caporal, classe 1915, recrutement de Pau- 
Baxonne, mle 209%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Isaac (Fernand), 2° classe, classe 1906, recrutement de Reims, mile 
754; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Ischard (Camille), 2° classe, classe 1915, recrutement d'’Aurillac, 
mle 14611: 29 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé et cité. 

Issaulan (Sylvestre-Jean), 2? classe, classe 1911, recrutement de 
Montauban, mle 667; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Jabiol (Gabriel-Eugène), 2 classe, classe 1914, recrutement de Tulle, 
mle 138; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Jaco (Pierre-Marie-Joseph), 2° ciasse, classe 1915, recrutement de 
Thionville-Sirasbourg, mie 15.573.967; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été cité. 

Jacob (Emile-Juies), 2 classe, classe 1913, recrutement de Troyes, 
mle 826; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité, 

Jacques (Aimé-Louis-Alphonse}), 1r classe, classe 1912, recrutement 
de Besançon, mle 1079; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Jacquet (Baptistin-Clément), caporal, classe 1915, recrutement de 
Marseille, mle 4518; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Jacquin (Joseph-Antoine), ?° classe, classe 1913, recrutement de 
Bourgoin, mile 15%5; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Jaillet (Jean-Marie-Désiré), caporal, classe 1910, recrutement de 
Chalon-sur-Saône, mle 39; 29 ans de services, 4 campagnes. À élé 
blessé et cité. 





Jailloux (Louis), ?e classe, classe 1915, recrutement de Chalon-surn 
Saône, mie 898; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Jambon (Joseph-Louis), {re classe, classe 191%, recrutement de Dijon, 
mile 165; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Janicot (Joseph-Casimir), 2 classe, classe 1912, recrutement de Tulle, 
mié 604; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Janin (Germain), 2 classe, classe 1912, recrutement de Chambéry, 
mle 270; ?8 ans de services, 6 campagnes, A élé cité. 

Jeaux (Claude), sergent, classe 1914, recrutement de Dijon, mle 582; 
8 ans de services, 4 campagnes. A élé cilé. 

Jeay (Joseph-Elie), sergent, classe 1916, recrutement de Rodez-Mont- 
pellier, mle 24%; 29 ans de services, 4 campagnes. A éié cité. 
Jérome (André-Roger), re classe, classe 1917, recrulement de 
Libourne, mle 283; 29 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 
Jidenko (basile), fre c'asse, classe 192%, recrutement du Rhône- 
Central, m'e 3524; 2% ans de services, 4 campagnes. A élé blesse 

et cité. 

Jounnas (Jean-Louis-Antloine), %% classe, classe 1911, recrutement ae 
Montélimar, mile 928; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Jouanny (Marcel-Emile), % classe, classe 1916, recrutement 4#e 
Magnac-Laval-Guéret, mle 1185; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Joly (Mathieu), {re classe, classe 1906, recrutement de Montbrison, 
rule 215; 3% ans de services, 3 campagnes. A été b'essé et cité. 
Joly (Omer-Louis-Marie), sergent, classe 195, recrutement de Saint- 
Omer, mile 266; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 

et cité. 

Jonio (Aïlcide-Alihe\, 2% classe, classe 1915, recrutement de Reiris, 
mile 1737; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Jouan (Pierre-Joseph-Jacques), caporal, classe 1913, recrutement 
de Nice, mile 156; 30 ans de services, 5 canrpagnes. A été blessé 
et cité. 

Jard (Paul-Adrien-Marlial), sergent-major, classe 1915, recrutemeit 
de Fontenay-le-Com'e, mle 878; 2% ans de services, 3 campagnes. 
A éié blessé et cité. 

Jardin (Gaston-Marcel-Augusle), % classe, classe 1914, recrutement 
vus mle 1202; 2% ans de services, 2? campagnes. A été blessé 
et cité. 

Jary (Marcel), sergent, classe 1911, recrutement de Guéret, mle 899; 
23 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Jaux (Léon-Francis), caporal, classe 1913, recrutement de Versailles, 
mle 2107; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Jean (Lucien-Félix-Auzusie), % classe, classe 1915, recrutement de 
eue gl 740; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Jean (Victor-Henri), 2e classe, classe 41904, recrutement de Digne, 
mle 416; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
J2annot (Louis), {re classe, classe 1917, recrutement d'Amiens, mile 

1125; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Jeansanétas (Pierre-Germain), 2 classe, classe 1909, recrutement de 
Guéret, mle 313; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Jeantet (Etienne-André-Félix), sergent, classe 1915, recrutement ée 
Montpellier, mie 12%; 2% ans de services, 5 campagnes. A ‘4 
blessé et cité. 

Jeanvoine (Emile), sergent, classe 1911, recrutement d'Epinal, mile 
1824; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Joubés (Arsène), sergent-Major, classe 1941, recrutement de Per- 
pignan, mie 41.66.9003; 14 ans de vice ag 5 
+-rn fe À ; s de services, 3 campagnes. À été 

Jouffre (Pierre), {re classe, classe 1911, recrutement du Puv, m'e 647: 
29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. : 

Jourdan (André-Amédée), sergent, classe 1913, recrutement de Mar- 
"qi mle 2003; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cute, 

Journée (Fernand-Jules), caporal fourrier, classe 1914, recrutement 
de "y mle 5298; 27 uns de services, 3 campagnes, A été blessé 
ei Ci 6. 

Juulard (Louis-Augusle), 2 classe, classe 198, recrutement de Gap, 
nie 40; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Jeuernaux (René-Edmond-Gabriel), 2° classe, classe 196, recrute- 
imcnt de Chaumont, mle 1210; 29 ans de services, 4 campagnes. 

\ élé cité. 

Jubauït (Louis), 2% classe, classe 1904, recrutement du Mane, mle 10,4; 
28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Judas (Paul, surnom: Jacob}, 2° classe, classe 1916, recrutement de 
Bar-le-Duc, mle 339; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 
juigné (Ernest-Jules), 2% classe, classe 1917, recrutement de Mamers, 

mile 959; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Juilles (François-Xavier-Paul), ?+ classe, classe 1917, recrutement de 
Bordeaux, mie 4368; 2: ans de services, 2? campagnes, A élé blessé 
et cilé. 

Jullien (Augustin-Adrien), f'e classe, classe 1912, recrutement de 
Privas, mile 1611; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cité, 
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Jullion (Albert-Hippolyte), caporal, classe 1916, recrutement de Ch4- 
lons-sur-Marne, mle 1653; 25 ans de services, campagnes, A élé 
blessé et cité. 

Jusnel (Lucien-Raymond), 2 classe, classe 1917, recrutement de 
Nancy, mie 138; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Jussier (Firmin-Etienne Joseph), 2 classe, classe 1913, recrutement 
de Vesoul-Langres, mle 410; 30 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Juveneton (Joseph-Eugène-Marius), sergent, classe 1910, recrutement 
de Romans, mle 458; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Kauffmann (Elias), sergent, classe 1920, recrutement de Versailles, 
mile 7818509; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Kempezynski (Théophile), caporal-chef, casse 195, recrutement de 
Strasbourg, mle 25,671 L. M. 174 L. E.; 19 ans de services, 14 cam- 
pagnes, À été cilé. 

Kerieau (Joseph-Marie), 2° classe, classe 1216, recrutement de 
Lorient, mle 3195; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Kine (Robert), sergent, classe 1918, recrutement de la Seine 
(3° bureau), mle 3185; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Eleinbauer (Jean), 2% classe, classe 1917, recrutement de Thionvilie- 
Strasbourg, mile 17.573.1260; 27 ans de services, 1 campagne, A été 
cité. 

De Koninck (Charles-Georges), sergent, classe 1910, recrutement de 
de Moulin, mle 1197; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Kreper (Edouard-Eugène-Joseph), sergent-chef, classe 1917, rerrule- 
ment de Melun, mle ë; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Labaste (Jacques-Augustin), adjudant, classe 1912, recrutement de 
Mont-de-Marsan-Bayonne, mle 157; 28 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été blessé et cilé 

Labaume (Maurice-Auguste-Benoft-Lucien), sergent, classe 1915, 
recrutement de Vienne, mle 841; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Labbe (Maurice-Fdmond), caporal, classe 1907, recrutement de 
Mamers, mle 321; 21 ans de services, 5 campagnes. À été blessé el 
cité. 

Laberenne (Anselme-Jean), ?° classe, classe 1902, recrutement 
d'Auch, mle 183; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Lablancher (Armand dit Gaston), fre classe, classe 1907, recrute- 
ment de Bergerac, mle 112%; 28 ans de services, 5 campagnes. À 
été cité. 

Laborde (Louis-Ange-Gaston), sergent, classe 1913, recrutement de 
Bordeaux, mle 1291; 30 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Laborma (Mari's-Emile-Jean), sergent-major, classe 1918, recrute- 
ment de Nice, mle 61698; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité. 

Labro (Marius-Claire), 2e classe, classe 1911, recrutement de Cahors, 
mile 824; 25 ans de services, ? rampagnes. A été b'essé et cité. 
Lac (Jean-Marie), ?° classe, classe 1917, recrutement de la Seine 
(2 bureau), imle 2741; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 

blessé et cilé. 

Lacan (Guillaume), ?e classe, classe 1915, recrutement de Bordeaux, 
mle 3255; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Lachassagne (Gustave), sergent, classe 1916, recrutement de Mont- 

lucon, mle 1191; 29 ans ce services, 5 campagnes. À été cité. 

Lacondemine (Jean), sergent, classe 1912, recrutement de Mâcon, 
mile 607; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Lacoste (Marcel), sergent, classe 1919, recrutement de Périgueux, 
mile 1:53; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Lacour (Emile), ?e classe, classe 1916, recrutement de Périgueux, 
mile 22}; 29 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Lacouture (Pierre-Albert), ?° classe, classe 1912, recrutement de 
Poitiers, mle 747; 29 ans de services, 5 campagnes. À été biessé 
et cité. 

Lacroux (François), sergent, classe 1913, recrutement d’Aurillac, 
mle 1201; 20 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Ladrech (Joseph Ienri), {re classe, classe 1916, recrutement de Rodez, 
mle 1788; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Lafont (Emile-Firmin-Jean), sergent, classe 1909, recrutement de 
Privas, mile 1222; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité, 

Laflite (Jean), sergent, classe 1908, recrutement de Mont-de-Marsan, 
mile 90; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Lafontaine (Joseph-Albert)., sergent, classe 1912, recrutement d'An- 
necy, mle 848; 30 ans de services, à campagnes. À élé blessé et 
cité. 

Laforgue (Pierre), 2 “lasse, classe 1914, recrutement de Bordeaux, 
mle 4558; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Lafouge (Lucien-Georges-Jean), 2 classe, classe 1942, recrutement 
de Paris, m'e 75-40-200; 11 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lagarde (Léopold), sergent, classe 1898, recrutement de Châlons- 
sur-Marne, mle 30; 19 uns de services, 4 campagnes. A élé cité. 








Lagarrigue (Louis-Antoine), 2° classe, classe 1916. recrutement 
—<* Rs mle 1099; 27 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Lagier (Pierre), fre classe, classe 1947, recrutement de Clermont. 
+ mle 35; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Lagnean (André-Emile-Alfred), sergent, classe 1911, recrutement 4e 
Mézières, m'e 13%: 28 ans de services, 4 campagnes À été 
blessé. : 

Lagon (Charles-Jean), sergent-chef, classe 1916, recrutement d’Abbe. 
es mle 43; 29 ans de services, 4 campagnes. À éilé blessé et 
cité. 

Lagorce (Léonard), caporal, classe 1911, recrutement de Brive- 
gi mle 411; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 

essé. 

Lagrue (Arsène-Tonoré), 1r classe, classe 1917, recrutement 4e 
— éiann mile 7:9%; 30 ans de services, 4 campagnes. À été 
ché. 

Lagüe (Martin), {re classe, classe 1916, recrutement de Libourne 
mile 245, 29 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé et cité, 

Laguri (Léon-Gaston), caporal, classe 1%12, recrutement de Beau- 
+ mile 212; 23 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Lainé (Louis-Auguste-Eugène), sergent, classe 198, recrutement de 
Fontenay-le-Comte, mle 102%; 18 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Laisné (Charles Laurent-Adolphe), sergent, classe 1910. recrutement 
de Lille, mle 15%5; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Laithier (Alexandre-Ftienne), 2e classe, c'asse 1895, recrutement 
de Besançon, mile 1852; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lalet (Ienri), 2 classe, classe 1914, recrutement de Béthune, 
mle 379; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Lalné (Gustave), 2 classe, classe 1913, recrutement de Lille, mle 716; 
15 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Laloy (Ju'es-Ernest}, 2 classe, classe 1912, recrutement de Vesoul, 
mle 1165; ?8 ans de services, 5 campagnes. A été blessé, 

Lambert (André-Juwlien-Henri), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de Blois, mle 290; 29 ans de service:, & campagnes. A élé blessé. 

Lambert (llenri-Etienne), 1re classe, classe 1917, recrutement de 
Marseille, in'e 4258; 24 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Lemerant (Louis-Benoît}, 2e classe, classe 1917, recrutement de Lille, 
Mle 2193; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Lameul (Jean-Marie), 2e classe, classe 1917, recrutement de Vannes, 
mile 1629; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Lamoine (Victor), 2e classe, classe 4912, recrutement de Moulins, 
mle 1604; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Lamorisse (Edmond), 2e classe, classe 1914, recrutement d'Avesnes, 
mle 2043; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Lamouroux (Raoul-Alain), 2° classe, classe 1916, recrutement de 
Bordeaux, mle 4425; 25 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 

Laï'y (André-Honoré), caporal-chef, classe 1913, recrutement de 
Thionvi'le-Strasbourg, mle 1357932357; 30 ans de services, 5 campa- 
gnez. A été blessé et cité. 

Lancelle (Joseph-Hubert), sergent, classe 1909, recrutement d'Arras, 
mile 498; 27 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Lancereaux (Emile-Christophe\, sergent, classe 1913, recrutement de 
Mézières, imle 707; 28 ans de services, 5 campagnes, A été rité. 

Landau (Sigismond), 2e classe, classe 1990, recrutement de Paris, 
mie 7523639; 19 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Landrivon (Claudius), caporal, classe 195, recrutement de Montbri- 
son, mle 370; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Landtsheere (Phil“mon-Achille), 2° classe, classe 1914, recrutement 
de Béthune, mle 2847; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Langlet (Vilfrid-Emile), tre clasèe, classe 1914, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 1288; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lanie (Jean), 2e classe, classe 1903, recrutement de Périgueux, 
mile 871; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Lanno (Henri), adjudant, classe 1902, recrutement de Metz, mle 11%; 
28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 


Lapeyre (Jules), 2e classe, classe 1915, recrutement de Pau, mle 652, 
29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Laplanche (Paul-Emile-Arsène), 2 classe, classe 1908, recrutement 
de Lisieux, mle 510; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lardoux (Louis-Marie), 2e classe, classe 1912, recrutement de Rennes, 
mle 2420; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Larrougie (Jean), 2° classe, classe 1915, recrutement d'Agen, mle 178; 
2 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Lartillier (Georges), 2° classe, classe 1917, recrutement de Lille, 
mile 84; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Lasenne (André-Lucien), re classe, classe 4911, recrutement de la 
Seine (2° bureau), mle 2.135; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cilé, 








le, 
lé. 
u- 
et 


de 
8, 


nt 


nt 
té 











17 Février 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE M. M. 937 





Lassale (Marcel-Joseph-Jean-Baptiste), îre classe, classe 1917, recru- 
tement de Digne, mile 1.108; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Lassal'e (bernard-Marie-Christian), ?s classe, c'asse 1909, recrute- 
ment de Bordeaux, mle 1.336; 26 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Lassaux (Charles-Joseph), adjudant, classe 1915, recrutement de 
Tou!ouse, mle 1.913; 20 ans de services, 7 campagnes. À élé 
blessé et cité 

Lasselin (Gérard-Jules), sergent-fourrier, classe 190, recrutement 
déAvesnes, mle 911; 23 aus de services, à campagnes. À élé 
blessé et cité. ‘ 

Lasselin (Jean-Baptiste), % classe, classe 1999, recrutement de 
Vaienciennes, mile 865; 23 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lasseret (Joseph-Fernand), {re classe, classe 1909, recrutement de 
Mézières, mie 2.146; 29 ans de services, à campagnes. À été cité. 

Latinier (Vincent-Mar'e), 2° classe, c'asse 1901, recrutement de 
Vannes, m'e 435; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Laumonnier (Georges-Albert), 2e ciasse, classe 1908, recrutement 
de Mayenne, mile 1.10%; 2 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Launay (Jules-Alexandre), 2° classe, classe 1897, recrutement de 
Versailles, ‘mle 3.52; 28 ans de services, & campagnes. A été 
blessé et cité. 

Laurent (François-Marc-Jean), % classe, classe 1913, recrutement 
de Toulon, mmle 1.024; 30 ans de services, 4 campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Laurent (Henri), ?% classe, classe 1913, recrutement de Tulle, 
m'e 1.474; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Laurent (Marie-Anatole), {re classe, classe 1915, recrutement d'Epi- 
nal, 1mle 1.833; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Laurent (Pierre-Marie), 2e classe, classe 1914, recrutement de Mont- 
brison, mle 1.468; 23 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé 
et ciié. 

Lautrey (Yves-Ernest-Lûcien), caporal-chef, classe 1944, recrutement 
de Dijon, mie 12.939; 8 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Lavergne (Alexandre), 2e classe, classe 1916, recrutement d'Auril- 
lac, mle 45; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Laville (Gaston-Joseph), re clase, classe 1914, recrutement de 
Falaise, mle 22; 23 uns de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lebaï'lif (Alexandre-Ange-André), 2 ciasse, classe 1918, ,ecrutement 
de Vitré, mle 28; 2% ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Lebailly (Georges-René-Joserh), %e class, classe 1914, recrutement 
de Lisieux, mle 72; 2% ans de services, 5 campagnes. A éré 
blessé ct cité. 

Le Bec (Zacharie-Jacques-Louis), % classe, classe 1917, “ecrutement 
de Quimper, mle 1.705; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé 
cité. 

Le Béchec (Jean-Baptiste), fre classe, classe 1923, recrutement de 
Guingamp, mle 240; 28 ans de services, 11 campagnes. A été 
blesse et cité. 

Lebeurre (Félix-Emile-Louis), sergent, classe 1895, recrutement de 
Saint-Omer, mle 52; % ans de services, 4 campagnes. A été cité 

Le Bian (Jean-Marie), 2 classe, classe 1903, recrutement de Brest, 
mle 2%6; 3 ans de services, 53 cainpagnes. A été blessé et cité. 

Leblanc (André-François), %* classe, classe 914, recrutement de 
Lisieux, mle 911; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Leblanc (Emile), 2% classe, classe 1914 recrutement de Moulins, 
mile 5%; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé, 

Leblanc (Marcel-Fernand-Julien), 2 classe, classe 1913, recrutement 
de Poitiers, mle 1420; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 


Leblon (Maurice-Achille), 2e classe, classe 1916, recrutement de Dun- 
kerque, mle 2:95; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Leblond (Louis-Désiré), 2e classe, classe 1911, recrutement de Caen, 
mie 413; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Leblond (Raoul), sergent, classe 1935, recrutement de Béthune, 
mle 349; 9 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Le Borgne (Maurice-Auguste), adjudant, classe 1927, recrutement 
de Brest, mle 1411; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


Lebouteiller (Léon-Victor), sergent, classe 1910, recrutement de 
Saint-Lô, mle 610; 27 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Le Bris (Allain-Marie), 2° classe, classe 1907, recrutement de Lorient, 
mle 1185; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Le Brozec (RenéMarie), % classe, classe 1910, recrutement de 
Guingamp, mle 41550; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé el cité, 





Lerannelier (Henri-Jean-Désiré), 2° classe, classe 1915, recrutement 
de Cherbourg, mle 391; 29 ans de services, 5 campagnes. A éié 
blessé et cité. 

Lecœuvre (Gaslon-Louis), 2° classe, classe 1908, recrutement de 
Valenciennes, mle 1317; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lesointe (Gedorges-Jules), 2° classe, classe 1915, recrutement de 
Beauvais, mle 581; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Lecointe (Léon-Augustin) ?° classe, classe 1910, recrutement 
d'Amiens, mle 118; 25 ans de services, 5 camçagnes. À été 
blessé et cité. 

Le Compès (CorentinMarie), caporal, classe 1915, recrutement de 
Quimper, mile 1959; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Leconte (Julien-Ernest), caporal, classe 1916, recrutement de 
Compiègne, mle 50; 27 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Leconte (Louis-René), caporal, classe 1907, recrutement de Laval, 
mile 23; 22 ans de services, 4 campagnes. A été cité 

Lecoq (Henri-Ernesl), sergent, classe 1911, recrutement de Caen, 
mie 922; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cilé. 

Le Corre (Alexis-Florentin), caporal-chef, classe 1926, recrutement 
de Bordeaux, mle 4539; 28 ans de services, 143 campagnes. A éié 
ci'é. ‘ 

Le Corre (Jean-Marie-Joseph), 1re classe, classe 1911, recrutement de 
Lorient, mile 775; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé, 
Lécuyer (Joseph), 2e classe, classe 1913, recrutement de Riom, 
mle 855; 29 ans de services, 4 camapgnes. A élé blessé et cité. 
Le Dauphin (Isidore-Emile), 1re classe, classe 1909, recrutement de 
Granville, mle 77%; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Le Dily (François-Marie), 2e classe, classe 1900, recrutement de Saint- 
Brieuc, mle 508; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Lefebvre (Gustave-Alphonse), sergent, classe 1996, recrutement de 
Rouen-Nord, mile 2025; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité 

Lefèvre (Ernest-Jules), sergent, classe 1913, recrutement d’Abbeville, 
mile 8%; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé el cité. 

Lefèvre (Jules-Paulin), sergent, classe 1913, recrutement de Châlons- 
sur-Marne, mle 1550; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lefevre (Marius), 2e classe, classe 1899, recrutement de Beauvais, 
mie 1174, ?8 ans de services, 4 campagnes. A éié blessé et cité. 


Lefevre (Rufin-Maurice-Jean), caporal fourrier, classe 41911, recru- 
tement de la Seine (3% bureau), rule 5292; 6 ans de services, 
3 campagnes. À été cité. 

Lefranc (Alexandre-Désiré-Maurice), 2 classe, classe 1916, recru- 
tement de Bernay, mle 532; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Legal {Henri-Joseph-Marie), fre classe, classe 1916, recrutement de 
Nantes, mle 3014; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Le Gallo (Mathurin), 2e classe, classe 14901, recrutement de Lorient, 
mle 1892; 28 ans de services, 5 campagnes. A 6té blessé et cité. 

Léger (Alcide), % classe, classe 1917, recrutement de la Rochelle, 
m!le 570; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Léger (Geocrges-Adrien), ?%e classe, classe 41915, recrutement de 
Compiègne, mle 349; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Léger (Louis-Auguste), ?e classe, classe 195, recrutement de 
Chambéry, mie 10%, 27 ans de services, 4 cainpagnes. A clé blessé 
et cité. 

Legrand (Albert), 2% classe, classe 1913, recrutement d'’Avesnes, 
mile 509; ?8 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cilé. 

Legrand (Alfred), ?e classe, classe 1912, recrutement de Saint-Quentin, 
mile 1653; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé. 

Legrand (Octave), sergent, classe 1903, recrutement de Tours, 
mile 1914; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité, 

Le Guellaut (Guillaume-Corentin-Marie), 2e casse, classe 1M6, recru- 
tement de Lorient, mile 2045; 29 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Leguérinais (Vital-Paul), Sergent, classe 1917, recrutement de Gran- 
ville, mle 317; 29 ans de services, 4 campagnes. À été b'essé et 
cité. 

Leguillochet (Martial-Roch-Georges), {re classe, classe 1918, recrute- 
ment de Granville, mle 29; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
cité. 

Legros (Georges-Érnest-Auguste), sergent fourrier, classe 1909, recru- 
tement de Saint-Quentin, mile 175; 28 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

Le Hay (Gaston-Marie-Auguste), % classe, classe 1916, recrutement 
de Nantes, mile 429; 29 ans de services, & campagnes A été 
blessé et cité. 

Lehuédé (Jean-Marie-Gustave-Guillaume), 9% classe, classe 1915, 
recrutement de Nantes, mile 3059; 29 ans de services, 5 campa- 
gnes, À été cité. 

Lejeune (Maurice-Louis-Edouarnd), 2% classe, classe 1903, recrutement 
A “a mile 12; 2% ans de services, 5 campagnes, À été blessé 
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Le Lay (Jean-Pierre-Marie), % classe, classe 1915, recrutement de 
Brest, mle 1711; 29 ans de services, 5 campagnes. 4 élé blessé 
et cilé. 

Letenu (Arthur-Pau!-Joseph), 2e classe, c'asse 1918, recrutement de 
Béthune, mile 700; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Lemaigre (Ovide-Alexandre), sergent fourrier, classe 1912, recrute- 
ment d'Arras, mle 9%; ?S ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 

Lemaire (lustave-Alphonse), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Chälons-sur-Marne, mile 95; 29 ans de services, 5 campagnes. A 
êlé biessé et cité, 

Lemaire (Léon), sergent, casse 1910, recrutement de Béllhune, 
mie 3:93; 19 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Leman (lenri-Joseph}), 2e classe, classe 1915, recrutement de Liile, 
mile 4621; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Lemarchand (Marcel-Aimé-Dominique), sergent, classe 1911, recru- 
tement de Granville, mle 206; 29 ans de services, 5 campagnes. 

A élé blessé et cité. 

Lemasson (Jean-François), canoral, classe 1912, recrutement de la 
Seine (ïe bureau), mic 421; 23 ans de services, 53 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Le Masson (Jean-Marie), % c'asse, classe 189, recrutement de 
Guingamp, mie 1701; 24 ans de Services, 5 campagnes. À été cité. 

Le Meur (Ange-Yves-Marie), 2% classe, c'asse 1916, recrulemnent de 
Guingamp, mle 1682; 29 ans de services, & campagnes. À été 
blessé et cité. 

Lemoine (Jean-Claude), caporal, classe 1908, recrutement de Nevers, 
mle'1511; 28 ans de services, à campagnes, A élé blessé, 

Lenüin (Aimable), %e classe, classe 1915, recrulement d'Avesnes, 
mile 193; 23 ans de services, 4 campagnes, À été blessé et cité. 
Lenain (L‘on-Jules), 2e classe, classe 1217, recrutement d'Amiens, 
mile 1365; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Le Naour {Jérôme-Charles-René-Marie), 2e classe, classe 1917, recru- 
tement de Quimper, mle 2714; 29 ans de services, 4 campagnes. 

A été blessé el cité. 

Lenne (Jean-Baptiste), sergent, classe 1919, recrutement de Béthune, 
mle 3675; 28 ans de services, 2 campagnes. A élé cité. 

Léon (Joseph-licrre-Marie), te classe, classe 1913, recrutement de 
Brest, mie ‘251; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lerage (Jules-Hlenri-Léon), ire classe, clase 19!1, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle G0; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité, 

Lepauvre (Pierre-Louis-Clément), îre classe, classe 1913, recrutement 
de Viiré, mle 828; 3% ans de services, » campagnes. A été blessé 
et cité. 

Le Person (Françcois-Marie), sergent, classe 1295, recrutement de 
Guingamp, mile 650; 24 ans de services, 4 camgagnes. À élé 
blessé, 

Lepoivre (Georges-Armand-Jean-Baptiste\, sergent, classe 1901, recru- 
tement de la Seine (1er bureau), mle 4247; 28 ans de services, 
5 campagnes. A été blessé et cité, 

Lequien (Georges-Paul-Joseph), adjudant, classe 1913, recrutement 
de Lille, mie 502; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Leras (Henri-Marius-Loni:), caporal, classe 1917, recrutement de 
Marseille, mle SU7; 29 ans de “rvices, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lereuille (Denis), caporal, classe 1909, recrutement de Dijon, 
m'e 17:19; 28 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé et cité. 

Le Roch (Joseph-Marie), re classe, classe 1914, recrutement de 
Lorient, mle 2280; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cilé, 

Le Roch (Mathurin-Marie), caporal, classe 1905, recru'ement de 
orient, mle 1812; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cilé. 

Le Rochais (Félix-François-Marie), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de Guingamp, rule 168$; 29 ans de services, 5 campagnes. À 
été clé. 

Le Roux (Françcois-Marie), sergent-chef, classe 1916, recrutement 
de Brest, mle 316; 25 ans de services, #4 campagnes, À été cité. 

Le Roux (Pierre-Jean), fre classe, classe 194, recrulement de 
Quimper, mie 20:54; ‘9 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Leroy (André-Armand), sercen'-chef, classe 1924, recrulement 
d'Amiens, mle 57; 29 ans de services, 16 campagnes. A été cité. 

Leroy (Georges-Louis-Jules)\, 2e classe, classe 1206, recrutement de 
Rouen-Sud, mile 1:87; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 

Leroy (llenri), 2e classe, classe 1914, recrutement de Valenciennes- 
Douai, mle 1511; 28 ans de services, 5 campagnes. A cté cilé. 

Leroy (Joseph), caporal, classe 41915, recrutement de Béthune, 


mile 1771; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Lesaige (Jean-Msric-Julien), tre classe, classe 1908, recrutement de 
Rennes, m'e 1:99; 28 ans de services, » campagnes. À lé blessé 
et cité. 
Le Sant (Joseph-Marie), 2 classe, classe 1919, recrutement de Loriert, 
mile 1543; 29 ans de services, 4 campagnes. A été biessé el cité. 





Lesbre (Henri-André), {re classe, classe 1910, recrutement de Moulins, 
mile 137; 29 ans Ce services, 5 campagnes. A été cité. 

Lesdos (Auguste-Aitmable), 2e classe, classe 1917, recrulement de 
Cherbourg, mile 1153; 29 ans de services, 2 campagnes, À é'é 
blessé. 

Lesponne (Jean Baptiste-Henri), caporal, classe 1913, recrutement 
de Tarbes, mie 1129; 90 ar,s de services, 5 campagnes. A été ei'é, 

Lelonnelier (Lucien-Henrir, % ciasse, classe 1913, recrutement de 
Caen, mle 403; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Le Tulso (Guillaume-Marie), fre classe, classe 1916, recrutement ce 
Lorient, imle 2101; 29 ans de services, 5 campagnes. A éié bies:sé 
et cité. 

Lelurgez (Etienne-Léon), 2e classe, classe 1912, recrutement d'Arras, 
m'e 1075; 2 ans de services, & campagnes, À élé blessé et cité, 

Leurs (Lucien), sergent, classe 1914, recrutement de Dunkerque, 
mile 1:56; ?3 ans de services, 5 campagnes. À élé cilé. 

Levalet (Jean-Marie-Simon), 2e classe, classe 1917, recruiement de 
la Roche-sur-Yon, mle 165; 28 aus de services, 3 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Liveillé (Georges-André), caçoral, classe 1921, recrutement de la 
Seine (3% bureau), mile 1438; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Lévèque (Dominique), sergent-major, classe 1913, recrutement de 
Saint-Quentin, mie 1706; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 
Liessé et cité. 

Livèque (Emile), fre classe, classe 1912, recrutement de Valencien- 
nes-Doual, mle 946; 25 ans de services, 5 campagnes. A Clé Llessi. 

Lévôque (Jean-Baptiste), 2e classe, ciasse 1915, recrutement de 
Limoges, mle 2576; 29 ans de services, 3 campagnes, A élé blessé 
et ciié. 

Levet (Félix), 2e classe, classe 1914, recrutement de Montbrison, 
m'e 1757: 24 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cits. 

Levelile (Louis-Auguste-Joseph}, caporal, classe 1907, recrutement de 
beauvais, mle 1220; 27 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
el cité. 

Levraud (François), sergent-fourrier, classe 1911, recrutement d'Ay 
tun, mile 48: 2% ons de services, 5 rampagnes. À élé rité, 

Leymarie (Jean), caporal, classe 1913, recrulement de Brive-Péri- 
gueux, mle 430; 3% ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Levrat (Paul), 2e classe, classe 1899, recrutement de Tuïle, mle 780; 
28 ans de servires, 5 campagnes. A élé blessé el cilé, 

Lhoumeau (Georges-Fngène), 2e classe, classe 1913, recrulement de 
la Rochelle, mie 850; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Liabeuf (Cyprlen-Antenk-Jcseph\, 2e classe, clasce 1914, recrutement 
du Puy, raie 194?; 29 ans de services, 4 campagnes. A clé cité. 

Liayre (Jules), 2e c'asse, classe 1915, recrutement de Lille, mile 1953; 

27 ans de services, à campagnes. À été blessé et cité. 

Liandon (Marrel-Georges), sergent, classe 1927, recrutement de 
Paris, mle 756-3257; 13 ans de services, 7 campagnes. À été blessé 
el cilé. 

Libauit (Pierre-Loyis-Marie), sergent-chef, classe 1911, recrutement 
d'Angers-Cholet, mile 483; 28 ans de services, 6 campagnes. A élé 
rilé. 

libes (Marceau-Picrre Félix), sergent, ciasse 1925, recrutement de 
Béziers, mile 919; 28 ans de services, 6 campagnes. A éié blessé 
et cité. 

Liénard (Marcel-Félix Ciril'e)}, 2 classe, classe 1916, recrutement 
de Beauvxis, m;e 1023; 28 ans de services, 4 campagnes. À été 
cile. 

Lienac (Paul), 2e classe, classe 19193, recrutement d'Agen, mle 60; 
28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cilé. 

Linet (Pierre), 2e classe, c'asse 1917, recrutement de Nevers, 
mile 1910; 29 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et eité. 

Lirot (Jean-Maximilien\, 2e classe, classe 1908, recrutement d'Epinal, 
mle 1925; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Loigne (Louis-Sylvain), caporal, classe 1M3, recrutement de Tou- 
lon, m'e 507; 30 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Loison (Edmond-Désiré), 4re classe, classe 1911, recrutement de 
Laval, mle 1220; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Loizeau (Alexandre-Benjamin-Marin), 2° classe, elasse 1912, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mle 1263; 27 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À élé biessé et cité. 

Lombes (Gabriel), caporal, classe 1913. recrutement de Toulouse, 
nue 12%; 30 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Lopez (Francisco), ceaporal, elasse 4924, recrutement d'Oran, 
mile 2492191; 27 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cilé. 

Lonette (Alphonse-Lucien-Maglotre), fre classe, classe 1916, recrute- 
ment de Granville, mile 366; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé cité, 

Lorrmelle (Gaston-Emmanuel\, % classe, classe 1911, recrutement de 
la Seine (fer bureau), mie 5120; 27 ans de services, 5 campagnes. 
À télé biessé el cité, 
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Louis (Albert), {re classe, classe 4914, recrutement d'Epinal, 
mle 1117; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Louis (Claude-Albert), 2 classe, classe 1898, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 2341; 27 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé. 

Louman (Auguste), fre .classe, classe 1908, recrutement d'Albi, 
me 450; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Lourdelle (Raymond-Pierre), caporal, classe 1M6, recrutement 
d'Abbeville, mle 1466; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Louvet (Fernand-Alphonse), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Beauvais, mle 1026; 2% ans de services, 4 campagnes A élé blessé 
et cité 

Louzun (Roger-Arthurs, 2 classe, classe 1912, recrutement d'Auxerre, 
mile 826; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité, 

Lucas (Edouard-Clovis;, sergent, classe 1910, recrutement de Fonte- 
nay-le-Comte, mile 1147; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Lucas (Gaston-Aristidei, > classe, classe 1907, recrutement de Char- 
tres, mle 4%; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité, 

Lucas (Maurice-Camille-François), sergent-chef, classe 1902, recrute 
ment de la Seine (3° bureau), mle 4523; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A élé cité 

Luciani (Achille), fre classe, classe 1905, recrutement d’Ajaccto, 
mile 1829; 28 ans de Services, 7 campagnes, A élé blessé. 

Lyon (Sylvain-Augustin), 2e classe, classe 1904, recrutement d'’Avi- 
gnon, mle 790; 26 ans de services, 4 campagnes, A élé cité. 

Maüubilat (Emile-Frédéric), 2e classe, classe 1915, recrulement 4e 
Cosne-Nevers, mile 1309; 29 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Macaïry (Jean-Baptiste), % classe, classe 1M5, recrutement de Limz 
ges, mle 2580; 27 ens de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

dMachet (Gustave-Emile), sergent, classe 1911, recrutement de Cham- 
béry, mile 1263; 3 ans de services, à campagnes. A élé blesse 
et cité 

Madiot (Jules-Antoine), sergent, classe 1901, recrutement d'Angers, 
mile 816; 28 ans de services, 4 campagnes, A lé blessé, 

Magnier (Marcel-Victor-Joseph), caporal, classe 1914, recrutement de 
lion, mle 553; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Magoutier (Léon), sergent, classe 192%, recrutement de Tulle, mle 726; 
23 ans de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 

Mahé (Francois-Joseph}, 2 classe, classe 1914, recrutement de Saint- 
krieuc, ‘imle 2155; 2 ans de services, 53 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Mahé (Guïlllaume-Marie), 2° classe, classe 1917, recrutement de 
Vannes, mle 386; 15 ans de services, 4 campagnes. A éié cité. 
Mahieux (André-Emile), fre classe, classe 1910, recrutement de Dun- 
kerque, mle 1620; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Mahieux (Emile-Omer dit Maurice), caporal-chef, classe 1917, recru- 
tement de Saint-Quentin, mle 12; 28 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité. 

Mahut (Georges), caporal, classe 1907, recrutement de Dijon, mle 139; 
23 ans de services, 5 campagnes, À été blessé et cité, 

Maillard (Gabrielk-Gaston), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Montauban, mle 458; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Maindruulit (Gustave-Roger), sergent fourrier, classe 1899, recrute- 
ment de Châteauroux, mle 522; 28 ans de services, 6 campagnes. 
A élé biessé et cité. 

Maitre (Eugène-Georges), {re classe, classe 19114, recrutement de 
Dijon, mle 1640; 28 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Malagnoux (Jean), 2° classe, classe 1913, recrutement de BRrive- 
Tulle, mle 1502; 30 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Malbaux (Joseph-Paul-Alexandre), 2e classe, classe 1914, recrutement 
de Saint-Lô, mle 617; 16 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Maifilatre (René-Auguste), caporal fourrier, classe 1914, recrutement 
de Rouen-Nord, mle 1518; 28 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Malleville (Jean-Antoine), 2° classe, classe 1917, recrutement de 
Rodez, mle 1611; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Mallinjoud (François-Adolphe-Alphonse), 2e classe. classe 1914, recru- 
tement d'Annecy, mle 210%; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Maloron (Jean), 4% classe, classe 1912, recrutement de Clermont: 
Ferrand, mle 1206; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Malpeyre (François), 2° classe, classe 1917, recrutement de Limoges- 
Périgueux, mle 203; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mandard (Marcel-Julien), % classe, classe 1916, recrutement de 
Blois, mile 767; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 





Mandaron (Frédéric-Pierre), ?e classe, classe 1916, recrutement 
de Saint-Etienne, mle 407; 29 ans de services, » campagnes, A été 
cité, 

Mandine (Daniel), 2% classe, classe 1916, recrutement de Digne, 
mle 1132; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité, 

Mangon (Edouard-Francois-Thimothée), 2e classe, classe 1915, recru- 
tement de Cherbourg, mle 776; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Manem (Henri-Pierre-Gaston), 2e classe, classe 1912, recrutement 
d'Angou!ême, mle 1181; 28 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Mantion (Lucien-Bernard\, ?e classe, classe 1916, recrutement de 
Vesoul, mile 628; 16 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 
et cité 

Marc (Joseph), 2e classe, classe 1909, recrulement de Bordeaux, 
mile 303; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Marchal (Léon), 2e classe, classe 1908, recrutement de Sarrebourg, 
mile 336; 20 ans de services, 1 campagne. A été cilé, 

Marchand (Daniel), fre classe, classe 1919, recruiement de la Seine 
(Ge bureau), mle 259; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité, 

Marchand (Fernand-Louis-Emile), fre classe, classe 1M6, recrute- 
ment de Vesoul, mle 1017; 29 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Marcheix (Léon), 2% classe, classe 1915, recrutement de Brive- 
Périgueux, mle 236; 20 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Marchenay (Gaston-Marie-Eugène), sergent, classe 1938, recrute- 
ment de Châteauroux, mle 372; 173 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé. 

Marcheleau (Georges), caporal, classe 1909, recrutement de la Roche- 
sur-Yon, mile 957; 28 ans de services, 3 campagnes, A té blessé 
et cité. 

Marchix {Célestin-Marie-Joseph-Olivier), 2% classe, classe 1912, recru- 
tement de Saint-Brieuc—Dinan, mle 909: 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A élé blessé et ciié 

Murcq (Louis-Timothfe), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Lille, mle 1192; 28 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Marfeuil (Francois), 2e classe, classe 1915, recrutement de Magnac- 
Laval-Limoges, mle 1123; 27 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et ciié 

Marhic (Emmanuel-Jean-Francois), adjudant, classe 1911, recrw 
tement de Brest-Châteaulin, mle 8K5; 28 aus de services, à Ccam- 
pagnes. À été cité, 

Marichy (Claude-Marius), 1° classe, classe 1912, recrutement de 
Chalon-sur-Saône, mile 580; 28 ans de services, 4 campagnes, A été 
biessé et cilé. 

Marillaud (Luvien-Constantin-Augus!'e), 2e classe, classe 1914, recru- 
tement de Niort, mile 1156, 29 ans de services, 9 cuinpagnes 
A élé blessé et cité. 

Mariller (Louis), sergent, classe 1912, recrutement de Nevers, mle 
1192; 28 ans de services, à campagnes, A été blessé et cité, 

Müaritan (Cyprien-Joseph), 1" classe, classe 1909, recrutement de 
Rodez-Montpeilier, lule 209; 28 ans de services, 4 campügnes. 
A é6t6 cilé. 

Marmier (Roger), caporal, classe 1917, recrutement d'Agen, mie 998; 
28 ans de services, 4 campagnes A été cilé, 

Marquois (François-Clément-Joseph), 2e classe, classe 1916, recru- 
tement de Niort, mle 2%; 29 ans de services, 4 campagnes, A été 
cilé. 

Marrot (Gaston-Gabriel), % classe, classe 1917, recrutement de Tou- 
louse—Saint-Gaudens, mle 1049; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Murs (Honoré-Romain-Marius), caporal, classe 1905, recrutement de 
Grenoble, mle 373; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé biessé 
et cilé. 

Marteau (Albert-Adrien), ?e classe, classe 1915, recrutement de 
Blois, mle 1222: 29 aus de services, à campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Mariin (Désiré-Joseph}), 2e classe, classe 1904, recrutement de 
Niort, mle 1:89; ?8 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Martin  (Eugène-Alexandre), canoral, classe 1905, recrutement 
d'Amiens, mle 3923; 27 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Martin (Georges-Jules\, % classe, classe 1905, recrutement de Toul, 
mle 861: 28 ans de services, 3 cainpagnes A été blessé, 

Martin (Julien), sergent, classe 1901 recrutement de Cambrai, 
mle 901: 28 ans de services, à campagnes. A élé blessé et cité. 

Martin (Julien-Joseph), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
Cambrai, mle 2319; 2? ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Martin (Léopal-Augnste), % classe, classe 191%, recrutement d'Auch, 
mie 9K5; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Martin (Marie-Paul) caporal, classe 1918, recrutement de la Rochelle, 
mile 202; 2S ans de services, 3 campagnes, A élé b'essé et cité. 

Martin Maurice), caporal, clas<e 1939. recrutement du Mans, 
mle 2158; 16 ans de services, 11 campagnes. A été blessé et cité. 
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Martin (Paul), 2 classe, classe 1911, recrutement de Marscille, 
mile 42%; 25 ans de services, 5 campagnes. À été blessé, 





Martin (Paul-Ravmond-Ernest), sergent, classe 1912, recrutement 
de Nantes, mile 405; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cilé 

Martin (Phil‘mon), %e classe, c'asse 1915, recrutement de Cahors- 


Montauban, mle 105; 25 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Martinage (Fernand-Alexandre), sergent, classe 1911, recrutement 
de Lille, imle «38; 29 ans de services, 2 campagnes. À été blessé 
el cité, 
farty (Marcel), 2e classe, classe 1917, recrutement de Béziers, 
mle 8x5; 24 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 


Masse (André-Marlial--Jean), 2e classe, classe 1%15, recrutement 
de Fontainebleau, m'e 700; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé ciié. 


Masson (Fr:nek-Jean-Renoiît), sergent, classe 1914, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mie 222; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé el cité. 

Masson (Jean), sergent, clasce 1909, recrutement de Roanne-Moulins, 
mie 53; Zi ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Mathieu Armand), ?e classe, classe 4917, recrutement de Metz- 
Sirasbourg, mie 15-57i-402; 27 ans de services, 1 campuügne. À élé 
cité, 

Mathieu (Jean-Antoine- Marcel, re classe, classe 1916, recrutement 
de Clermont-Ferrand, mle 1115; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Mathieu (Jules-Emile), 2e classe, classe 1917, recrutement d'Epinal, 
mle 2081; 29 ans de services, 4 campagnes, À élé biessé et cité. 

Maihio (Paul-Joseph), 1re classe, classe 1914, recrutement d'Auch, 
mle 1147: :9 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Maucomble (Eugène-Alphonse), 2e classe, classe 1915, recrutement 
de Rouen-Nord, mle 280; 28 ans de services, 6 campagnes. À été 
blessé et cité, 

Mauffray (Jules-Auguste-Louis), 2e classe, classe 1908, recrutement 
de Vesoul, mie 1352; 28 ans de services, 2 campagnes, A été 
blessé, 

Maugain (Marius-Vieto:in), fre classe, classe 1913, recrutement de 
Besancon, mle 500; 28 ans de services, à campagnes. À été blessé 
el cité, 

Maugard (Lucien-Armand), sergent, classe 4915, recrutement de 
Versailles, mile 919; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Mougis 
de Tours-le Blanc, mle 1271; ?8 ans de services, 
A été blessé et cité. 

Maurand (Charles), 2e classe, classe 1909, recrutement de Langres- 
Vesoul, mle 7%}; 28 ans de services, 2 campagnes. À été blessé. 

Maurice  (Carnille-Joseph), 2e ciasse, classe 1916, recrulement 
d'Annery, mle 1316; 27 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Maurice (Isidore-Etienne), 2° classe, classe 1915, recrutement de 
Bourges, mie 1469; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Maurice (Joseph), 2 classe, classe 1916, recrutement d'Epinal, 
mile 1996; 29 ans de services, 4 campagnes, À élé blessé et cité. 

Maurin (Camille), 2e classe, classe 1918, recrutement d'Angou- 
lême, mile 1106; ?8 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
el cité, 

Maurin (Pierre-Fmile), 2% classe, classe 1915, recrutement de Bor- 
deaux, mle 1958; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Maurois (Jules-Alban), caporal, classe 1907, recrutement de Reims, 
Imle 907; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cilé. 

Maveyraud (Pierre), {re classe, classe 1913, recrutement d'Angou- 
lème, mle 723; 3%ù ans de services, à campagnes, À été cité, 

Mazière (Elie), 2 classe, classe 1917, recrutement d'Angoulême, 
mile 1420; 29 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Mazin (Norbert-Louis-Francçois), 2e classe, classe 1917, recrutement 
de Niort, mle 1641; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Mazoyer (Pierre), %e classe, classe 1912, recrutement de Chalon- 
sur-Saône, mle 739; ?8 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Ménardeau (Eiie-Auguste-Louis-Ernest), 2e classe, classe 1917, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 880; 29 ans de services, 4 carn- 
pagnes. À été blessé. 

Ménauges (Joseph-Fernand), 2e classe, classe 1918, recrutement de 
Cahors, mle 17%; 28 ans de services, 2 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Menin (Maurice-Armand), adjudant, classe 1909, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 4881; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Menjou (Jean), tre classe, classe 1907, recrutement de Pau, mle 291; 
21 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Mensie (Jean), fre classe, classe 190, recrutement de Bergerac, 
imle 1428; %4 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 

Menthon (Marie-Clandius), 2% classe, elasse 1913, recrutement 


(Raphaël-Henri-Edgard), caporal, classe 1911, recrutement 


1 campagnes. 


d'Annecy, mle 1758; 29 ans de services, 4 campognes. À été 
blessé et cilé. 





Mentzinis (Satirios), re classe, classe 1926, recrutement de Paris, 
mle 753-3107; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Merand (François-Félix-Marie), 2e classe, classe 1902, recrutement 
d'Ancenis, mie #%14; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Mercey (Henri-Valentin), 2° classe, classe 1916, recrutement 
d'Auxonne-Dijon, mle 302; 27 ans de services, 3 campagnes. À élé 
blessé et cité. 

Mercier (Camille-Henri), sergent, classe 1910, recrutement d'Epinal, 
mle 8%; 29 ans de services, 3 campagnes, À élé blessé et cité. 

Mercier (Uharles-Auguste), 1r° classe, classe 1913, recrutement de 
Rennes, mle 2237; 930 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Mercier (Louis-Auguste), sergent, classe 195, recrutement d'Orléans, 
mile 715; 29 ans de éervices, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Mercier (Raymond-Sylva.n), 2° classe, classe 1911, recrutement de 
Bar-'e-Duc, mle 231; 25 ans de services, 5 camçagnes. A élé blessé 
et cité. 

Mergnac (Adolphe), sergent, classe 1909, recrutement de Brive, 
mile 1210; 6 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 
Mer:elte (Désiré-Léon), re classe, casse 1910, recrutement de Bean- 
vais, m.e 1085; 29 ans de services, à campagnes. A éié blessé 

et cité. 

Mery (Ernest-Albert), sergent, claëse 1915, recrutement de Tours le- 
Blane, mile 156i; 29 ans de services, 6 campagnes. À élé b'essé 
et cité. 

Meslier (lenri-Augus:te), caporel, elasse 1915, recrutement de 
Falaise, mile 3%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été biessé et 
cité. 

Mesnage (Louis-Marie-Ange-Mathurin), {re classe, c'asse 1912, recru- 
tement de Saint-Brieuc-Dinan, mle 19; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À élé b'essé et cilé. 

Messijant (Miche!-Pau:-Corn'lle), caporal, classe 1917, recrutement de 
Dunkerque, mile 167; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Mélais (Adrien-Auguslin-Albert), sergent. ciasse 1917, recrulement 
de Poiliers, mle 1119; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

layer (Raou!-Gaston), 2 classe, classe 198, recrutement du 
Havre, 1n.e 10:53; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé b.essé et 
cité. 

Meunier (Anton'n-Ju'es), sergent, classe 1910, recrutement de Riom, 
mue 111; ?9 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cilé. 
Meunier (Eugène-Emile), sergent, c'asse 1898, recruteinent de Nan- 

tes, mle 316; 28 ans de éervices, 5 campagnes. A élé cilé. 

Meunier (Jean-Marie), 2e classe, classe 1913, recrulement d'Autun, 
mile 10135; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Mezergues (Antoine), 2e classe, classe 1917, recrutement de Bergerac- 
Périgueux, mie 133; 29 ans de services, $ campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Mialhe (Joseph-Louis), % classe, classe 1910, recrutement d'Albl- 
Carcassonne, mie 1573; ?9 ans de services, 5 camçagnes. A été 
blessé et cité. 

Michaïet (Char:es-Herman), fre classe, claëse 1891, recrutement de 
Lons-le-Saunier, imle ii; 27 ans de services, 4 campagnes. A 
été cité. 

Michardière (Fernand-A'bert-Geurges), % classe, classe 1913, recru- 
tement du Hlanc-Poitiers, mile 1426; 90 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été b'essé et cilé. 

Michaux (Paul), 2 classe, classe 1915, recrutement de Soissons, 
mile 327: 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 

Michel (André-Adolphe-Louis), fre casse, classe 1915, recrutement 
de Uaen, mle 1102; 29 ans de services, 5 campagnes. À éié blessé 
et cité. 

Michel (Jean-Pierre\, caporal, classe 190%, recrutement de Privas, 

. Im'e 1062; 2 ans de services, 5 campagnes. A élé biessé ul cile. 

Michelis (Louis-Victor), 1re classe, classe 4916, recruterent de 
Nice, mle 205; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Michollin (Marce!-Félix}), 2e classe, classe 1914, recrutement d’An- 
necy, mle 2251; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Michoud (Jean-Claude), 2e classe, classe 1915, recrutement d'An- 
nery, mle 782: 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Miclot (Charles-Louis-Etienne), 2 classe, classe 4901, recrufement 
d'Epinal, mle 1119; 28 ans de services, 4 cémpagnes. À été blessé 

et cité. 

Midas (Maxime), sergent, c'asse 190, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mle 2547; 29 ans de services, 2 campagnes. A éié blessé 
et cité. 

Miermont (Albert), caporal, classe 1998, recrutement de Bergerac, 
mle 13%%9: 13 ans de services, & campagnes. A élé blessé et cité. 

Mieusset (Joseph), 2% classe, classe 41910, recrutement d'Annecy, 
mle 641; 29 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Migniot (A'bert-Adolphe), %* classe, classe 4916, recrulement de 
Cholet-Tours, mle 391; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mignot (Daniel-Marcel), %% classe, classe 1914, recrutement de 
Montargis-Orléans, mie 583; 29 ans de services, 4 eampagnes. À 
été blessé et cité. 
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Milet (Etienne), 2° classe, classe 4900, recrutement de Roanne, 
mile 4; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Milharoux (Jean-Alexandre-Marius), 2° classe, classe 1916, recru- 
tement d’Auch, mle 603; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 

Millac (Martin), 1r classe, classe 1913, recrutement de Périgueux, 
mle 632; 27 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé et cité. 

Millière (Paul-Marius), caporal, classe 1917, recrutement d'Auxonne- 
Dijon, mile 651; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Millot (Constant-Emile-Albert), caporal, classe 4916, recrutement de 
Belfort, mle 21%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Milon (Louis-Emile-Joseph), 2 classe, classe 1917, recrutement d'Ab- 
beville, mle 49; 27 ans de services, 2 campagnes. A éié blessé ct 
cité. 

Minault (Marcel), 2° classe, classe 1914, recrutement de Poitiers, 
m'e 900; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Minet (Henri-Léon), {re classe, classe 1918, recrutement de Beau- 
vais, mle 6C&; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Minier (Marcel-Gaston-Pierre-Daniel), caporal, classe 1917, recrute- 
ment de Blois, mle 411; 27 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Minvielle (Jean-Maximin), capora!, classe 41911, recrutement de 
Pau, mie 19; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Miramont (Aindré-Joseph-Léon), caporal, classe 1925, recrutement 
de Montauban, mle 726/T. G.; 11 ans de services, 1 campagne. 
A été cité. 

Mirandelle (René-Maurice), 1" classe, classe 1916, recrutement 
d'Orléans, mle 1%%5; 28 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Missire (Jacques-Rémy), 2e classe, classe 1M4, recrutement de 
Roanne, mle 1727; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Moenne-Loccoz (Marie-Joseph), {re classe, classe 1911, recrutement 
d'Annecy, mle 1263; 28 ans de services, 5 campagnes. A éié 
cité. 

Moënner (Jean-Marie), îre classe, classe 1914, recrutement de Quim:- 
per, mie 4171; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Moisselte (Emile-Jules), caporal, classe 1914, recrutement de Nancy, 
mie 1522; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 


Moissonnier (Jules-Michel), 2° classe, classe 1905, recrutement de 
Chalon-sur-Saône, mle 772; 28 ans de services, » campagnes. A 
été cité. 

Moitié (Georges-Marius-Jules), {re classe, classe 1916, recrutement 
d'Amiens, mle 1112; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mollard (Paul-Justin), 2e classe, classe 1916, recrutement de Cf:am- 
béry, mle 1:65; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Momboisse (Alexis-Jean-Marie), 2 classe, classe 1916, recrutement 
d'Aurillac, mie 615; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Monard ‘Marrel-Désiré), 2 classe, classe 1913, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 973; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Monet (Emile-François), re clas-e, classe 1916, recrutement de 
Romans, mle 49; 29 ans de services, 5 campagnes, A élé cité. 

Montort (Louis-François-Marie), 2° classe, classe 1914, recrutement 
de Cherbourg, mle 790; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
élé blessé et cité. 

Monier (Eymard-Adrien-Michel), sergent, classe 41905, recrutement 
de Riom, mle 1625; 28 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé 
el cité. 

Monneron (Emile-£lie), 2 classe, classe 1901, recrutement de Privas, 
mmle 258; 27 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Monot (Fernand-Paul-Nicolas), 2° classe, classe 1916, recrutement 
de Lyon, mle 461; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Monsterleet (Albert-Martin-Marcellin), sergent, clasée 1914, recru- 
tement de Dunkerque, mle 1179; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Monteil (Ilector-Alexis), 2e classe, classe 1915, recrutement de Pau, 
mle 1509; 14 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Monteil (Louis), 2° classe, classe 1912, recrutement de Bergerac, 
mile 601; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Montels (Jean-Marius), 2° classe, classe 1917, recrutement de Tou- 
louse, mile 888; 7 ans de services 2 campagnes. A été ci'é, 

Montet (Jean-Marie), {re classe, classe 1913, recrutement de Roannr, 
mle 1919; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Monteux (Jean-Bapliste-Michel), 2° classe, classe 1948, recrutement 
de -Saint-Elienne, mle 2528; 29 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Montreuille (Vincent-Francois-Joseph}, 2 classe, classe 1909, recru- 
tement de. Bélhune, mle 9874, 24 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé. 





Mora (l'ierre-Vincent), % classe, classe 1911, recrutement de Mont- 
de-Marsan, mile 920; 28 ans de services, 5 campagnes. À €'é blessé 
et ciié. 

Moreau (Emile), caporal, classe 1915, recrutement de Châteauroux, 
mi: 988; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Morel (Alphonse-Arthur), {re classe, classe 1910, recrutement de 
Besançon, mle 10.251.100; 28 ans de services, à campagnes. A été 
Liessé et cilé. 

Morel (Charles), fre classe, classe 1916, recrulement du Khôüne- 
Central, mle 2822; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Morel (Georges-Françisi, %e classe, classe 190%, recrutement 
d'Annecy, mle 927; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Morel (Paul), % classe, classe 1911, recrutement de Fontainebt-au, 
imle 196; 28 ans de services, 4 rampagnes. À été blessé et cité. 

Moréno (Jaymé), cCaporal, classe 41915, recru'ement d'Oran, 
mle 15.921.527; 29 ans de services, 5 campagnes. A été hlessé 
et cité, 

Moret (Léon-Irén£e), {re classe, classe 1908, recrutement de Laon, 
mle 629; ?S ins de services, 5 campagnes, A été blessé. 

Mortellier (Jean), {re classe, classe 1900, recrutement de Roanne, 
mile 400; 27 ans de services, # campagnes. A été blessé et cité. 

Motreuil (Georges-Eugène-Almire), 2e classe, classe 1916, recrutement 
du Mans, mle 561; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Mouchon (Clande-Francois-Joseph}), {re classe, classe 1917, recru- 
tement de Vesoul, mle 1M; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Mougin (Louis), 2e classe, classe 1908, recrutement de Langres-Vesoul, 
mile 31; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 

Mouilleseaux (Lucien-Augusle), sergent, classe 1914, recrutement de 
Belfort, mile 22%; 29 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé 
et cilé, 

Moulé (Georges-Albert\, caporal, classe 1911, recrutement de Mayenne, 
mile S01; 26 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Moulian (Pierre), caporal, classe 1910, recrutement de Pau-Bayonne, 
mile 133; 29, ans de services, 6 campagnes, A élé blessé et cité. 

Moulin (Aimé-Sébastien), 2+ classe, classe 1909, recrutement de 
Gap, mle 278; 27 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Mouret (Emile), 2e classe, classe 1914, recrutement d'Albi-Carcas- 
sonne, mle 1121; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Moussay (Paul-Emile), 2 classe, classe 1909, recrutement d'Argen- 
lan, mle 480; 28 ans de services, 5 campagnes, À élé blessé el cité, 

Mouthon (Léon-Aimé), 2e classe, classe 492, recrutement d'Annecy, 
mile 111; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 

Muidèbled (Armand-Georges), 2° classe, classe 1909, recrulerent 
de Bernay, mle 274; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cilé 

Mulois (André-Louis-Vi-tor\, caporal, classe 41913, recrutement de 
Caen, mile 674; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Munoz (Emile-Jean), 2° classe, classe 1905, recrutement d'Oran, 
mle 2317; 28 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Muratet (Emile-Marius), 2° classe, classe 1917, recrulement de Rodez, 
mle 1857; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé el cité. 

Mure (Félix-Joseph}), 1re classe, classe 1915, recrutement d'Anxonre- 
Dijon, mle 585; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Mure (Jean-Marie), 2 classe, classe 19114, recrutement du Rhône- 
Sud, mle 867; ?8 ans de services, 5 cainpagnes, A été cile, 

Mureau (Jean-Célestin), 2e classe, classe 1915, recrutement de ChaA- 
tellerault-Tours, mle 1291; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Nadouce (Paul-Henri), 2e classe, classe 1910, recrutement de Foix, 
inle 314; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité, 
Naert (Emile-Joseph), sergent, classe 1915, recru'ement de Lille, 
mle 517; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé. 
Nalet (Denis-Emilien), caporal, classe 1915, recruleinent de Nancy, 
mle 218; 29 ans de services, 5 campagnes, À été blessé et cité. 
Nauroy (Jean-Luc), caporal, classe 1910, recruiement de Meiz- 
Strasbourg, mle 10-5731-190; 25 ans de services, 4 campagnes. A éié 

cité. 

Navarron (Jean-Baptiste), 2e classe, classe 1911, recrutement de Pan, 
mle 578; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Navraguet (André-Jean-Auguste), caporal, classe 1916, recrutement 
de Ja Seine (3° bureau), mle 269%; 233 ans de services, 3 Ccahipa- 

gnes. A été blessé et cité. 

Neumer' (Marcel-Eugène), sergent, classe 1915, recrutement J'Frinal, 
mle 125; 28 ans de services, 5 campagnes. À été b'essé et € lé. 
Neveux (Edouard-Antoine), caporal, classe 1917, recrulement de 
Beauvais, mle 1521; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 

et cité. 

Neyret (Ferdinand-Marie), caporal, classe 1918, recrutement d'An- 
necy, mle 41; 29 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité, 

Neyroud (François), {re classe, classe 1916, recruleinent de Chain- 
béry, mle 94; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé cit4, 
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Niderost (Alphonse-Demlus), 2° classe, classe 1905, recrutement de 
Melun, mile 458; 26 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Niedhammer (Georges), adjudant-chef, classe 19%5, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 4915; 28 ans de services, 7 campagnes. 
A cté cité. 

Nivaggioll (Augustin), caporal, classe 1919, recrutement d’Ajaccio, 
mie 902; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Noble (Rencé-Marie), caporal fourrier, classe 1M6, recrutement 
d'Epinal, mle 810; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé cité, 

Noblet (Paul-Auguste-Marie-Antoine}), fr classe, ciasse 1916, recru- 
tement de Nantes, mle 1233; 29 ans de services, 4 canrmagnes. 
A été cité. 

Noël (Marius), 2° classe, classe 1916, recrutement de Saint-Etienne, 
mile 19455; 27 ans de services, 3 campagnes. A été cilé. 

Noirot (Louis-Emile-Alfred), caporal, classe 1905, recrutement de 
Langres-Beilort, mle 1223; 20 ans de services, & campagnes. A 
été cité, 

Nongain (Justin), {re classe, classe 1914, recrutement de Mont-de- 
Marsan-bayonne, le 192; 28 ans de services, 5 campagnes. À 
été blessé et cilé. 

Nourry (Alexandre-Louis-François), 2e classe, classe 1914, recrute- 
ment de Saint-Brieuc, mle 359; 29 ans de services, 53 campagnes. 
A clé blessé et cité. 

Ohmer (Auzus'e-Victor), 2° classe, classe 1900, recrutement de la 
Seine (4° bureau), mie 2727; 2ÿ ans de services, 5 campagnes. 
A té bless et cité. 

Olives (Pierre), sergent, classe 1921, recrutement d'Alger, mile 
R. M. 5:29; 35 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Olivin (Léun-Auguste), sergent, classe 1909, recrutement de Laon, 
mile 66: 29 ans de servives, 5 campagnes. A été blessé et cilé. 

Ollier (Marcel), sergent fourrier, classe 16, recrulement de 
Mézières, mle 1844; 28 ans de services, 4 campagnes A été 
blessé. 

Olivier (Etienne-Gabriel-Joseph}, caporal, classe 1917, recrutement 
de Marseille-Toulon, mle 272; 2% ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cié. 

Ondet (Antoine), caporal, classe 1918, recrutement de Riom, mle 73; 
29 ans de services, 3 campagnes. À élé cilé. 

Orengo (Louis-Joseph-Darmase)}, 2e classe, classe 1914, recrutement 
de Nice, mile 2593; 25 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cité, 

Orgeret (Antoine), 2e classe, classe 1906, recrutement de Bourg, 
mile 1257; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé cité. 

Orgeret (Benoil), caporal, elasse 199, recrutement de Bourg, 
mle 1112; 50 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Ormitres (Jacques-Charles)}, caporal, classe 19%, recrutement de 
Narbonne, mle 155; 20 ans de services, 4 campagnes. À été 

cité, 

Oudin (Augu:te), fre classe, classe 1915, recrutement de Bar-le-Duc, 
mile :11;, 29 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Oudot (Claude-Louis), % classe, classe 191%, recruternent de Chalon- 
sur-Saône, mle 701; 30 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et ché, 

Ourties (Raymond-Pierre), 2° classe, classe 1912, recrutement de 
Toulouse-Soint-Gawiens, mle 100; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé b'essé et cilé, 

Ouvrier-Pufflet (Constant-Eugène), 2e classe, classe 1903, recrutement 
de Chambéry, mile 193%; 2% ans de services, 2? campagnes. À élé 
blessé et cité 

Ovhèreguy (Pierre), 3poral, classe 1911, recrutement de Bayonne, 
m'e 916; 28 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cité. 

Ozanne (Ciément-Joseph), caporal, classe 1M2, recrutement de Ver- 
sailles, mule 4022; 28 ans de services, 5 campagnes. À été biessé 
et cilé 

Ozéré (Georges), % classe, classe 1902, recrutement de Lille, 
mile 5:37; 29 ans de services, ? campagnes. A élé blessé, 

lPagés fAntonin\, 2 classe, classe 194, recrutement de Montauban, 
m'e 6: # aus de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Pagol (Louis), fre classe, classe 1908, recrulement de Châteauroux, 
m'e 5:35: 18 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Pailtas (Ju'es-Céleslin), 2 claése, classe 190, recrutement de Gap, 
inle Gi; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Pailet (Charles-Camille-Armand), ?* classe, classe 1908, recrutement 
de la eine (2e bureau), mile 29, 6 ans de services, 5 campagnes. 
A élé l'essé et cilé. 

Païngris (François}, caporal, classe 1897, recrutement de Nevers, 
mie 2061; 28 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Palau (Louis-lacques), adjudant, classe 1905, recrutement de Perpi- 
gnan, mie 1%!1; 28 ans de services, 4 campagnes, À été cité. 

Paliin (Jean-François), 1re classe, classe 1913, recrutement de Vienne, 
mic 883; M ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Palmie (Antoine), 2 classe, classe 19M, recrutement de Montauban, 
mile 979%; 2% ans de services, 5 campagnes, A été blessé, 

Paluella (Mario), fre classe, classe 199, recrutement de Lyon, 
mie 96119; 28 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 





Panaget (Marcel-Francois-Henri), ?e elassé, classe 1917, recrutement 
de Rennes, mle 375; 29 ans de services, 3 campagnes. A éte 
blessé et cilé. | 

Panthin (Georges-François), %e classe, chasse 1909, recrutement @e la 
Seine (2e bureau), mle 231; ?8 ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé et cité. 

Papadia (Francois-Joseph), adjudant, classe 1920, recrutement d’Al- 
ger, mile R. M. 9546: 17 ans de services, 7 campagnes. A été blew&e, 

Paquet (Alphonse-Maurice-Julien), fre classe, classe 1912, recrute- 
ment d'Amiens, mle 81; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blesc<é et cité. 

Paquet (Paul-Fmile-Alexandre), % classe, claëce 1901, recrutement 
de Ja Seine (6e bureau), mle 29367; 28 ans de services, 1 casn- 
pagne. À été blessé et cilé. 

Parès (Raymond-Jean-Charles-Léon), sergent, classe 193, recrute- 
ment d'Alger, mle 551; 14 ans de services, 6 campagnes, A été 
cité, 

Paris (Louis-Henry), 2% clase, classe 1918, recrutement de Nancy, 
mie 1225; 2S ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Parisot (Jeseph-Alexandre-Léon), adjudant, classe 1913, recrute- 
ment de Besançon-Bellort, mle 53%4; 30 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été cité. 

Parmentier (Georges-Emile), 2e classe, classe 1917, recrutement 
d'Abbeville, m'e 148: 27 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Parmentier (Ju'es-Alexis), sergent fourrier, classe 1915, recrutement 
de Dunkerque, mile 2.527; 28 ans de services, 4 campognes. À 
élé blessé et cité. 

Parnet (Félix-François-Jean), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Saint-Malo, mle 1.9%5; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Partie (Tristant), 2e classe, classe 1912, recrutement de Pau-Bayonne, 
mile 1.024; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Pascal (Louis), 2° classe, classe 1915, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mle 1.216; 2% ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Pasqualini (Français Antoine), 2e classe, classe 4914, recrutement 
de Nice, mle 1.272; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Pasquet (Gaston), 2° classe, classe 193, recrutement de Périgueux, 
mle 1.018: 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Pasquet (Gustave-Joseph), caporal, classe 1916, recrutement de 
Bourges, mle 1270; 29 ans de services, 4 campagnes. À été rité. 

Passerieux (Ferdinand), caporal, classe 1914, recrutement de Péri- 
gueux, mile 791; 2% ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Patier (Aimé-Marie-Mathurin), ?e classe, classe 1917, recrutement 
de Vannes, mle 19M; 29 ans de services, 3 campagnes. À été 
blessé. 

Paty (Toussaint-Joseph-Marie), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
Rennes, mle 4.003; 28 ans de services, & campagnes. À élé blessé. 

Paul (Louis), fre classe, classe 1912, recrutement de Falaise, mle 
257; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Pauleau (Joseph), {re classe, classe 1911, recrutement de Marseille, 
mule 2.411; 28 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Paulet (Marie-Auguste), 2° classe, classe 4896, recrutement de 
Mende, mle 1.39; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Paulhan (Jean-Pierre-Antoine), 2e classe, classe 1917, recrutement 
de Mende, mle 662; 29 ans de services, 4 campagnes. À élé biessé 
et cité. 

Pauly (Henri-Ernest), sergent, classe 1916, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mle 1.13%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Pauthier (Charles-Jules-Jean-baptiste)}, fre classe, classe 1915, recru- 
tement de Belfort-Besançon, mle 1.208; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Pavageau (Armand-Eugène-Jean), 2° classe, classe 1914, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mle 126; 29 ans de services, 5 campagnes. 
À été blessé et cité. 

Pavis (Jules-Joseph-René), sergent, classe 1904, recrutement de la 
Seine (2 bureau), me 4.692; 28 ans de services, 5 campagnes. À 
été cité. 

Payva (Elie-Fimmin), fre classe, classe 1914, recrutement de Privas, 
mile 2050; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 


Payot (Ulysse-Henri), sergent, classe 1914, recrutement de Chambéry, 
ble 1475; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé cité. 

Péalat (Paul-Denis-Régis), 2 classe, classe 198, recrutement de 
Privas, mle 1348; 28 ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Pech (Adolphe-François), 2 classe, classe 195 recratement 6e 
Narbonne, mle 217; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Péchoux (François-Philippe), 2 classe, classe 1901, recrutement ce 
Macon, mle 1308; 27 ans de services, 5 campagnes. A élé blessi 
et cilé 

Peine (Georges), caporal, classe 196, recrutement de la Seine 
(%æ bureau), mile 1842; 29 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 
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Peisgne (Maurice), 2 classe, classe 1917, recrutement de Saintes, 
snle 593; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Peilho (Henri), 1° classe, classe 1918, recrutement de Bayonne, 
mie 2235; 28 ans de services, 3 campagnes, A été blessé el cité. 

Pejoux (Jean), caporal, classe 1901, recrutement de Roanne, mle 480; 
23 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé. 

Pelay (Edmond-Marie-Léon), 2° classe, classe 1913, recrutement de 
Vesoul, mle 1256; 29 ans de services, & campagnes. A été blessé. 

Pellerin (Georges-Frédéric-Albert), 2 classe, classe 194, recrutement 
de Vannes, mle 2%3; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Pelletier (Roger-Joseph-Auguste), adjudant, classe 1910, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 467; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Pelielon (Edouard), 2% classe, c'asse 1908, recrulement de Laon, 
mle 437; 2% ans de services, 5 campagnes, A élé cité. 

Pellin (Robert), 2 classe, classe 1914, recrutement d'Amiens, 
mile 1074; 27 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cits. 

Pellouin (Victor-Emmanuel-Jules), {re classe, classe 1899, recrulem2c{ 
du Mans, mle 1183; 19 ans de services, 4 campagnes. À été cit, 

Perdrix (Lucien), fre classe, classe 1910, recrutement de la Seine 
(3e bureau), imle 2339; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Perherin (Henri-Joseph-Armand), sergent, classe 1907, recrulement 
de Rouen-Sud, mie 1088; 27 ans de services, 5 campagnes. À $é 
cité. 

Péronnet (Eugène-Marius), % classe, classe 1917, recrutement de 
Belley, mile 822; 30 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Perramond (François-Alfred), sergent, classe 1916, recrulement 4e 
Carcassonne-Narbonne, mle 1015; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

lerraud (Pierre-Paul-Jacques), îre classe, classe 1910, recrutement 
d'Ancenis, mle 1121; 2% ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Perret (François-Léopold), caporal, classe 1915, recrutement d’An- 
necy, mle 315; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Perret (Jearn-Marie-Léon), sergent, classe 1911, recrutement de 
Bourg, mle 806; 28 ans de services, à campagnes. A été cité. 

rerret (René-Alfred), 1re classe, classe 1915, recrutement de Belfort- 
Besançon, mle 286%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Perrin (Félix), sergent, classe 1910, recrutement d'Autun, mle 953; 
2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Perron (Joseph), 2e classe, classe 1909, recrutement de Lorient, 
mile 2109; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Perrolin (Alexis), {re classe, classe 1911, recrutement d'Angoulême, 

mle 742; % ans de services, 5 campagnes. A été cité, 

Perrouin (Pierre-Ange-Maric), sergent, classe 1927, recrutement de 
Rennes, mle 379; 8 ans de services, 2 campagnes. A été cilé. 

Petit (Charles-Fernand-Paul), sergent, classe 1911, recrutement de 
Cambrai, mile 1851; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Pelit (Désiré), caporal, classe 1906, recrutement de Rouen-Sud, 
mle 598; 28 ans de services, 5 campagnes, À été blessé. 

Petit (Eléonor), 2° classe, classe 1905, recrutement de Niort-Poiliers, 
mie 730; 28 ans de services, 5 campagnes. A éléscité. 

Petit (Jules-Bazil}, ?° classe, classe 1895, recrutement du Blanc, 
mle 478; 23 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Petit (Louis-Augusle), 2e classe, classe 1919, recrutement de Poiliers- 
Niort, mle 1620; 30 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Petit (Marcel-Louis), 2 classe, classe 1915, recrutement de Beau- 
vais, mle 1466; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Peuziat (Jacques-Marie-Sébastien), 2% classe, classe 1911, recrute- 
ment de Quimper, mle 1390; 28 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. 

leypoudat (Eugène), 2% classe, classe 1915, recrutement de Mont-de- 
Marsan-Bayonne, mle 521; 29 ans de services, à campagnes. A été 
cité. 

Peyre (Aï'bert-Ienri), 2 classe, classe 1916, recrutement d'Albi- 
Carcassonne, mle 1188; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Peyre (Bernard-Maurice), sergent, classe 1904, recrutement de Mont- 
de-Marsan-Bayonne, mle 1742; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Pheulpin (Marie-Henri), ?° classe, classe 1913, recrutement de Vesoul, 
mile 1287; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 


Philibert (Charles), 2° classe, classe 1906, recrutement d'Auxerre, 
Mile 92; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Pic (Marie-Joseph), 2° classe, classe 1915, recrutement de Mende, 
mle 235; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 

ricandet (Jean-Baptiste), sergent, classe 1911, recrulement de Mou- 
lins, mle 797; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Picard (Léopold-René), 2e classe, classe 1950, recrutement de Ver- 
sailles, mle 47%; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

l'ichard (Gaston-Eugène), 2? classe, classe 191%, recrutement de 
Poitiers, mle 1158; 29 ans de services, 53 campagnes. A été cité. 





Picoron (Auguste-Pierre-Léoni, 2% classe, classe 1911, recrutement 
de la Rochelle, mle 313; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé. 

Piednoir (Edmond-flenri), % classe, classe 1916, recrutement 
d'Orléans, mie 188; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé, 

Pierrat (Louis-Henri), caporal, classe 1912, recrutement d'Epinal, 
mile 2305; 24 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 

Pierre (André Maurice), sergentchef, classe 1943, recrutement de 
Nancy, mile 5611; 7 ans de services, 4 campagnes, A élé cité, 

Piéltri (Don-Gavin), 2e classe, classe 1933, recrulement d'Ajaccio, 
mle 1151; 14 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Piétri (François), 2° classe, classe 1917, recrulemerit d'Ajaccio, 
mile 3017; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité, 

Pigault (Edouard-Louis-Joseph), 2° classe, casse 18597, recrulement 
d'Argentan, mle 1350; 27 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Pigneau (Robert-Louis-Georges), 2% classe, classe 1M2, recrutement 
de Dreux, mle 822; ©1 ans de serv.ces, à campagnes, À élé blessé 
et cilé, 

Pignon (Albert-Jules-Joseph\, % classe. classe 1909, recrulement 
de Bélhune, mle 2166; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Pignot (Jean-Marcel), caporal, c'asse 1917, recrulement de Chiteau- 
roux, mle 1915; 29 ans de services, 4 campagnes, A élé cilé. 
Pigot (Ambroise-Marcel), 2° classe, c'asse 1917, recrulement de la 
Seine (1° bureau), mile 47595; 29 ans de services, 4 campagnes 

A été blessé. 

Pilaud (Anatlole-Louis), 2e classe, c'asse 1915, recrutement de Bour 
goin, mle 1255; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Piliot (René-Joseph-Marie), adjudant, classe 19898, recrutement de 
la Seine (6° bureau), mie 1:86; 28 ans de services, 5 campagnes, 
A élé blessé et cilé. 

Pineau (Alphonse-Léon-Georges), 2° classe, classe 1M7, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mile 528; 29 ans de scrvices, 4 came 
pagnes A été blessé et cité. 

Pincau (Fernand), 2° classe, classe 1915, recrutement de 
mle 480; 14 ans de services, 4 campagnex:, A élé cité, 

Pinon (Augusle-Georges), sersent fourrier, classe 1915, recrutement 
de Blois, mle 2:29: 27 ans de services, 4 campagnes. A été biessé 
et cilé. 

Pinoteau (Maurice), % classe, classe 1909, recrulement de Saint- 
Omer, mle 3003; 24 ans de services, 2? campagnes A élé blessé 
et cité. 

Pinsolle (Jean), %% classe, classe 191%, recrutement de Mont-de- 
Marsan—Bavonne, mle 89; 28 ans de services, 3 cumpagnes, A été 
blessé et cité. 

Pinson (Maurice-Gaston-Roger), % classe, classe 1417, recrutement 
de Cosne-Rourges, mile 511; 28 ans de services, 3 campagnes, A 
été blessé et cité. 

Pipaud (Augus!'e-Alexandre-Marie), % classe, classe 1917, recrute 
ment de Nantes, mie 556; 29 ans de services, 3 campagn”s, A élé 
blessé et cilé, 

Piquet (Armand), fre classe, classe 1915, recrutement de Poitiers 
Châ'ellerault, inle 1009; 29 ans de services, 4 campagnes, A été 
cité. 

Pireire (Eugène-Elic), ?e classe, classe 1912, recrutement de la Seine 
(3e burcau), mle 5101; 2 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Pivert (Jacques-Francois-Louis-Marie), 2% classe, classe 1912, recrue 
tement de Granviile, mle 282; 29 ans de services, 5 campagnes 
A élé blessé et cité. 

Plaize (Jean-Charles-Léon), fre classe, classe 1907, recrutement du 
Puy-Aurillac, mile 305; 2 ans de services, 5 campagne:. A été 
blessé et cité. “ 

Planchat (Félicien-Eugène-Charles), sergent, classe 1917, recrutement 
de Chälons-sur-Marne, mile 1:55; 29 ans de services, 4 campagnes 
A été cité. 

Plantier (Rémy-Ermile-Joseph}, caporal, classe 1°98, recrul:ment de 
Romans, mle 1089; 23 ans de services, $ campagnes. A éié b'essé. 

Plaquet (François-Jules-Louis-Joseph}), fre classe, classe 1913. recru- 
tement de Valenciennes, mle 1796; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été cité. 

Plessis (François-Léon), sergent, classe 1907, recrulement de Vitré, 
mle 1190; 23 ans de services, 5 campagnes. A élé cilé. 

Plouvin (Viclor-Alfred), 2e classe, classe 1916, recrulement de Saint- 
Omer, mle 3803; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Pochard (Julien-Norbert), 2e classe, classe 1913, recru'ement de 
Lille, mie 7186; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Podechard (Jules), sergent, classe 1916, recrulement d'Auxonne- 
Dijon, mle 319; 18 ans de services, 4 carnpagnes. À élé blessé 
et cité. 

Poëte (Marcel-Arthur-Slanislas), ?° classe, classe 1916, recrutement 
d'Argentan, mie 326; 27 ans de services, 2? campagnes. A lé Llessé 
et cité. 

Pointet (Jean), % classe, classe 1915, recrulement de Pourg, mie 97; 


29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


Blois, 
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Poirier (Louis-Alphonse-Marie), caporal, classe 1912, recrutement de 
Mamers, mle 662; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Ponchel (David-François-Eustache), 2 classe, classe 1910, recrute- 
ment de Saint-Omer, mile 1922; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A clé blessé £t cilé. 

Pons (Basile), 2e classe, classe 1901, recrutement de Cahors, mle 43; 
26 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Ponsurt (Jules-Paulin), 2° classe, classe 1913, recrutement de 
Mézières, mile 929; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Pont (Pierre), 2e classe, classe 1917, recrutement de Chälon-Mäcon, 
nie 836: 2% ans de serrices, à campagnes, À été blessé et cité. 

Ponivianne (Jean-Claude-Henri), caporal, classe 1%8, recrutement 
du Puy, mle 1707, 29 ans de services, 3 campagnes, À été blessé 
et cité, 

Porcheron (Léon-Emile-Viclor), caporal, classe 1928, recrutement 
du Mans mile #1: 23 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cilé. 

Porret (Henri-Adolphe), tre classe, classe 1918, recrutement de Cham- 
béry, mile 1%11; 2% ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
el cité. 

Portes (Félix-Valentin-Maderon), 2e classe, classe 191%, recrutement 
de hHéziers, mle 70; 29 ans de services, 6 campagnes. À été blesse 
et cité, 

Portier (Jean), capora!, classe 1906, recrutement d'Agen-Marmande, 
mle 403: 2% ans de services, 5 campagnes, A élé blessé. 

Postal (lienri), sergent, classe 1910, recrutement de Châlons-sur 
Murne, mie 1%42; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé blesse 
et cité. 

Potier (Fernand-Charles), sergent, classe 1909, recrutement de Lille, 
mie 6360; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Potier (Henri-Benjamin-Jean-Baptiste), caporal, classe 1906, recrule- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 94; ?8 ans de services, 5 campa- 
gnes, À été blessé et cité. 

Pottier (Gustave-Léon), fre classe, classe 1909, recrutement de Laval, 
mile 1158: 8 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Pottier (llippolyte-Joseph), 2° classe, classe 1912, recrutement de 
Lille, mle 5551; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blesse 
et cité. 

Poucttre (Gaston-Théophile-Gustave), 2 classe, elasse 1912, recrute 
ment de Lisieux, mle 536; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
plessé. 

Poumeyrie (Allred), 2 classe, classe 1916, recrutement de Bergerac, 
mle 610; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Pouquet (Noël), caporal, classe 1907, recrutement de Brive-Périgueux, 
mile 1586: 22 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Pourbaix (Oscar), sergent, classe 1904/1906, recrutement de Saint- 
Quentin, mle 485; 2 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Pournin (Henri), 2e classe, classe 1912, recrutement de Châteauroux, 
mile 86»: ?S ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Pouzens (Gustave-Louis), fre classe, classe 1909, recrutement de 
Narbonne, mle 1187; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Pradines (Pierre-Félix)., sergent, classe 1911, recrutement de Cahors, 
mie 1097; 28 ans de servires, 5 campagnes. A élé cité, 

Prady (Auguste-Jean), caporal, classe 1911, recrutement de To: 
louse, mle 1026: 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Prégnon (Renc-Edmond), sergent, elasse 198, recrutement de Lyon- 
Central, mle 1179; 28 ans de servies, 5 campagnes, A été cité. 

Preud'homme (Louis), sergent, classe 1918, recrutement du Rhône- 
Nord. mle 1789; 29 ans de services, & campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Prévost (Julien-Ernest), caporal, classe 1916 recrutement d'Amiens, 
mle 2%: 2% ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cilé. 

Prévost (Raoul-Emilien), ?° classe, classe 1906, recrutement de 
Poitiers-Châlellerauit, mle 52%; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Prieur (André-Edouard-Alexandre}), 2 classe, classe 196, recrutement 
de Rouen-Nord, mle 1219; 28 ans de servires, 4 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Prigent (Francois), ?° classe, classe 196, recrutement de Brest, 
mile 859; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Prigent (Yves), caporal, chasse 1M6, recrutement de Brest, mle 1151; 
29 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Priolet (Jean-Marie-Auguste-Joseph}, îre classe, classe 1903, recru- 
tement de Bourg, mle 152; 28 ans de services, 5 campagnes. À 
été blessé et cité. 

Privet (Louis), 1re classe, classe 1916, recrutement d'Auxonne-Dijon, 
mile 111; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Prot (Jean-Adolphe), sergent, classe 197, recrutement d’Autun, 
mle 1731; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Prud'Hon (Louis-Etienne), caporal, classe 1908, recrutement de Bour- 
goin, mle 791; 27 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Prunier (Henri-Louis), îre classe, classe 1917, recrutement de Falaise, 
mle 603; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et ci'é. 





Puechaldou (Jean-Baptiste-Louis-Antoine), 2e classe, classe 1905, recru- 
tement d'Aurillac, mle &2; 2%9 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cilé. 

Pueyo (Miguel), tre classe, classe 1909, recruternent de Perpignan, 
mile 310; # ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Pujade (Jean-François), 2e classe, classe 19144, recrulement de Tarbes, 
mile 179; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Puthomme (Léon-Ernest), 2° classe, classe 1915, recrutement de 
Tours, mle 1519; 29 ans de services 5 campagnes. À élé cité. 

Puyjarinet (Hugues-Pierre), caporal, classe 1911, recrutement de 
Périgueux, mle 1537; 3%0 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Pylourcat (Jean-Mathieu-Marims), 2° classe, classe 1915, recrutement 
de Marseille, mle 7%; 28 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Queille (Aristide-Henri), 2e classe, classe 1916, recrutement d'’Avi- 
gnon, mle 1648; 28 ans de services, 6 campagnes. À élé biessé 
et cité. 

Quenelle (Albert), eaporal, classe 1907, recrutement de Compiègne, 
mle 1992; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Quéry (Constant-Maxime), adjudant-chef, elasse 1903, recrutement 
de MagnacLaval-Guéret, mle 37; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé. 

Quilgars (Alexis-Marie), 2e classe, classe 1916, recrutement de Guin- 
gamp, mile 35%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Rabillat (lenri-Gaston), 2° classe, classe 1914, recrutement de 
Châtellerault-Poitiers, mie 889; 2% ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Rabinovici (Muiïse-User), sergent, classe 1911, recrutement de Ja 
Seine (2 bureau), mie #46; 20 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Raby (René), 1re classe, classe 193, recrutement de Chaumont, 
mie 497; 3%) ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Rachou-Langlatte (François), 1re classe, classe 1907, recrutement de 
Pau, mle 1986; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Racoffier (Ernest), {re classe, classe 1915, recrutement de Poitiers- 
Châtellerault, mie 1013; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Ragot (René-Jacques), caporal, classe 196, recrutement de la Seine 
(6 bureau), mle 199; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Raguy (Pierre-Désiré-Placide), caporal, classe 1907, recrutement de 
Niort, mile 988; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Raibaud (Antoine), 2° classe, classe 1906, recrutement de Nice, 
mile 1351; 24 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Railhac (Jean-Joseph-Lucien), 2e classe, classe 1910, recrutement de 
Toulouse, mle 50; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Rambaud (Alphonse-Joseph-Pierre-Auguste), 2° classe, classe 4917, 
recrulement de la Roche-sur-Yon, mle 2475; 29 ans de services, 
3 câmpagnes. A été blessé et cité. 

Ramé (Francis-André), caporal, classe 1910, recrutement de Nevers, 
mile 40.581.119; 12 ans de services, 1 campagne. A été blessé 
et cité. 

Ramousse (Jean), sergent, classe 1914, recrutement du Puy, mle 838; 
29 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Rampenaux (Georges-Victor), 2° classe, classe 19H43, recrutement de 
Pau-Bayonne, mle 2421; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Rancy (Maurice-Jean), caporal, classe 1906, recrutement de Bor- 
deaux, mle 1514; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Rascoussier (Jean-Bapliste-Léon), caporal, classe 1907, recrutement 
de Mende, mie 1321; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 
Ratoret (Jean-Jarques-Emile-Y van), 2e classe, classe 1909, recrutement 
de Bergera:, mile 1315; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Rault (Pierre-Marie-Joseph), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Saint-Brieuc, mle 90; 29 ans de services, & campagnes. À été blessé 
et cilé. 

Ravailler (Paul-Joseph\, % classe, classe 1918, recrutement de Nancy, 
mile 822; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Ravez (Joseph-Charles), 2e classe, classe 194, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 1532; 13 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Rayez (Joseph-Elienne), {re classe, classe 1917, recrutement d’Abbe- 
viite, mle 507; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Raymon (Hippoiyte-Angustin), % classe, ciasse 1903, recrutement de 
Rodez, mile 2140; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Raynal (Julien-Emile), 2e classe, classe 1917, recrutement de Mont- 
peliier, mle 2306; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Raynard (Emile-Alexandre-Charies), caporal, classe 1918, recrute- 
ment de la Roche-sur Yon, mile 2260; 23 ans de services, 3 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. ” 

Raynaud (Lônis), 2° classe, classe 1917, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mile 197; 30 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 
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Rembert (Claude), 2 classe, classe 1895, recrutement de Roanne, 
mie 2%D1; 2 ans de services, 5 campagnes. À été bicssé et cité. 

Rércy (Roger-Louis-Marcel), sergent, classe 1909, recrutement de 
Cialcn-sur-Saône, mie 7362; 25 ans de services, 5 campagnes. À été 
bless et cité. 

Renard ‘{Jean-Jules), 2e classe, classe 1917, recrutement de Nancy, 
mie 113; 29 ans de services, > campagnes. A élé ble&é et cité. 
Renard (Jean-Samuel), adjudant-chef, classe 1910, recrutement de 
Besançon, mle 10.251.178; 28 ans de services, 5 campagnes. A 

été blessé et cité. 

Renard (Philibert), 2% classe, classe 1910, recrutement de Chalon- 
sur-Saône, mile 11:0; 29 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé 
et cilé. 

Renaud (Alexandre-Edouard-René), 2° classe, classe 1907, recrute- 
ment de ia Seine (1*7 bureau), mle 637; 2% ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé et cilé. 

Renaud (Anlonin-Jean), caporal, classe 1913, recrutement d’Aurillac, 
mie 1553; 30 ans de services, à campagnes. À élé biessé. 

Renaudier (François-Désiré-Anloine), 2° casse, classe 1918, recrute- 
ment de Saint-Ætienne, mle 1901; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité. 

Renault (Emi:e-Henri-Ernest), re classe, classe 1917, recrutement 
du Mans, mie 516; 29 ans de services, 4 campagnes. A été biessé 
et cité. 

Renault (Henri-Romain), 2% classe, classe 1914, recrutement de 
Mayenne, mle 1209; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Renault (Louis-Anguste), sergent, classe 1915, recrutement de 
Mamners, mie 409; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Renaux (René-Auguste), sergent, classe 1908, recrutement de 
Falaise, mle 191; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Renevret (Lucien-Marie), îre classe, c'asse 1899, recrutement de Lan- 
gres, mie 79; 29 ans de services, 5 Campagnes. A été b'essé et 
cité. 

RGtif (Jean-Louis), sergent fourrier, classe 1911, recrutement 
d'Auxerre, mle 1095; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Reveney (Benjamin-Charles), 2° classe, classe 1905, recrutement de 
Besancon, mle &1; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Reverdy (Jean-Jacques), îre classe, classe 1916, recrutement de 
Carcassonne, mle 182; 5 ans de services, # campagnes. A été 
blessé et cité. 

Revoil (Jules), sergent, classe 1909, recrutement de la Seine 
(3° bureau), mle 279; 27 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité 

Rey (Pierre-Marie), % classe, classe 1912, recrutement d’Aurillac, 
mle 52: 283 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Reynaud (Henri), {re classe, classe 1916, recrutement d'Avignon, 
mile 1831: 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Rhodes (Elie), 2° ciasse, classe 19153, recrutement de Bergerac, 
mile 272; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Rialland (Raphaël-Gustave-Jean-Baptliste), 2° classe, classe 191, 
recrutement de Rennes, mle 25:8; 2 ans de services, 4 campa- 
gnes. A été cité. 

Ricard (Emile), ?° classe, classe 1913, recrutement de Poitiers-Niort, 
mile 1529; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Ricardo (Marcel-Charles), caporal-chef, classe 1916, recrutement de 
Grenoble, mile 1573; 2% ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Richard (André-François), sergent-chef, classe 198, recrutement de 
Versailles, mle 4051; 28 ans de services, 4 campagnes, À été blessé 
et cité. 

Richard (Arthur), % classe, classe 1915, recrutement de Valencien- 
nes-bDouai, mle 453; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Richard (Auguste-Pierre-Marie), 2% classe, classe 1914, recrutement 
de Fontenay-le-Comie, mile 253; 25 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Richard (Gustave-Alphonse-Edmond), fre classe, classe 1906, recru- 
tement de Saint-Lô, mle 22%; 2 ans de services, 5 campagnes. A 
été cité. 

Richard (Pawl-Arthur), %e classe, classe 1M5, recrutement de Caen, 
mile 6%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Richebouurg (Gustave-Flavien-Joscph}, 2e ciasse, classe 1914, recrute- 
ment de Béthune, mle 1733; 27 ans de services, 4 campagnes. A 

été blessé. 

Richer (Henri-Etienne), 2 classe, classe 1916, recrutement de Châtel- 
lerault-Tour, mle 788; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Richez (Georges-Elie), <aporal, classe 1917, recrutement de Saint- 
Omer, mle 3556; 28 ans de services, 3 campagnes. 4 été blessé 
et cité. 

Richez (Jean-Charles-Elie), sergent, classe 1912, recrutement de 
Châions-Sur-Marne, mile 195; 2% ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Rigade (Ludovic-Marcel), 2 classe, classe 1909, recrutement d'Auch, 
mie 1056; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé cilé, 





Rigaud (André), 2e classe, classe 1914, recrutement de Poitiers, 
mle 12909; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Rigaud (Louis), sergent, classe 1916, recrutement de Chambéry, 
mie 133; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Rigollot (Octave-Jean-Jules-Victor-Emile), {re classe, classe 1915, recru- 
tement de Dijon, mle 1:13; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Rigot (Raoul-Ernest-Albert), 2% classe, classe 1916, recrutement 
d'Alençon, mle 69%5; 27 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Riols (Emile-Jacques), sergent, classe 1907, recrulement d’'Albt- 
Carcassonne, mle 1374; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé 
cité. 

Riondel (Ju'es-César), sergent, classe 1905, recrutement d'Annecy, 
mle 1182; 28 ans de services, » campagnes A été blessé et cité. 

Ripoche (Jean-François-Marie), caporai, classe 1907, recrutement 
de Cholet, mle 1297; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cilé 

Risbourg (Antoine), sergent, classe 1907, recrutement d'Avesnes, 
mile 241; 26 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Ritaud (Louis), adjudant-chef, classe 1902, recruleme.s de la Seine 
(2° bureau), mle 23; 28 ans de services, 3 canipagnes. A été 
cité. 

Ritrosi (Simon), caporal, c'asse 1913, recrutement de Tunis, mle 24; 
28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Rivière {Georges-Louis), 2° classe, classe 1924, recrutement d'Agen, 
mle 983; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Rivière (Guillaume-Amédée-Baptist#), caporal, classe 1909, recru- 
tement de Tarbes, mle 889; 28 ans de services, 6 campagnes. A ét# 
blessé et cité. 

Roalta (Georges-Marius), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Marscille-Toulon, mle 177i; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Robart (Gustave-Emile-Zéphirin), caporal, classe 1912, recrutement 
d'Abbeville, mle 417; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Robbes (Augustin-Victor), adjudant, c'asse 1907, recrutement de 
Granville, mle 8%8:; 28 ans de services, 5 campagnes. A é'é cité. 

Robert (Henri-Raoul-Jean), caporal, classe 1915, recrutement de 
Poiliers-Châtellerault, mle 72; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Robert (Jean-Alexandre), sergent, classe 1903, recrutement de Bor- 
deaux, m'e 2201; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Robert (Jean-Marie-Baptiste), 2e classe, classe 1904, recrutement de 
Saint-Brieuc, mle 1:53; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 

Robert (Jules-Alphonse), fre classe, classe 1897, recrutement d’Ept 
nal, mle 1722; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Robert (Marie-Louis-Léon;, caporal, classe 1907, recrutement de 
Besançon, mle 6%7; 2%8 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Robert (Raoul!-Paulin-Jean), sergent fourrier, classe 1917, recrute- 
ment de Montélimar, mle 670; 28 ans de services, 4 campagnes. 

A é6t8 ci'é. 

Robin (Aiphonse-Toussaint), fr classe, classe 1916, recrutement de 
Rennes, mle 126; 29 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Robin (Gustave-Marius-Henri), % classe, classe 1917, recru‘ement 
de Romans, mile 338; 30 ans de services, 4 cammagnes. A été blessé 
et cité. 

Rochard (Baptistes-Maurice), %s classe, classe 1917, recrutement de 
Cholet, mle 686; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Roche (François-Jean-Baptiste), 2 classe, classe 1914, recrutement 
de Clermont-Ferrand, mle 1408; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Roche (Jean-Joseph), sergent, classe 190%, recrutement de Rosnne, 
mle 167: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cilé. 

Roche (Pierre-Adrien), sergent, classe 19%6, recrutement de Mende, 
mle 987: 27 ans de services, 5 campagnes. A été b'essé et cité. 

Rogemond (Fernand-Auguste), sergent, classe 1917, recrutement de 
Vienne, mle 406; 30 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Roger (Camille-André), 2 classe, classe 1911, recrutement de Cha®- 
mont, mile 8:1; 29 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et 
cité. 

Roger (Charles-Henri), 2% classe, classe 1909, recrutement de Nancy, 
mile 597: 28 ans de services, 4 campagnes. A été biessé et cité. 
Rognon (Gaston-Louis), {re classe, classe 1908, recrutement de Pont 
Saint-Ewrit, mile 117; 28 ans de services, 5 campagnes. À éié 

blessé et cité. 

Rohoux (Ilervé-Marie), 2° classe, classe 1916, recrutement de Brest, 
mile 1977; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 
Roion (Joseph-Elienne), 2e classe, classe 1914, recrutement de Bour 
goin, mle 311; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 
Roland (Marcel), 2° clase, classe 1915, recrutement de Valenciennes, 

mle 1006, 28 ans de services, 4 campagnes. 4 élé cité. 

Polland (Claude), % classe, classe 4908, recrutement de Lyon-Cen- 
tral, mle 553; 28 ans de services, 5 campagnes. À éié blessé et 
cilé. 
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Rolland (Georges-Henrl), 2% classe, clame 198, recrulement de 
Dreux, mle 1100; 27 ars de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 


Rolland 
d'Auch, mle 747: 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 
Rolles (Louis-Laurent), % classe, classe 1907, recrutement de Ja 
Seine (3e bureau), mle 2%6; 28 ans de services, 5 campagnes. 

A élé cité. 

Romain (Arnold-Emile), sergent-chef, clasce 1918, recrutement de 
Besancon, m'e 1:60: 23 ans de services, 5 campagnes. A été cilé, 
Romon (Charles-Louis-Joseph), caporal, classe 1916, recrutement de 
Béthune, mle 3111; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

el cité. 
Rondepierre (Claude), 2e classe, classe 1916, recrutement de Roanne, 
mie #0; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 


Rondot ‘ 


(Jean-Paul-Auguste), % classe, classe 1900, recrutement 


{(Conélant-Jules-Georges-Germain), %e classe, classe 41917, 
recrutement de Besancon-Bellort, mle 2515; 21 ans de services, 
3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Roquebert (Louis), 2° classe, classe 1914, recrutement de Toulouse, 
mile 314; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Rossignol (Charles-Joseph}), {re classe, classe 1915, recrutement de 
Renne:, mle 2168; 29 ans de services, & campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Rouaud (Louis-Marie-Julien), % classe, clase 1915, recrutement 
d'Ancenis, mle 89%; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité, 

Rouchetet (Rémy-Gustave-Marlus), caporal, classe 1916, recrutement 
de Chaumont, mle 13!5; 25 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Rougé (Louis-Albert), 2e classe, classe 1909, recrutement de Chau- 
mont, mie 1124; 23 ans de services, & campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Rougemont (Claude), 2e classe, classe 1918, recrutement d'Autun, 
mile 1659; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé el cité. 

Rougerie (Ilsidore-Louis-Jules), 1re classe, classe 1909, recrutement 
de Granville, mle 257; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé 
blessé et cité. 

Rougier (François), cagoral, classe 1907, recrutement de Périgueux, 
mie 869; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cilé. 

Rouglan (Jean-François), fre classe, classe 1916, recrutement de 
Pau, mile 816; 29 ans de services, 4 campognes. A élé blessé 
et cité. 

Rougny (Pierre-Albert-Elie), caporal musicien, classe 1911, recru- 
tement de Gap, mle 507; 23 ans de services, 5 campagnes. A 
élé cité. 

Rouillard (Alphonse), sergent, classe 1903, recrutement de la Seine 
(4 bureau', inle 3930; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Rouillon (Armand-Henri-Pierre), sergent, classe 1914, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mle 8h41; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cit. 

Roure (Jean-Louis-Antoine), 2° classe, classe 1911, recrutement 
de Saint-Etienne, mle 93%; 28 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Rousier (Henri-Ferdinand-Auguste), 2e classe, classe 1908, recru‘e- 
ment de Mamers, mile 716; 8 ans de services, 3 campagnes. A élé 
blessé et cité, 

Rousseaux (Charles), 2e classe, classe 1904, recrutement de Mézières, 
mile 1517; 28 ans de serv.ces, 4 campagnes, A élé blessé et 
cité. 

Roussel (Rachel-Eugène), 2° classe, classe 4918, recrutement de 
Saint-Omer, mle 636; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Rou:set (Juste-Joseph-Hippolyte), 2e classe, classe 1902, recrute- 
ment de Besançon-Bellort, mie 1121; 28 ans de services, 2 cam- 
pagnes. À élé blessé et cilé, 

Rouslan (Alfred-Joseph), 2e classe, classe 1913, recrutement d’Avi- 
gnon, mile 1121; 90 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 
Routin (Josepl.-Eugène), sergent-major, classe 4914, recrutement 
de Belley, mile 451; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Rouvier (Fdmond-Marius), sergent, classe 1916, recrutement de 
Digne, mle 338; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Roux (Emile-Pierre), 2 classe, classe 1916, recrutement de Mende, 
mie 128; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Roux (Hepri-Joseph), {re classe, classe 1911, recrutement de Monté- 
limar, mile 614; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 
Roy (Marius), 2% classe, classe 4914, recrutement de Chalon-sur- 
Saône, mle 812; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Royer (Maurice-Félix), caporal, classe 1915, recrutement d'Oran, 
eh ed hi 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité, 

Royer (Raymond-Eugène), eaporal, classe 195, recrutement de 


_ mie 231; 28 ans de services, 6 campagnes, A été blessé 
et cité, 





Rubert (Edmond-Henri), 2° classe, classe 1910, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 210; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Rudier (Auguste-Marcel), 2° classe, classe 1911, recrutement de 
Dijon, mle %2; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Ruel (Paul-Jacques-Louis), 2e classe, classe 1206, recrulement dun 
Puy, mle 1721; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Ruhin (Emile), 2e classe, classe 1909, recrutement d'Annecy, mle 556, 
28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Rulland (Maurice-Jules-Edmond), 2° classe, classe 1916, recrutement 
d'Annecy, mle 2090; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Sabathier (Auguste-Ernest), 2e classe, classe 1905, recrutement de 
Tarbes, mle 697; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Sagnard (Jean-Marie-Auguste), %e classe, classe 1917, recrutement de 
Roanne, mle 981; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Sagnes (Jean-Louis), 2e classe, classe 1904, recrutement de Cahors- 
Agen, mle 620; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Saint (Jean-Charles-Jlenri), ?e classe, classe 1917, recrutement de 
Saint-Lô, mle 959; 29 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé 
et cité, 

Saint-Dizier (Albert), 2e classe, classe 1916, recrutement d'Epinal, 
mle 116%; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 


Saint-Pol (Félix-Arthur-Joseph}), 2e classe, classe 1913, recrutement 
de Saint-Omer, mle 1567; 27 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cilé. 

Saive (Clovis-Joseph-Léon), sergent, classe 1906, recrutement de 
Bourg, mle 84; 28 ans de services, 4 campignes. A élé blessé 
el cité. 

Salgues (Sylvain), 2e classe, classe 1914, recrutement de Cahwrs, 
mile 18; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Saliou (Jean), 2e classe, classe 1914, recrutement de Brest-ChAteau- 
lin, mle 795; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Sallat (Joseph), sergent, :lasse 4913, recrutement de Périgueux, 
mile 1722; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 


Salmon (Amédte-Ernest)}, caporal fourrier, clèsse 1906, recrutement 
du Blanc-Châteauroux, mle 1472; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cilé. ? 

Samaran (Jean-joseph}, caporal, classe 1916, recrutement de Pas, 
mie 1220; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cits. 

Sanguinne (Paul), 2e classe, classe 1915, recrulement de Bordeaux, 
mile 4866: 28 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cits. 

Sarramia (Pierre), sergent-major, ciasse 1913, recrutement de Bor- 
deaux, mle 19%2; 23 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Sarremejanne (Gaston-Marius), 2e classe, classe 1918, recrulement 
de Béziers, mie 1418; ?8 ans de services, 3 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Sarrieu (Jean-Marie), sergent fourrier, classe 1916, recrutement de 
Toulouse-Saint-Gaudens, mle 103; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A clé cité. 

Saur (Eugène), 2 classe, classe 1907, recrutement d'Epinal, mle 899; 
28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et «ilé. 

Sauvage (André), 2* classe, classe 1914, recrutement de Béthune, 
mle 542; 27 ans de services, & campagnes, A été blessé. 

Sauvage (Daniel-André), sergent, classe 1927, recrutement de Ver- 
sailles, mle 901-2210; 28 ans de services, 2 camp”gnes. A élé blessé 
et cité. 

Sauvageot (Emile-Louis), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Belfort, mle 1328; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Sauvestre (Théodore), 2° classe, classe 1918, recrutement de Sens, 
mle 219; 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Savany (Jean), caporal, classe 1910, recrutement de Poitiers, mle 361; 
29 ans de services, &4 campagnes. A été blessé et cité. 

Savary (Pierre-Xavicr-Lazare), sergent, classe 1907, recrutement de 
Dijon, mle 1191; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Sazerat (Jean-Henri), 2° ciasse, classe 1898, recrutement de Brive, 
m'e 1816; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité 

Scat (Ernest-Edmond), {re classe, classe 1918, recrulement de Solz- 
sons, mle 715; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Schaeller (Marcel), sergent, classe 1910, recrutement d'Angers, 
mle “ hédiiaés 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Schiano (Jérôme-Antoine), adjudant, elasse 1913, recrutement de 
Constantine, mle 13-93-1469 F; 7 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Schmocker (Christian), 2 elasse, classe 1929, recrutement de Paris, 
mile 754-3869; 20 ans de services, à campagnes. À été cilé. 

Schanilt (Jacques), 2° elasse, classe 1913, recrutement de Metz- 
—— on ointonttan tentent rca enae rer à du 
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Seeuws (Robert-Gabr':l), sergent, classe 1923, recrutement de ‘a 
Seine (2 bureau), inle 3K5; 28 ans de services, 13 campagnes. 
A élé cilé. 

Segers (Joseph), caporal, classe 1913, recrutement de Lille, 
m'e 6.116; 27 ans de services, 5 campagnes. A fté blessé et cité. 

Segond (Joseph-Edouard), 2% classe, classe 1914, recrutement de 
Dunkerque, mie 481; 28 aus de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Seguela (Jean), ? classe, classe 1905, recrutement de Toulouse, 
mie 1.902; 2 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Seguin (Lucien-Lazare), 1re classe, classe 1916, recrutement d’Autun, 
tule 1.120; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Seguin (Raoul-Alphonse-Joseph}), caporal, c'asse 19146, recrutement 
de Dijon, m'e 407; 29 ans de services, à campagnes. À élé blessé 
et cilé. 

Seigneur (Georges-Honoré), sergent, classe 4910, recrutement 
d'Argentan, mle 1.015; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 

Seilier (Edimond-Ferdinand), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Saint-Omer, mile 3.22%; 2% ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Sense (Fidèle-Raymond), 2° classe, classe 1915, recrutement de Lille, 
mie 3.591; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Sensenacq (Pierre), 2 c'asse, classe 1909, recrutement de Mont-de- 
Marsan/Bayonne, mle 137; 24 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Sergenton (Pierre), caporal, classe 1904, recrutement de Bergerac, 
rale 951; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cilé. 
Serin (Gustave-René}, sergent, classe 1917, recrutement de Rodez, 
mie 1.590; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 
Sérrayet (Louis-Auguste), 2 classe, classe 1917, recrutement de 
Saint-Etienne, mile 87; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Serre (Jean-Louis-Georges), 2% classe, classe 1915, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mle 2.913; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Serrier (Jargques-André), {re c'asse, classe 1915, recrutement d'Oran, 
rie 15.921.673; 13 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Servia (Gaston), sergent, classe 1918, recrutement de Périgueux, 
mm'e 1.65; 27 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Seznec (Jean-Louis-Marie), 2° classe, c'asse 1906, recrutement de 
Quimper, mle 1.928; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Sibuet-Bizet (Gaston-Jules), sergent, c'asse 41914, recrutement de 
Chambéry, mle 1.157; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Sicard (Louis-Joseph}, sergent, classe 1912, recrutement de Béziers, 
mle 1.490; 2S ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Sifteau (Rémy-Marie-Joseph}, 2e classe, classe 1907, recrutement de 
Cholet, m'e 834; 2 ans de services, à campagnes. A été cité. 

Signoret (Louis-Eugène), 2° classe, classe 1914, recrutement de 
Cosne-Bourges, mie 754; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Simon (llenri-Emile-Charles-Benoît), adjudant, classe 1M0, recrute- 
ment d'Arras, mle 505; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Simon (Louis-Gustave), 2% classe, classe 1899, recrutement d'Alen- 
çon, mile 356; 28 ans de services, 4 campagnes, A élé cité. 

Simon (Octave-Robert-Marcel), re classe, classe 1917, recrutement 
de Beauvais, mle 1333; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Simonin (Victor-Jean-Baptiste-Clément), 2e classe, classe 1908, recru- 
tement de Vesoul, mle 392; 24 ans de services, 5 campagnes. À 
été blessé et cité. 

Singer (Georges-Fiorentin), caporal!chef, classe 194, recrutement 
de Lille, mie 287; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Singier (Victor), capora], classe 1909, recrutement de Lille, mle 4760; 
28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Sodoyer (Adolphe), 2° classe, classe 1909, recrutement d'Auxonne- 
Dijon, mle 1005; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Soleil (Pierre-Victor), sergent, classe 1916, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mle 11335; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cilé. 

Sombielle (Edouard-Félix), sergent, classe 1913, recrutement de 
Mont-de-Marsan—Bayonne, mle 289; 30 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

Sorin (Maurice-André), 2 classe, classe 1914, recrutement de Saintes, 
mie 681; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 
Soriut (André-Damas), 2 classe, classe 1911, recrutement de Saintes, 
mle 1221; 27 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 
Soubien (Léon-Joseph), caporal, classe 189%, recrutement d'Argen- 
tan, mile 683; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et 

cité. 

Souchon (Sylvain-Louis), sergent, classe 1945, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 902; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Soufflet (René-Gabriel}, sergent-major, 


classe 1907, recrutement 


d'Auxerre, mle 81; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 





Soulères (Joseph-Albert-Clément), 2e classe, classe 1918, recrutement 
de Montpellier, mle 1321; ?8 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité, 

Suulie (lHenri-Gabriel), 2 classe, classe 41912, recrutement de 
Cahors-Montpellier, mle 39; 28 ans de services, 4 campagnes. À 
été cité. 

Souny (Martial-François), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Tulle, mle 420; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Souquet (Henri-Théodoie-François-Marie), caporal, elasse 1916, recru- 
tement de Vannes, mle 10%2?; 29 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Souvignon (Raymond-Maurice), 2 classe, classe 1917, recrutement 
de Poitiers-Châtellearult, mle 1216; 29 ans de services, 3 campa- 
gnes. À été blessé et cité. 

Souvrain (Louis), {re classe, classe 1909, recrutement du Blane- 
Châteauroux, mle 41; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Soyez (Georges-Victor-Joseph}, 2% classe, classe 1906, recrutement 
d'Amiens, mile 726; 27 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Stafradj (Sauveur), caporal, classe 190, recrutement de Canstan- 
tine, mle 1095314 F; ?8 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Steux (Arthur), 2 classe, classe 1916, recrutement d'Arras, mle 814; 

28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Stoeckel (Jules-Louis), caporal, classe 1918, recrutement de la Seîne 
(ter bureau), mle 719, 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Stoffel (Francois), % classe, classe 193, recrutement de Thionville, 
mile 1%5732169; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Steiner  (Louis-Antoine), 2e classe, classe 4915, recrutement 
d'Auxerre, imle 471; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Subra (Henri-Rose-Francois), sergent, classe 1915, recrutement de 
Toulouse, mle 208; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Sudret (Julien), sergent, classe 1911, recrutement de Périgueux, 
mile 701; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Suisse (Marcel-Albert), 2e classe, classe 1912, recrutement d'Arras, 
mle 151; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Sury (Julien), sergent, classe 1942, recrutement de Saint-Quertin, 

mle 7072; 7 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Sylvestre (Marie-Auguste-Emile), 2e classe, classe 1911, recrutement 
de Langres-Vesoul, mle 566; 28 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Taberlet (René-Jean-Francois), sergent, classe 1917, recrutement 
d'Annecy, mie 4951; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Tabouret (LéonJoseph), caporal, classe 1913, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, inle 592; 30 ans de services, 5 campagnes. À 
été blessé et cité. 

Tabuteau (Louis), caporal, classe 1915, recrutement de Poitiers-le- 
Blanc, mile 1106; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Taflonneau (Louis-Gabriel-Emile), caporal, classe 1904, recrutement 
de Tours, mie 1217: 23 ans de services, à campagnes, A été cité. 
Tagand (Ephise-Camille), caporal, classe 1906, recrutement d'Annecy, 

mle 734; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Tallois (Raymond-François), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Mayenne, mle 606; 5 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Talon (Félix-Joseph}, 2% classe, classe 1917, recrutement d'Avignon, 
mle 16%5; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 
Tanésie (Georges-Ferdinand), 2° classe, classe 1911, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 5160; 28 ans de services, 7 campagnes. 

A été blessé et cité. 

Tarrisse (Félix-Philippe), {re classe, classe 1902, recrutement de la 
Seine (4° bureau), mle 1998; 28 ans de services, 5 campagnes. À 
été blessé. 

Tascher (Marcel), sergent, classe 19129, recrutement de Pordeaux, 
mle 17:0; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé bless£ el cité. 

Tassy (Auguste-Gabriel), 2e classe, classe 1908, recrulement de 
Toulon, mle 209; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Tauveron (Ernest-Francois), % classe, classe 1919, recrutement de 
Moulins, mle 1267; 30 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Teboul (Isaac), 2% classe, classe 1917, recrutement d'Oran, mile 
173-921-1910; 29 ans de services, & campagnes. A été blessé 
et cité. 

Teillet (Henri), fre classe, classe 1915, recrutement de Bergera», 
rple 48; 27 ans de services, 3 campagnes. A été cité, 

Teillout (Martial), caporal, classe 1916, recrulement de la Seine 
(4e bureau), mle 4723; 21 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Teissier (Félicien-Joseph), sergent, classe 1907, recrutement de Tou- 
lon, mle 1126; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Tenart (Raymond-Aimable), 2e classe, classe 1908, recrulement de 
Compiègne, mle 1052; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Terreau (Jean-Marie), ?e classe, classe 1915, recrutement d’intun, 
mie 431; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé ct cilé, 
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Tesnière (René-Louis), sergent), classe 1914, recrutement de Kouen- 
Sud, mile 1692; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Testard (Paul-Louis-Vincent), sergent, classe 1911, recrutement de 
Privas, mle 585; ?8 ans de services, 6 campagnes. A élé 1lessé 
et cité 

Testu (Pierre), 2% classe, classe 1905, recrutement de Perigueux, 
mle 151%; ?S ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Teuile (Claudius), caporal, classe 191%, recrutement de Koanne, 
mile 1228; 29 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé et cilé. 

Teunissen (Raymond-Maurice-Marcel), sergent-chef, classe 1927, 
recrutement de Paris, mle 751-1780; 28 ans de services, 13 cam- 
pagnes. A été ciié. 

Texier (Cabricl-Eugène-Ferdinand), % classe, classe 1916, recrute- 
ment de Saintes, 1mle 719; 25 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Teychon (Jean), sergent, classe 1917, recrutement de Bordeaux, 
mle 633; 29 ans de services, & campagnes. À été blessé et cité. 

Teyssedou (Victor), caporal, classe 19%5, recrutement de Cahors, 
mle 915; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Tezier (Louis-Alexandre-Auguste), sergent, classe 1915, recruteinent 
de Romans, mile 1061; 28 ans de services, à campagnes. A élé 
blessé el cité, 


Thevenas (Joseph-Claude), 2° classe, classe 1918, recrutement de 
Vienne, mile 400; 2ÿ ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
el cilé. 


Thévenet (Louis-Joseph-Auguste), caporal, classe 1916, recrutement 
d'Annecy, mie 8i; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blesse 
el cilé. 

Thibaud (Etienne-Fleury), sergent, classe 1910, recrutement de Saint- 
ER mle 35; 2 ans de services, 9 campagnes. A été blessé 
el cilé, 

Thibaudeau (Auguste-Maurice-Georges), sergent, classe 1913, recru- 
tement de Niort, mle 18584; 30 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé ei cité, 

Thibaudin (Antoine), caporal, classe 1913, recrutement de Nevers, 
mle 1015; 30 ans de services, 5 campagnes, À été blessé et cité. 

Thibaudin (Eugène), caporal, classe 1917, recrutement d’Autun, 
mle 1779; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Thibault (Emile-Jean-Baptiste), 2e classe, classe 1901, recrutement 
d'Amiens, mle 1511; 16 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Thibault (Paul-Eugène-Henri), sergent, classe 41910, recrutement 
d'Oritans, le 1265; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Thibaut (Ernest-Sadi-Cornil)}, 2e classe, classe 1915, recrutement de 
age qu Ile 19%5; 27 ans de services, 4 campagnes. A été 

essé el cité, 

Thiébaut (lenri-Marle-Victor), sergent, classe 1914, recrutement de 
SDS, mle %1; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el cité, 

Thiec (Jean-Marie), sergent, classe 1912, recrutement de Quimper, 
mle 1813; 22 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Thiérry (Célestin-Gustave), {re classe, classe 1901, recrutement de 
Langres, mile 1105; 28 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé. 

Thicry (Louis-Cyrille), caporal, classe 1907, recrutement de Mézières, 
mile 2121; 23 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 

Thillou (Isaac-Arsène), 2e classe, classe 1915, recrutement de Montar- 
gis, mle 4%; 28 ans de services, 4 campagnes, À élé blessé. 

Thiry (Joseph), 2e classe, classe 1901, recrutement de Metz, mle 40; 
16 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Thivet (Marie Louis-Paul surnom: Pierre), caporal, classe 1915, recru- 
temient de Chaumont, mle 342; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité 

Thomas (Adolphe-Alhert), 2% classe, classe 1915, recrutement d'Epl- 
nal, mile 811; 27 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Thomas (Edouard-Léon), 2 classe, classe 1913, recrutement de Blois, 
mle 252; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Thomas (Pierre-Léon-David), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Lorient, mle 2:05; 2%5 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Thomasset (Louis-Joseph), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Bourgoin, mle 556; 20 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Thomassin (Denis-Victor), 2° classe, classe 1917, recrutement de 
Bar-le-l'uc, mle 2203; 28 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Thomelin (Edouard-François), ecaporal, classe 1915, recrutement de 
branville, mle 590; 29 ans de services, 6 campagnes, A été cité. 

Thomin (Julien-Jérôme), 2e classe, classe 1915, recrutement d'An- 
4 mle 263; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cilé. 

Thoral (Léon-Marie-Joseph-Simon), sergent fourrier, classe 1909, recru- 
tement de Roanne, mle 689; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé cilé, 

Thore (Jules-Antoine-Arsène), 2e classe, classe 1913, recrutement 
2 Gap, mle 1177; 30 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et 
cilé. 





Thorez (Jean-Pillons-Joseph}), 2e classe, classe 1914, recrutement d’Ar 
ras, mle 1386; 19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Thouzery (Jean-Raymond), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 2769; 30 ans de services, 4 campagnes. 
À élé cité. 

Thuilot (Jo<eph-Aimable), fre classe, classe 1910, recrutement d’Ar- 
ras, mle 390; ?8 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité 

Thuilliez (Pierre-Joseph)}, 2e classe, classe 1914, recrutement de 
Béthune, mle 4%; 28 ans de services, 5 campagnes A été 
cilé. 

Tiflou (Gaston), {re classe, classe 1918, recrutement d'Oran, m'e 18 
921-2261; 28 ans de services, # campagnes. À éié blessé et cité. 

Tirbois (Airmé-Marcel-Maxime), 2° classe, classe 1907, recrutement 
de Fontenay-le-Comte, mle 906; 10 ans de services, 4 campagnes, 
A été cité. 

Tison (Ernest-Charles), 2e classe, classe 1919, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 521; 29 ans de services, 3 eampagnes. A été b'essé. 

Tisserand (Camille-Joseph), caporal, classe 1912, recrutement G'Epi- 
nal, mle 2557; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Tisserant (Maxime-Vital), 2° classe, classe 1909, recrutement de 
Mézières, mle 1007; 28 ans de services, 14 campagne. A été blessé 
et cilé. 

Tisseront (Jean), 2e classe, classe 41907, recrutement de Sens 
Auxerre, imle 5%0:; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Tondeur (Léon), sergent, classe 1915, recrutement de Nancy, mle 787; 
29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Tournaire (Jean-Claude), 2° classe, classe 41917, recrutement de 
Roanne, mle 1164; 30 ans de services, & campagnes. A été blessé 
et cité. 

Touzet (Emile), ?e classe, classe 1917, recrutement d'Amiens, mle 808; 
21 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé. 

Tranchant (Aurélien), 2e classe, c'asse 1915, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 34; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Trannoy (Paul-Josph-Jean), sergent, classe 1911, recrutement de 
Cambrai, mle 461: 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Trapon (Louis-Charles), 2° classe, classe 190%, recrutement de 
Dijon, mle 1504; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Trojnierz (Jean), caporal, classe 1927, recrutement d’Argentan, 
mle L. M. 7; 24 ans de services, 17 campagnes. A éié blessé 
et cité. 

Tron (Jean-Baptiste-Charles), 2% classe, classe 1912, recrutement de 
Marseille, mle 2007; £9 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Trenchon (Marcellin), 2° classe, classe 1915, recrutement de Mont- 
brison, mile 1274; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et ciié. 

Trossat (Raoul-Pierre-Désiré), 2° classe, classe 1915, recrutement de 
la Seine (1er bureau), mie 5229; 2% ans de servixes, à campagnes. 
A élé blessé. ee ‘ 

Truuilias (Clément-Fernand), {re classe, classe 1915, recrutement de 
Nimes, rmle C6; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Truchet (Daniel-Albert), 2e classe, classe 1907, recrutement de Gap, 
mile il; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 
Trufly (Abel-Jean-Joseph), sergent, classe 196, recrutement d'Angous 
léme, mle 88; % ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 
Tucoulat (Jean-Joseph), sergent, classe 1917, recrutement de Pau- 
Bayonne, mle 1741; 16 ans de services, 3 campagnes. À élé cité. 
Tuflreau (Hilaire), 2° classe, classe 1917, recrutement d'Angoulème- 
Périgueux, mle 101; Z% ans de servics, à campagnes. A été blessé 

et cité. 

Tulasne (Pierre), adjudant, classe 1902, rerrutement de Cholet-Tours, 
mle 5:7; % ans de services, 5 campagnes. A été Messé et cité. 
Turcat (Léon-Paulin), caporal, classe 1902, recrutement d'Angoulême, 
mie 61; 2 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 
Turpin (Augustin-Victor), caporal, classe 1913, recrutement de Blois, 
mile 189%; 30 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 
Turquin (Georges), caporal, classe 1916, recrutement de Mézières, 

mile 1625; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Ughetio (Henri-Auguste), caporal, classe 1911, recrutement de Digne, 
mle 572; 28 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Unvoas (Emile), 2° classe, classe 1916, recrutement de Guingamp, 
mle 41607; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Valllant (Lucien-Georges), sergent fourrier, classe 198, recrutement 
de Saint-Omer, mile 21%; % ans de services, 2 campagnes. A été 
cité. 

Vaille (Eugène-Louis), sergent, classe 4910, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 1106; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Valssière (Ernest-Gustave), caporal, classe 1910, recrutement de Car 
cassonne-Albi, mle 859; 22 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Valbert (Joseph-Edmond), caporäl, elasse 1907, recrutement de Bel- 
tort, mle 1:08; 10 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 
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Valentin (Josenh-Viclor), % classe, classe 4902, recrutement de 
Privas, mle 123; 23 ans de services, 4 campagnes. A élé diessc. 

Vallas (Louis), adjudant, classe 1910, recrulement du Rhône-Xord, 
mie %51; % ans de services, 4 camanagnes. A été cilé. 

Vailat (Jean-Marie), 2° classe, classe 195, recrutement dun Puy, 
mile 1792: 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Vandepitte (Louis-Valentin), 2° classe, ciasse 1913, recrutement ce 
Lile; m'e 1/21; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Yanderschelden (Virtor-Camille), sergent fourrier, classe 1001, recrn- 
tement de Lilie, mie 2797; ZS ans de services, à campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Vandevoir (Féiix-Fernand), % classe, classe 1910, recrutement de 
Valenciennes, mie 1921; 28 ans de servi'es, 3 camjagnes. A été 
blessé. 

Vandyck (Gustave-Fidèle), adjudant, classe 1927, rerrulement de 
Béthune, imle 1432: 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Vaneuverbeke (Edouard), fre classe, ciasse 1999, recrutement de 
Lille, m'e 10%0; 29 ans de services, 5 campagnes. A été biessé 
el cilé. 

Vanhecke (Maurive-Achil'e-Joseph), 2% classe, classe 196, recrute- 
ment de Lille, mie 952; 27 ans de services, 3 campugnes. À été 
blessé et cité. 

Yarenne (Pierre-Bantiste), % classe, classe 1913, recrutement du 
Puy, mle 562; 5% ans de services, # campagnes. A été cité. 

Vassal (Georges-André), eaporal, classe 1911, recrutement de Mont- 
pellier, m'e 2018; 29 ans de services, 5 campagnes. A 61£ cité. 

Vasselle (Edouard-Geurges), 2 classe, ciasse 1913, recrutement de 
Beauvais, mile 906; 27 ans de services, & campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Vaucaire {Maurice-Ernest), caporal, classe 1914, recrutement de la 
Seine (icrbureau), mle 5603; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élég blessé el cité, 

Vanudaux (Alphense-Louis\, 2e clascee, classe 41917, recrutement 
d'Annecy, mile 2218; 30 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cilé. 

Vauthier (Emile), 2 classe, classe 1899, recrutement de Nancy, 
mle 746; 26 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Vavasseur (Robert-Paul), sergent, classe 1924, recrutement de Ja 
Seine (îer bureau), mile 2002; 28 ans de services, 1 campagne. A 
été cité. 

Vedrene (Benoît), fre classe, classe 1917, recrutement de Belley, 
mile 846; 30 ans de Services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Verd (Fugène), sergent, classe 1915, recrutement de Privas, mie 104; 
29 ans de services, 5 campsgnes. A été blessé et cité. 

Verdier (André), sergent, ciasse 1911, recrutement de Roanne, 
mle #75; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Verdier (Etirnne-Elie), {re classe, classe 1915, recrulemment de Mon- 
tauban, mle 654; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 

cilé. 

Verdière (Paul), 2e classe, classe 1915, recrutement de Valenciennes, 
mie 529; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Vergne (Jean), re clasce, classe 1913, recrutement de Tulle, 
mie 1523; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Vergne (Jean-Bapliste}, caporal, classe 1M1, recrutement de Limages, 
mle 1001; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé. 
Vermorel (Marius), caporal, classe 196, recrutement de Roanne, 
mile 77; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Vernet (Alexandre-Joseph}), 2e classe, classe 1918, recrutement du 
Puy, mle 1577; 29 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et 

cité. 

Véranesi (Victor-André), sergent, classe 1916, recrutement de Toulon, 
mie 1343; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Versanne (Joseph-Xavier), 2e clesse, classe 14913, recrutement de 
Saint-Etienne, mile 309; 30 ans de services, 5 campagnes. A été 
bleseé et cité. 

Vert (Adrien-Antoine), sergent, classe 1915, recrutement de Saint- 
Etienne, mie 309; 50 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Vesely (Jaroslav-Joseph}, 2% classe, classe 1928, recrutement de 
Paris, mie 551-3965; 26 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Vetelé (André-Joseph-Marie), 2e classe, classe 194, recrutement de 
Cholet, mle 767; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Vey (Abel-Pierre-Louis), caporal!, classe 1917, recrulement de Monté- 
à mile 784; 30 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cilé. 

Vial (Paul-Fernand), 2e classe, classe 1911, recrutement de Grerioble, 
mle 1595; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Viala (Léapoid-Ilippolyte), 2° classe, classe 4917, recrutement d'Alger, 
mie R.'M. 1925; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Vialleton (Pierre), 2° classe, classe 1914, recrutement du Puy, 
mie 1507; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Viau (Jean-André-Marcel), sergent, classe 1916, recrutement de Bor- 
+ ie mile 4899; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Vicente (Antonio), 2e classe, classe 419%, recrutement d'Amiens, 
male 2989; 44 ons de services, à campagnes. À élé blessé et cité. 





Vicherd-Cadet (Casimir-Joseph), 2° classe, classe 1914, recrutement 
d'Annecy, mle 81; 28 ans de sérvices, 5 campagnes. A été blessé. 

Vidonne (Francois-Lucien , 2e classe, classe 1914, recrutement 
d'Annecy, mle 811; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Vier (Fernand-Marie-Pierre), caporal, classe 1912, recrutement de 
Belfort, mie 1032; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Vigier (Louis), % classe, classe 1913, recrutement de Limoges-Péri- 
gueux, mle %#; 50 ans de services, à campagnes. À élé biessé et 
cilé. 

Vigot (Antoine), sergent, classe 190, recrutement d'’Auxonne, 
mile 1177; 25 ans de services, 3 campagnes. A été biessé. 

Vigouroux (Paul-Antoine), 2e classe, classe 1993, recrutement de 
Bordeaux, m'e 1736; 26 üns de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Ville (Pierre Joseph-Séraphin)}, 2e classe, classe 1897, recrutement 
de Grenoble, mile S23; 23 ans de services, 4 campagnes. A été 
bies-é et cilé. 

Viiemin (Pau:-Emile), sergent, classe 1910, recrutement d'Epinal, 
mie 2075; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Villenave (Jean-Marcel), caporal, classe 1908, recrutement de Bor- 
deaux, mle 4088; 28 ans de services, » campagnes. A été b:essé 
et cils 

Vilminot (Marie-Marcel-A'bert-Auguste-Ferdinand\, 9% c'asse, classe 
4916, recrutement d'Epina!, mie 23%5; 20 ans de services, 3 cam- 
pagnes, A é!é b'essé et cité. 

Vincens (Josenph-Eugène), 2° c'asse, c'asse 1916, recrutement de Tou- 
lon, mle 591; 27 ans de services, 3 campagnes. A éié blessé et cité. 

Vincent (Ernest), sergent, ciasse 192, recrutement de Nancy, mile 
741; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Vincenti (Jean-Dominique), re classe, classe 1917, recrutement 
d'Ajaccio, mle 1009; 28 ans de services, 4 campagnes. A éié b:essé 
et cité. 

Vinel (Paul-Joseph-Auguste\, canoral, classe 1916, recrutement d'Epi- 
nal, me 455; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Viot (Jean-Marcel-Char'es), sergent-chef, c'asse 1925, recrutement de 
Libourne, m.e 1601: 28 ans de services, 3 campagnes, A été cité. 
Virot {Gérard), 2e classe, classe 1918, recrutement d’Autun, mie 1671; 

23 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cilé. 

Virton (Marcel), sergent-ma'or, classa 494, recrutement de Ver- 
Sailles, mme 1783; 29 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé 
et cité. 

Vilard (Gus!tave-Paul-Albert\, tre classe, clasce 1916, recrutement de 
Cherbourg, lnle 61; 23 ans de services, » campagnes. A été biessé 
et cité. 

Vivien (Victor), 2e classe, classe 1915, recrutement de Rouen-Nord, 
mie 2217; 28 ans de services, 5 campagnes, À élé blessé et cité. 
Vivier (Emile-Antoine), capora!, classe 1915, recrulement de Bourges, 

m'e 553; 29 ans de services, 6 campagnes, A été b'esé et cité. 

Vivier (Jues-Julien-Clément-Marie-Joseph), caporal, classe 4905, 
recrulement de Langres, Imie 118; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A éié bicssé et cité. 

Vivier (Louis-Juies), 2 c'asse, classe 1911, recrutement de Chrumont, 
mie 1166; 27 ans de services, 5 campagnes. A é!é h'essé et cité. 
Voisard (Char'es-Joseph), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Besançon-Bel'ort, m'e 2119; 6 ans de services, 4 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Voisin (Ju'es-Alexandre-Léon), 2e classe, classe 1907, recrutement de 
Bourg, me 1906; 28 ans de services, à campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Vonnet (Philippe-Maxime), 2 classe, classe 1903, recrutement de 
Périgueux, m.e 744; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 
Voyon (Joseph-Marius), ?° classe, classe 1918, recrutement 
d'Auxonne-Dijon, mle 1018; 28 ans de services, 2 campagnes. A éié 

blessé et cité. 

Voynnet (Gustave-Albin-Louis), adjudant, c'asse 1914, recrutement 
de Nice, mie 1069; 2% ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Vuillemenot (Henri-Marie-Xavier-Joseph), 2e ciasse, classe 4915, 
recrutement de Beïfort-Besançon, mile 2120; 27 ans de services, 

3 campagnes. A été ciié: 

Vuillemin (Marc-Jules-Virgie), sergent, classe 1210, recrutement 
de Besançon, m:e 10251-11955; 23 ans de services, à campagnes. 
A été cité. 

Vuillemin (Marie-Elie-Léon-Auguste), re c'asse, classe 1915, recru- 
tement de Bellort-Besançon, mle 2211; 18 ans de services, 5 cam- 
pagnes, A été biessé et cité. 

Wanhout (Arthur), sergent, classe 1913, recrutement de Lille, mile 
2000 ; 27 ans de services, 5 campagnes. A été biessé el cité. 

Warin (Fernand), caporal, classe 1912, recrulement de Bar-le-Due, 
mie 904; 25 ans de services, 5 campagnes. A été b'essé et cité. 
Watel (Julien-Georges), sergent, classe 1911, recrutement de Valen- 
=: sde mile 983; 28 ans de services, 5 campagnes. À 6 

cité. 

Waton (Antoine), sergent, classe 1899, recrutement de Saint-Etienne, 
mle 607: 28 ans de services, 5 campagnes, A été cilé. 

Watlel (Maurice), caporal, classe 1911, recrutement de Lille, mle 
2127; 23 aus de services, 5 campagnes, À élé blessé et cité. 
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Weber (Paul-Loui:-René), sergent, classe 1917, recrutement de la 
Seine {17 bureau), mie 255; :9 ans de services, 3 campagnes. 
A éié cité. 

Weiszer (\ndré-Albwrt), % classe, c'asse 1914, recrutement de Ver- 
sai:ies, mle 3359; 29 ans de services, 4 campagnes. À élé biessé 
et cité 

Willay (Louis-Albert), % classe, classe 1912, récrutement de Béthune, 
mie uw; 2; ans de services, 3 campagnes, A élé cité. 

Winlther.ig Adoiphe-Aibert), sergent, casse 1909, 
d'Oran, tie 092-221-1215; 2S ans de services, 5 campagnes, 
biesse. 

Woitiée (Robert), ? classe, classe 1915, recrutement de Metz-Siras- 
bourg, mle 1:-5:1-382: 25 ans de services, 2 cumpagnes. A été cité. 

Wunderiin {Maxämilien-Henri), 2° classe, casse 1915, recrutement 
de hesançon, mie 77%; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
biessé el cité. 

Yvinec (Jeau-Louis), ? classe, classe 1912, rec'utement de Brest- 
Châieauin, mie 2792; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé el cité, 

Yonnet {Jeun), 2 c'asso, classe 1917, recrutement de Limoges-Péri- 
gueux, m'e 19%62: 2% ans de services, 4 campagnes. A élé b'essé 
el cité. 

Zarski (tieorges), % classe, c'asse 1929, recrutement de la Seine 
(ter bureau', mile 106; 21 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé el cité, 


recrutement 
A été 


Arme blindée et cavalerie. 


Alloui (Marcel), maréchal des logis chef, classe 1927, recrutement 
de Tunis, mie 1633; 28 ans de éervices, 3 campagnes. À été cité. 

André (lenri), ? classe, casse 1917, recrutement de Périgueux, 
mie 139); 2 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Babokian (Sarkis), 2% classe, classe 191S, recrutement de la Seine, 
central B. C. R. étranger, mle L. M. 15065; 7 ans de services, 
3 canpagnes. À été blessé et cité. 

Baudet (Claude), brigadier, classe 1910, recrutement de Roanne, 
mile 1%1; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé Db'essé et cité. 

Boudier {Julien-Antoine), maréchal des logis, c'asse 1913, recrutce- 
ment d'Alger, mle 318; 30 ans de services, 5 campignes. A été 
b'essé. 

Baylaucq (Jean), 1" classe, classe 1912, recrutement de Pau, 
mie 1::1; 2% ans de services, 4 campagnes. A élé bessé et cité. 

Baysse (Cyprien-Marce!), sergent, classe 1912, recrutement de Mon- 
tauban, mile 329; % ans de services, à campagnes. A été blessé. 

Benkemoun (Sauveur-Raymond), maréchal des logis, classe 1954, 
recrutement d'Oran, mle 345-921-2926; 17 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été cité. 

Bérat (llen'i-Désiré), 2 classe, classe 1912, recrutement de Troyeé, 
mie 993: 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 
Bernard !Paul-Joseph-Arsène), maréchal des logis, classe 195, recru- 
tement de Brest-Châleaulin, mle 280i; 21 ans de services, 5 Cam- 

pagnes. A été blessé et cité. 

Berlan (Lucien), maréchal des logis, classe 1910, recrutement de 
Carcassonne-Narbonne, mle 629; 2% ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Billard (Jean-Marie), % classe, classe 1913, recrutement de Mâcon, 
mile 115; 30 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bion (André-Adrien-Alphonse), maréchal des logis, classe 195, recru- 
tement de Caen, mle 1116; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Bizot (André-Joseph), 1re classe, classe 1913, recrutement de Brive- 
Périgneux, mile 215; 30 ans de services, 6 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Blache [(Maxtmlien-Valentin), 2 classe, classe 1917, recrutement 
de Gap, mle 475; 4 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Blond (Camille-Hippolvte), maréchal des logis, classe 1901, recru- 
tement d'Arras, mile 108; 23 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Blondeel (Maurice-Ysaïe-Henri-Corneille), 2% classe, elasse 1912, recru- 
tement de Dunkerque, mie 23; 23 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé. 

Bonneau (Georges-Louis), îre classe, c'asse 1908, recrutement de Ver- 
snilles, mle 3; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Bonnet (Pierre-Louis), brigadier, classe 1908, recrutement de Mont- 
pellier, mle 2066; 28 ans de servives, 5 campagnes. A été cité. 
Boquet (Louis-Victor), 2e classe, classe 1905, recrutement de Com- 
piègne, mle 135; 2% ans de services, 8 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Boulefroy (Fdmond), ? classe, classe 1494, recrutement de Com- 

+ piègne, mle 711; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Boyer ‘Guillaume), marécha! des logis, casse 1911, recrutement de 
Bordeaux, mle 2119; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 








Bride (Georges-Gaston), 2° classe, classe 1915, recrutement de Besan- 
çon, mie 6%; 29 ans ae services, & campagnes. A été blessé et 
cit. 

Buïlit ‘Jean-Cé'estin), 1” classe, classe 1918, recrutement d'Agen, 
mie 1: 3 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et <ilé. 
Cahasson (Jules-Alexa }, 2e classe, classe 19143, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 81; ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé el cité. 

Cabon (Joseph-Marie), maréchai des logis chef, classe 1927, recrute- 
ment de Brest, mle 3697; 23 ans de services, 10 campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Cassagne (André-Picrre-Juues\, maréchal des logis, classe 1911, recru- 
tement de Bordeaux, mie 1302; 3% ans de services, 4 campagnes, 
A élé cité. 

Champarnaud (Pierre), fre classe, classe 1941, recrutement de Limo- 
ges-Périgueux, mie 2:01; 2 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Chaplain (Alberti, brigadier, classe 1908, recrutement de Château- 
roux, mle 59; 28 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Chevrier (Isidore-Albert), fre classe, classe 4911, recrutement de 
Saintes, mle 189; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Cros (Gaston-Baptéste-Augustin\, maréchal des logis, classe 41917, 
recrulement de Béziers, mle 812; 30 ans de services, 4 campagnes. 

A été blessé et cité. 

Dalla-Torre (Horace-Fablus), adjudant, classe 1918, recrutement de 
la Seine (6° bureau), mle 2527; 2 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Dechanet (Lucien-Ferdinand), maréchal des logis, classe 1206, recru- 
= 9 de Vesoul, mle 151; 2% ans de services, 5 campagnes. A été 
Lai À 

Deianeuville (Gustave-Cléraent), fre classe, classe 192, recrutement 
de Beauvais, mle 25; 28 ans de services, 5 campaghes. A été cité. 

Delaville (Albert-Louis), maréchal des logis, classe 1910, recrutement 
de Pont-Saint-Esprit, mle 63; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Demedts (Alexis-Désiré), maréchal des logis, classe 195%, recrute- 
ment de Beauvais, mle 132%; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été b'essé et cité. 

Doillon (Georges-Henri), maréchal des logis fourrier, elasse 1908, 
recrutement de Vesoul, mle 6%; 2 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Ducept (Léon-Pierre-François Auguste), 2% classe, classe 194, recru- 
tement de Poitiers-Xiort, mle 55%; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Dulong (Vincent), fre classe, classe 1904, recrutement de Belley, 
m'e 120; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Ecot (Charies-Ilonorc), 2e classe, classe 193, recrutement d'Orléans, 
mile 1330; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 
Etienne (Verner-Léopold), maréchal des logis, classe 1513, recrute- 
ment d'Avesnes, mle 658; 2 ans de services, 6 campagnes. À été 

blessé et cité. 

Favoli (Louis), brigadier, classe 1935, recrutement de Nice, mle 1288; 
23 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Fiot (Edmond-Henri-Marie), 2° casse, classe 1915, recrutement de 
Tours, mle 89%; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Fontaine (Séraphin-Arthur), > classe, classe 195, recrutement d'An- 
necy, mle 1960; 23 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Frémeaux (Raymond), maréchal des logis, classe 1916, recrutement 
de Lille, mle 251; 2 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Furon (Lucien), {re classe, classe 1909, recrutement de Rouen-Nord, 
m'e 1020; 28 ans de services 5 campagnes. A été cité. 

Gaetti (A'exis-François), {re classe, classe 1939, recrutement de Rabat, 
mile 39-951-1%; 7 ans de services, 5 campagnes. À été biessé et 
cité. 

Gamot (Joseph-Lucien), % classe, classe 190%, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mile 12%; 23 ans de services, 5 campagnes. À 
été cité. 

Garcia (José), ?* classe, classe 1911, recrutement d'Alger, mile 
R. M. 2312; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Garnier (Raymond-Désiré\, tr classe, classe 1911, recrutement de 
Dreux, m'e 27; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Garnier (Sylvain), 2° classe, classe 1913, recrutement du Puy, mie 
94: 20 ans de services, 5 campagnes A clé blessé et cité. 

Gaudin (Laurent-Louis), adjudant, classe 493%, recrutement de 
Rhône-Central, mle 1010; 28 ans de services, à campagnes. À été 
blessé et cité. 

Gazelle (Henri-Marius), {re classe, classe 1905, recrutement de Mar- 
seille, mle 2163; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Glenisson (François), 2° classe, classe 1906, recrutement de Limoges, 
mle 1553; % ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Grasset (Louis), % classe, classe 1915, recrutement de Toulouse, 
mle 405; 11 ans de gervices. à campagnes. À élé blessé et 
cité. 
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Groussin (Alphonse-Gabriel), îre classe, classe 1915, recrutement de 
Tours, mle 30; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Hanoteaux (Théophi'e-Jules), ?° classe, classe 192, recrutement de 
Tours, mle 877; 28 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 
Héraux (Louis-Jean), {re classe, classe 1992, recrulement de ChaA- 
lons-sur-Marne, mile 2251; 49 ans de serviles, 6 campagnes. A élé 

blessé et cité. 

Herrero (François-Toussaint), 2% classe, classe 1913, recrutement 
d'Oran, mie 13-921-89%6; 30 ans de services, 5 campagnes. A été 

lessé et cité. 

Houdet (Emile-François), ?e classe, classe 1912, recrutement d’An- 
gers, mle 1023, 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Huguel (Gustave-Emile), maréchal des logis, classe 1910, recrute- 
ment d'Epinal, mle 1092; 29 ans de services, 5 campegnes. A été 
b'essé et cité. 

Jallerat (Maurice-Louis-Camille), 2° classe, classe 1908, recrutement 
de la Seine (ï° bureau), mle 155; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A élé blessé et cité. 

Jamin (Alexandre-Léon), 2e classe, classe 1913, recrutement de 
Chartres, mie 613; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Joïivet (Albert), 2° classe, classe 1915, recrutement de la Seine 
(4 bureau), mile 1%; 23 ans de services, & campagnes. A été 
blessé et cité. 

Jonard (Marceau-Kléber-Noël), % classe, clasce 1912, recrutement 
d'Amiens, mle 1185, 28 ans de services, 4 campagnes. A éié 
blessé et cilé. 

Lambert ({Georges-Roger), % classe, classe 197, recrutement de 
Poitiers-Châtellerault, mle 838; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Lamothe (Alherl-Jean-Marcel), fre classe, classe 1919, recrutement 
de Bordeaux, mle 305; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 

lessé et cité. 

Lanoizelet (Maurice), brigadier, c'asse 1914, recrutement de Com- 
piègne, mle 11@; 2% ans de services, G campagnes, A été cité. 
Larivière (Adrien-François), maréchal des logis, ciasse 1915, recru- 
tement de Périgueux, mle 969; 25 ans de services, 53 campagnes. 

A élé blessé et cité. 

Le Bonder (Jean-Louis-Marie), {re classe, classe 1914, recrutement 
ris mie 105; 29 ans de services, 5 campagnes. A éié 
cité. 

Lehir (Jean-Constant\, brigadier-chef, classe 1923, recrutement de 
Brest, mie 2125; 26 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Levesque (Dominique-Filbert), {re classe, classe 1913, recrutement 
de Poiliers, mile 1062; 30 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. és 6 

Lucca (Lucien-Charles-Dominique), brigadier-chef, classe 1918, recru- 
tement de Toulon, mle 1293; 23 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Lugrezi (Antoine), 2e classe, classe 1929, recrutement d’Ajaccio, 
mile 1222; 12 ans de services, 6 campagnes. A été b'essé. 

Marchand (Marie-Benoît-Joseph-Emile), brigadier, classe 1915, recru- 
tement de Vesoul, mle 1997; 2% ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Mar'eaux (Maurice), maréchal des logis, classe 1213, recrutement 
d'Angouléme, mle 960; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Martelli (Dominique-François), adiudant, classe 1912, recrutement 
S'Apscols, mile 1:30; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Martin (Norbert-Paul-Analole), 2e classe, classe 1910, recrutement 
d'Angers-Cholet, mle 403; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Manduit (René-Désiré), 2e classe, classe 1916, recrutement de Mon- 
+ qe mie 26; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Morin (Marius), brigadier, classe 1911, recrutement de Monlargis, 
mile 325; 28 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Munier (Louis-Gaston), brigadier, classe 1911, recrutement de Dijon, 
mle 300; 28 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 
Nambotlin (Anthelme), 2% classe, classe 41911, recrutement de 
st mie 536; 28 ans de services, 7 campagnes. À été blessé et 

cité, 

Neret (Marcel-Emile), {re classe, classe 1912, recrutement de Tours- 
Châtellerauit, mle 821; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Noailles (Simon), 1" elasse, classe 1914, recrutement d’Aurillac, 
mle 839; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Ousson (Eugène-Jules), 2 classe, classe 1913, recrutement de Mon- 
— @ mile 532; 30 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et 

Paoletti (Paul-Jérôme), sergent, classe 1921, recrutement de Tunis, 
mile 461; 28 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Patry (Sauveur-Louis), {re classe, classe 1905, recrutement du Mans, 
mie 644; 2% ans de services, 5 campagnes. A été cité, 








mie 40.921-%667; 5 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Pericat (Théophile), fre classe, classe 1913, recrutement de M. L.- 
Limoges, mle 38; 30 ans de services, à campagnes. A été b.essé 
et cité. nu 

Picot (François), 2° classe, classe 1913, recrutement de Limoges, 
mie 1511; 2 ans de services, 5 campagnes. A él cité. 

Pocq-Suint-Jean (Jean), maréchal des lagis, classe 1907, recrutement 
de Pau, mile 1279; 2% ans de services, 7 campagnes. A élé cité. 

Podevin (Paul-Philippe-Frédéric), 2e c'asse, classe 1917, recrutement 
de Beauvais, m'e 1027; 13 ans de scrvices, 4 campaznes. A élé cité, 

Pomes (Jean), % classe, classe 1912, recrutement de Tarbes, mle 262; 
% ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Portier (Edmond-Charies-Auzustle), 2 classe, classe 1904, recrutement 
de la Seine (4° bureau), mle 31%; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Pourmacr (Théodore Léon), % classe, classe 1918, recrutement de 
Saint-Omer, mie 11#; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Pradel (Jean-Joseph-Emi'e), brigadier, classe 1908, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mle 265%; 28 ans de services, 5 Campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Prüfer (Henri-Jean), 2e classe, classe 1917, recrulement de Nice, 
m'e 1711; 51 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Ramier (Marce:-Eugène-Marie), tre classe, elasse 1919, recrutement 
de Mayenne, mle 8%; 20 ans de services, # camjagnes. A été cité. 

Ravet (Fé:ix), maréchal des logis, classe 1917, recrutement de Bellev, 
mie 279; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Reig (Léopold-Michel), brigadier, classe 1912, recrutement de Perpi- 
gnan, tmle 116; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Ribeyron (Charles-Jean-Albert), aspirant, ciasse 19%, recrutement 
de Saint-Etienne, mle 22; 5 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 

Richard (Raymond-Louis), %* classe, classe 1951, recrulement de 
Châlons-sur-Marne, mie ©1195; 12 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Richardière (André Eugène), 2e classe, classe 1917, recrutement 6e 
Versailles, imle 5113; 20 ans de services, 5 campaznes. À élé blessé 
et cilé. 

Rix (Auguste-Pierre), brigadier, ciasse 1913, recrutement de la Seine 
(1æ bureau), mie 231; 28 ans de servKes, 5 campagnes. A élé 
cité. 

Rouxel {François-Josenh}, % classe, r'asse 1916, recrutement de Saint- 
Brieuc, mie 2:89; 26 ans ue services, 3 campagnes. À élé biessé 
et cité. 

Saintigny (André-Ahel-Ernest), fre classe, ciasce 1908, recrutement 
de Vesoul, mle 551; 2 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Saile-Estradère (Joseph-Léon-Marie-Alban), maréchal des lozis, classe 
1903, recrutement de Auch, mle 10%, % ans de services, 5 carn- 
pagnes. A élé cité. 

Soler (Raymond-Joseph}), 2% classe, c'asse 1909, recrutement de Per- 
pignan, mle 1589; 28 ans de services, à campagnes. A élé bles.é 
et cité. 

Soyer (Edmond-Ienri), adjudant, classe 1903, recrutement de la 
Seine (ler bureau), mile 403; 28 ans de seriices, 5 campagnes 
A été cité. 

Stephan (Joseph-Lucien), fre classe, classe 1917, recrutement de 
Chambéry, mie 962; 29 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Tabutaud (Eugène), 1re classe, ciasse 1907, recruteinent de Versailles, 
mie 4310; 28 ans de services, 5 campagnes. A éié b'essé. 

Thibault (Léon-Adrien-Anselme}, fre classe, classe 1907, recrutement 
de Fontainebleau, mile 3x0; 28 ans de services, à campagnes. A 
éié blessé el cité. 

Thiery (Jules), adjudant, c'asse 19%, recrutement de Bethune, 
mile 4418; 21 ans de services, 3 campagnes, A élé cilé. 

Thomassin (Flavien-Joseph), brigadier, classe 1901, recrutement de 
Vesoul, mle 105; 28 ans de services, à campagnes. A été b.essé 
et cité. 

Vainqueur (Georges-Arthur), fre classe, classe 1207, recrutement 
d'Avesnes, me 1229; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Vallet (Désiré-Pierre), ?e classe, classe 1917, recrutement de Com- 
piègne, mie 456; 28 ans de services, 4 campagnes, A été b'essé 
et cilc. 

Veréon (Octave-Alexandre-André), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, me 128; 21 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cilé. 

Veteau (Léon-Louis-Edouard), 2e classe, claise 1915, recrutement 
de Tours-Châle:lerault, mile 179, 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Wailaert-Vilal (Amédée-Auguste-Edonard), hrigadier-chef, classe 1917, 
recrutement de Constantine, m'e 17.93.1358 F; 30 ans de gervices, 
6 campagnes, Æ été cité. 

Watissée (Julien-Narcisse), manéchaï des logis chef, classe 1921, 
recrutement d'Arras, mile 718; 28 ans de services, 3 campagnes. 
À éé cité. 


Peinado (Emmanuel), % classe, classe 1910, recrutement d'Oran, 
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Abadie (Théophile), 2° canonnier, classe 1907, recrutement de 
Tarbes, mle 528: 23 ans de services, 5 campagnes, A été cité 

Adnot (Léon-Augusle), 2 canonnier, classe 1910, recrutement de 
Troyes, mle 2%; 29 ans de services, à campagnes. À élé blessé 
et cite. 

Adriaonssens (Alfred-Fernand), fer canonmer, classe 1917, recrute- 
ment de ia Seine (2 bureau), mle 863; 28 ans de services, 4 cam- 

gnes. A été cité. 

Aguglion (Jacques-Victor), maréchal des logis, classe 1912, recrute- 
ment de Nice, mle 706; 23 ans de services, 6 campagnes. A été cité 

Algnere! (ueorges-Emile-Arthur), maréchal des logis, classe 191, 
recrutement d'Abbeville, mle 243; 23 ans de services, 4 campagnes. 
4 été blessé et cité. 

Aledon (François), 2 canonnier, classe 1917, recrutement d'Alger, 
inle 2699; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Alfonso (José), maréchal des logis, classe 1912, recrutement d'Oran, 
mle 12.921.109%0: 27 ans de services, à campagnes, A été cité. 
Allain (Augnste-Raptiste-Joseph), 1 canonnier, classe 1913, recrute- 
ment de Cholet, mle 722; 930 ans de services, 5 campagnes. A été 

b'essé et cité. 

Amb'ard (Jean-Joseph-Albert}), 2 canonnier, classe 1912, recrutement 
du Puy, mile 2168; 28 ans de services, G campagnes. A été blessé 
et cit. 

Ameller-Y-Cardona (François), adjudant, classe 1909, recrutement 
d'Alger, mile 53; 2% ans de services, 5 campagnes. A été cité, 
André (Louis-Emile), fer canonnier, ciasse 1911, recrutement de 
Chaumont, mile 616; 28 ans de services, 2 campagnes, A été cité. 
Andrieux (François-Louis), maitre pointeur, classe 196, recrutement 
de Marseille, mile 1035; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Angelini {Annibal), brigadier, classe 1915, recrutement de Marseille, 
mile 3115; 2) ans de services, 5 campagnes, A élé blessé, 

Anselme (Benjamin), 2e canonnier, classe 199, recrutement de Bour- 
goin, m'e 630 ; 28 ans de services, 5» Campagnes. A élé bless et cité. 

Aragnouet (Baptiste), brizadier, classe 1915, recrutement de Tarbes, 
mile 1321, 29 ans de services, 3 campagnes. A été cilé. 

Arloli {Louis-Eugène-Alexandre), 2° canonnier, classe 1915, recrute- 
ment de Marseille, mle 3125; 29 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité, 

Arnau!t ‘Germain-Monoré)}, mar‘chal des logis, classe 1914, recrute- 
ment de Niort, mle 2; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Arrivie (Henrt-Achille), maréchal des logis, classe 1912, recralement 
de Perpignan, mue 290: 28 ans de services, à campagnes. a été 
cité, 

Aubree (Luclen-Ernest-Elie), marfchal des logis fourrier, classe 1904, 
recrutement de la Seine ;2% bureau), mie 1895; % ans de services, 
5 campagnes, À été cité. 

Aubry (René-Albert-Georges), maréchal des logis, classe 1909, recru- 
tement du Havre, mile 153%; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A clé blessé et cité. 

Audard (André), maréchal des logis, classe 1911, recrutement de 
Troyes, mie 819; 27 ans de services, 8 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Aud'hui (Edouard-Achille-Louis), adjudant, classe 1923, recrutement 
de Brest, mile 10; 2» anse de services, 3 campagnes. A été cité. 
Aurieux (Camillé-François-Marie), 2% canonnier, classe 1910, recru- 
tement d’Ancenis, mle 1001; 29 ans de services, 5 campagnes. 

A été blessé et cité, 

Auriol (Paul), 2° canonnier, elasse 1909, recrutement de Foix, 
mie 358; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Auro! (Jean-Raoult-Maurice', %* canonnier, classe 1911, recrutement 
de Clermont-Ferrand, mile 450; 23 ans de services, 4 campagnes. 

A été blessé et cita, 

Azéma (Gaston-Flavien), brigadier, classe 1912, recrutement d'Albi, 
mile 1079; 23 ans de services, 5 campagnes. A été hlessé et cité. 

Babin (François-Jean-Marie), 2° canonnier, classe 1909, recrutement 
de Nantes, mle 142%; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bagard (Camille), maréchal des logis chef, classe 19114, recrutement 
d'Epinal, mle 74; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Bailly-Maître-Grand (Luc-Maurice), maître pointeur, classe 1912, recru- 
tement de Lons-le-Saunier, mle 1277, 28 ans de services, 5 cam- 

pagnes. A élé cité. 

Balandier (Albert-Eugène), adjudant, classe 1908, recrutement d'Epi 
nal, mle 1602; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Barbare (Charles-Henri-Jules), 2° canonnier, classe 1918, recrutement 
de Laon, mle 8; 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Barbe (Jean-Albert), 2 canonnier, classe 1917, recrutement de Bor- 
eg mie 1078; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Barborin (Ernest-Robert), brigadier, classe 1915, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle 217; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 





Barrand (Léon-Auguste-Marie), 2° canonnier, classe 1913, recrute- 
ment de Belfort-Besançon, mle 629; 30 ans de services, 4 campa- 
ges. À été blessé et cité. 

Barrière (Léonard), 17 canonnier, classe 1915, recrutement de la 
Some (ter bureau), mle 964; 29 ans de services, 5 campagnes, 
À été blessé et cité. 

Rarthelay (Alexis-Joseph-Marcel), maréchal des logis, classe 1914, 
recrutement de Clermont-Ferrand, mle 691; 29 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cité. 

Bartherottw (Germain), 2 canonnier, classe 1910, recrutement de 
Montauban, mle 210; 28 ans de services, 2 campagnes. À élé blessé. 

Baudillon (Abel-Georges-Elie), maréchal des logis, classe 1946, recru- 
tement d'Angoulème, mle 1658; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité 

Baunard (Georges-Henri), 2* canonnier, classe 1900, recrutement de 
Montargis, mle 763; 25 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Beaudoin (Fernand-Jules-Louis), maréchal des logis, classe 1918, 
recrutement d'Alençon, mle 736; 27 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Beauvois (Gaston-Alfred), brigadier, classe 195, recrutement de Lille, 
mile 881; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Bec (Jean-Ernest), brigadier, classe 1907, recrutement d'Aurillac, 
imle 810; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Becker (Humbert-Marius), 2? canonnier, classe 1910, recrutement de 
Nice, mile 683; 25 ans de services, 3 campagnes A élé blessé et cité. 

Bédard (Yves), er canonnier, classe 1911, recrutement de Lorient, 
mle 200: 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Belhomme (Joseph-Henri), 2° canonnier, classe 1913, recrutement 
d'Amiens, role 290; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 

Bellanger (Germain-Camil'e-Raymond), 2° canonnier, classe 1915, 
recrutement du Blanc-Tours, Imle 1518; 29 ans de services, 4 carn- 
pagnes. À été cité. - 

Bellenger (Maurice-Eugène Sylvain), maréchal des Jogis, classe 1914, 
recrutement d'Amiens, mle 217; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Benard (Jean-Francois-Joseph), maréchal des logis, classe 1908, recru- 
tement de bunkerque, mle 1384; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé cité. 

Benaist (Léon-Auguste}, %° canonnier, classe 1911, recrutement de 
Niort, mle 65; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Derger (André-Alfred-Juseph}, maréchal ces logis, classe 1916, recru- 
tement de Saint-Quentin, mle 239%; 27 ans de services, 3 campa- 
gnes. A été cité. 

Bergerot (Henri), 2° canonnier, claïse 1918, recrutement d'Auxonne- 
Dijon, mle 110%; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Bergon (Georges), 2° canonnier, classe 1918, recrutement de Carcas 
sonne/Narbonne, mle 1383; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
biescé et cité. 

Bernard (Benoit-Victor), 2% canonnier, classe 1907, recrutement d'Epi- 
nal, mle 1662; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bernard (Jules-ÆErnesl)}, % eanonnier, #lasse 1914, re-rutement 
d'Arras, mle 1:%; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bertet (Jean Joseph), 2 canonnier, classe 1916, recrutement de Gre- 
noble, mle 13%; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Berthaux (Paul-Alfred), maré:hal des logis, classe 1914, recrutement 
de Chaumont, mle 789; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Berthelot (Louis-Henri-Marie), adjudant, classe 1914, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mle 37%; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A élé blessé et cilé. 

Bertin (Augustc-Georges-Emile), 2° canonnier, classe 1918, recrute- 
ment de Poitiers Châtellerault, mie 518; 28 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Besançon (Pierre-Auguste), maréchal des logis, classe 1916, recrute- 
ment de Besançon/Belfort, mie 2553; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été L'essé et cité. 

Beucher (Joseph-Justin), 2° canonnier, elasse 1907, recrutement de 
Mayenne, mie 467; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Bezac (Georges), maréchal des logis, classe 1904, recrutement de 
Périgueux, mle 237; 27 ans de services, 6 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Bezie (Joseph-Auguste), maréchal des logis, casse 1906, recrutement 
de Laval, mle 492; 27 ans de services, 3 campagnes. À élé biessé 
et cité. 

Bignon (Henri-Raymond), 2 canonnier, classe 1911, recrutement de 
Mamers, mle 22%; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Bihan (Jean-Julien), maréchal des logis, classe 1896, recrutement ds 
Quimper, mle 3480; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Binet (Ilenri), {4# canonnier, classe 1912, recrutement de la Seine 
(> bureau), mle 454; 28 ang de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 
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Bizet (Pierre-Charles), 1 canonnier, classe 1917, recrutement de 
Mézières, mle 146; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Blache (Julicn), maréchal des logis, classe 1909, recrutement de 
Constantine, inle 09-23-970 F; 27 ans de services, 5 campagnes, A 
été blessé et cité. 

B'ampain (Mar:el-Ferdinand), 2e canonnier, classe 1901, recrutement 
d'Epinal, mle 727; % ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Blanc (Bruno-Lazare-Marius), 2° canonnier, classe 1917, recrutement 
de Marseille, mle 21; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Blanc (Félix-Antoine), maréchal des logis, :lasse 1917, recrutement 
de Marseille, mle 4%; 3%0 ans de services, 5 campagnes. À été 
cité. 

Blanc (Jean-Maurice), 4% canonnier, classe 1911, recrutement de 
Bergerac, mle 718; 29 ans de services, 5 :ampagnes. A été cité. 

Blanc (Léopold, 2% canonnier, classe 1913, recrutement d'Angou- 
lème/Périgueux, m'e 6, 30 ans de servies, 5 Campagnes. À été 
cite 

Blanc (Noël-François), maréchal des logis, classe 1909, recrutement 
de Mayenne, mile 115; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
Llessé et cité. 

Innehard (Ernest-Auguste), 2 canonnier, classe 190, re:rutement 
de Mayenne, mle 67; 9 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Bias (Edouard-Georges-Vicior), 2% canonnier, classe 1912, recrate- 
ment de Valenciennes, mle 381; % ans de servi:es, 5 campagnes. 
A été blessé. 

Blin (Fernand-Joseph-Louis-Armand), 2° canonnier, :lasse 1903, recru- 
tement du Mans, mile 1328; %6 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Blochet (Paul!-Lucien-Charles), 2° canonnier, classe 1912, re’rutèement 
de Lille. mle 4273; °8 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Biom (Paul-Emile), 2% canonnier, classe 1915, recrutement de la 
Seine (4° bureau), mle 312%; 27 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cite. 

Bobeau !{Jean), 2° canonnier, ciasse 1902, recrutement de Poitiers, 
mle 898: 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Boddaert (Robert-Jules-Gérard), maréchal des lagis, classe 1916, 
recrutement de la Seine (3 Lurcau}), mile 5111; 7% ans de services, 
4 eimpagnes. A été blessé et cité. 

Bohin (Georges-Paul), maréchal des logis-major, classe 1916, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mice 9%3%0; 29 ans de services, 
5 cempagnes. À été biessé et cité. 

Boileau (Alexandre-Jenn), maréchal des logis, classe 195, recrule- 
ment de Bourges, me 1301; 29 ans de services, 6 ‘’ampagnes. À 
été blessé et cité. 

boin (Eugène-Augusle), maréchal des logis, classe 1917, recrutement 
de Besançon/Bellort, mle 4148; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

holey (Henri-Claude), maréchal des logis, classe 1902, recrutement 
de Besançon, m'e 3%; 2% ans de servi’es, 5 campagnes. À été 
cité. 

Bonilay (Joseph-André), adjudant, classe 1903, rerulement de Mar- 
seille, mle 1077; ‘8 ans de services, 5 campagnes. À été cilé. 
Bonin (Jacques-Louis), 2° canonnier, classe 1914, recrutement de 
Chalon-sur-Saône, mie 739; 29 ans de services, 3 campagnes. À été 

blessé et cilé 

Bonungre (Paul-André), maréehal des logis, classe 1941, re:rutement 
de Compiègne, ml: 11%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé el cité. 

Bonjour (Michel-Jean), maréchal des ‘ogis chef, classe 1918, recru- 
tement de Chalon-sur-Saône, mle 1537: 2% ans de services, 3 :am- 
pagnes. À élé cilé 

Bonnet (Jean-Pierre-Marjus,, 2° canonnier, classe 1909, recrutement 
de Mende, m'e %07; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Bonnichon (Antoine), brigadier, classe 1897, recrutement de Mont- 
luçon, mie 560; 27 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Bonsirven (Gratien-François), 2 canonnier, classe 1901, recrutement 
d'Albi, mile 1204; 27 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bossu (Eugène-Louis), maréchal des logis, classe 1912, recrutement 
de Rennes, mie 885; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Boucher iMorice-Lucien), fer canonnier, cla:se 190%, recrutement 
d'Alençon, mile 169; 28 ans de services, 5 campagnes. A été h'essé. 

Bonchoir (Ulvsse-Adrien-Tiburce), maréchai des logis, classe 41910, 
recrutement de Compiègne, mie 119; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été h'escé et cité. 

Bondou (Jeen-Félix), 2 canonnier, classe 1919, recrutement d’Auril- 
lac, mle 502; 8 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Bouiller (Jean-Baptiste-Louis-Josenh), brigadier, classe 1909, recrute- 
ment d'Angers, mle 591; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Boulanger (Emi'e-Marie), % canonnier, classe 1916, recrutement 
d'Auxerre, mle 516: 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Boule (Paul-Léon), 2e canwnnier, classe 1912, recrutement de Mar- 
selle, mle 671; 30 ans de services, 5 campagnes. À été b'essé 
et cité. 





Boulin (Raphaël), 2e canonnier, classe 1916, recrutement de Mont- 
de-Marsan, m'e 1218; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bou'y (Aïphonse-Raoul), 1e canonnier, classe 1912, recrutement 
d'Abbeville, mle 129; 21 ans de services, 5 campagnes. À été biessé 
et cité. 

Puurcier (Fernand-Edmond;, %° canonnier, classe 1912, recrutement 
de Versailles, mle 3970; 28 ans de services, 6 campagnes. A été 
biessé et cité. 

Bourdais (Louis-Maurice), maréchal des logis che!, classe 1917, recru- 
tement d'Angoulême, m'e 9; 28 ans de services, 5 cam)agnes. 
A été cité. 

Bourdet (Jean-Bapliste), maréchal des logis, classe 1913, recrutement 
de Pau, mle 3%; 2% ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 
Bourely (Hermès-Alexis), f# canonnier, classe 1910, recrutement de 
Montélimar, mie 326; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité, 

Bourgeot (Auguste), brigadier, :lasse 1915, recrutement de Dijon, 
m:e 617; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé b'essé et cité. 
Bourgerie (Georges-Justin), 2% canonnier, classe 1917, recrutement 
de 7 él mie i13; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Bousquet (Louis-Justinj, brigadier, classe 1914, recrutement de 
gr mile 1133; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 

cité. 

Bouvier (Auguste-Lucien), 2e canonnier, classe 1908, recrutement de 
Moulins, mie 771; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 
Boyer (Jean-Marius), fe canonnier, classe 1913 recrutement de 
Bourg, m'e 1161; 30 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Brejean (Robert-Valentin), brigadier, c'asse 1913, recrutement 
d'Auxerre-Sens, mle 162; 28 ans de services, 3 campaznes. A été 

b'essé et cité. dt. 

+7 Tu no 2 canonnier, classe 1914, recrute- 
ment de Digne, mle 191; 29 ans de services )é 
Dee ices, 6 campagnes. A été 

Briault (Auguste-Honoré-Anatole), 2° canonnier, classe 1916, recrute- 
ment de Tours - le Blans, mle 1318: 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes, A été blessé et ‘cité. | 


Bricet (Aïexandre-Joseph-Marie), adjudant, classe 1913, recrutement 
de Rennes, mle 679; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Pricheux (André-Eugène-Aiexandre), 4er canonnier, clusse 1908, recru- 
toment d’Abbeville, mle 1190; 28 ans de services, 5 campagnes 
A été cité. tu 

Bridonneau (René-Jean-Marie), fer canonnier, classe 1513, recrutement 
hp -# mie 1097; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Briend (Jean-Marie), 1er canonnier, classe 1911, recrutement de 
Vannes, mile 1321; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Brière (Pol-Lucien-Désiré), brigadier, classe 1914, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle 17%; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Briet (Ju'es-Joseph}, maréchal des logis, classe 1913, recrutement de 
Laon, mle 1161; 28 ans de services, 5 campagne:. A été blessé 
et cilé. 

Brignand (Louis-Mazoyer), % canonnier, classe 1916, recrutement 
de Mende, mile 913; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Broquin (Prosper-Gabriel), brigadier, classe 1916, recrutement de 
Nice, mle 35; % ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Brossard (Ferdinand), 2e canonnier, classe 1913, recrutement de 
Mamers, mle 1106; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Brossault (Victor-Eugène), maréchal des logis, classe 1901, recrute- 
ment de Rennes, mle 2221; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Brouillard (Henri-Louis-Ernest), maréchal des logis, classe 41910, 
recrutement de Chaumont, mle 822; 28 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été cité. 

Brune (Laurent-François-Placide-Victor), maréchal des l'gis, classe 
1904, recrulement de Saint-Malo, mle 1810: 28 ans de services, 
5 campagnes. À été cité. 

Brunel (Gaston-Ambroise), adjudant, classe 1910, recrutement de 
Nancy, mle 1378; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Bulté (Gaston), ?° canonnier, classe 1915, recrutement de Valen- 
ciennes/Douai, mle 92%; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Bultel (Louis-Arthur), 2° canonnier, classe 19i6, recrutement de 
Mézières ex-Reims, mle 1744; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Bureau (Eugène-André), 2 canonnicr, classe 1908, recrutement de 
la Seine (1° bureau), mle 1662; 28 ans de services, » cainpagnes. 
A été cité. 

Rurel (Julien-Auguste-Alexandre), 17 canonnier, classe 1916, recru- 
tement du Ilavre, mle 1040; 28 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. 
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Burgey (Marie-Charles-Victor), brigadier, classe 1909, recrutement 
de Besançon, mle 09.701.682; 23 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Cail (Aimé-Auguste), ?e canonnier, classe 1911, recrutement de Poi- 
tiers, mle 1225; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 

Cailleret (Pierre-Henri-Joseph), % canonnier, classe 1917, recrute- 
ment d'Arras, mile 100; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé 
blessé et cité. 

Calle (Pierre-CUhar'es-Georges), maréchal des logis, classe 1908, recru- 
tement d'Agen, mle 85; 2% ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Calleja (François), brigadier, classe 1903, recrutement d'Alger, 
mle 867; 26 ans de services, ? campagnes. À élé blessé et cité. 

Callibet (Léon-Jean), 2 canounier, classe 1914, recrutement de 
Tarbes, mle 496; 29 ans de servives, 5 campagnes. À été blessé 
et cilé. 

Calmels (llenri-Paul-Jaseph). brigadier, classe 1913, recrutement 
de Clermont-Ferrand, m'e 650; 30 ans de servi:es, 5 campagnes. 
A élé blessé el cité. 

Calmon (Gabriel), ?%* canonnier, classe 1910, recrutement de Brive/ 
Tulle, mle 1063; 29 ans de services, 3 campagnes. À été biessé 
el cité 

Camo (Jean-Ferréol-Raymond)}, % canonnier, classe 1908, recrule- 
ment de Perpignan, mle 1198; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Canclaux (Louis-Char'es), maréchal des logis, classe 196, recru- 
tement de Clermont-Ferrand, mle 1407; 28 ans de services, 5 camn- 
pagnes. A été cité. 

Caramelle (Georges-Ferdinand), 2e canonnier, classe 1911, recrute- 
ment de Laon, mle 326; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 
rilé 

Carbillet (Pierre Charles-Clément), maréchal des logis, classe 1916, 
recrutement de Chaumont, m'e 1560; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Carlod (Augusle-Alexandre), % canonnier, classe 1M5, recrutement 
de Belley, mile 22%; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Carpentier (Roger-Abel-Ienri), adjudant-chef, classe 1927, recrulte- 
ment de Beauvais, mle 13%5; 2% aus de services, 5 campagnes. À 
été cité. 

Cartier (André-Louls-Victor), % canonnier, classe 1915, recrutement 
de Versailles, mile 5827; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Castsing (François), maréchal des logis fourrier, classe 1908, recru- 
tement de Bordeaux, mile 1517; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été b'essé. 

Caslilan (Gaston-Louis-Ovide), 2° canonnier, classe 41903, recrule- 
ment de la Seine (4° bureau!, mle 2661; 23 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été biessé. 

Castllon (Henri-Joseph-Alphonse), maréchal des Jagis, classe 1902, 
recrutement de la Seine (2° bureau), mle SK; 27 ans de ser- 
vices, 5 cainpagnes. A été blessé et cité. 

Cazaux (Pierre), brigadier, classe 1916, recrutement de Mont-de- 
Mursan, mile 43; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité, 

Chabredier (Paul Marcel-René-Georges), maréchal des logis, classe 
1909, recrutement de Châleauroux mie 1615; 28 ans de services, 
5 campagnes. A été cité. 

Chambon (Lucien-Michel}, adjudant, classe 1910, recrutement de 
Riom, mle 1341; 28 ans de services, 10 campagnes. A élé cité. 
Chamerois (Etienne-Jules), 2 canonnier, classe 1917, recrutement 
de Chaumont, mle 355; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 

blessé et cité. 

Chantal (François), % canonnier, classe 1917, recrutement de Ber- 
gerac, mle 55; 24 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Charpentier (Jules-Benoit-Auguste), maréchal des logis, classe 1945, 
recrutement de Béthune, mle 957; 28 ans de services, 5 campa- 
gnes, À été cilé. 

Charreyre (Julien-Jean), maréchal des logis, classe 1915, recrule- 
ment de la Seine (3e bureau}, mle 5171; 29 ans de services, 5 Camn- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Chartrou (Arsène-Robert}, maréchal des logis, classe 1913, recrute- 
ment de Tulle, mle 95; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Chatard (Henri-Paul-Antoine)}, maréchal des logis, classe 1917, recru- 
tement de Guéret, mle 1481; 6 ans de services, 2 campagnes. À 
été cité. 

Chatel (Léon-François), maréchal des logis, classe 1908, recrutement 
d'Annecy, mile 1975; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Chatelain (Louis-Auguste), % canonnier, classe 1911, recrutement 
de Bellort-Besancçcon, mle 1782; 23 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Chauveau (lHenri-Louis), ?e canonnier, classe 1905, recrutement du 
Mans, mle 1231; 8 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 


et cilé. 





Chauvin (Marius-Joseph}, # canonnier, classe 1917, recrulement de 
Marseille, mle 1590; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Chavanne (Raymond), maréchal des logis, classe 1912, recrutement 
de la Seine (1+r bureau), mie 187; 28 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été blessé el cité. 

Chène (Léonard), ?° canonnier, classe 1912, recrutement de Limo- 
ges, mle 336; 23 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 

Chene (Sylvain), {er canonnier, classe 1914, recrutement de Magnac- 
Laval-Angouléme, mle 481; 29 ans de services, 5 campagnes. A 
élé blessé et cité. 

Chiron (Georges-Alfred), brigadier, classe 1936, recrutement d'Epi- 
nal, mle 590; 8 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Christol (Adrien-Albert-Marius), 2 canonnier, classe 1910, recrute- 
ment de bigne, mie 8%; 29 ans de services, 7 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Christophe (Georges-Louis-Joseph}), 2% canonnier, classe 1920, recru- 
tement d'Epinal, mie 65%; 28 ans de services, 2 campagnes. A 
été cité. 

Clarésy (Robert-Henri Louis), maréchal des logis, classe 1915, recru- 
tement de Versailles, mle 5843; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité. 

Clec'h (Jean-Baptiste), 2 canonnier, classe 1917, recrutement de 
Guingamp, mle 1926; 2% ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Clément (Louis-Clandius), {#7 canonnier, classe 1903, recrutement 
de Belley, mle 347; 23 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Clément (Maurice-Eugène), maréchal des logis, classe 1917, recru- 
tement de la Seine (2 bureau), mle 1146; 28 ans de services, 
4 campagnes. A été blessé et cité. 

Clep (Albert-Ernest)}, maréchal des logis chef, classe 1915, recrute- 
ment de Dunkerque, mle 959; 28 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité. 

Cluzeau (René-Pau!l}, 2% canonnier, classe 1916, recrutement de la 
Seine (4% bureau), mle 4082; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité, 

Cluzel (FEtienne-Joseph), maréchal des logis, classe 1915, recrute- 
ment de Rodez, mie 1426; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Cognard (André-Noël-Robert}, % canonnier, classe 1913, recrutement 
de Chartres, mle 131; 2% ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Colas (Louis-Toussaint-Francisque), 2° canonnier, classe 1910, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mle 225; 2% ans de services, 5 campa- 
gnes. A élé blessé et cité. 

Colin (Camille-Auguste, dit Emile), ?% canonnier, classe 1911, recru- 
tement d'Epinal, mle 102; 28 ans de services, 5 campagnes. À 
été blessé et cité. 

Colin (Louis-Albert), maréchal des logis, classe 1907, recrutement 
de Naneÿ, mle 1231; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Colomb (Charles-Anguste-Honoré), maître ouvrier, classe 1909, recru- 
tement de Besançon, mle 09.591.166; 28 ans de services, 5 cam- 
paznes. À éle blessé et cité. 

Colomez (Isidore-Edouard), brigadier, classe 41907, recrutement de 
Pau, mle 1816; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 
Colomines (Fernand-Jacques), 2° canonnier, classe 1911, recrutement 
de Perpignan, mle 1222; 23 ans de services, 4 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Combecave (Clovis-Léon), maréchal des logis, classe 1917, recru- 
tement de Cahors, mle 1158; 20 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Combepine (Georges-Adrien), brigadier, classe 1915, recrutement 
d'Annecy, mle 2262; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Coincé (Marcel-Ernest-Augustin-Symphorien), maréchal des logis, 
classe 1913, recrutement de la Seine (4° bureau), mle %88; 28 ans 
de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Condamine (Albert-Antonin), 2 canonnier, classe 190, recrute- 
ment de Rodez, mle 1307; 20 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Contrel (Henri-Alexandre-Jules), 2° canonnier, classe 1916, recrute- 
ment d'Alençon, mle 92; 2 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Coquelou {Jean-Pierre), 2° canonnier, classe 1914, recrutement de 
Tulle, mle 543; 27 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Cordier (Fernand-Eugène), maréchal des logis, classe 1910, recru- 
tement de Besançon, mle 10.251.1147; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Corduant (Robert-André), 2° canonnier, classe 1906, recrutement de 
Saint-Quentin, mle 126; 27 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Costa (Etienne-Félix-Innocent}), 2° canonnier, classe 1915, recrute- 
ment de Marseille-Toulon, mile 1914; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé. 

Costlou (Laurent), 2 canonnier, classe 1901, recrutement de Brest, 
mle 2173; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité, 
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Cote-Colisson (Marcel-Félicien-Philomin}, ?e canonnier, classe 1%08, 
recrutement de Besançon, mle 1274; 26 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Cothier (Samuel-Frédérie), 2° canonnier, classe 1914, recrutement 
de Besançon-Belfort, mile 2117; 28 ans de services, à campagnes. 
A été blessé et cité. 

Couasnon (Romain-Emmanuel!, 2e canonnier, classe #%NW, recrule- 
ment de Mayenne, mle 1111; 21 ans de services, ï Campagnes. 
A été biessé et cilé, 

Coumailleau (Jean-Louis-Auguste), brigadier, classe M2. recrule- 
ment de la Roche-sur-Yon, imle 970; 2# aus de services, 6 €cas- 
pagnes. A été blessé. 

Coupez (Fini'e), brigadier, classe 197, recrutement de Bélliune, 
lule 275; 28 ans de services, 4 canmagnes. A été blessé et cité, 
Courtay (Pierre-Marie), 1 canonnier, classe 1911, recrulement de 
Brest-Châleaulin, mile 3491; ?8 ans de services, 5 campagnes. 

A été cité. 

Coutreau (Elienne). brigadier, classe 1915, recrutement de Bordeaux, 
m'e 2225; 29 ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 

Couturier (Marcel-René), 2e canonnier, classe 1917, re rulement de 
la Seine (2° bureau), mie 5:33; 23 ans de services, 5 Carnpagnes. 
A élé blessé el cité. 

Croissant (Joseph-Eugène), 2e canonnier, classe 1912, recrutement 
de Laval, mle 7%; 26 ans de services, 5 cal; agnes. A été cité. 
Crouzy (Jean-Antoine), 2° canonnier, classe 1911, recrulement de 
Rodez, mle 1:71; 28 ans de services, 5 campagnes. À éié cite, 
Cubaynes (Henri-Antoine), fer canonnier, classe 1946, re-rulement de 
Belley, mle 92; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 

et ciié. 

Cuminal (Gaston), 2% canonnier, classe 1912, recrulement de Bor- 
deaux, mle 1191; 28 ans de services, à campagnes. A été bleseé 
et cité. 

Curat (Marcel), ?e canonnier, classe 1911, recrutement de Bordeaux, 
mie 1827; 27 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 
Daban (Jean), maréchal des logis caef, classe 1917, recrutement de 
Blois, mile 2280; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé biessé 

e: cité. 

Daniel (Eugène), 2e canonnier, classe 1908, recru*ement de la Seine 
(ter bureau), mile 248:; 2 ans de ser\ices, o campaznes. A été 
blessé et cité. 

Danis (Jean-Maurice), adjudant, classe 1908, recrutement de Charmm- 
béry, imle 1163; 2 ans de s2rv.ces, 5 campagi:es. À élé blessé et 
cilé. 

Danjau (Jean-Joseph-Fdmond\, maréchal de <logis, classe 1912, recru- 
tement de Tarbes, mile :; 23 ans de services, à camjagnes. A été 
blesse et cilé. 

Dauvergne (Nico'as-Marie), 2e canonnier, classe 1916, recrutement 
de Mäcon, mle 55%; 2 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
el cité. 

Daval (Paul-Loui<), maître pointeur, c'awe 1912, recrutement de 
Vesoul, mle 3380; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé, 
De’ourt (Pierre-Christophe), 2 canonnier, classe 1215, recrutement 
de Vienne, mle 601; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 

et cité. 

Défrémont (Francois), 1° canonnier, classe #9!1, recrutement de 
Saint-Quentin, 1nle 3%; 23 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé el cité. 

Defrene (Charles), 2e canonnier, classe 1918, recrutement! de Béthune, 
me 661; 28 ans de services, ; carapagnes. 4 été blessé el cité. 

Degabriel (François-Léon), maïlre pointeur, c'asse 1905, recrutement 
de Guéret, mle 1927; 28 ans de services, à campagnes, A été cité. 

Delacruix (Maurie-Joseph}, 2° canonnier, clas<e 1917, recrutement 
d'Arras, mle 205; 28 ans de services, 3 camyagnes. A été blessé el 
Cilé. 

Delannoy (Arthur), 2 canonnier, c'asse 1913, recrutement d'Arras, 
mie 5,6; 28 ans de services, 5 compagnes. A été cits, 

Deies (lean-Aimé), brigadier, classe 1913, recrutement d’Auch, 
mie 99; 27 ans de services, 3 camnagnes, A é!6 blessé et cité. 

Delas (Robhert-Jean), % canonnier, classe #919, recrutement de Bor- 
deaux, m'e 207; 28 ans de services, ? campagnes, A élé cité. 

Delaurière (Samuel-Marie-Joscph-Robert}, 2 canonnier, classe 1911, 
reerutement d'Angoulême, mle 403; 26 ans de service, 2 cam- 
pagnes. A élé cité. 

Delhecg (Alfred), maréchal des logis, classe 1915, recrutement de 
Lille, m'e 3605; % ans de servires, 5 campagnes, A été cité. 

Delcambre (\lphonse-Jean-Bajtiste-Alireü), 1 r canonnier, classe 4904, 
recrutement de Saint-Quentin, m'e 1156; 28 ans de services, 5 camn- 
pagnes. A été ché. 

Delerue (Maurice-Alexandre), ?s canonn'er, classe 1907, recrutement 
de Lille, mle 1%; 23 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Delfiis (Louis-Eugène), %e canonnier, classe 1952, recrutement de 
Belfort-Besancon, mie :518; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Delisse (André-Gaston), brigadier, clace 1911, recrutement de Laon, 
mle 8i2; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé, 

Delnieppe (Edouard-Antoine-Camifie), mar$chal des logis, classe 191, 
recrulerment de Lille, mle 36%; ?8 ans de servires, 5 campagnes. 
A éié bleseé el cité. 





Delpech (Camille-Edouard), 2 canonnier, classe 19%, recrutement 
d'Albi, mle 1421; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cilé, 

Deiphin (Joseph-Alexandre), brigadier, classe 1908, recrutement de 
urenobie, mle 165; 2 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Peiverdier (Jean), maréchal des logis, classe 1915, recrutement de 
Bergerac, nile 817; 29 ans de sérvice:, 5 campagnes. A élé blessé 
et eué, 

leparte (Marcel-Joseph), % canonnier, classe 1915, recrutement de 
la Seine (4° burcau,, mle 400; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé Llessé et cité 

L'esachy (Louis-Augusle-Marcel)}, 2% canonnier, classe 1914, recru‘e- 
ment de Péronne, mle 179; 2S ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé el eilé, 

Desbarats (Gaston), fe canonnier, classe 1915, recrutement d'Agen, 
mie 708, 2 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 
Deschamps (André-Julien), ? canonnier, classe 4914, recrutement 
de la Seine (4° bureau), mie 4657, 29 ans de services, à campa- 

unes A été blessé ei cité, 

L'esrumaux (MHenri-Jean), :e canonnier, classe 1912, recrutement de 
Lille, mle 421; 28 ans de services, 4 campagnes. A clé blessé. 

Dessaigne (Pierre), 2 cansnnier, classe 1914, recrutement de Roanne, 
mle 3417; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Deville (Louis\, 2% canonnier, classe 195, recrutement d'Angou- 
lème, mile 15%; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité, 

Dezomlhre (Irénée-Erne=<t-fenri), ?e canonnier, classe 1917, recrute- 
inent de Saint-Omer, mie 887; 27 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Didier (Eugène-Célestin), brigadier, classe 1915, recrutement de 
Nancy, mie S%; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Lirat (Félix-Antoine-Jean), 2° canonnier, classe 1911, recrutement 
de Montpellier, mle 10%; 50 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Donnadieu (lenri-Abeh, ?e canonnier, classe 1MS, recrulement 
d'Avignon, mie 1614; 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité, 

Donnadieu (Jean-Antonin), 2e canonnier, classe 1904, recrutement 
d'Oriéans, mle 1%!; 25 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
el cilé, 

Douhet (Joseph), brizedier, classe 41910, recrulement de Riom, 
imle 100; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Douillet (Albert-Alfred), 2e canonnier, elasse 1917, recrulement de 
Versailles, mle 2058; 29 ans de se:vices, 4 campagnes. A élé blessé 
et ché. 

Pubosclard (lean-Auguste), maréchal des logis, classe 1911, recru- 
tement de Riom, nl2 1710; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé el cilé, 

Dubot (Joseph-Pierre-Marie), maréchal des logis, classe 1916, recru- 
terment de Lorient-Vannes=, 1nle 2357; 29 ans de services, 4 cammnpa- 
gres. A éié blessé et cité, 

Dubus (Achille), 1% canonnier, classe 41907, recrutement de Lille, 
mle 721; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé, 

Duclos (Jean-Marie), 2° canonnier, classe 41914, recrulement àe 
Roanne, mie 542; 29 ans de services, 3 campagnes. A té blessé 
et cilé, 

Ducos (Léopold-Jean-Baptiste\, brigadier, classe 1909, recrutement de 
Mont-de-Marsan, mle 7:5; 28 ans de services, 5 campagnes, À été 
blessé et cité. 

Ducrocq (Louis-Désiré), brigadier, classe 1915, recrutement de Rouen- 
Sud, m'le 309; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cilé. 

Dugaud (Charles-Julien-Louis-Auguste)}, 2e canonnier, classe 1916, 
recrulement de Bar-le-Duc, mle 701; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes, A clé blessé et cité. 

Dagert (Gaston-Vincent-André), 2° canonnier, classe 1916, recrute- 
ment de Yesoul, mile 556; 29 ans de services, 4 campagnes. À été 
Cilé. 

Pulongehamps (Théodule-Marie), maréchal des logis, classe 1905, 
recrutement de Rouen-Nord, mie 46; 25 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été cité. 

Dupuis (Clément-Thinotée), maréchal des logis, classe 1917, recrute- 
ment de Compiègne, mie 161; 26 ans de services, 3 campagnes, 
A été cité. 

Dupuy (Jean-Urbain), 2e canonnier, classe 1907, recrutement de 
Bordeaux, mie 84; 28 ans de services, 7 campagnes. A é‘é blessé et 
cilé 

Durandeau (Marie-Léo-Laurent)}, maréchal des logis, classe 1904, 
recrutement de Niort, mle 1185; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Duzan (Pierre), maréchal des logis major, classe 192, recrutement 
d'Agen-Marmande, m'e 232; 28 ans de services, 4 campagnes. A 
élé blessé et cité. 
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Dye (Elienne-Antoine), 2° canonnier, classe 1914, recrutement de Fraudet (Joseph-Philémon), 2° canonnier, classe 1915, recrulement 
de Rodez, m'e 15; % ans de services, 3 campagnes. A élé b'essé, 


Rourgoin, mle 525; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
rité, 

Flhorry (Michel), % canonnier, classe 1917, recrutement de Pau- 
Bayonne, inle 2148; 13 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cite. 

Emseilem (Joseph), 2° canonnier, classe 1909, recruterrent d'Oran, 


mile 09-921-1623; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cilé 

Espie (Paul), %* canonnier, c'asse 1909, recrutement de Privas, 
mle 955; 28 ans de services, 5 campagnes. À été bles-é et cité 

Esprit (Loui:), 2° canonnier, classe 1907, recrutement de Lille, 
mile 1868; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé, 

Fabre (Marcel-Louis!, brigadier, classe 1916, recrutement de Nimes, 
mile 1385; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé el 
cilé. 

Faille (Joseph-Louis), 2° canonnier, classe 108, recrutement d'Ar. 
ras, m'e 157; 23 ans de services, « campagnes, A élé blessé. 


Fanconnet (Etienne), brigadier, classe 1919, recrulement de Limoges 
Périgueux, mle 2759 ; 25 ans de services, 2 camp2gnes. A élé blessé 
et rilé, 

Faverjon (Julien-Jean), 2° canonnier, classe 191%, recrutement de 
Dijon, mile 229; 25 ans de services, à campagnes. A élé Llessé 
et «cité, 

Favre (Marius-François), ter canonnier, classe 1909, recrutement d'An:. 
necy, mle 1213; 23 ans de servicc:, à campagnes. A été blessé 
et cité, 

Favreaux (Pierre-Désiré), 2e canonnicr, classe 1913, recrulement de 
Mézières, mle 710; 23 ans de servives, 5 campagnes. A été cité, 

Fayard (François), brigadier, rlasse 1909. recrutement” du Puy, 
mile 1199; 29 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Ferre (Fernand-Louis), maréchal des logi:, classe 1908, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 3149; 28 &ns de services, 2 campagnes. 


A été cilé. 
recrutement du 


Ferré (Georges-Henri), fer canonnier, classe 1918, 
Mans, mle 1561; 28 ans de services, 3 campagues. A élé blessé 
et cilé, 

Finance (Denis), maréchal des logis, classe 1909, recrutement de 


la Seine (1er bureau), mle 4956; 2 ans de services, 3 <arapignes. 
A élé blessé et cité 

Meurier (Auzuste-Louis), maréchal des logis, clasce 1915, recrute- 
ment de Bourges, mme 172; 29 ans de services, à campagnes. 4 été 
blessé el cilé. 

Fleuriet (Eugène-Auguste-Charles), maréchal des lagis, classe 1914, 
recrulement d'Argentan, mie 1161; 29 ans de services, 5 campa- 
gnts. À été b'e&é et cilé. 

Flushaire (Gaston-Marie-Jules), brigadier, classe 1911, recrutement 
de Lap, mie 165; > ans de services, 4 campagnes, A eélé biessé et 
cilé. 

Fonta ne (Fdouard-Ju'es-DSs'ré), maréchal des logis, classe 41913, 
recrulement de Cherbourg, m.e 6:9; 10 ans de services, à campa- 
unes. À élé blessé el cila, 

Forest (Maurice-Yves), ?* canonnier, classe 1913, recru‘ement du 
Havre, mile 2363; 28 ans de services, 53 campagnes. A été cité. 
Formé (Aexandre-Juslin), 4 canonnier, classe 1909, recrutement de 
la Seine (ler burcau), mile 2719; 28 ans de services, 3 campagues. 

A été blessé et cité. 

Forlunoff (A'cxandre), maréchal des lagis, classe 1917, recrutement 

de la Se ne (f* bureau), me 239; 23 ans de services, 4 campa- 


gnes. À élé cité. 

Fourcade (Raymond), fe canonnier, classe 1909, recrutement de 
lau-Bayonne, mle 1125; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
Cité. 

Fournier (Marcel), brigadier, classe 1911, recrutement de Saint- 


Etienne, mle 1182; 28 ans de ecrvices, 5 campagnes. À été blessé 
ct cilé, 

Fourner (Maurice-lu'es), 2 canonnier, classe 1913, recrutement de 
Lille, mile 1952; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité, 

Fourteau (Abel), fer canonnier, classe 1911, recrutement d'Auch- 
Agen ,mle 8%; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé b.essé et 
cité. 

Foury (Jean), brigadier, classe 1908, recrutement de Clermont-Fer- 
randi, mile 305; 23 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité, 

Fraisseix (François), brigadier, classe 1914, recrutement de la Seine 
(à bureau), mle 2295; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 
blussé et cité. 

Franck ({Jules-Henri), brigadier, classe 1917, recrutement de la Seine 
(ie bureau), mie 255; 2 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Franchineau (Maurice-Joserh), 2° canonnier, classe 1915, recrute- 
ment de Poit.ers-Châtlellerault, mie 822; 27 ans de services, 3 car- 
pagnes. A élé blessé et cité, 

Frapa:li (Francçois-Anloine), 2° canonnier, classe 1916, recrutement 


d'Alger, m'e 13; 29 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé el 
calé. 





| 


Fraudet (Auguste-Henri), maréchal des logis, classe 1909, recrule- 
ment de la Seine (fer bureau), mle 5289; 28 ans de services, 
4 campagnes. A é é blessé et cité, 

Fréchou (Pierre-Joseph), maréchal des logis, classe 1918, recrute. 
ment de Tarbes, mile 95; 27 ans de services, 3 campagnes. À 
été blessé. 

Fredonnet (Jacques-Désiré), 2% canonnier, classe 190, recrutement 
de Magnac-Laval, mle 809; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 
b'essé et cité. 

Friche (Gearges-Auguste)\, 2% canonnier, classe 1M2, recrutement 
de la Seine (1 bureau), mle 3397; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cilé. 

Frugier (Joseph-Raoul), 2° :anonnier, clasce 1914, recrutement de 
Toulouse, mile 15%; 29 ans de services, 3 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Gachot (François-Charles), maréchal des logis, classe 1906, recru- 
tement de Besançon, mle 374; 28 ans de services, 8 campagnes. 
A été cité, 

Ggnier (Emmanuel-TimoWon-Françoi®), brigadier, classe 1942, recru- 
tement de Lorient, mle 821; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cilé, 

Gaillard (Joseph-Ludovic-Iubert), % 
tement de Parthenay, mle 559; 28 ans de services, 2 
A été cité. 

Gallerand (André-Hippolyte), 2 canonnier, classe 1912, recrutement 
de Versailles, mle 443, 28 ans de services, 4 campagnes. À été 
bles<é el cité. 

Galliot (Valère-Francois), brigadier, clasæse 1915, recrutement de 
Cosne-Bourges, mt 152; 2y ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Gamboiti (Flavien), 2% canonnicr, classe 1M6, recrutement d'Ajaccio, 
m'e 21:; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Garach (Jean-Albert), marfchal des logis, classe 1911, recrutement 
de Bordeaux, m'e 5Y0i; 28 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Garnesson (Léon-Ernest), maréchal des logis fourrier, classe 1912, 
recrutement de Troyes, mle 910; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Garnier (Paul-Louis-Engène), maréchal des logis, classe 1910, recru- 
tement de Nice, mie 2336; 26 ans de services, 5 campagnes. A 
été ciié. 

Garnier (Renf-Alphonse), ?%° canonnier, classe 1917, recrutement 
d'Auxerre, inle 75%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité 

Gaudineau (Eugène-Céiestin-Charles), % canonnier, classe 1912, 
recrutement de Poitiers, mle 542; 30 ans de service<, 4 campagr:es. 
A été blessé, 

Gaume (Pierre-Eugène), brigadier, classe 1909, recrutement de Riom, 
mie 1:10; 28 ans de services, 5 campagnes, À été cité. 

Gaunard (Paul), 2e canonnier, classe 1914, recrulement de Metz- 
Strasbourg, mle 11571-649; 27 ans de services, 2 campagnes. A 
été cité. 

Gauthier (Pierre), maréchal des logis, classe 1910, recrutement de 
Nevers, mile 10-581-666; 23 ans de services, 5 campagnes. À été 
cilé, 

Gautier (Auguste), 2 canonnier, classe 1908, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mie 2129; 2% ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Gayan (Picrre-Jean-Charles), maréchal des logis, classe 1917, recrute- 
ment du Mans, mle 1:11; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 
cilé. 

Gazel (Fernand), maréchal des logis, classe 1917, recrutement de 
Toulouse, mle 109%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gérard (Albert-Marcel), 2° canonnier, classe 1917, recrutement de la 
Seine (2° bureau), mle 1439; 2% ans de services, 5 campagnes. À 
été cité. 

Gervais (Paul Eugène), 2 canonnier, classe 1917, recrutement de Car- 
cassonne, mle 105; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Gervois (Raoul-Joseph), 2° canonnier, classe 1913, recrutement de 
Saint-Omer, mle 55; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Gery (François-Johanny), maître pointeur, classe 1908, recrutement 
de Privas, mle 413; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Giaufer (Ferdinand-Marius), brigadier, classe 1916, recrutement de 
Nice, mle 298; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Giral (Victor-Louis), 2° canonnier, classe 1909, recrutement de Gre- 
noble, mie 89; 27 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et 
cité. - 

Girard (Lucien-Gaston-Victor), 2% canonnier, classe 1917, recrutement 
de Digne, mie 9%63; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 


canonnier, classe 1906, recru- 
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Girardon (Claude-Marie), 2° canonnier, classe 1918, recrutement 
d'Autun, mle 1:61; 28 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Giraud (Pierre-Célestin}, brigadier, classe 1912, recrutement de Bar- 
le-Due, m'e 1051; 24 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

G'raudeau (Georges-Pierre-Gaston), brigadier, classe 4918, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 2143; 28 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A élé L'essé. 

Girault (Roger), maréchal des logis, classe 1911, recrutement de 
Poitiers, mm'e 1422; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Glas (Pierre-Marie), 2° canonnier, classe 1903, recrutement de° Lyon- 
Sud, mle 1371; 18 ans de services, & cumpagnes. À élé blessé et 
cilé. 

Glutron (André-Désiré\, brigadier, classe 1M5, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mie 4518; 28 ans de services, à Campagnes. À été 
cité. 

Gobenceaux (Marius-Jean-Phi'ogène), maréchal des logis, c'asse 1909, 
recrutement de Saint-Quentin, mle 77; 90 ans de services, 5 Cain- 
pagnes. À élé cité. 

Gadot (Marie-Joseph-Paul-Ienri), maréchal des lagis, classe 1914, 
recrutement de Nancy, mle 786; 29 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

Gnergen (Aimé), maréchal des logis, classe 1913, recrutement de 
la Seine (2e burenu), mie 1344; 27 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et ciié. 

Goeltimann (Marius), 2e canonnier, classe 1914, rerrutement d'Abbe- 
ville, mle 1511; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Goeury (Paul-Emile-Alfred), brigadier, classe 1917, recrutement de 
Bar-le-Duc, mle 1663; 29 ans de services, 4 compagnes. À été cilé. 

Gannet (François\, 2e canonnier, classe 1903, recrutement de Mont- 
brison, mle 922; 21 ans de services, &# campagnes. A été blessé 
et rité, 

Gontier (Alphonse-Gustave), maréchal des logis, classe 1915, recru- 
tement de Béthune, mle 2958; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité, 

Gosnet (Henri-Alexandre), % canonnier, classe 19146, recrutement de 
Mamers, mle 2!:1; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Gouabau!t (Robert-Louis-Albert), maréchal des Ingis, clasce 1917, 
recrutement de Dreux, mle 860; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Goube (Marcel), 2° cannnnier, classe 14913, recrutement de Valen- 
ciennes-Douai, mle 1017; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Gouin (Clément-Pierre-Marie), 2% canonnier, classe 19:5, recrute- 
ment de Rennes, mle 173%5; 29 ans de services, 4 campagnes. À 
été blessé et cité. 

Goupil (Marcel-Auguste-Célestin-Maurice), 4er canonnier, classe 19:53, 
recrutement de Laval, mle 425; 30 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Goupy (Albert-Louis-Joseph\, adjudant, classe 1911, recrutement de 
Versailles, mle 2995; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gourio (Georges-Joseph-Louis-Léon), maréchal des logis, classe 1918, 
recrutement de Cholet-Tours, mle 1850; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été cité. 

Goxes (Jules), 1# canonnier, classe 1918, recrutement de Carcas- 
sonne, mle 56; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gramond (Jean), % car.onnier, classe 1914, recrutement de Montau- 
ban-Agen, mle 39%6; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Grange (René-lean-Daniel\, 2% canonnier, classe 1917, recrutement 
d'Annecy, m'e 2370; 30 ans de services, 3 campagnes. À élé Llessé 
et cité. 

Gras (Raoul Paul-Arhille), 2 canonnier, classe 1913, re:rutement de 
Digne, mile 257; 20 ans de services, 5 camyagnes. À été blessé. 
Grassot (Eugène), maréchal des logis chef, classe 1910, recrutement 
de "" mie 123; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 

et cité. 

Grenier (Français), maréchal des Jagis, classe 198, recrutement 
de Bergerac, mie 619; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Grimeud (Jean-Marie), 2e eanonnier, classe 1913, recrutement de 
Rennes, mile 527; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Grobért (Emdile-Prosper), fe canonnier, classe 41912, re:rutement 
d Epinal, rale 320; 26 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

GCrossin (Georges), 2 canonnier, classe 19145, recrutement de la 
Seine ‘2e -bureau), mle 3632; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Gübian (Fernand-Charles-Antoine), maréchal des logischefs, classe 
4918, recrutement de Chambéry, mle 693; 29 ans de services, 
3 campagnes. À été blessé et cité. 

Gueroult (Charles-Alphonse), maréchal des logis, classe 1904, recru- 
tement de Rouen-Sud, mle 1297; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité, 





Guez (Albert-Auguste-Joseph}, 2° canonnier, classe 1914, recrute- 
ment de Bellort-Besançon, lle 62; 29 ans de services, 4 campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

Guidu (André), ?e canonnier, classe 19:3, recrutement de Sens- 
Auxerre, mle 216; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

De Guillebon (Jean-Anatole-Marie), maréchal des logis-chef, classe 
4919. recrutement d'Arras, mle 651; 20 ans de services, 2 campa- 
gnes. À été cilé. 

Guillemain (Maurice-Ilenri), maréchal des logis, classe 1910, recru- 
tement de Melun, mmle 415: 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité 

Guillemain (Auguste), maréchal des logis chef-major, classe 1903, 
recrutement de Mézières, mle 761; 28 ans de services, 5 campa- 
gnes, A été cité, 

Guillon (Marie-Jules), brigadier, classe 1898, recrutement de Bourg, 
mle 697: 28 ans de services, 5 campagnes. À éié blessé et cité. 

Guimond (Georges-Albert-Louis\, maréchal des logis, classe 41915, 
recrutement d'Alençon, mle 255; 29 ans de services, 6 campa- 
gnes. A été cité. 

Guinet (Paulin-Jean-Mare), 2° canonnier, classe 1914, recrutement 
de Bourgoin, mle 968; 27 ans de services, 2 campagnes. A élé 
blessé et cilé. 

Guston (Maurice-Constant-Louis), ?° canonnier, classe 1913, recrule- 
ment de Fontenay-le-Comte, mile 66; 30 ans de services, 5 campa- 
gnes A élé blessé et cité. 

Guyon (Louis\, 2 canonnier, classe 1914, recrutement de Chalon- 
sur-Saône, mle 229; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cilé. 

Hamel (Alphonse-Paul-Marie-Joseph}, maré-hal des logis, classe 1914, 
recrutement de Cherbourg, mle 656; 28 ans de services, » Campa- 
gnes. A été cité, 

Hamon (Noël-Marie-Albert), 2e canonnier, classe 41915, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 1639; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Hanikenne (Louis Marius), 2° canonnier, classe 1902, recrutement 
de Reims, mle 1929; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé. 

Heaumé (Gaston-Iippolyte), maréchal des logis chef, classe 1912, 
recrutement de la Seine (ie bureau), mile 3891; 29 ans de services, 
& campagnes, À élé blessé et cilé, 

Henry (Charles-Marcel), 2° canonnier, classe 1916, recrutement d'Epl- 
nal, mle 1920, 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé., 

Henry (Romain-Yves-Marie), maréchal des logis, classe 1913, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mmle 1791; 22 ans de services, 5 can:pa- 
gnes. A été blessé, 

Heraud (Henri-Auguste-Ferdinand), 2e canonnier, classe 19652, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 571; 28 ans de services, 5 :am- 
pagnes. À été cilé. 

Hérault (Maurice-Emile-Baptiste), 2° canonnier, classe 1918, recrute- 
ment de Niort, mle 651; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Ilervy (Maurice-François), 2% canonnier, classe 1917, recrutement de 
la Seine (2e bureau), mle 537; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité, 

lless (Robert), adjudant, classe 192%, recrutement de Thionville- 
Strasbourg, mle 24-573 2017; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité. 

Jey (Félicien\, maréchal des Jlagis, classe 1913, recrutement d'Oran, 
mle 413-921-1015; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Hibou (Jean-Marie), ?% canonnier, classe 1913, recrutement de 
Mayenne, mile 46%; 19 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et ciié. 

Hintgen (Maurice), 2e canonnier, classe 1908, recrutement de Saint- 
Omer, mle 1:63: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Hiron (Fernand-Marcel!-Loui<), brigadier, classe 1913, recrutement 
de Versailles, mle 205; 30 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Hours (Privat-Joseph}, fe canonnier, clasce 496, recrutement de 
Mende, mle 6i; 28 ans de servicet, # campagnes. A été blessé 
et cilé, 

Housæaux (Emmanuel), brigadier, classe 1919, recrutement de Ja 
Seine (ü* bureau), mle 207; 28 ans de services, 2 campagnes. À 
été blessé et ci é. 

Hubinois (Armand-Claude), maréchal des logis chef, classe 1912, 
recrutement de Mézières, mle 95; 28 ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé et cité. 

Hugon (Daniel), brigadier, classe 1912, recrutement de Nîmes, 
mle 1593; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Hugon (Eugène-Albert-Maurire), 2e canonnier, classe 1914, recrute- 
ment de Roucn-Nord, mle 1818; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Imbert (Aimé-Augusle), 2e canonnier, classe 1911, recruternent d’AlbI, 
mie 1132; 24 ans de services, 6 campagnes. À élé cité. 

Jacques (Georges-Hubert), maréchal des logis, classe 192, recru- 
tement de Mézières, mle 1273; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cilé. 
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Jacquin (Abel-Henri-Adrien), 2° canontiier, classe 1902, recrutement 
de Mamers, mle 71; ?S ans de services, 5 campagnes. A élé 
cité 

Jagline (Léonor-Joseph), fe canonnier, classe 1913, recrutement 
de Vitré, mle 173; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Jay (Gaston-Alphonse), 2 canonnier, classe 1917, recru‘ement de 
Grenob'e, mle 212; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Jolivot (Jean-Baptiste-Marcel), maréchal des logis, classe 1916, recru- 
tement de Rhône-Central, mle 175%; 3 ans de services, 5 catn- 
pagnes. A été cité. 

Jombart (Edouard-Louls-Joseph), fer canonnier, classe 1907, recru- 
tement de Béthune, mle 1061; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité, 

Jonquet (Alcide-Jean), maréchal des logis, classe 1915, recrutement 
d'Angouléme, mle 1187; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé 
bles et cité. 

Jorda (Anguste-Joseph)}, 2 canonnier, classe 1911, recrutement de 
Perpignan, mle 819; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Jouhannaud (Georges), maréchal des lagis, classe 1917, recrute- 
ment de la Seine (2° bureau), mle 568; 29 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été blessé el cie. 

Jouanne (Raphaël-Moïse), maréchal des logis, elasse 1917, recru- 
tement de Rouen-Sud, mle 1020; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Jouanny (Yves-Marie), maréchal des logis, classe 196, recrutement 
de Saini-Brieuc, mile 25; 23 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Jourdain (Paul-Henri-Léon), t canonnier, classe 1913, recrutement 
de Dreux, mle 4; 14 aus de services, 6 campagnes. À été cilé. 
Jouve (Auguste), 2 canonnier, classe 1920, recrutement de Privas, 

mile 1849; 23 ans de services, ® campagnes. A été cité. 

Jouve (Paul-Blaise). maréchal des logis, classe 193, re crutement 
de Montélimar, mle 387; 28 ans de services, 5 campagnes. A 
été cité 

Jovelin (Raymond-Henri), {47 canonnier, elasse 1916, recrutement 
de Rouen, mile 51959; 5 ans de services, 3 campagnes. A élé 
bles et cité. 

Joyeux (Georges), fer canonnier, classe 1915, recrutement de Fontai- 
nebleau, mle 796; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. A 

Julien (Francois-Emile, f*7 canonnier, classe 1909, recrutement 
d'Albi-Carcassonne, mle 1219; 28 ans de services, 5 carsagnes. 
A élf blessé et cité. 

Kaichinger (Albert-Nicolas), 2° canonnier, classe 1914, recrutement 
de Thionville-Strasbourg, mle 14-573-2361 ; 6 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été cité. 

Kerdranvat (Guillaume-Marie), % canonnicr, classe 1906, recrutement 

| 4 


de Quimper, mle 2905; 23 ans de services, 5 campagnes. À été 
bles-e 

Kerhervé 
de Quimper, mle 2716: 27 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Kessis (Maurice-Mimoun!, brigadier, classe 1919, recrutement! de 
Tuuis, mmle 293; 26 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Krier (Ren“-André-Airmé), brigadier, classe 1917, recrutement de 
Troyes, mle £i; 29 ans d2 services, 5 canrpagnes. A été cité. 
Labouebe (Lucien-Xavier), ?° canonmier, classe 1907, reciuternent 
de Belfort, inle 1797; 2 ans de servi:es, 5 campagnes. A été biessé 

et cr'é 

Labourcau (André-Antoine), maréchal des logis, classe 1914, recrute- 
ment de la Seine (# bureau,, mue 1:01; 2 ans de services 
5 campagnes. A élé Llessé. 

Lacourrege (Jean-Bapliste), 2° cononmier, classe 1904, recrutement 
de Mont-de-Marsan, mie 1718; 19 ans de services, 4 campagnes 
A élé b'essé et cité 

Ladet (Marius-Joseph}, ?° canonnier, classe 196, recrutement de 
Rodez, mile 1696; 29 ans de services, i campagnes. A été blessé 
et cité, 

Laget (Paui-Auguste), fe canonnier, classe 1911, 
d'Avignon, mile 1084, 23 ans de services, à campagnes 
blessé et cité. 

Lalanne-Hourcq (Noël-Bertrand), 2° canonnier, classe 1995, recrute 
ment d'Agen, mle 995; 9 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité. 

Lamarche (Robert-Marc-Victor), maréchal des logis, classe 1913, 
recrutement de la Seine (2° bureau), mile 2196; 930 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cité. 

Lamiaux (Roger-Jules), 2° canonnier, classe 41917, recrutement de 
Saint-Omer, mle 1852; 27 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lampre (Baptiste-Maurire), maréchal des logis, classe 19145, recrute: 
ment d'Aurillac, mle 121; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 


{(Mathieu-Marie), 2e canonnier, classe 1910, recrutement 


recrutement 
A été 





Lanquetin (Charles-Armand-Arsène), 2° canonnier, classe 4902, 
recrutement de Besançon, mle 1555; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été cité. 

Laoue (Jean), brigadier, classe 189%, recrutement de Bordeaux, 
mile 1:29; 27 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Lapierre (Adolphe-François), maréchal des logis chef, classe 41917, 
recrulement de Brive-Périgueux, mile 556; 28 ans de services, 
5 campagnes. A été blessé et cité. 

Lapierre (Antoine), maréchal des logis, classe 1912, recrutement de 
la Seine {2 bureau), mle 611; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Lapierrê (François-Jules), maréchal des logis, classe 1906, recrute- 
ment de Compiègne, mle 983; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Laporte (Jean), 2e canonnier, classe 193, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mle 281; 20 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Larivière (Marius), maréchal des logis, classe 1914, recrutement de 
Cambrai, mie 399; 27 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 

et cité. 

Larmagna (Jean-Maurice), 2e canonnier, classe 1910, recrutement 
de Mont-de-Marsan, mle 2%; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

De La Rosa (Baptistin-Louis-Michel), maréchal des logis, classe 1914, 
recrutement de Marseille, mle 272; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Lasjaunias (André), {er canonnier, classe 1911, recrutement de Brive- 
Périgueux, mle 301; 2 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et “ile, 

Lasserre (Pierre-Jean-Marie), 2° canonnier, classe 1917, recrutement 
de Tarbes, mle 120; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Latry (Ernest), brigadier, classe 196, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mle 171; 29 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé 
et cité. 

Launay (Raymond-Eugène), maréchal des logis, classe 1906, recrute- 
ee de  PArOtauE, mie 2511; 25 aus de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Laurens (Baptiste-Jean-Marius), 2% canonnier, classe 1915, recrute- 
rnent de Foix, mle 516; 2 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Lavaud {André), brigadier, classe 1913, recrutement de Périgueux, 
Re 1U2%5; 90 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
crie. 

Lavedrine (Jean), maréchal des logis, classe 1909, recrutement de 
Moulins, mle 881; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Le Bai! (Pierre-Marie-Noël!, 1 canonnier, classe 1915, recrutement 
de Lorient, mle 1638; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Le Béhéree (Joseph-Marie), maréchal des logis, classe 1914, recru- 
tement de Quingamp, mle 916; 29 ans de services, à campagnes. 
A élé cité 

Le Bigot (Pierre-Marie-Charles), 2° canonnier, classe 1915, recrute- 
ment de Saint-Brieuc, mie 2078; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Le Brun (Jean-Yves), maréchal des logis, classe 192%, recrutément 
de Guingamp, mle 16%; 28 ans de services, 3 campagnes. A 
été cité. 

Le Cam (Pierre Marie-André), 4 canonnier, classe 1909, recrute- 
ment de Versailles, mle 1702; 2% ans de services, b campagnes. 
A été cité. 

Le PA (Hyacinthe), maréchal des logis, classe 1911, recrutement 
de Guingamp, mile 66; 2% ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Leduc (Marcel-Joseph), maréchal des logis, classe 1916, recrute- 
ment de Bernay, mle 548; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
élé cité. 

Lecomte (Charles-Constant), maître pointeur, classe 1917, recrute- 
ment d’Epinal, mle 931; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lefranc -{(Edouard-Léan), 2 canoñnier, classe 1909, recrutement 
d'Amiens, mile 167; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Le Gall (Emile-Corentin-Jean), 2° canonnier, classe 1917, recrute- 
ment de Lorient, mie 1192; 23 ans de services, 2 campagnes. A 
été cité. 

Le Glaunec (Eugène-François-Marie), maître pointeur, classe 41914, 
recrutement de Vannes, mle 2%; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Léglise (François), maître pointeur, classe 1920, recrutement de 
Mont-de-Marsan-Bayonne, mmle 588; 28 ans de services, 2 cam- 
pagnes. À élé cité. 

Le Goff (Yves-Pierre-Marie), 2° canonnier, classe 1916, recrutement 
de Quimper, mle 2541; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Le Guen (Jean-Pierre-François Marie), hrigadier, classe 1910, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mle 1039; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été cilé. 
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Leiciaguecahar (Pierre), 2% canonnier, classe 1209, recrutement de 
Pau-Bayonne, mle 1293; 28 ans de services, à campagnes. A été 
blessé et cité. 

Leleu (André-Anatele-Xavier), ?° canonnier, classe 1915, recrute- 
ment de Bé#lihune, mle 3915; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Lemaire (Geoïges-Pierre-Désiré), fer canonnier, classe 1906, recrute- 
ment d'Arras, mle 212; ?8 ans de services, 5 campagnes. 4 été 
cité. 

Lemaire (Maurice-Victor), 2° canonnier, classe 1917, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mie 1531; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé el cilé. 

Lemay (Paul-Louis), ? canonnier, classe 1216, recrutement de Lille, 
mle 2224; 2 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Lemu (Louis-François-Léonard), ?° canonnier, classe 1911, recrut:- 
ment de Moulins, mle 1358; 28 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Lepaulmier (Louis-Emile-Fernand), ?e canonnier, classe 1905, recrn- 
tement de Caen, mle %; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
biessé el cité. 

Leprince (Léopold-Charles-Edouard-Albert), maréchal des Jogis, classe 
1901, recrutement de Sainl-Ouner, mile 1860; 2S ans de ser\ices, 
4 campagnes, À élé cité. 

Le Roux (Louis-Aluin-Fernand), maréchal des logis, classe 1919, 
recrutement de Bresi-Châteauiin, mle 3091; 29 ans de services, 
3 campagnes. A été blessé et cité. 

Leroy (Auguste-Ernesl-Lucien), maréchal des logis, classe 1917, recru- 
tement de Bunkerque, anle 1017; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A clé blessé el cilé. 

Leicllier (Maurice-Louis-Eugène), brigadier, classe 1918, recrutement 
de Versailles, mie 5519; 2% ans de services, 3 campagnes. À élé 
blessé et cité. 

Leveau (Auguste-Pierre), 2° canonnier, classe 1908, recrutement de 
Laval, mle 117: 2S ans de <ervives, 5 campagnes. A été cité. 

Liautey (Pierre-Joseph. dit Valère), ?e canonnier, classe 1915, recr'i- 
tement de Vesoul, m:e 285; 29 ans de services, 3 campagnes. A éié 
blessé et cité. 

Lombard (Claude-Pierre), maréchal des logis chef, «lasse 1905, recr'1- 
tement d'Autun, mle 1291; 28 ans de services, 5 campagnes. À &é 
cité. 

Lorch (François), 2% canonnier, classe 1904, recrutement d'Alger, 
m'e 876; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Lorduron (Jean-Marius-Annet), maréchal des logis, classe 1918, recru- 
tement de Moulins, mie 137; 28 ans de seriices, 3 campagnes. 
A été cité, 

Loretti (Laurent-Eugène), maréchal des logis, classe 1917, recru- 
tement de Belfort Besançon, mle 2347; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été ciié. 

Lortet (Florentin-Jean-Baptiste), maître pointeur, classe 1911, recru- 
tement de Montbrison, mle 1427; 28 ans de services, 5 campagn :s 
A élé blessé et cilé, 

Louchart (Gaston-Elie), ?e canonnier, classe 1915, recrutement de 
Béthune, mle 1150; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Louiemet Marcel}, maréchal des legis. classe 1911, recrutement ée 
Fontainebleau, inle 54; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Louvet (Justin-Cermain-Francisse), %e eanonnier, r'asse 1915. recru- 
teinent de Besançon-Belfort, mle 2503; 18 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A élé blessé et cité. 

Luquet (Auguste Charles), fer canonnier, classe 1917, recrutement 
de Mont-de Marsan, mle 1204; 29 ans de services, 4 carpognes. 
A été blessé et cité. 

Madrigal (Ferdinand-Albert\, maréchal des Jogis, classe 1913, recru- 
tement de Mende, m'e 100; 30 ans de services, 3 campagnes. A 
ét& bivscé et cité. 

Mognien (Joseph-Léon), 2e canonnier, classe 1914, recrutement de 
Chaumont, mle 756; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité, 

Mahoux (François-Baptiste), 2e canonnier, classe 1907, recrutement 
de Carcassonne-Narbonne, ile 378; 28 ans de services, 5 campa- 
gnes. À été blessé et cité. 

Malbranque (Einile-Jean-Baptiste), 2e canonnier, classe 1909, recru- 
tement de Dunkerque, mle 626; 29 ans de services, G campagnes. 
A été cité. 

Malet (Pau'-Philippe), maréchal des logis, classe 1905, recrutement 
S Perpignan, mie 57; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et clé. 

Malle (Jean-Marie-Louis-Joseph), maréchal des logis, classe ‘906, 
recrutement de Vitré, mile 590; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Malmanche (François), 2 canonnier, classe 1914, recrutement de 
Sagnac-Laval-Angou'êéme, me 82; 29 ans de services, 4 campagnes 
Æ élé blessé. 

Manot (Léon-Henri), 2° canonnier, classe 1918, recrutement de Pau, 
mie 160; 28 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et cité. 
Marchand (Emile-François), brigadier, classe 4915, recrutement 
d'Angoulême, mile 45; 29 ans de services, 4 campagnes. À été 

blessé et éité. 





Maréchal (Joseph-Claude), 2% canonnier, ciasce 1908, recrutement 
de Chalon-sur-Saône, mie 702; 28 ans de services, 35 campagnes. 
A élé cité. 

Marguin (Francisque-Marie-Blaise), 1er canonnier, classe 1915, recru- 
tement de Belley, mile 1046; 29 ans de servict<, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Maria (Marcel-Georges), 2% canonnier, classe 1914, recrutement de 
Bourges, mile 497; 2Y ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Marillivr (Henri), 4er canonnier, classe 192, recrutement de Vesoul, 
mile 467; 28 ans de services, 6 campagnes. A clé blessé et cité. 

Martin (lenri-Fernand-Eugène), maréchal des logis, classe 196, 
recrutement de Grenobie, mle 1507; 27 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été cité. 

Marty (Sylvain-Pierre), 2e canonnier, classe 1913, recrutement de 
Rodez, mle 1933; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et ci!'é. 

Mas (Jean-Ren£-Denis-Gabriel), maréchal des logis chef, classe 1917, 
recrutement de Bordeaux, m!e 474; 29 ans de services, 4 campagnes, 
A été blessé et cilé. 

Masson (Maximilien-Valentin), 2e canonnier, classe 1913, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, m'e 1298; 90 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À élé bles et ciié. 

Malrot (Alix-Jules-Léon), 4 canonnier, classe 1910, recrutement de 
Chaumont, mle 1155; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Mairy (Auguste-Louis-Marie), maréchal des logis, c'asse 19143, recru- 
lement d'Oran, m'e 19.921.115; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé h'essé et cité. 

Mauduit (Al:ert-Edovard), 47 canonnier, classe 1911, recrutement de 
Falaise, mle 169; 28 ans de services, à campagnes, A été blessé 
et cité. 

Mauny (Einile-Gabriel), 2e canonnier, classe 1909, recrutement d'Alen- 
con, mie 48; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé el 
cité. 

Mausservey (Emile-Modesle), brigadier, classe 1919, recrutement 
de Besançon, mle 1527; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé 
cité. 

Melique (Marceau-Raoul), 1 canonnier, classe 1910, recrutement 
de Compiègne, mle 1243; 28 ans de services, 5 campagnes. A éié 
cilé, 

Merlet (Germain-Louis-Ludovic), britadier, classe 1917, recrutement 
d'Angoulème, mile 1185; 29 ans de serviree, à campagnes. A été 
blessé el cité. 

Merlet (Joseph-Pierre-Marie), maréchal des logis, classe 1908, recru- 
tement de Vannes Lurient, mie 1%€1; 28 ans de services, 5 cam 
pagnes, A été ciié, 

Merveille (Maurice), 2e canonnier, classe 1916, recrutement d'Arras, 
m'e 1071; 28 ans de servi'Cs, 9 Campagnes. A été blessé et 
cité, 

Mestrie (Jean), fer canonnier, classe 197, recrutement d'Auriliae, 
mle 2073; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé. 

Méiayer (Alfred-Alnhonse), brigadier, classe 4910, recrutement de 
Rouer-Nord, mie 1351; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Meyez (Marius-Paul), 2e cancnnier, classe 1917, recrutement d'Avi 
gnon, mile 2:90; 29 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé el 
Cité. 

Mevian (Louis-Georges-Henri), brigadier, classe 1210, recrutement 
&e besançon, mle 10.251.609; 28 ans de scryices, 4 campagnes. 
A éié Llecsé et cité 

Mizière (Jean-Lazare), maréchal des Jogis, classe 1916, recrutement 
de la Seine (é* bureau), mile 1850; 28 ans de services, 5 Cam- 
pagnes. À été cité. 

Michel (Alfred-Jean), % canonnier, classe 41921, recrulement de 
Saint-Quentin, mile 667; 14 ans de services, 5 campagnes. A été 
Cité. 

Michel (Gaston), maréchal des logis, classe 1709, recrutement de 
Thionvilie-Straebourg, mle (9.5:3.1135, 28 ans de services, 4 Cam- 
paynes. A été blessé et ciié. 

Michot (Jean-Marie), maréchal des lazis, classe 198, recrutement 
de Nevers, mie 19381; 2S ans de services, » Campagnes, A été 
cité. 

Mila (Roger), 2° ranonnier, «lasce 1917, recrutement de Par-le-Due, 
mle 162%; 29 ans de services, 3 campagnes. A été biessé et cité. 

Millard (Armand-Joseph), 2° canonnicer, classe 1914, recrutement de 
Nevers-Cosne, mile Y30, 29 ans de services, à campagnes. A été 
blessé et cité. 

Miquel (fenri), 2° canonnier, classe 1907, recrutement de Rodez, 
rle 2070; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Mire (Anloine-Pierre-Jacques), brigadier, classe 1909, recrutement 
de Clermont-Ferrand, mle 15%; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Molet (Clotaire), brigadier, classe 1911, recrutement d'Arras, mle M6; 
8 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Mollard (Jean-Joseph-Marie), brigadier, classe 1912, revruternent de 
mg mle 478; 28 ans de services, 5 campagnes. A elé blessé 
el Cité, 
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Molliens (Henri-Noël-Jean-Baptiste), 2° canonnier, classe 1917, recru- 
tement d'Amiens, imle 968; 23 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Montagne (Marius-Joseph-Marcel!, maréchal des logis chef, classe 
1917, recrutement de Nice, mle 518; 29 ans de services, 4 campa- 
gnes. À été blessé et cité. 

Monvoisin (Isidore), maréchal des logis, classe 1914, recrutement de 
Versailles, mile 2299; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Morand (Paul-Jean), maréchal des lozis, classe 1912, recrutement 
de Rouen-Sud, mile 1198; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Moreau (Armand-Ilsmaël-Elie), 2° canonnier, classe 1914, recrutement 
du Blanc-CUhâteauroux, mle 131; 29 ans de services, 5 campa- 
gnes. À élé blessé et cité, 

Moreau (Eugène-Armand), 2° canonnier, classe 1902, recrutement de 
Versailles, mle 1687; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Morel (Emile-Jean), 2° canonnier, classe 1915, recrutement de la 
Seine (4 bureau), mle 572; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Morel (Fernand), brigadier, classe 1915, recrutement de Bourgoin, 
mie 584; 23 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Morel (Marins-Charles)}, 2° canonnier, classe 1921, recrutement de 

Béthune, mile 5051; 28 ans de services. A été cité. 

Morin (Maurice-Gabriel), 2° canonnier, classe 1913, recrutement de 
Dreux, mle 1076; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Morisot (Jacques-Emile), maréchal des logis, classe 1915, recrute- 
ment de la Seine (2e bureau), mle 3720; 23 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été blessé, 

Mouriat (Joseph), 2° canonnier, classe 1912, recrutement de Roanne- 
Moulins, mile 17%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Morlevat (Marcel-Arthur-Gabriel), brigadier, classe 1929, recrutement 
de Mâcon, mle 1679; 20 ans de servires, 2 campagnes. A éié cilé. 

Morot (Paul-Julien), ?° canonnier, classe 1915, recrutement de Lan- 
gres-Vesoul, mle 1213; 29 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Motte (Paul-Camille), 2° canonnier, classe 1911, recrutement de 
Nancy, mle 587; 28 ons de services, & campagnes. A été blessé, 
Mouton (Joseph-Marie), 2° cunonnier, classe 1907, recrutement de 
Rennes, mle 2057; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Nanglard (André-Eugène), brigadier, classe 1914, recrutement de la 
Seine (1+# bureau), mle 4410; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Naudinat (Jean), brigadier, classe 1915, recrutement de Carcassonne- 
Narbonne, mle 1473; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Nédelec (Jean-Louis-Marie), % canonnier, classe 1917, recrutement 
de Quimper, mle 1041; 14 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Neny (Ulvsse-Nicolas), 2% cenonnier, classe 1917, recrutement de 
Moulins, mle 2240; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Neury (François), 2° canonnier, classe 1905, recrutement de Roanne 
Moulins, mle 172, 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Neve (Emile-Auguste), fe canonnier, classe 1911, recrutement de 
Laon, mle 1104; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Ninck (René-Virtor), fe canonnier, classe 1915, recrutement de 
Nice, mle 2566; 29 ans dé services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Nizier (Claude), 2% canonnier, classe 1909, recrutement de Moulins, 
mle 106; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité 

Nounou (Aïzer), 1* canonnier, classe 1910, recrutement d'Alger, 
mile 340; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Nury (Maurice-Eugène-Amédée), brigadier, classe 1915, recrutement 
de Digne, mile 59; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Olivier (Etienne-Paul), 2 canonnier, classe 1906, recrutement de 
Versailles, mle 9217; 2% ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Ollivier (Auguste-Alain-Marie), brigadier, classe 1916, recrutement 
de Brest, mle 1770; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Oiry (Jean-Baptiste-Lucien), ?° canonnier, classe 1904, recrutement 
d'Epinal, m'e 2441; 27 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Orivel (Adrien-Ju'es), ?° canonnier, classe 1995, recrutement de 
Besancon, mie 25.251.1025; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Orth (Faure-François), ?° canonnier, classe 1918, recrutement de 
Thionville, mle 5%; 27 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Ouenne (Albert-Georges), 2 canonnier, classe 4908, recrutement de 
Saint-Lô, me 1259; 27 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 

Oulié (llenri-Jenan), %° canonnier, classe 1915, recrutement de 
Cahors, mle 33; 2% ans de services, 4 campagnes. À élé blessé 
el cité, ; 





Outin (Jules-Auguste), 1% canonnier, classe 1917, recrutement de 
Mayenne, mle 800; 16 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Ouvrie (Gaston-Charles), 2° canonnier, classe 1915, recrutement de 
Lille, mile 7084; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Pabst (Je eph), 2% canonnier, classe 4908, recrutement de Metz, 
mle 711; 21 ans de services, 2 campagnes. À élé blessé. 

Pagés (llenri-Marie-Louis), brigadier, classe 1913, recrutement 
d'Albi, mle 569; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Paillardin (Henri-Victor-Augustin\, {4° canonnier, classe 1912, recru- 
tement de Chaumont, mle 914; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Parigot (René-Lucien-Alphonse), 2° canonnier, classe 1917, recrute- 
ment de Sens/Auxerre, inle 623; 2 ans de services, à campa- 
gnes. A élé blessé. 

Palin (Louis-Marius), 2° canonnier, classe 41914, recrutement 
d'Auxonne-bijon, mle 433; 23 ans de services, à campagnes. A 
été blessé et cité. 

Patry (Raymond-François), 2% canonnier, classe 1918, recrutement 
d'Argentan, mle 1112; ?%8 ans de servires, 3 campagnes. A été cité. 

Paul (Marie-Julien-Antoine), 2° canonnier, classe 1911, recrutement 
de Marseiile, mile 517; 2 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 

Pegeot (Emile-Léon-Elisée), 2e canonnier, classe 190%, recrutement 
de Besançon, mle 461; 25 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 
Péglion (Jean-Baptiste-Paul), % canonnier, classe 1916, recrutement 
de Nice, mle 530; 2 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Pelegrin (Félix-Antonin-David), 2° canonnier, classe 1916, recrute- 
ment de Toulon, mle 27; 28 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Pellandin (Prosper-Frédéric-Octave), 2 canonnier, classe 1916, recru- 
teuent de Rouen-Nord, mle 119; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité 

Perducat (Eämond-Louis), 2° canonnier, classe 1906, recrutement de 
Bourges, mle 582, 27 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 
Peret (Fernand Eloi}, maréchal des logis chef, classe 1917, recrute- 
ment de Pau-Bayonne, mle 1440; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Perinet (René-Louis-Henril, maitre-pointeur, classe 1907, recrute- 
ment de Troyes, mle 1:39; 23 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Perrin (Alzire-Emilien), 2° canonnier, classe 1917, recrutement de 
Chaumont, mle 574; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Perrot (Eugène-flenri), maréchal des logis, classe 1910, recrutemer.t 
d'Epinal, mle 883; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Perrot (Fernand-Arthur), % canonnier, classe 1917, recrutement ds 
Rouen-Sud, mie 713; 2% ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Persegol (Etienne), 1 canonnier, classe 1915, recrutement de Car- 
cassonne-Narbonne, mle 12%6; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Peschard (Joseph), maréchal des logis, classe 1913, recrutement de 
Poitiers-Châtellerault, mle 393; 30 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Petey (Paul-Armand-Firmin), maréchal des logis, classe 1910, recru- 
tement de Besançon, mle 10-701-213; 28 ans de services, 4 campa- 
gnes. À été blessé et cité 

Petillon (Fabien), 147 canonnier, classe 1915, recrutement de Pau- 
Bayonne, mle 2002; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Peyrichon (Servière), ?%° canonnier, classe 195, recrutement de 
Bergerac, mie 597; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Pichard (Ernest-Auguste), brigadier, classe 1909, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mile 513; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Picot (Auguste-Raymond), % canonnier, classe 1912, recrutement de 
Bourges, mle 498; :3 ans de services, 5 campagnes, À été blessé 
et cilé. 

Pierrot (Joseph-Aristide-Jean-Baptiste), 2° canonnier, classe 1915, 
recrutement de Lons-le-Saunier, mle 1654; 29 ans de services, 
4 campagnes. A été blessé et cité. 

Pigearias (Pierre), 2 canonnier, classe 1911, recrutement de Limo- 
ges-Périgueux, mie 2644; 27 ans de services, 5 campagnes. À #6 
blessé et cité. 

l'illon (Nathan-Lucien\, maréchal des logis, c'asce 1906, recrutement 
de Rouen-Nord, mile 2552; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Pt (Robert-Jean-Louis), ?° canonnier, classe 1914, recrutement 
d'Auxerre, mle 40; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Foirier (Félix-Constant-Marie), 2% canonnler, classe 1917, recrutement 
de Rennes, mle 2357; 29 ans de services, 7 campagnes. À été 
blessé et cité, né 
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Plumet (Jean-Henri-Adrien), 2e canonnier, classe 1916, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 1957; 25 ans de services, 5 Campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

Puirot (Alfred-Marie-François\, 2 canonrier, classe 1904, recrutement 
de Vesoul, mle St4; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Poisot (Paul-François), maréchal des logis, classe 1914, recrutement 
de Belles, mile 14; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Pollet (Maurice-Emile Henry), maître pointeur, classe 1917, recrutc- 
ment <e Beauvais, mle 96; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Pompougnac (Henri), ?° canonnier, classe 1916, recrutement de Brive- 
Périgueux, mle 1137; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité 

Pont (louis-Jean-Aristide), adjudant, classe 1918, recrutement de 
Toulouse, mk 1609, 2 Lns de servies, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Ponsart (Chartes-Henri), brigadier, classe 1914, recrutement de 
Mézières, mle 1161; 28 ans de services, 4 cainpagnes. A été blessé. 

Porte (Camille), brigadier, classe 4912, recrutement de Montbrison, 
onle 945: 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Poterie (Fernand-Louis-Emile), 2° canonnier, classe 1909, recrute- 
ment de la Seine (6- bureau), mle 2021; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité, 

Poujade (Jean-François), brigadier, classe 1906, recrutement ce 
Cahors, mle 1%; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 
Poulain (Charles-François), maréchal des logis, ciasse 1912, recrutc- 
ment de la Seine (2e bureau), mle 3332; 28 ans de services, 5 cam- 

pagnes. A été cité 

Pou.ain (Paul-Marie-Eugène-Alexandre), brigadier, classe 1914, recru- 
tement de Besançon, mle 727; 29 ans de services, 5 Campagnes 
A été cité. 

Poulet (Gérard-Maurice-Gabriel-Ernest), brigadier, c'asse 1M3, recru- 
tement de Lille, mile 61:5; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé 

Poussineau (Roger), 2% canonnier, classe 190%, recrutement de 
Voiliers, mle 14%; 23 ans de seryices, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Pradeilles (Auguste-Léopold-Eugène), maréchal des logis, classe 1906, 
recrutement de Mende, mle 592: 28 ans de services, à rampagnes. 
A été cité, 

Prat (François), 2° canonnier, classe 1906, recrutement de Quimper, 
mle 1555; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé cité, 

Prévost (François), 2° canonnier, classe 1911, recrulement de Mou 
lins, mle 540; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé el 
cité. 

Privol (Alexis-Pierre-Robert), maréchal des logis, classe 1913, recru- 
tement de Mulhouse, mle 13-682-1486; 27 ans de services, 3 campa 
gnes. À été blessé et cité. 

Prévot (René-Georges), adjudant, classe 1910, recrutement de Ber- 
gerac, mle 351; ?8 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Prieur (Cammnille-Auguste-Pierre), 2° canonnier, classe 1906, recrute. 
ment de Rodez-Montpellier, mle 413; 28 ans de services, 3 campa- 
gnes. À élé blessé et cité. 

Protlilet (Adolphe-Nicolas-Alexis), brigadier, classe 1914, recrutement 
de Chaumont, mle 430; ©9 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Fujade (Etienne-Jacques), 2° canonnier, classe 1910, recrutement ‘e 
Montauban, mle 681; 29 ans de services, 5 campagnes, À été blessé 
et cité, 

Pujol (Raoul\, maréchal des logis, classe 1901, recrutement de Nar- 
bonne, mle 387; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Querlioz (Louis-Joseph}, 2e 
Vienne, mle 669; 29 ans de services, 5 
et cité. 

Quesnelle (Louis-Honoré), brigadier, classe 1908, recrutement de 
Rouen-Sud, mle 1558; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Quintard (Marcel-René-Henri), maréchal des logis, classe 1908, recru- 
tement de Poiliers, mle 1174; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Raganaud (Lucien), maréchal des logis, classe 1918, recrutement 
de Troyes, mle 832; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé cité. 

Rahir (Lucien-Ernest)}, maréchal des logis, classe 1914, recrutement 
de Soissons, mle 855; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Raissiguier (François-Victor), 2° canonnier, classe 1918, recrutement 
d’Alhi-Carcassonne, mile 1079; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Rambaud (Pierre-Joseph), 2 canonnier, classe 1900, recrutement de 
Chambéry, mle 1926; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Rambault (Emile-Eugène), maréchal des logis fourrier, classe 1909, 
recrutement de Niort, mle 1493; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Rassel {Albert-Désiré), maréchal des logis, classe 1913, recrutement 
de Lille, mle 23900; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 


canonnier, classe 1915, recrutement de 
campagnes, À été blessé 


| 





Rault (Louis-Barthélémy-Antonin), 2e canonnier, classe 117, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mle 1607; 28 ans de services, 3 campagn?s, 
A été cité. 

Redoules (Albert-Louis), 2e canonnier, classe 1M6, recrutement de 
Rodez, mle 1561; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Regereau ‘Auguste-Constant-François-Marie), 2e canonnier, classe 1904, 
recrutement de Laval, mle 3,5; 28 ans de services, > campagnes, 
A été blessé et cité. 

Reignier (Gilbert), fer canonnier, classe 1911, recrutement de 
Roanne, mile 616; 28 ans de servi’es, 5 campagnes. A été cilé, 

Remlinser (Eugène Clément-Marie-Paul-Albert), maréchal des logis, 
classe 1910, recrutement de Metz-Strasbourg, mle 10571618; 16 ans 
de services, 4 campagnes. A été cité. 

Rémy (Joseph-Louis), maître pointeur, classe 1911, 
d'Epinal, mle 1197; 23 ans de services, 5 campagnes. 
et cité. 

Renouil (Antoine), 2e canonnier, classe 1912, recrutement de Bor- 
deaux, mie 39%2; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Restes (Elie), % canonnier, classe 1918, recrutement 
mle 984; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 
Rey (Irénée-Abel), 2e canonnier, classe 1916, recrutement d'Annecy, 
mle 188; 29 ans de services, 4 rampagnes. A été blessé et cité. 
Revmes (Henri), maître ouvrier, classe 1910, recrutement de Cahors, 
mle 6041; 29 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé et cité. 
Reynaud (Joseph-Julien), 2 canonnier, classe 1917, retrutement Je 
Romans, mle 335; 30 ans de services, 4 campagnes. A été bles:4 

et cité. 

Riboulot (François-Joseph-Florian), 2% canonnier, classe 1912, recru- 
tement de Sarrebourg-Strasbourg, mle 12572406; 25 ans de services, 
3 campagnes, A été cité. 

Ribreau (Léon-Alexandre}), 2e canonnier, classe 1912, recrutement de 
Poitiers-Châtellerault, mle 209; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 


recrutement 
A été blessé 


d'Agen, 


Ricci (Ernest-Victor-André), brigadier, classe 1903, recrutement de 
Nice, mle 807; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 


Richard (Achille), 2e canonnier, classe 1903, recrutement d'Annecy, 
mile 1599; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Richardot (Euchariste-François-Alfred), brigadier, classe 1900, recru- 
tement de Langres, mle 510; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Ripault (Pierre-Marie-Edmond), 2° canonnier, classe 1917, recrute- 
ment du Mans, mle 1025; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Rivière (Emile), fe canonnier, classe 1913, recrutement de Rodez, 
mle 215; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Robin (André-Auguste-Charles), 2e canonnier, classe 196, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 1921; 29 ans de services, 4 cam- 

pagnes. À été blessé et cité. 

Robin (Henri-Auguste), ?e canonnier, classe 1908, 
la Roche-sur-Yon, mle 1746; 28 ans de services, 5 campagnes, 
cité. 

Robinet (Louis-Jules), 2e canonnier, classe 1918, recrutement d'Or- 
léans, mile 1%82; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Rocaboy (Aimé-Jean-François), 2° canonnier, classe 1916, recrute- 
ment de Rennes, mle 133; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Roch (Jean-Henri-Charles-Victor), 2° canonnier, classe 1917, recrule- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 1544; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes, A élé blessé et cité. 

Roche (Jean), maréchal des logis, classe 1919, recrutement de 
Riom, mile 1547; 28 ans de services, 2 campagnes, À été cilé. 
Romond (Marcel), 2e canonnier, classe 1917, recrutement de Vesoul- 
Langres, mle 208; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 

et cité, 

Rondelat (Gustave-Jacques), maréchal des logis, classe 1909, recru- 
tement de Moulins, mle 22; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Roques (Louis-Etienne), 2e canonnier, classe 1918, recrutement d'Albi- 
Carcassonne, mle 1379; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé, 

Rouchy (Jean-Gabriel-Henri), {7 canonnier, classe 1915, récrute- 
ment d'’Aurillac, mle 165%; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Rouger (Maurice), 2° canonnier, classe 1913, recrutement de Saintes, 
mile 1491; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cilc. 

Rousseaux (René-Céleste), 2° canonnier, classe 1914, recrutement 
de Bar-le-Duc, mle 58; 29 ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Roussel (Dieudonné-Louis-Joseph}, maréchal des logis, classe 1908, 
recrutement de Béthune, mle 943; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Rousset (Marius-Antoine-Dominique), 1e canonnier, classe 1913, 
recrutement de Mende, mle 623; 30 ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé et cité. 


recrutement de 
A été 
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Roux (Gabriel), brigadier, classe 1914, recrutement de Périgueux, 
mile 808; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité, 

Rou:er (Georges), 2e canonnier, classe 1915, recrulement de Bar- 
le-Due, mle 1770; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Russeil (Georges Maurice-Louis)\, % canonnier, classe 1918, recru- 
tement de Niort, mile 1095; 11 ans de services, 4 campagnes. 
A é!é blessé et cit. 

Russier (Pierre), maitre pointeur, classe 1917, recrutement de Saint- 
Etienne, mle 1511; 30 ans de services, 4 campagnes. A été biessé 
et cité, 

Sageot (Charles-Eugène), % canonnier, classe 1910, recrutement de 
Rouen-Nord, mile 27%; 22 ans de services, ? campagnes. A été 
blessé et ciié, 

Salinier (Théotimce-Armand), 2 canonnier, classe 1916, recrutement 
d'Albi, mile 1113; 29 ans de services, 4 campagnes. À élé biessé 
et cilé, 

Sangla (Pierre), ?* canonnier, classe 1904, recrutement de Pau, 
mie 293: 27 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Sarrazin (Auguste), 2e canonnier, classe 1910, recrutement de la 
Rochelle, mle 866; 29 ans de services, 2? campagnes, A été cilé. 

Sassi (David-François-Martin)}, maréchal des logis, classe 1912, recru- 
tement de Nice, mle 571; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Sastourné (Paul-Bernard), ?% canonnier, classe 1918, recrutement 
de Mende, mile 1046; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et tilé. 

Sauvageon (Souverain-Jean), 2e canonnier, classe 1916, recrutement 
de Romans, m'e 813; 29 ans de services, & campagnes. A été 
bles ‘6, 

Sauvant (Marie-Joseph-Antoine), % canonnier, classe 1911, recrule- 
ment du Puy, mle 1212; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé. 

Savet (Joseph-Hubert), maréchal des logis, classe 1903, recrule- 
ment de Langres-Vesoul, mie 626; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Salin (Yves), 2° canonnier, classe 1918, recrutement de Quimper, 
mile 2912; 28 ans de services, 4 campagnes. A éié cité. 

Savin (Gaston-Albert-Georges), 1 canonnier, classe 1914, recrule- 
ment de Poiliers, mle 1352; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Schalaben (Albert-Désiré-Gabriel)}, brigadier, classe 1909, recrule- 
ment de Laon, mle 114; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité, 

Scherrer (Georges), maréchal des logis, classe 1903, recrutement 
de Nancy, mle 706; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Schram (Charles), maitre pointeur, classe 1909, recrutement de 
Lille, mie 2:97; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Scnwarizmann (Louis-Stéphane-Antoine), fe canonnier, classe 1909, 
recrutement de Besançon, mle 09-251-172; 23 ans de services, 
6 campagnes, A élé blessé et cité. 

Seigneur (Albert-Louis-Ienri, brig:dier, classe 194, recrutement 
de Granville, mile 843; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
biessé et cilé, 

Sentou (Joseph), ? canonnier, classe 1900, recrutement de Marmande, 
mle 205; ?8 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 
Seves (leant, 2 canonnier, classe 1913, recrutement d'Auxonne- 
Dijon, mle 1953; 90 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Shigo (Jean-Baptiste-Léopold-Joseph), 2e canonnier, classe 1900, recrtt- 
tement de Bétaune, mle 2964; % ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé, 

Signoret (Fernand-Jean-Joseph}, maréchal des logis, classe 1918, 
recrutement de Rhône-Sud, mle 855$; 29 ans de services, 2 campa- 
gnes. À été blessé et cité, 

Sunonpoli (Georges-Léon-bominique), maréchal des logis-chef, 
classe 1919, recrutement de Romans, mle 1330; 28 ans de services, 
8 campagnes, A été cité, 

Soler (Henri-Vincent-Ambroise}, brigadier, classe 19153, recrutement 
d'Oran, mile 1:-221-185; 2% ans de services, & campagnes. À été 
blessé et cité. 

Sonnet (Alexandre-Louis), brigadier, classe 1911, recrutement du 
Havre, mle 873; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Sorilut (Gédéon-Oscar), maréchal des logis, classe 1912, recrutement 
d'Annecy, mie 807; 28 ans de services, à campagnes. À été blessé 
et cité. 

Souchard (Henri-\rmand), maréchal des logis chef, classe 1920, 
recrutement de Niort, mle 128; 2 ans de serv:ces, 4 campagnes. 
A été hlessé et cité. 

Soufflant (Maurice-Georges), 2 canonnier, classe 1906, recru:ement 
de Lisieux, mle 610; 29 ans de services, 4 campagnes. À été biessé 
et cité. 

Soulés (Camilie-Aimé), ?% canonnier, casse 1914, recrutement de 
Carcassonne-Narbonne, mle 32%; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 





Souply (Florent-Achiile-Elysée}, maître pointeur, classe 1914, recru- 
tement d'Amiens, mie 96; 28 ans de services, 4 campagnes. A 
été biessé et cilé. 

Souque (René-Jean), maréchal des logis, classe 1915, recrutemen: de 
Tou.ouse, mie 1765; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cilé. 
Sport (David), maréchai des logis, classe 193, recrutement de la 
Sse.ne (6° bureau), mle 2151; 28 ans de services, 5 campagnes. 4 

élé biessé et cité. 

Supersax (François), % canonnier, classe 1917, recrutement de Mar- 
7 mie 1991; 27 ans de services, 4 campagnes. A été biessé et 
cité. 

Tardy (Louis-Francis), maréchal des logis, classe 190%, recrutement 
de Lesançon, mle 481; 23 ans de services, 3 campagnes. A été cité, 

Tarissan (Valentin-Jean), % canonnier, classe 1913, recru:ement de 
Tarbes, m.e 1250; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé biessé et 
cilé. 

Tarrade (A'phonse), brigadier, c'asse 1915, recrutement de Po:tiers- 
| mie 1195; 29 ans de services, 5 campagnes. A été bless et 
cilé. 

Tauveron (Jean-Marie), 2° canonnier, classe 1917, recrutement de 
pe à mie 2706; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
ct cité. 

Tayeel (Marce:-Jules-Cornil), maitre pointeur, classe 1911, recrute- 
ment de Dunkerque, mle 820, 2% ans de services, 3 campagnes. 
A été biessé el c:té. 

Teil ‘Maurice-Jean), maréchal des logis, classe 1917, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 2759, 6 ans de éervices, 5 camyagnes. 
A élé blessé et cité. 

Teilier (Gaston-Auguste), 2° canonnier, classe 1915, recrutement de 
Sens, mle 6%; 29 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et 
cité. 

Tercq (Jean-Marie-François), maréchal des logis, classe 192, recru- 
tement de Pau, me 29; 28 ans de services, ? camçagnes. A été 
cité. 

Teslard (Louis-Alexandre), % canonnier, c'asse 1907, recrutement de 
DER ee me 112; 23 ans de services, 3 campagnes. A été 
lessé. 

Testard (Roger-Jean), brigadier, c'asse 1916, recrutement de Ver- 
sailles, mle 2311; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Teyssier (Gabriel-Louis), 2 canonnier, classe 1916, recrutement de 
Nimes, mle 705; 28 ans de services, à campagnes, A élé blessé et 
cité. 

Thejevuide (Eugène-Louis), maréchal des logis chef, classe 1910, 
recrutement de ia Seine (2 bureau), mie 581; 24 ans de services, 
5 campagnes. A été cité. 

Theuilon (Hippolyte), maître-pointeur, classe 1914, recrutement de 
— wie mile 5::; 23 ans de services, 6 campagnes A elé wless et 
cité. 

Thibauit (Georges-Mar:), 2% canonnier. classe 1911, recrutement de 
Dreux, mile 7:9; 28 aas ce services, 5 campagnes. À êté blesse et 
cité. 

Thiebaut (Désiré-Louis-Aphonsel, % canonnier, classe 1916, recru- 
tement de Valenciennes, imle 715; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été cilé 

Thuiébaut (Paul-Robert-Joseph,, > canonnier, classe 1918, recrutement 
de Chaumont, mle 696; > ans de services, 2 campagnes. A été 
biessé et cité. 


Thomas (Louis-René-Joseph}, maréchal des logis chef, classe 1913, 
recrutement de Belfort, m:e 1567; 2S ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Tisserand (Georges-Louis-Elie), 2° canonnier, classe 1917, recrute- 
ment de Vesoul, mie 1068; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
clé. 

Toësca (Pauli-François\, brigadier, classe 1912, recrutement de Nice, 
mle 1755; 28 ans de serv ces, 4 campagnes. A élé blessé et ciié. 
Toiliiez (Augustin), 2° canonnier, classe 193, recrutement de Cam- 
brai, mie 921; 19 ans de services, 5 campagnes. A été biessé et 

cité. 

Toliot (Henr:-Jean-Eugène), 2% canonnier, classe 1911, recrutement de 
la Seine (ler bureau), mie 1956; 2%9 ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé et cité. 

Toubol (Mardoché-René-Féiix), 2% canonnier, classe 1917, recrute. 
ment d'Alger, mile R. M. 1200; 30 ins de services, 3 campagnes. À 
élé b'essé. 

Tourbez (Emile), 2 canonnier, classe 1911, recrutement de Béthune, 
mle 3947; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Toussaint (André-Louis), 2° canonnier, classe 1904, recrutement de 
Troyes, mle 1212; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Touvron (Jules-Célestin-Clément), 2 canonnier, classe 1917, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 1666; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A élé blessé et cité. 

Tranvouez (Jean-Marie), 2 canonnier, classe 1910, recrutement de 
Brest, mle 3317; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé biessé 
et cité. 

Tribollier (Elisé-Samuel)}, 2° canonnier, classe 1909, recrutement 
de Bourgoin, mle 445; 28 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cilé. 
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Tricoire (Maximin-Hilaire-Valentin), 4° canonnier, classe 1941, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 333; 28 ans de services, 5 Caln- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Tuaillon (Georges-Gaston), maréchal des logis, classe 1906, recru- 
tement de Coulommiers, mile 680; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Turban (René-Louis-Charles), {+ canonnier, classe 41900, recrule- 
ment de Reims, mle 505; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Turpin (Albert-Joseph-Marie), 4* canonnier, classe 1908, recrule- 
ment de Rennes, mle 2351; 28 ans de services, 5 campagnes. À 
été cité. 

Turpin (lenri), 2 canonnier, classe 1913, recrutement de Cosne- 
Nevers, mle 1242; °9 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Uberall (Léon-Jules), %° canonnier, classe 192, recrutement de 
Beifort, mle 2164; 28 ans de services, 4 campagnes. A éié blessé 
et cité. 

Uyttersprot (Henri), maréchal des logis, classe 1910, recrutement 


Fr, 


de Compiègne, mie 169; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 


blessé et cité. 

Valadier (Alexandre-Marie), brigadier, classe 1902, recrutement 
d'Aurillac, mle 1231; ?8 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité, 

Vallée (André-Clair-Elphège), 2 canonnier, classe 195, recrute- 
ment de la Seine (4 bureau), mle 3740; 28 ans de services, 
5 campagnes. A été blessé et cité. 

Vallée (Paul-Joseph), maréchal des logis, classe 1914, recrutement 
d'Orléans, mle 454; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Valtersperger (Henri-Eugène), maréchal des logis, classe 1906, 
recrutement de Nancy, mle 936; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Vandekerkhove (Félix-Etienne), %° canonnier, classe 1909, recrute- 
ment de Versailles, mle 3248; %3 ans de services, 9 campagnes. 
A été h'essé et cité. 

Vanhée (Victor-Lucien), maréchal des logis, classe 1916, recrute- 
ment de Dunkerque, mle 641; ?8 ans de services, 5 campagnes. 
A élé cité. 

Vanhuffel (Aramis-Gaston), 2 canonnier, classe 1909, recrutement 
de Beauvais, mle 1041; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Varnier (Camille-Maurice), 2 canonnier, classe 1914, recrutement 
de Chaumont, mle 411; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Veilleux (Louis-Achille), maréchal des logis, classe 1917, recrutement 
de Romans, mle 105%; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Vercellin (Marius), 2 canonnier, classe 1911, recrutement de Mou- 
lins, mle 2212; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Verdier (Jean-Baptiste), maréchal des logis chef, classe 1910, recru- 
tement de Bordeaux, 1ule 3003; 29 ans de services, 5 campagne®. 
A été blessé et cité. 

Verdin (Alphonse Eugène), 1 canonnier, classe 1909, recrutement 
de Poitiers-Châtellerault, mle 155; 28 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Vermeulen (Marcel-Albert-Louis), maréchal des logis, classe 4913, 
recrutement de Lille, mie 58%; % ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Vesseron (Jacques-Camille), % canannier, classe 1911, recrutement 
de Mézières, mle 1154, 28 ans de services, 9 campagnes. A été 
cité 

Veyeral {Alphonse-Clément), maréchal des logis, classe 192, recru- 
tement de la Seine ,3° bureau), mile 4261; 28 ans de services, 
5 campagnes. A été Llessé et cité. 

Vialoux (Michel), 2e canonnier, classe 1912, recrutement de Tulle, 
mile 144%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Vigot (Henri-Eugène-Emile-Hervé), maréchal des lagis, classe 1916, 
recrutement de Saint-Lô, mile 818; ?8 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé. 

Villaumé (Gaston-Raymond), maréchal des logis, classe 192, recrute- 
ment d’Epinal, mle 2561; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Villeroy (Léon), 2? canonnier, classe 19!8, recrutement de la Seine 
(1er bureau), mle 6373; 28 ens de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Villetet (Henri-Laurent), 2° canonnier, classe 199, recrutement de 
Paris, mle 751-3877; 13 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Vincent (Paul-Emile), 4 canonnier, classe 1915, recrutement d’Epi- 
nal, mle 1226; 26 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Visbecq (Eugène-Roger-Louis), adjudant-chef, classe 1915, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 1827; 28 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Walter (Emile), brigadier, classe 1916, recrutement de la Seine 
(2e bureau), mile 2161; 29 ans de services, & campagnes. A été 
blessé et cité. 





Weidmann (Georges-Ernest), brigadier, classe 1917, recrutement de 
Chaumont, mle 193; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité 

Weiss (Emile-Fernand), maréchal des logis, classe 1910, recrutement 
de Pesançon, mle 10-901-1995; 28 ans de services, 8 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Wyon (Omer-Eugène), brigadier, classe 1916, recrutement de Dun- 
kerque, mle 2186; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

- 
Train. 


Abry (Marius-Jean), 2e classe, classe 1908, recrutement de Ver- 
sailles, mile 337; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Alexandre ‘Louis-Eugène), 2 classe, classe 1916, recrutement de 
la Seine (2s bureau), mile 802; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Ailain (Léon-Fugène), 2e classe, classe 1910, recrutement de Beau- 
vais, mile 405; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Aubrespy (Ravmond-Ad”lphe-Jean-Jules), brigadier, classe 1911, 
recrutement de Marseille, mie 199; 25 ans de services, 6 cam- 
pagnes. A élé cité 

Avit (Jean-Baptiste), 2 classe classe 1909, recrutement du Puy, 
mle 203; 28 ans de ser\ices, 5 campagnes. A élé blessé et cite. 

Barbaut (Louis-Augustin}, maréchal des logis, classe 1908, recrute- 
ment de Versailles, mile 326; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A èté blessé. 

Bastien (Gaston-Gustave-Kléber), maréchal des logis, classe 1911, 
recrutement de Saint-Omer, mle 1401; ?S ans de services, 5 cam- 
pagnes, A élé blessé et cité. 

Batisson (Jean-Gustave), brigadier, classe 1917, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 572; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. ui 

Beauvais {Georgés-Louis-Jules), % classe, classe 1916, recrutement 
de :a Seine (te bureau), rie 4%67: 4ÿ ans de services, 4 campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

Berlani (Léon), 2e casse, classe 1907, recrutement de la Seine 
(i° bureau), mile 30%; 23 ans de services, 53 campagnes. À été 
b'essé et cité. 

Berruer (Roger-Jean), 2 classe, classe 1915, recrutement de Saint- 
Etienne, mie 1155; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bertrand (Charles), fre c'asse, classe 1907, recrutement de la Sefne 
(3% bureau), mle %275; 21 ans de services, 5 campagnes. A été 
bessé et cité. 

Beziat (Félix-Louis), marécha! des logis, classe 1913, recrutement 
de la Seine (2° bureau), rule 2881; 30 ans de services, 3 campa- 
gnes. A été cité. 

Rideau (Jean-Alain), 2% classe, classe 1916, recrutement de Brest, 
mle 36:1; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Binard (Jean-Marie), maréchal des logis, classe 1914, recrutement de 
Vannes, m'e 1721; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bizet (Fernand-Alphonse\, maréchal des lozis, classe 1913, recrnte- 
ment de Nantes, mle 521; 25 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bianchard (P:erre-FrançÇois-Jean-Marie), 2 classe, classe 1900, recru- 
tement de Chambéry, mie 1876; 3 ans de services, 4 campagnes. 
À été biess6 et cité. 

Bo:sson (Anlonin-Lucien-Justin), 2e classe, classe 1911, recrutement 
de Riom, mle 874; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Bourgeois (Roger-Henri), 2e classe, classe 41917, recrutement de 
Rouen-Nord, m'e 1312; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Bousquel (Marius-Paul), 2° classe, classe 1915, recrutement de Rodez- 
Montpellier, mie 2%6; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 

Bousquet (Jean-Arthur), 2° classe, classe 1909, recrutement d’agen, 
mie 9%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Brault (Maurice-Auguste), 2 ciasse, classe 1920, recrutement d’An- 
gers, mie 1108; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 
Brillouet (Théodore-Jules-Jean), % classe, classe 1895, recrutement 
de Fontenay-le-Comte, mle 1610; 10 ans de services, 4 campagnes, 

A été blessé et rité. 

Brossard (Edmond-Adrien), ?e classe, classe 1907, recrutement de 
2 mle 97; 28 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Brossard (Louis-Apolinaire), 2e classe, <laëse 1904, recrutement de 
Marseille, mle 1239 bis; 8 ans de services, 1 campagne. A été 
blessé et cité. 

Brunet (Joseph-Guillaumé), 2° classe, classe 1909, recrutement d’An- 
_— mie 1079; 28 ans de services, 6 campagnes. À élé blessé et 
cilé. 
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Brusset (Robert-Fernand), ?e classe, classe 1916, recrutement de la 
Seine (6° bureau), mle 2505; 29 ans de services, 5 campagnes. A 
blessé et cilé. 

Busseau (Adrien), 2? classe, classe 1910, recrutement de Châtelle- 
rault, mle 1219; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Capron (Léopold), brigadier, classe 1917, recrutement d'Arras, 
mile 756; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Carlier (René-Emile), 2° classe, classe 1908, recrutement de Laon, 
mie 858; 29 ans de services, 5 campagnes. À &@é blessé et cité. 
Carlin (Ermile-Eugène), brigadier, elasse 1916, recrutement de Bel- 

fort, mle 1979; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Caron (Abel-Francois), ?e classe, classe 1899, recrutement de Béthune, 
m'e 1861; 2% ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Catleau (Alexis-Alphonse)}, maréchal des logis, classe 1916, recrute- 
ment de Lille, rule 2275; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé 
cité, 

Chabrand (Jean-Pierre), % classe, classe 1900, recrutement de Dour- 
goin, mle 1351; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Chaïgnaud (Ilenri-Marie-Athanas), maréchal des logis fourrier, ciasse 
1901, recrutement d'Angoulème, mle 1052; 28 ans de services, 
5 campagnes. À ét blessé et rité. 

Champet (Jean-Louis), fre classe, classe 1910, recrutement de Pri- 
vas, mle 801; 29 ans de services, 53 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Chenevard (Pierre), maréchal des logis, classe 1905, recrutement 
de Montbrison, classe 1916; 28 ans de services, 5 campagnes. À 
été b'essé et cité. 

Collin (Raymond), adjudant, classe 1917, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mle 2858; 28 ans de services, 7 campagnes. A été 
biessé et cité. 

Colombel (André-Charles-Julien-Iinès), 2 classe, classe 1915, recru- 
tement de Lisieux, mle 801; 28 ans de services, 3 campagnes, A 
été biessé. 

Dacheux (Adrien), 2e classe, classe 1998, recrutement d'Amiens, 
mie 1211: 97 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Lauvel (Ernest-Joseph), ?° ciasse, classe 1916, recrutement de Ver- 
Sailles, mle 593: > ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

David (Charles), {re c'asse, classe 1913, recrutement de la Seine 
(ler bureau), mle 23; 30 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

David-Ladam (Alphonse-Claudius), brigadier, classe 1915, recrute- 
ment de Vienne, mle 3; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Dechavanne (Eugène-flenri), fre classe, classe 1910, recrutement de 
Roanne, mle 792; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Decoux (A\'exis-Francois), maréchal des logis, classe 1913, recrute- 
ment d'Annecy, mle 1972; 30 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Dejonghe (Lucien-Jean-Marie), fre classe, classe 1902, recrutement 
de Saint-Malo, mmle 789; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Delaplace (Georges-Marie-Henri), brigad'er, classe 1905, recrutement 
de Rouen-Sud, mle 675; 2 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

Delbos (Xavier), 2e classe, classe 1916, recrutement de Cahors, 
mile 1220: %5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Deliance (Julien-Marcel), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Chalon-sur-Saône, mle 33; 29 ans de services, 4 campagnes. A 

été biessé et cité. 

Desoulière (Lucien), brigadier fourrier, classe 1915, recrutement de 
la Seine (2 bureau), inle 5100; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A tté blessé et cité. 

Lesrumaux (Charles), fre classe, classe 1911, recrutement de Lille, 
mile 3841; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Lubarry (A'exandre-Julien), 2 classe, classe 19%, recrutement de 
Tarbes, mle 1290; 27 ans de services, 5 campagnes A été cité. 
Dubois (Emile-Louis-Odilon), tre classe, classe 1915, recrutement de 
l'ont-Saint-Esprit, mle 835; 29 ans de services, 3 campagnes. A4 été 

blessé et cité. 

Duclos (Jules), 2° classe, classe 1917, recrutement de Bayonne, 
mie 217; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 
Dufumon (Jean-Désiré), % classe, classe 1911, recrutement de la 
Seine (6 bureau), mle 2669; 23 ans de services, 5 campagnes. 

A été blessé et cité. 

Dumontier (Georges), % classe, classe 1900, recrutement de Rouen- 
Sud, mle 736; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Duprat (Pierré-Emile), 2e classe, classe 1909, recrutement de Bor- 
deaux, mle 289; 28 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Duval (Aurélien-Jules-Fernand), 2 classe, classe 1915, recrutement 
d'Abbeville, mle 906; 28 ans de services, & campagnes. A clé 
blessé et cité. 

ŒEugène (Marcel-Arthur), maréchal des logis, classe 1914, recrute- 
ment de la Seine (1° bureau), mle 299; 29 ans de services, 5 cam- 
yagnes. À été blessé et cité. 





Eyma (Jean-Edouard), maréchal des logis, classe 1918, recrutement 
d'Agen, mle 1052; 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 
Farmin (André-Achile-Ernest), 2e ciasse, classe 1916, recrutement de 
Rouen-Nerd, mile 181; 28 ans de services, 4 campagnes. À été 

biessé et cité. 

Faugeroux (Louis-Paul-Roger), brigadier, classe 1910, recrutement 
de la Seine (3° bureau), m:e 289%; 2% ans de services, & campa- 
gnes. A été blessé et cilé. 

Finet (Viclor-Louis-Joseph}, 2e classe, classe 1913, recrutement d’Ab.- 
beville, mle 193; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Fournier (Pierre-Jean-Georges), 2e classe, classe 1915, recrutement 
de Mend?, mle 837; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cilé. 

Fournit (Antoine-Guillaume-Jean-Baptiste), 2° classe, classe 1913, 
recrulement d'Oran, mle 13.921.1101; 30 ans de services, &4 cam- 
pagnes, A été cité. 

Garret (Paul-Alexandre-Joseph}, 2% classe, classe 1925, recrutement 
de Besançon, mie 25.701.684; 28 ans de services, 2 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Gaunet (Joseph), 2° classe, classe 1903, recrutement de Dijon, 
mle 531; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 
Gautard (Jean), brigadier, classe 1908, recrutement de Lyon-Central, 

mile 1217; 2% ans de services, 10 camp'ignes. A été cité. 

Gauville (Justin), 2e classe, classe 1915, recrutement de Bergerac, 
mie 111; %5 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé. 

Gendron (Gaslon-Théophile), 2e classe, ciasse 1913, recrutement de 
Lille, mle 3052; 25 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Gerard (Léon-Alfred), maréchal des logis, classe 1914, recrutement 
de Grenoble, mie 2; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
cilé. 

Giroud (Alain-Léon-Rémy), 2e classe, classe 1919, recrutement du 
Rhône-Centiral, mle 323; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
cilé. 

Gaalard (Henri), % classe, classe 1916, recrutement de Mont-de- 
Marsan, imie 220; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Giudicelli (Adrien-Jean-Bernard', maréchal des logis, classe 1926, 
recrutement de Nimes, mie 810; 28 ans de services, 2 campagnes. 
A élé cilé. 

Heral (Camille), maréchal des logis, cldsse 1915, recrutement 4e 
Coulominiers, mile S52; 28 ans de services, 4 campagnes. À été 
cité. 

Hauzet (Arthur-Alfred), % classe, classe 1914, recruternent de Mézié. 
res, mie 21; 3 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Isaac (Adéodat-Oswald-Vital), fre classe, classe 1905, recrutement 
de Heauvais, mle Æ8; 2% ans de services, 53 campagnes. A été 
blessé. 

lssele (Marcel-Désiré-Florimond), ?* classe, classe 1913, recrutement 
de la Seine (2 bureau), mle 165; 28 ans de servi'es, 4 campa- 
gnes. A élé blessé et cité. 

Jarolenna ({Roruain-Jean-Maurice), 2 classe, classe 1917, recrute- 
ment de Marseille, mle 3203; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé. 

Jean t‘Rager-Georges), 2 classe, classe 1917, recrutement de Melun, 
mle 39: 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Jeay (Emile Jean), brigadier, classe 1915, recrutement de Bézier:, 
mie 595; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé liessé et cité. 
Jobert (Didier-Stéphane), maréchal des logis, classe 18%, recrule- 
ment de Vienne, mle 110; 27 ans de services, 4 campagnes. A été 

ité. 

Lahbe (Louis-Théodore), % classe, classe 1899, recrutement de Bean- 
vais, mle 1%; % ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Laïfite (Jean-Marie), fre classe, classe 1915, recrutement de Nîmes, 
mile 09; 29 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Laliat (André-Gabriel), maréchal des logis, casse 1918, recrutement 
de Troyes, mle 41; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé biessé 
et cité. 

Langlois (Roger-Louis-Noël), 1re classe, classe 1914, recrutement de 
la Seine (i* bureau), mle 39%; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Lauvergnat (Victor), maréchal des logis, classe 1907, recrutement 
de la Scine (3° bureau), mle 47%1; 28 ans de services, 5 campa- 
gnes. À été cité. 

Leclerc (Roger-Jean), brigadier, clusse 1915, recrutement de Saint- 
Brieuc-Dinan, mile 627; 930 ans de sérvices, 5 campagnes. À été 

lessé. 

Lefoul (Alexandre-Jean-Marie), fre classe, classe 1913, recrutement de 
Rennes, mle 1200; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Léger (Maurice-Josenh)}, 2 classe, classe 194, recrutement de Cou- 
lommicrs, mle 155; % ans de services, G campagnes. A été blessé 
et cité. 

Le Priol (Joseph-Marle), % classe, classe 1905, recrutement ds 
Lorient, mile 2920; 3 ans de services, 2 campagnes A été blessé, 

{A suivre,) 
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Level (Marie-Pierre-Augusie-Jean), re clssse, classe 1%, recrule- 
ment de Saint-Yalo, mie 107:; 29 ans de services, » campaznes. 
A été piessé el cité, 

Logodin (Paul-Jean-Marie-Joseph}, 2 classe, classe 1916, recrule- 
ment de Nantes, mle 9092; 27 ans de scrvices, 5 Cumpazgnes, A été 
biessé el ciié. 

Luylon (Léon-Auguste),. % classe, classe 1921, recrutement de 
Romans. mile 113; 2% ans de services, ? campagnes. A clé ci!f. 
Magniez (Etienne), adjudaut, classe 1915, recrutement de Cambrai, 

mie 2561; 3 ans de services, 5 campagne. A élé cité, 

Mahiez (Arthur), 2 classe, classe 1911, recrulcment de Lile, 
mie 5%; 25 ans de services, à campagnes. A éié cilé. 

Mansard (Donalien), maréchal des logis, classe 191%, recrulement 
d'Arras, mie #3; 3 ans de services, 4 campagnes. À éié cilé. 
Mares (Jean), ? classe, classe 1913, recrulement de Bordeaux, 

mile 46:; 26 ans de services, 3 campagnes. A élé b'essé. 

Marescaux (lenri), ? classe, classe 1915, recrulement de Lille, 
mie 220; 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Martin  (Einile-Josepi Charles-Alexandre), brigadier, elasse 1910, 
recrulement de Vitré, mie 12; % ans de services, 5 campagnes. 
A é'é cilé. 

Mas (Henri), ? classe, classe 1917, recrutement de Brive, mle 8%; 
29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 

Masquart (Emile-Mariz-Ange), maréchal des logis, classe 1910, recru 
tement de Saint-Brieuc, mie 701; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cilé 

Massenot (Marcel-Emile), % classe, classe 1908, recrulement de 
Dijon, mie 22: 2 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et 
cilé. 

Mathonière (Théophile-Auguste), maréchal des logis, classe 1911, 
recrutement de Moulins, mie 1112; 29 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

Maurel (Jules-Ange', maréchal des logis, classe 1915, recrutement 
de Marseille, rmle 4221; 20 ans de services, 5 campagnes. A élé 
biessé et cité. 

Maurel (Marcel), fre classe, classe 1915, recrulement de Versail'es, 
m'e 1257; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 
Mau!té (Aiïimé-Lucien-Emile), fre classe, classe 1917, recrulement de 
Nancy, mle 1306; 2%9 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 
Megevand (René-Marie-Auguste)}, 2e classe, classe 1921, recrutement 
d'Annecy, mle 2211; 27 ans de services, 1 campagne. A été cité. 
Mercier (Félix-Marie), % classe, classe 1916, recrulement d'Ancenis, 
mie 322; 29 ans de services, à campagnes. A élé blessé et cité. 
Michand (Emile-Marcel}, maréchal des logis, classe 1M3, recrute- 
ment de la Seine (fe bureau), mic 28; 11 ans de services, 4 cam- 

pagnes, A été blessé et cité. 

Michelon (Pierre-Isidore}, maréchal des logis chef, classe 1917, recru- 
tement de Chambéry, mile Gii; 90 ans de services, 5 campaznes. 
A élé cité. 

Miliot (Léon-Henri), > classe, classe 1908, recrutement de Dijon, 
Inié 4h53; 27 ons de servi'es, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Mouelle (André-Robert), brigadier, klasse 1911, recrutement de 
Poitiers, mle 26661; 7 ans de services, 4 campagnes. À élé cité. 

Moussard (Aïbert-Paul), 2° classe, classe 1917, recrutement de Rouen- 
Nord, mie 1%%6; 28 -ans de servi'es, 3 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Mousset (Jean-Claude), adjudant, classe 13%, recrutement de ILyon- 
Central, mie 913; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Namur: (Pierre-Raymond), ?° classe, classe 1918, re-rulement de 
Chälons-sur-Marne, mie 1170; 28 ans de services, 3 rampagnes. A 

été blessé et oilé. 

Niort (Guslave-Joseph), % classe, classe 1902, recrutement de Niort, 
mile 1:10; % ans de services, 5 campagnes. A été cilé. 

Odrÿ (Maurice-Arthur-Xicolas), brigadier, classe 196, recrutement 
de la Seine (2 Lureau), mle 1971; 29 ans de servi'es, 5 cam- 
pagnes., A été blessé et cité. 

Oriubin (Joseph-Marie-Char'es), brigadier, classe 1913, recrutement 
de Lorient, mle 166; 23 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

J'au'aud (Claude), brigadier, ciasse 1909, recrutement de Bourg, 
mile 1051; 27 ans de services, 3 :ampagnes. A été blessé et cité. 

Pélanchon (Charles-Ju'es-Auguste), brigadier, classe 1917, recrnte- 
ment d'Avignon, mile 176; 90 ons de services, à campagnes. A été 
blessé et cité. 

Pensec iYves), 2 ‘lasse, ciasse 1911, re‘rutement de Quimper, 
mie 2:02; % ans de services, 5 campagnes, A élé Liessé et cité. 

Périchon (Marcel), 2 ciasse, classe 1917, recrutement de Nan:y, 
mle 255; 27 ans de services, 53 campagnes. A élé cité. 

Perrin (Gustave-Elie), 2° classe, classe 1M8, recrutement de Mar- 
seille, mle 912%; 23 ans de s2rvi'e:, 2 campagnes, A été blessé 
et cité. 

lhilippon (Hen:1, 2e classe, classe 1208. recrutement de Bourg, 
mile 1152; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé cilé. 

Pommier (Eugène), brigadier, classe 197, recrulement de Bourses, 
mie 789; 29 ans de services, 5 campagnes. A étle cilé. 
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d'ouchel Justin), brigadier, classe 1°03, recrulement de Mon!tauban, 
me 1:0; 3 ans de services, 5 cammpaznes. A élé blessé et cité. 

lourcelot (Maxime-Euxène), 2% classe, classe 1M7, re:ruiement de 
“esancon, Mile 1521; % ans de services, ! campagnes. A Clé Liess$ 
el cité. 

Privel (Pierre), % ciasse, Ciasse 1911, rc:rulement de Luurr, 
m'e 1101; 29 ans de services, 5 campagnes. A é'é blessé et "ité, 

Pruvost (Charles-dules), 2e classe, ciasse 1517, recrulement de Lille, 
m'e 5100; fn ans de services, ! campagnes. À été cilé. 

Quenée (Gaston-Guslave-Pault, 2e classe, classe 1917, recrutement d3 
la Seine (2e bureau), mile 1855, 29 ans de servi'es, 4 campagnes. 
A élé bles et cilé. 

Quénut (Gaston), 2 classe, classe 1916, recrutement de Saint-Omer, 
me 152; 28 ans de services, 4 campignes., A Clé L'essé, 

Quesrel (Louis-Achile flenri), 2 classe, classe 1916, re ‘rutement de 
Fontainebieau, m'e 7M;, 2% ans de services, 1: 'ampagnes, A été 
blessé et eilé. 

Pacveeteyn (Char'es-Victor), brigadier, classe 1911, recrutement de 
Lille, mle 6565; % ans de services, à campagnes, A été Diessé 
et cilé. 

Redon ({Finile-Etienne), 2e classe, classe 1916, recrutement de Mau- 
lins, mie 373, 29 ans de seri'es, 1 campasnes, A été d'essé et 
cilé 

Reynes (Elic), fre classe, classe 1215, recrutement de Toulouse, 
mile 12; 2% ans de services, 5 Campagnes. A été blessé et cité, 

Ribot (Edinond-Jean), 2e c'as-e, classe 1216, recrutemeul d'Albi/Cir- 
cassonne, mJe 161%; 2% ans de servi'es, 4 campagnes, A clé Llrseé 
et cité. 

Rive {Viclor-Désiré), fre classe, classe 1915, recrutement de Soissons, 
mle 6%; 2% ans de services, » rampagnes. A é!lé Less et cilé, 

Roques (Raymond-ueorges), 2 classe, ‘lasse 1917, recrutement de 
la seine (% bureau), mie 71%; 29 ans de services, fi campagnes, A 
clé blessé el cité. 

Roux (Anténor-Denis), 2e :lasce, classe 1916, recrutement de Mende, 
mile 92$S: % ans de services. 4 campagnes, A élé bessé et cilé. 
Scarella (Eugène-Adrien), 2 classe, classe 1913, recrutement de 
Nice, mie 26:11; 29 ans de services, 4 campagnes, A éfé blessé et 

cité. 

Simon (Nestor), adjudant, classe 1909, recrutement de Ja Roche. 
sur-Yon, mme 2al; 23 ans de services, 9 campagnes, A &lé blessé 
et cilé. 

Souliwr (Edouard), 2% classe, classe 1924, recrutement de PBrivee 
Tulle, mie 1785; 28 ans de services, 2? campagnes, A é'£ cit 

Telienne (Jean-Baptisle-Auguste), maréchal des logis, classe 1911, 
recrutement de Thionville, mle 11-57%3-1992; 2% ans de services, 
\ campagnes, A été blessé et cité. 

Thieffry (Pierre-Maurice), brigadier, ciasse 1912, recrutement de 
Lille, m'e 6691; 2 ans de services, $ campagnes. A élé biessé et 
cilé. 

Thomas (Alexis), %%e classe, classe 196, recrutement d'Angers 
Choie!, mle 186; 29 ans de service:, 4 campagnes. A été cité, 
Tirmant (Oscar-Arthur), ?e classe, classe 1913, recrutement de Cam- 
beui, tie 2227, 2 ans de services, à campagnes, À été hlessé et 

cilé 

Torgues {Francois-Augustin), 2% classe, c'asse 1909, recrutement de 
Saint-Etienne, inle 66; 25 ans de services, 5 campagnes, A élé 
blessé et cité. 

Treuvey (Louis-Vicior), 2e classe, classe 1917, recrutement de Lons- 
le-Saunier, mle 485; 28 ans de ser\ices, 4 campagnes, A élg 
blessé et cité. 

Trouillet (Marcel-André), 2e ciasse, c'asse 1913, recrutement de 
Fontainebleau, mile 1019; 29 ans de services, ï camnagues, A elé 
blessé et cilé. 

Truy (Juseph-Jean-Francois}, maréchal des lozis chef, classe 1911, 
recrulement de Vienne, mic 538; 29 ans de ser;ices, 5 Campagnes, 
A élé blessé el cité. 

Vabre (Syivain-Frédéric)\, %% c'asse, classe 1916, recrutement do 
Rodez, mile 2115; 29 ans de services, : campagnes, A clé Llessé 
et cité. 

Valadas {Paul}, ?e classe, classe 1912, recrulement de Magnac Laval. 
Angoulème, mle 1175; 23 ans de services, © campagnes, A élÿ 
blessé et cilé. 

Vaur (Anloine-Paul), maréchal des logis, classe 1917, recrutement de 
Cherbourg, mile 90: 28 ans de Services, 1 campagnes, A elÿ 
cité. 

Vermorel (Claude-Marius), marérhal des lagis, elasse 1911, recrutés 
ment du Rhône-Nord, inle 31; 28 ans de services, 5 campagnes, 
A élé blessé et cité. 

Veysseyre (Régis), 2 classe, classe 1895, recrutement du Puy, 
inle 1172; 28 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cité, 

Villard (Pierre-Antloine), 2? classe, classe 1916, recrulement du 
Rhône-Centrai, mle 1%5; 29 ans de services, 4 campagnes, A élé 
blessé et cité. 

Vincent (Etienne-Auguste), maréchal des lagis, classe 1911, recrm 
tement de Coulomaniers, mle 671; 28 ans de services, 4 cCüiue 
pagnes. A été b'essé et cité. 

3 

















— _ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Février 1957 


— 





Wasson (Raoul-Georges), mantohal des logis, classe 199%, recrute: 
ment d'Amiens, mle 220; ?8 ans de services, 5 campagnes. A éto 
blessé et cité. 

Waternaux (Maurice), brigadier fourrier, classe 41917, recrutement 
de la Seine (2% bureaui, mile 369%; 29 ans de services, à cam- 
pagnes. A été cité. 


Chancellerie. 
Gal (Augusle-Jules\, caporal, classe 1916, recrutement de Nfmes, 
mile 1206; 2% ans de services, 5 Campagnes, A Clé cité. 
Recrutement 


Falzon (Augusle\, sergent-che’, classe 1921, recrutement de Cons- 
lautine, mie 21-45-1153 F.; 23 ans de services, à campagnes, A élé 
bless et cilé 


Transmissions. 


Baume (Auguste-Louis-Joseph}, sergent, classe 1910, recrutement de 
Besançon, tule W-:01-%; 28 ans de eervices, à campagnes. À été 
cité, 

Constantin (Pierre-Augusle-Pau:), sergent, classe 1908, recrutement 
de Vienne, m'e 775%; 27 ans de services, 5 campagnes, A été cité, 

Douil'et (Juies-Louis-Célestin), 2e classe, classe #MS, recrutement 
de Lille, mie 2:59; 2% ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
el cilé, 


Intendance. 


Ader 'Jean-Alexis-Guillaume), sergent, classe 19%8, recrulement de 
Tarbes, mle 125; 53 ans de services, 5 Campagnes. A été blessé et 
Cie 

Azard (François), fre classe, c'asse 1915, recrulement de Limoges- 
l'érigueux, m'e 2686; 29 ans de eervices, 6 campagnes. À été blessé 
cl cité. 

Alianie (Mathurin-Marie), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Lorient, imle 1%; 2% ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Amoudruz (Jean-César-Augusle), 2 classe, classe 1908, recrutement 
d'Annecy, mile 1890; 2s ans de éervices, i campagnes. A été cité. 

Arrial (Hippo:yle-Jean), sergent, classe 1912, recrutement de la Seine 
+ bureau), mle 10; 2% ans de services, » campagnes. À clé blessé 
el cilé. 

Barrière {Jules-Victor-Elienne), % classe, classe 1911, recrutement 
de :a Seine (fer bureau), mle 906; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé bleasé el cilé, 

Benezis (Adrien-Louis), ?e classe, classe 196, recrutement de Car- 
cassonne-Narbonne, mle 800; 29 ans de Services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cilé. 

Berloux (Paul-André-Joseph}, 2° classe, classe 1911, recrutement de 
Béthune, mle 713; 27 ans de éervices, 5 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Bonnet (André-Alphonse), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
la “eine (ke bureau), m'e 2301; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A élé cité. 

Bonnet (Henri-Joseph}, fre classe, clasee 1909, recrutement de Lille, 
me 1171: 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Bossard (Auguste-Henri-Marie), 2e classe, classe 1911, recrutement 
de ja Roche-sur-Yon, mle X%M; 26 ans de services, : campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Bou<quié (Xavier-Frédéric), 2e classe, classe 1910, recrutement de 
Rodez, mle 112%; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Bousson (Paul-Augusle), caporal, classe 1909, recrutement de 
Romans, mle 776: % ans de services, 5 campagnes. À été b'essé et 
cilé, 

Boutault (Loui:-Célestin), 2% classe, classe 1899, recrutement de Châ4- 
tél'erault, mle 1318: 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Brault (Maurice-Marcel), sergent, classe 1909, recrutement de Nevers, 
mle 09891-14112: 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Brochain (Jean-Marie-Jules), 2e classe, classe 1M8, recrutement de 
Toulouse, mle 872; 2% ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Buet (Joseph-Louis-Irénée), 2% classe, classe 199, recrutement 
d'Auxerre, mle 957: 29 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Cappelle (Alexandre-Fmile), caporal, c'asse 1910, recrutement de 
Lille, mle 4104: 2% ans de services, $ campagnes. A été cilé, 

Caravati (Jules-Paul), 2 classe, classe 1915, recrutement de Dijon, 
mile 212; %S ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


Caumont (Luclen-Ernest-Victor), 2% classe, classe 1917, recrutement 


de la Seine (2e bureau), mle 3%61; 27 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité. « 
Chabert (Pau!-Auguste), % classe, classe 1910, recrutement de Nimes, 


mile 1591: 29 ans de services, ? campagnes. A été blessé et efté. 





Chambert (Honoré-Flienne), 1re classe, classe 14916, recrutement de 
Montauban, mile 570; 2 ans de services, 4 campagnes. A té cité. 

Chanay  (René-Joseph-Denis), 2e classe, classe 4%8, recrutement 
d'Agen, mle 369; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cilé, . 

Charrier (Auguste), 2e classe, classe 1909, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mle 33; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Chastanet (Pierre), caporal, classe 1909, recrutement de Tue, 
me 493; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Colin (François-Gustave), caporal, classe 196, recrutement de Nevers, 

mile 237; 29 ans de services, # campagnes. A êté cité. 

Coppin (Henri-Fernand), {re classe, classe 1908, recrutement de Sens- 
Auxerre, mle 555; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Cotitrant (Ovide-Fidèle-Valérien), 2% classe, classe 1917, recrutement 
de Lille, mle 115; 2% ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Courtois (Lucien-L£on), {re «lasse, classe 1910, recrutement d'Angers- 
Cho:et, mle 190; 2%9 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 

cilé, 

Daiguzon (Eugène-Louis), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Bourges, mie 17334; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Damé (Joseph-Marie), capor:!, classe 1917, recrutement de Rhéne- 
Nord, mle 10; 2 ans de services, & campagnes, A été blessé. 
David (Aïphonse-Jean-Henri), 2e classe, classe 1948, recrutement 
d'Auxonne-bijon, mle 21; 2 ans de services, ? campagnes. A été 

blessé. 

Debeer (Paul), 2% casse, c'asse 1917, recrutement de Dunkerque, 
mie 412; 3 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 
Defrance (Marcel-Henri), 2 ciasse, classe 1917, recrutement de la 
seine (3° bureau), mie 31}, 29 ans de services, 4 campagnes. 

A élé blessé et cité. 

Dellue (François), adjudant, classe 1905, recrutement de Cahors, 
mie 1074; 23 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cilé. 

Demaison (Dominique-Clandius-Edmond), caporal, classe 14917, recru- 
tement d'Annecy, mle 617; 29 aus de services, 3 campagnes. À été 
b'essé et cité. 

Dessagnat (Georges-Rober!)}, % classe, classe 1901, recrutement de 
la Seine (3 bureau), mle 19; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé, 

Devaire (Edmond), 2e classe, classe 1915, recrutement de Versailles, 
mile 3169; 23 ans de services, à campagnes, À été blessé el cité. 

Didier (Char:es-Henri), 2 casse, classe 1917, recrutement d’'Epinal, 
m'e 1:%0: 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Dubois (Elienne-Joseph), {re classe, classe 14916, recrutement de 
Chambéry, mle 1100; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Putlexie (Albert-Ammédéc), ad;adant, classe 1901, recrutement de 
Troyes, mle 1227; 29 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Dupouet (Louis-Victor), 2 classe, classe 1946, recrutement de Cholet, 
mle %57; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé el cité. 

Evrard (Léon-Char'es), sergent, ciasse 1910, recrutement de la Seine 
(ter bureau), mie 228; 29 ans de services, 4 campagnes. À élé 
blessé et cité. 

Faucher (Eugène), fre classe, classe 1915, recrutement de Bourges, 
mile 381; 23 ans de service’, 3 campagnes. À élé blessé et cité. 

Fauconnet (Martial), 2° classe. classe 1918, recrutement de Limoges- 
Périgueux, mie 2307; ?8 ans de services, ? campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Feriot (Emile-Eugène), capora!, classe 1916, recrutement d'Auxerre, 
mle 41009; 29 ans de services, à campagnes, A été b'essé et 
cité. 

Ferron (Jean), ? casse, classe 1918, recrutement de Bordeaux, mle 
9%: %8 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Flammang (Alexandre-Charles), 2° classe, classe 1900, recrutement 
de Dijon, mle 1083; 28 ans de services, & campagnes. À élé bless 
et cité 

Fournier (Jean), ? c'asse, c'asse 1916, recrutement d’Aurillac, mle 
1019: 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Francillard (Joseph), 1re casse, classe 1916, recrutement de Grenoble, 
mle 621; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Girard (Joseph-Francois-Marie), 2° classe, classe 1916, recrutement 
de Cholet, mle 1191; 24 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Girardin (Lucien-Henri), sergent, classe 1912, recrutement de Chau- 
mont, me 656; 28 ans de seryices, : campagnes. A été blessé et 
cité, 

Gouthière (Maurive), 2e classe, classe 198, recrutement de Chau- 
mont, mle 1093; % ans de services, 2 campagnes, À été cité. 
Grandin (Marcel-Joseph), 2% classe, classe 1917, recrutement de 
Mayenne, mie 1155; 29 ans de services, # campagnes. A été 

blessé. 

Granger (Paul-Marie-Lonis-Henri-Genrges), caporal, classe 1948, recru. 
tement de Rhône-Central, mle #75: 28 ans de services, 4 cam@a- 
gnes, À été blessé. 
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Hutin (Pierre-Marie-Charies) re casse, classe 1903, recrulement 
de Reims, mie 1280; 28 ans de service, 4 campagnes. A élé bicssé 
el cité. 

Jacquemard (Jean-Francois), % c'asse, classe 1915, recrutement d’An- 
necy, mle 561; 29 ans de services, 6 campagnes, À été bessé et 
cité, 

Journet (Eugène), % classe. classe 1915, recrutement d'Annecy, 
imle 119%; 29 ans de services, 53 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Lamazière (Jean), sergent, ciasse 1913, recrutement de Montbrison, 
mle 1739; 23 ans de services, à campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Larue (Jean-Louis), % classe, classe 1912, recrutement d'Aulun, mie 
1239; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Le Brazidec (Joseph-Marie), : classe, classe 1908, recrutement de 
Vannes-Lorient, mie 1400; 27 ans de services, 5 Campagnes. À été 
b'essé et cité. 

Lepoureau (Alexandre-Victor), sergent, classe 1908, recrutement de 
Laval, mle 310; 23 ans de services, 5 campagnes. A été cilé. 

Louis (Maurice-Emile-Paul), sergent, classe 1910, recrutement de 
Coulommiers, mie 923; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Manson (Paul-Francois), ?e classe, casse 16, recrutement de la 
Rochelle, mle 712, 23 ans de services, à campagnes. À élé blessé. 

Marmier (Fernand-Francois-Henri), 2e classe, ciasse 1916, recrule- 
ment de Lons-le-Saunier, me 1541, 27 ans de services, à campa- 
gnes. A été biessé. 

Massot (Marie-Arthur), fre classe, classe 1916, recrutement d'Auxerre, 
mle 951: 29 ans de service:, 4 campagnes. A élé cité. 

Maupied ,Louis-ÆErnest), caporal, classe 1912, recrutement de Chau- 
mont, mile 197; 29 ans de services, à campagnes, A élé biessé 
et cilé. 

Menu (André-Louis), sergent, casse 1909, recrulement ce Com- 
piègne, mle 1519; 23 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Mercusot (Pau!-Andn), caporal, classe 1912, recrutement de 
Péronne, mie 242: 5 ans de services, 4 campagnes, A élé cité. 

Michel (Henri-Onésime), ?e classe, classe 1901, recrulement de 
Niort, mle 1391; 23 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 

Morand (Louis-Joseph), sergent, classe 1907, recrulement de 
Mayenne, m'e 121; 23 ans de services, 5 campagnes, A été B:e55 
et cité. 

Mullot (Gaston-Louis-Armand), sergent-chef, classe 1916, recrute- 
ment d'Auxerre, mile 11%; 20 ans de services, 8 campagnes. 
A été cité. 

Naudin (René-Edmond), fre casse, c'asce 1911, recrutement de 
Cosne-Bourzes, mile 1320; 29 ans de servits, 4 campagnes. 
A été cité. 

Ogel (André-François-Marie), 2e classe, classe 1920, recrutement 
de Versailles, mile 1723; 28 ans de services, 2? campagnes. 
A été cité. 

l'arazge (Pierre), 2e classe, classe 1916, recrutement de Bordeaux, 
mile 4503; 2S ans de services, 4 campagnes. A élé cilé, 

Pedro-Pallarue'o (Emmanue!-Germain), ?< classe, classe 1901, recru- 
tement de Narbonne, :n'e 138; 27 ans de services, 1 campagne. 
A été b'essé et cilé. 

Pissot (Eugène-Maurice-Zulma), sergent-chef, classe 1917, recrute- 
ment de Chaumont, mie 151; 29 ans de services, 4 campagnes, 
A été blessé el cité. 

loirot (Louis-Emile), 2e classe, classe 1916, recrutement d'Epinal, 
m'e 871: 29 ans ce services, 3 campagnes. A été b.essé et cité. 

Poitevin (André), caporal, classe 1915, recrutement de Bar-'e-Pac, 
m'e 593; 29 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Poitrinal (Pau!-Auguste), ?e classe, classe 191%, recrutement de 
Fontainebleau, mle 9M; 22 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessés et cité. 

Pornmier (Paui-Eugène), capora', classe 1917, recrutement de la 
Seine (ler bureau), mle 650; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Pouzet (Marce!}, sergent, classe 1912, recrutsment d'Agen, mle 881; 
23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Prin (Gustave-Maurice), caporal, classe 1911, recrutement de 
Troyes, m'e 129; 28 ans de services, 5 Campagnes, A élé b'essé 
et cité. 

Prouteau (Edmond-Clément-Alexandre), 2e classe, classe 1915, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 1311; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Quentin (Henri-Eugène-Victor), sergent, classe 1910, recrulement 
d'Argentan, m'e 1005; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Raquin {Roger-Albert), % classe, c'asse 1917, recrutement d'Auxerre- 
Sens, mle Gil; 29 ans de services, 9 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Rouby (Gustave-Jean), 2° classe, classe 1917, recrutement de 
Romans, mle 786; 30 ans de services, & Campagnes. A été blessé 
et cité. 





sire (Aimé-ean-Louis-Elie), caporal, classe 1908, recrutement ae 
la Roche-sur-Yon, mle :1; 28 ans de services, 4 campagnes, À été 
b'essé et cilé. 

Sontag (Auguste), % classe, classe 1915, recrutement ée Colmar, 
mile 192-651-1535: 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 
Taffin (Jean Julien-Joseph\, fre classe, classe 1921, recrutement de 
Dunkerque, mie 2061; 23 ans de services, 2? campagnes, A été 

blesse et cité. 

Taimioi (Raymond, 2e classe, ciasse 1916, recrulement de Châtean- 
roux, mie 1115; 29 ans de services, 4 camsagnes. A éié b'essé 
et cilé. ; 

Tournie (Pierre-Clément), fre classe, classe 1916, recrutement de 
Carcassonne-Narbonne, mie 372; 29 ans de service:, Campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Toussaint (Aristide), fre classe, classe 1917, recrulement de Cosne- 
Bourges, m:c 155; 29 ans de rvices, 4 campagnes. A élé Liessé 
et cité. 

Treivz {Charles-DMsiré), % classe, classe 1903, recrutement de la 
Seine (5° pureau), mie 4260; 28 ans de services, 4 campagnes, 
A élé b'essé e! cité. 

Trushet (Romain), 2e classe, classe 190, recrulement ée Pont-Saint- 
Esprit, mile 1139; 28 ans de services, 5 campagnes. A été bles, 

Vidalenc (Louis-Joseph), 2e classe, classe 1911, recrutement de 
Rodez, me 198; 29 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé 
et cilé. 


Matériel. 


Allex {Paul-Jean), ?+ classe, classe 1913, recrutement de Rhône-cen- 
tral, mile 718; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Arnaud (Pierre-Jean-Bapliste), 2 classe, classe 1912, recrutement du 
Puy, imle 111; 23 ans de services, 3 campagnes, À élé blessé. 

Badoux (Jean-Marius), brigadier, classe 1911, recrutement de Saint- 
Etienne, mile 266; 2% ans de services, 4 camaagnes, À été cilé. 

Barrailler (Noël!, {re classe, classe 1911, recrulement de Montbrison, 
mie 917; 3% ans de services, 3 campagnes. A été blessé el cité. 

Baumelle (Guillaume), 2e classe, classe 1913, recrutement d'Aurillac, 
mie 453; 2 ans de servires, 3 campagnes. A élé cité. 

Benier (Antoine), maréchal des logis, classe 1919, recrutement de 
Sain!-Elienne, mle 17%; 28 ans de services, ? campagnes. A été 
biessé el cité. 

Benigaud (Pierre-Engène), % classe, classe 19M2, recrulement de 
Roanne, mle 1925; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bergier (Antoine-Jaseph}, ?% classe, classe 1916, recrutement de 
Rhône-central, mle 8i5; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Dosson (Jules-Etienne), 2e classe, classe 1914, recrulement d'Annecy, 
mile 865; 28 ans de services, 3 campagnes. 4 élé blessé et cilé. 
Boulat (Jean), maréchal des logis, classe 1919, recrutement d'Au- 
rillac, mile 611; 29 ans de éervices, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Boulat (Marius-Autoine), ?e classe, classe 1917, recrutement d'Au- 
rillac, mle 1915; 930 aus de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Bretle (Adolphe), % classe, classe 1910, recrutement de Saint- 
Elienne, mle 103; 29 ans de services, 2? campagneé. A été blessé 
et cité. 

Carmbray (Antoine-Vic'or), brigadier, classe 1910, recrutement de 
Montbrison, inle 475; 29 ans de services, 5 campagnes, A élé cité. 

Couliere (Joseph-Herri, ?e classe, classe 1913, recrutement de 
Roanne, mle 1967; ?9 ans de services, 4: campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Damais (Louis-Jean-Marie), % classe, classe 1MR8, recrutement de 
thône-Sud, mle 1126; 29 ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé el cité. 

Déflache (Maurice:, brigadier, classe 1912, recrutement de Rhône- 
Nord, mle 666; 23 ans de services, à campagnes. A été cité. 

Delavigne (Roger-Henri-Paul), 2e classe, classe 194%, recrutement de 
Mâcon, mle 9208; 11 ans de services, 1 campagne. A été cilé 

Ducret (Hyavinthe-François), 2e classe, classe 1916, recrutement 
d'Annecy, mle 701; 29 ans de services, f campagnes. A élé blessé 
el cilé, 

Duihon (Victor-Marius), 2% classe, classe 1911, recrutement de 
Riuin, mle 245; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
el cilé. 

Fertier (Antoine-Marcel-André), % classe, classe 1915, recrulement 
de Saint-Etienne, mle 403; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Fiehrer (Abel), 2° ciasse, classe 1908, recrutement de Troyes, mle 
313; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Fournier (Mathicu), fre classe, classe 1910, recrutement de Mont- 
brison, mile 1511; 29 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Gallet (Firmin), 2e classe, classe 4911, recrutement du Puy, mle 91; 
23 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 
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Gautlieret (Antuine), 2 classe, classe 1917, recrutement de Belley, 
mie 35; 50 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Genest (Jules), 2e classe, classe 1912, recrutement de Riom, m!e 18 R&; 
2 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Girauit (Ro&ert-\lexandre-Charlesi, maréchal des logis chef, classe 
1911, recrutement de Versailles, mile 78-34:97; 10 ans de services, 
ÿ r“ampagnes, A éte cité. 

Glaise (Jean-François Régis), ?° classe, classe 1912 recrutement du 
Puy. mie 1150; 2% ans de services, 6 campaznes. A été cité 

Gralas (Auguste-Perre-Louis je classe, classe 1917, recrutement 
du Puy, mile 6,2; 2% ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cilé 

Guillaud (Fernand-Louis), 2e cleese, classe 1913, recrutement ie Gre- 
noble, mie Kj5; 79 ans de services, à campagnes, A été blessé et 
cité 

Juze (Prest-Joseph}, fre classe, classe 1916, recrutement de Riom, 
nie 195, 29 ans de services, 4 camparnes. A été blessé et cité 

Lafon (Michel-Jean-Louis), adjudant, classe 1923, recrutement de 
Bordeaux, mle 1797; 13 ans de services, à campagnes. A été cité. 

Lapierre (Jérûme), % classe, classe 1917, recrutement de KRhône- 
Nord, me 1:1S; 3%) ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Launay (Antoiine!, brigadier, classe 1915, recrutement de Meulins, 
mile 1118; 29 ans de services, 4 “umpagnes, À élé blessé et eilé 

1919, recrutement de 


Liandier le Franrois), 2e classe, classe 
Riom, mle 19:1:; 28 ans de services, 3 campagnes, A clé cité. 
Livesnat (Francois), 2 clas classe 1912, recrutement de Khône- 


Nurd, mle 178; 2 ans de services, à campagnes. A élé blessé et 
cite, 

Magnouloux (Pierre), 2% classe, classe 1915, recrutement du Puy, 
mie 703: 29 ans de servires, à campagnes, A été blessé et cité. 
Monnet (Jean), tre classe, classe 1943, recrutement de Clermont-Fer- 
rand, mle 1051; 30 ans de services, 4 campagnes A été blessé et 

cité. 
foure ({Paul-Pierre), fre classe, classe 1908, recrutement du Puy, 
mle 3: 2S ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Mourgue (Félix), maréchal des logis, classe 191, recrutement du 
Puy, mle 1859; 28 ans de services, 3 campagnes, A été cité. 
Oudet ({PaulRené-Marrel), fre classe, classe 1915, recrutement de 
Bourg, mle 1069: 29 ans de services, à campagnes. A été cité. 
Oriol (Antonin-Benoit\, 2e classe, classe 1910, recrutement de Saint- 
o campagnes. A été eité. 


Etienne, m'e 1859: 28 ans de services, 
recrutement du 


Pavet (Francois Marius brigadier, classe 1915, 
Rhône-Central, mle 2860; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Pelissier (Jean), % classe, c'asse 1915, recrutement de Moulins, 
mie 1981; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Peilon (Louis-Roger), brigadier, classe 191%, recrutement du Rhône- 
Central, mle 2463; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el cité, 

Printemps. (Eug 
ment de Vienne, mie 2? 
blessé et cité 

Ravnouard (Gilbert-Jean-Baptiste-Sylvain), 2° classe, classe 1947, 
recrutement de Riom, m'e 1996; 30 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cilé. 

Recondu (Antoine-Jean), brigadier, classe 1917, recrutement de Riom, 
mue 2277; 29 ans de services, 3 campagnes A été blessé et cité. 

brigadier, classe 1915, recrutement de Bour- 
guin, mie 5%; 29 ans de services, 4 campagnes. À clé blessé. 

Rondonneau (Henri), fre ciasse 1911. recrutement de Moulins, 
mile 39; 28 ans de services, 5 campagnes, A été eité. 

Roux (Jacques-Alexis), brigadier, classe 1915, recrutement de Cier- 
mont Ferrand, mle 696; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé el cité. 

Ruxsier (Clandius)}, maréchal 
Saint-Etienne, mile 959; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé 


ùne Pierre-Séraphin), 2e classe, classe 1915, recrule- 
12; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 


Replat (Joseph-Louis), 


des logis, classe 191, recrutement de 


cité. 
Schneider 
recrutement de Grenobh'e, mle 611; 28 
gnes, À été blessé et cité. 
Tardy (Barthélémy-François), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
ÿ campagnes. A été 


(Georges-Lucien-Marius), maréchal des logis, classe 1914, 
ans de services, 5 campa- 


Saint-Etienne, umle 2176; 29 ans de services, 
blessé et rité 

Vergnaud (Louis-Jenn-Françnis), 
1918, recrutement de Roanne, mile 
pignes. À été cité. 


maréchal des Ingis-major, classe 
1352, 29 ans de services, 5 camr- 


dde, 
Cénis. 
Aguillon (Alphonse Pierre), îre classe, classe 1915, recrutement de 


Montpellier, mle 2115; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Aubry (lHubert-Gustave-Jules), caporal, classe 1917, recrutement de 


la Seine (te bureau), m'e 24199; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 





Aubry (Marcel-Albert), 2e classe, classe 193, recrutement de Char- 
tres, mie 697; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Auitret (Joseph-Marie), 2% classe, classe 1907, recrutement de Lorient, 
mle 39%; 2 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Ayral (Maurice-Henri), caporal, elasse 1913, recrutement de Ver- 
sailles, m'e 823; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Barbichon (Augustin Honoré-Gustave), sergent, classe 190, recrute- 
men! d'Alger, mile R. M. 16; 29 ans de services, G campagnes. 
A été blessé et cité. 

Barthalay (Louis Emile), fre classe, classe 1901, recrutement de Gre. 
nobie, m'e 1238, 2 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 
Beaupeux (Auguste-Constant-Henri), 2° classe, clesse 1908, recrute- 
ment de la Rochelle, mle 635; 28 ans de services, 5 campagnes, 

A été cité, 

Becanlet (Férnand!, % classe, classe 1908, recrutement de Belfort, 
mie 115; 26 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Bernard (Octave-Ernest-Achille), 2% classe, classe 1900, recrutement 
de Belfort, mle 1S19; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bertin (Jean-Louis), caporal, classe 1911, recrutement de Nevers, 
m'e 1016; 27 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Besson (Jean-Marie-François), 2° classe, classe 1998, recrutement 
du Puy, mle 239; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Billet (Clovis-Eugène), 2% classe, classe 1994, recrutement de Lalle, 
mile 1876; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Blum (Simon), eaporal, classe 1909, recrutement de Châlons-sur- 
Marne, mie 727; 28 ans de services, 5 campagnes A été cité. 

Baisson (Hector-IHilaire-Léan), 17 classe, classe 1912, recrutement de 
Lons-le-Saunier, mle 1058; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité 

Barel.i (Georges-Julien), caporal, classe 1919, recrutement de Toulon- 
Nice, mle 828; 99 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
el cité, 

Rouchet (Joseph-Vietor), sergent, classe 1907, recrutement de Lyon 
rentral, mie 4107; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
el rilé. 

Bonillet (Henri), fre classe, classe 1909, recrutement de Liile, mile 
6152; 28 ans services, 3 cainpagnes. À été liessé el cité. 

Ronrdiol (Léon-Jean Baptiste), 2% classe, classe 1911, recrutement de 
Monde, rule 1197; 27 ans de services, 53 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Pouteleu (Georges), % classe, c'asse 196, recrutement de Valen- 
ciennes, mile 110; 28 ans ce services, 5 campagnes, A été cité. 
Boultemy lHenri-Augustin), 2 classe, classe 1916, recrutement 
d'Arras, nie Roi; 2K aus de services, 4 campagnes, À Clé blessé 

et cité. 

Brabant (Octave-Emile), 2% classe, classe 1907, recrutement de Dounai- 
Valenciennes, rule 101:; 28 ans de services, à campagnes. A été 
blessé. 

Brossard (Gustave-Ardré), {re classe classe 1908, recrutement du 
Mans, mmle 1500; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 
Breutin (François-Louis-Joseph}, 2e classe, classe 190, recrutement 
d'Arras, mle 1211; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Cadieu (Edouard), 2e classe, classe 1917, recrutement de Pau- 
Bayonne, mile 1:89, 29 ans de services, 4 campagnes. A élé b'essé 
et cité, 

Caise: (Armand-Ambhroise), 2 classe, classe 1915, recrutement de 
ion, mile 1290; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Canot (René Emile), sergent, classe 1908, recrutement de Reims, 
mie 771: 28 ans ce services, » campagnes. A été cité. 

Capdepuy (Pierre), 2e classe, classe 1907, recrutement de Bordeaux, 
mile 1174; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Carpentier (Alphonse-Albert Joseph), 2e classe, classe 1912, recrute 
rent de Saint-Omer, mile 1988; 28 ans de services, à campagnes 

A éié blessé et cité. 

Cauvin (Emile). 2* classe, classe 1911, recrutement de Béthune, 
pale 79; 22 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier (Pierre-Loums), 2e classe, classe 1M3, recrutement de 
Nantes, mie 1915; 28 ans de services, 2? campagnes. A été blessé 

et cité. 

Chicherr (Edouard-Auguste), 2e classe, classe 1915, recrutement du 
Blanc-Chäâteanroux, mle 17; 28 ans de services, : campagnes. A été 
blessé et cité. 

Cibert (Jean), caporal, classe 191%, recrutement de Limoges, mie 
1891 ; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cilé. 

Coquet (Auguste-Frarçois), raporal, classe 1904, recrutement de 
Nantes, mle 69; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
el cilé. 














149 Février 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE M. M. 69 





Coquidé (Jean-Baptiste,, 2° classe, classe 1914, recrutement d'Arras, 
mile 1077; 26 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Cormier {Ernesl-Laurent), sergent, classe 1908, recrutement de Laval, 
mile 652; 28 ans de services, 5 campagnes. A été bessé et cité. 

Coustilias (Pierre-Juspeh), {re casse, c'asse 1916, recrutement de 
Périgueux, mie 1165; 29 ans de services, 5 camragnes. A été cité. 

Curbinon (Léopold), caporal, c'isse 1906, recru'ement de Marseil'e, 
mile 225; 23 ans de services, 5 campagnes. A é'é cité. 

Cyprien (Oswa'd-Pan:-Marius-Anloine), sergent, classe 1919, recrute- 
ment de Nice, mle 17:10; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 

Danthony (Auguste-Frédérie), 2e classe, classe 1905, recrnlement du 
Puy, mie 99, > ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

havid (Henri-Joseph), 2e c'asse, casse 1916, recrulement de la Seine 
>% bureau), mile 5580: 29 ans de services, 4 campagnes, A été ciié, 

Pechamps (René-Marce:-Félix), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Rouen-Sud, mile 1514; 27 ans de services, & campagnes. A été cilé. 

Decourdemanche (jules Henri), sergent, ciasse 1917, recrulement de 
la Seine (ie bureau), mile 3162; 29 ans de services, i campagnes. 
A été cité. 

Pefarbus (Amédée), fre classe, classe 1916, recrutement d'Arras, 
mie 1:9; 28 ans de services, 4 Campagnes, A été biessé et cité. 
Deguil:y (René-Emi'et, 2e classe, classe 1906, recrutement de Troyes, 
m'e S:1; 23 ans de services, 5 campagnes. 4 été b'essé et cité. 
De'abruyère (Désiré-Alred), caporai, casse 1913, recrutement de 
Chälons-sur-Marne, mle 223; 20 ans de services, 5 campagnes. 

A été b'es et cité. 

Penos (Louis-Eugène), 2e classe, classe 1917, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mie 2213; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été Db'essé et cité. 

Perenne (Paul-Pierre)\, fre c'asse, c'asse 1909, recrutement de Gran- 
ville, m'e 1090; 23 ans de services, » campagnes. A élé b'essé et 
cilé. 

Descamps {Albert-André}, 2e c'asse, classe 1916, recrutement de Lil'e, 
mie 15; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

bion {Marcei-Firimin), 2% ciasse, classe 1918, recrutement de Fonte- 
nay-e-Comte, mile 130; 2% as de services, 2 campagnes. A été 
besse el cité. 

Doré (Armand-Jules), 2% classe, classe 1916, recrutement de la Seine 
(ler bureau), mie 6091; 29 ans de services, 4 pagnes. A été 
blessé et cilé, 

Drouet !Jean-André), 2 classe, ciasse 1907, recrutement de Bordeaux, 
me 963; ZS ans de services, 4 campagnes, A été blessé, 

Droz-Barthoïet (Arsène-François), 1re classe, classe 1916, recrutement 
de Besançon, mie 190; 23 ans de services, 4 campagnes. A é 6 
b'essé et cité. 

Dubois (Elie-llenri)}, maître ouvrier, c'asse 1912, recrutement de 
Constantine, mle 11-93-12335-F; 27 ans de services, 5 campagnes. 
A élé b'essé et cité. 

Duiourez (Léopold), sergent, classe 159, recrutement de Pau, 
mie 22; 2% ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 
Duhamel (Marce!-Ernest), caporal, c'asse 19%, recrulement de Ber- 
nay, me 41%; 28 ans de services, 5 campagnes. 4 été blessé et cité. 
Damont (René-Fernand-Louis), sergent, casse 1915, recrutement de 
Béthune, mle 2291; 23 ans de services, i campagnes. A 61€ blessé et 

cilé. 

Durand {Alphonse-Pierre-Marie), fre classe, classe 1907, recrutement 
de Vannes, mile 13%; > ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Durand {Eugène-Jules), ca[oral, classe 1910, recrutement d'Epinal, 
me 2; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Durieux ‘Oswaid-Atexandre), mailre ouvrier, classe 1916, recrute- 
ment de Compiègne, mie 1092; 2% ans de services, 4 campagnes. 
A élé bessé et cité. 

E!' Baz (simon), % classe, classe 1914, recrutement de Constan- 
line, mie 1:-93-% R. M.-F.; % ans de services, 4 campagnes. A été 
blesé et cité. 

Escudier (Etienne-André), 2e classe, classe 1928, recrutement de 
Perpignan, mie 25-6614; 27 ans de services, 6 campagnes. À été 
Cilé. 

Ferrand (Paul-Eugène-Bernard), 2 classe, classe 1913, recrutement 
de lijon, mle 31; 29 ans de services, à campagnes. A Clé b'essé et 
cité, 

Ferron (Rémy-Pau:-Louis-Marie), 2 classe, classe 1915, recrutement 
de Poitiers, mie 9%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Fontaine (Fé:ix-Louis-Georges), % c'asse, classe 1911, recrutement 
de Laon, m.e 1055; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Frapsauce (Joseph-Julien-Marie), ?° classe, classe 1916, recrutement 
de Lorient-Vannes, mle 2367; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé b'essé et cité. 

Fuchs (Gabriel-Charles), % classe, classe 1908, recrutement de Nar- 
bonne-Carcassonne, mie 8%; 23 ans de services, 7 campagnes. 
A été b'essé et cité. 





Galard (Edouard Aristide), 2? ciasse, classe 1909, recrutement de 
Niort, mie 1511; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 
Garnier (René-Chares-Romain-Miche!), caporal, ciasse 1913, recru- 
tement de Nantes, mie 2:75; 2% ans de services, 5 campagnes. 

A été b'essé et cité. 

Gaucher (Fernand-Eugène-Alexandre), sergent, classe 1910, recru- 
tement de Tours, mle 118; ?S ans de services, 3 campagnes. A été 
b'escé el cité. 

Gaudiot {Claude), maître ouvrier, classe 1914, recrutement de Cha- 
lon-sur-Sadne, mie 1150; 29 ans de services, à cam;agnes. A élé 
b'ess et cité, 

Gauzy ({Ciaude)i, fre c'asse, classe 1911, recrutement de Chalon-sur- 
Saône, m'e 431; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Gauthier (Albert-C'air), 2 clusse, classe 1918, recrutement de Dreux, 
mile 478; 2% anus de services, 3 campagnes. A été blessé el cité. 

Gaven {Maurice-Marc-Victor), adjudant, classe 1907, recrutement de 
la Seine {3e bureau), mile 4133; 28 ans de services, à campagnes. 
A été b'essé et cité. 

Gazave (Julien-Raptiste), 2% classe, classe 1912, recrutement de Tou- 
louse, me 152}: % ans de services, 3 campagnes. À été cité. 
Gehan (Louis-Henri), 2 classe, classe 1903, recrutement de Mayenne, 
mie 5%; 26 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cité, 
Geily (Auguste-Joseph-François), sergent, classe 1912, recrutement 
de Béziers, me 230; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Gervais (Joseph-Charles), caporal, classe 1905, recrutement de Mont- 
pellier, m'e 1511; 3 ans de services, : campagnes, A été blessé. 
Granet ({Jean-Jeseph), 2e classe, classe 1911, recrutement de C:er- 
munt-Ferrand, me 723; % ans de services, 4 campagnes. A tté 

b'essé et cité. 

Grilon ‘Georzes), % classe, classe 1907, recrutement d'Orléans, 
mie 312: 2 ans de services, 3 campagnes. A été b'essé et cilé. 

Haffemaver (André-Jules), 2 classe, classe 1917, recrutemen: 
d'Avesnes, mle 10; 28 ans de services, à campagnes, A été ci'é. 

Hoffschir (Charles-Victor)\, 2e classe, classe 193, recrutement ce 
la Seine (% bureau), mle 57%; 29 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Hubert (Francis-Jean-Marie), % classe, classe 1914, recrutement 
d'Ancenis, mile 786; 25 ans de services, 5 campaçnes. A Cté blessé 
et cité. 

Muet (Ernest-Jules-Alcide), 2e classe, classe 1917, recrutement de ‘a 
Seine (ter bureau), mile 371; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Iluinez (Edouard), % classe, classe 1916, recrutement de Valencien:- 
nes-Douai, mle 181: 21 ans de services, à :ampagnes. A été cité. 
Imbert (Albéric-Ludovic), 2e classe, classe 1909, recrutement de 
Digne, mle 168; 29 ans de services, à campagnes. A été blessé el 

cité. 

Jacques (Marcel-FEdmond), maître ouvrier, classe 1916, recrutement 
de Nancy, mle 220; 29 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Jacquet (Jean-Marie-Victor), {re classe, classe 1901, recrutement ds 
Bourg-en-Bresse, mmle 158; 26 ans de services, 4 campagnes. A #ié 
blessé, 

Jallabert (Henri-Julien), fre classe, classe 1917, recrutement de Tou- 
louse, mile 169; 29 ans de services, 3 campagnes. A été cilé. 
Jean (Henri-Octave), caporal, classe 1913, recrutement de Strasbourg, 
ile 13.571.789; 23 aus de services, 4 campagnes. A été blessé €t 

cité. 

Jeandot (Jules-Lucien), 2% classe, classe 1916, recrutement de Nevers, 
mile 1143; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé el cit. 

Kieffer (Emile), 2e classe, classe 1910, recrutement de Besançon, 
ile 10.901.1882; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé biessé 
et cité, 

Labbe (Jules-Sylvain), 2e classe, classe 1899, recrutement de Cosne, 
mile 15%; 28 ans de services, à campagnes. À été cité. 

Lahache (Joseph-Alfred), fre classe, classe 4906, recrutement de 
Beauvais, inle 867; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cié. 

Langlade (Pierre-Raymond), sergent, classe 1910, reerutement de 
Niort, mie 1823; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Lateur (François), ?e classe, classe 1910, recrutement d'Arrts, 
mile 810; 28 ans de services, 5 campagnes. A 616 blessé et cité. 

Lavialle (Paul), ?+ classe, classe 1914, recrutement de Brive-Péri- 
gueux, mle 109; 28 ans de services, 4 campagnes, A élé cité. 

Lavignac (Jean), 2e classe, classe 1916, recrulement de Libourre, 
mle 909; 29 ans de services, > campagnes, A été cité. 

Lecocq (Albert-Jean-Baptiste), 2 classe, classe 1913, recrutement de 
Lille, mie 3769; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Leduc (Lucien-Marie), sergent fourrier, classe 1909, recrutement de 
Caen, mle 84; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Legain (Aimé-Abel-Eloi), 2 classe, classe 1913, recrutement de 
Vesoul, mle 892; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cilé. 
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Lejars (André-Achille), sergent, classe 1911, recrutement du Mans, 
mle 1300; 28 ans de services, 7 campagnes, À élé cité. 

Lequenne (Eugène), tre classe, classe 1907, recrutement de Beau- 
vais, mle 1251; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Levi (Marc-Abraham), caporal, c'asse 1921, recrutement de la Seine 
(ler bureau), mile 6266; 28 ans de service:, 5 campagnes. A été 
cité. 

Levy (lenri), 2e classe, classe 19M8, recrulement de Versailles, 
m'e 663; 21 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 
Loiseaux (Aristide-Joseph}), 2e classe, classe 193, recrutement de 
Péronne, m'e 74; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 

cité. 

Lunel (Albert-Paul), 2e clascr, classe 1998 recrutement de Nfmes, 
mile 1122; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Macs (Julien), 2e classe, classe 1914, recrutement de Lille, mle 2273; 
28 ans de services, 5: campagnes, À été hlessé et cité. 

Magnon (Aimé-Ernest), ?%e classe, classe 1917, recrulement de Privas, 
mle 195; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Malaterre (Siméon-Léon) 2 classe, classe 1918, recru'ement d'A!hi, 
m'e 865; ?8 ans de services, 3 campagnes. A été rité, 

Malhie (Henri-Louis), maitre ouvrier, classe 1M7, recru!ement d'Albi, 
imle 1179; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cilé. 
Mangin (Paul-Marius), sergent, classe 1911, recrutement du Rhône- 
Sud, mle 57; 29 ans de services, 8 campagnes. À élé blessé et 

cilé. 

Manne (Joseph-Lucien), caporal, classe 1911, recrutement de Mont- 
pellier, mle 1047; 28 ans de services, à campagnes. À élé cité. 
Marneur (Georges - A'phonse), 2e classe, classe 1917, recrutement 
d'Evreux, mle 503; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 

el cité. 

Martin (Louis-Marius-Jean), ?e clasce, classe 1899 recrutement de 
Toulon, mle 947; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Masson (Louis-Alexandre), caporal, classe 1916, recrutement de Saint- 
Omer, mle 3316; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Maume (François\, 2e classe, classe 1917, recrutement du Rhône-Sud, 
mle 1173; 29 ans de services, 3 campagnes, À clé blessé et cité. 

Maury (Pierre-Firmin), caporal, classe 1917, recrutement de Monlau- 
ban, mie 1124; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
el cilé, 

Mayetl (Benoîit-Marcel), maître ouvrier, rlasce 1916, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 486; 29 ans de servives, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Messeant (Edmond), sergent-chef, classe 1M9, recrutement d'Arrs, 
mile 109%; 24 ans de services, 2 campagnes. A élé biessé et cité. 

Meunier (Auguste-Alfred), 2e classe, classe 1917, recrulement de 
Riom, mile 2017; 30 ans de services, à campagnes. A éié biessé 
et cité. 

Michalon (Jean-Panl-Emile), %e classe, classe 1M7, recrutement de 
Vienne, me 742; 28 ans de services, à campagnes. A élé biessé 
et cité. 

Millan (Eiffel-René), fre classe, ciasse 1909, recrutement de Charires, 
mile 877; 28 ans de services, à campagnes. A élé cilé. 

Moply (Moïse), 2e classe, classe 1916, recrulement d'Arras, m'e 515; 
28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cilé. 

Morel (Félix-Eugène), sergent-major, classe 1905, recrutement de 
Compiègne, mle 134; 28 ans de services, à camprgnes. A été «ilé. 

Mon! (Pierre-Joseph}), ?e classe, classe 1909, recrulement d'Annecy, 
mme 1682; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Moret (Marius), sergent, classe 1910, recrutement de Belley, mle 616; 
29 ans de services, 5 campagnes. A été bessé el cité. 

Mouton (Arthur-Jean-Joseph), sergent, classe 1911, recrutement de 
Réthune, mle 3317; 2 ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
el cité. 

Pagnot (Etienne-Lucien), ?e classe, classe 1910, recrutement de 
Besançon, mile 10.251.1197; 28 ans de services, 3 campagnes. A 
élé cilé. 

Pantigny (lenri-Louis- Fernand), 2e classe, classe 1915, recrutement 
de Béthune, mile 2215; 2% ans de scrvies, 3 campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Paupion (Marce!), sergent, classe 1906, recrulement de Dijon, 
mle 1:02; 2% ans de services, 5 campagnes. À été bessé et cilé. 

Peissier (Liberté-Juste-Pons-Louis), 2e classe, classe 1898, recrule- 
ment de Nice, mle 1110; 2% ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Pelvat (Cyrilie-André), 2 classe, classe 1911, recrutement d'Anne-y, 
mile 891; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cilé. 
Penot (Fernand-Gaslon), sergent, classe 1909, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 190; 28 ans de services, à campagnes. A élé cité. 
Perrochet (Aimé-Charles), fre classe, c'asse 1913, recrutement de 
Romans, imle 1063; 3%0 ans de services, 5 campagnes. 4 élé cité. 
Perza (Joseph-Alphonse), ?e classe, classe 1202, recrutement de 


Rouen-sud, mie 170; 2$ ans de services, 5 campagnes. A été blssé. 





Picard (Maurice), 2e classe, classe 1948, recrutement de Chalon-sur- 
Saône, mie 136; 23 ans de services, 3 campagnes, A été bles:4 
et cité. 

Pilu (üeorges-Alexandre), 2e classe, classe 1991, recrutement de 
Sens, mle 665; 23 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 
Pivet (Paul-Philippe), 2e casse, classe 1907, recrutement de Bourz»s- 
Cosnes, mle 22%; 28 ans de services, à campagnes. A clé bL'essé 

et cilé. 

Plumard (Albert-Ernest), caporal, classe 1905, recrutement de Troyes, 
mle #13; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé cité. 

Pollet (Picrre-Marie), 2e classe, c'asse 1917, recrutement de Saint- 
Etienne, mie 51; 930 ans de servi:es, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Quei.le (Ambroise), maitre-ouvrier, classe 1912, recrutement d'Auril- 
lac, m;2 1158; 2 ans de services, : campagnes. A été blessé et cilé. 

Quile (Joseph-Emile-Henri), caporal, classe 1913, recrutement de 
Dunkerque, m'e 2015; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Raynal (Guillaume-Marie), 2 classe, classe 1904, recrutement de ‘a 
Seine (1° bureau', mie 323; 28 ans de services, 3 campagnes. A 
été cité, 

Reflet (Jean-Frnest), 2 classe, c'asse 1208, recrutement de Cham- 
béry, mle 1865; 2% ans de services, 5 campagnes. A élé blessé, 
Remlinger (Joseph-Victor-Marie-Léon-Henri-Louis), adiudant, c'asse 
1909, recrutement de Strasbourg, mle 09.551.1% ; 24 ans de services, 

ï campagnes. À été cilé. 

Riche {Augusle-Jean-Bapliste-Joseph), 2e ciasse, c'asse 1916, recrute- 
ment d'Arras, mle 228:; % ans de services, 4 campagnes, A éié 
cilé. 

Ridard (Charlcs), 2e classe, classe 1915, recrutement de la Seine 


(3 burcau), mie 2555; 29 ans de services, 4 campagnes. A éie 
h'essé. 

Sainsard (Augustin-Iippolyte), 2% classe, classe 1905, recrutement 
de Versailles, mie 5063; 28 ans de services, 5 campagnes, A été 
b'essé et cilé. 

Saïzæber (Marius-Henri), caroral, classe 1912, recrutement d'Epinal, 
mie 2119; 2 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Siard (Pierre-Germain-Marius), % classe, classe 195, recrutement de 
Digne, mie 1313; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Soulié (Paul-Jean), fre classe, classe 1917, recrulement de Rodez, 
mie 1261; 29 : de services, 3 campagnes. A élé b'essé et cité. 

Slainmesce re Raymond}, 2% casse, classe 1915, recrutement 
de la seine {% bureau), mle #55; 3 ans de services, 5 camrsagnes. 
A élé h'essé. 

Sue (Justin), 2 classe, classe 1912, recrutement d’Aurilac, m'e 677; 
28 ans de services, 5 campagnes. À éié blessé et cité. 

Tanie (Bertrand-Guillaume), 2e elasse, classe 1915, recrulement de 
Toulonse-Saint-Gaudens, mie 1066; 29 ans de services, 5 cam,;agnes. 
A été b'essé et cilé. 

Thenoz (Jean-Camille-Calixte), fre classe, c'asse 1915, recrutement 
de Bourz, mile 122: 29 ans de services, à campagnes, A été cilé. 

Thierry (A'exis), 2e classe, casse 1911, recrutement de Rayonne- 
Mont-de-Marsan, m'e 201; 30 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé, 

Thuilias (Henri), 2 c'asse, classe 1915, recrutement de Brive-Péri- 
£ueux, me 2%; 29 ans de services, ki campagnes. A élé b'essé, 

Touzet (l'rbain-Xeier-Jules), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Pon!-Saint-Esprit, m'e 308; 30 ans de services, 4 campagnes. A élé 
b'ess el cité, 

Treil (Elie-Jean), 2e c'asse, c'asse 1917, recru'ement de Carcassonne, 
mile GS; 29 ans de services, 4 campagnes. À élé b'essé et cité. 

Vallet (Gérard-Miche:-Edouard\, caporal. elasse 1918, recrutement 
de la Seine (2° bureau), me 3211; 2S ans de services, 2? campagnes. 
A élé cité. 

Veran (Léopold), caporal, classe 1911, recralement de Nice, mie 511; 
29 ans de éervices, campagnes. À élé b'essé et cilé, 

Verbèke ({Aimab'e), 2e classe, classe 196, recrutement de Bélhune, 
m'e 2800; 2% ans de services, 4 campagnes, A été cilé. 

Vicot {And'é-Jean), ?e classe, classe 1917, recrutement de la Seine 
(2e bureau), mie 80; 23 ans de services, 4 campagnes. A élé 
b'essé el cité. 

Vieux (Marce!-Fernand-Frénée), sergent, classe 1917, recrutement de 
Constantine, me 1:-93-S01-F.; 30 ans de services, 5 campagnes. 
A élé cité. 

Voguet (René-Jules- Marcel), caporal, classe 1910, recrulement de 
Chaumont, m'e 959; 2% ans de services, 5 campagnes. A élé cilé. 

Wacheux {Honoré-Léon-Emile-Jaserh}, 2e classe, c'asse 1910, recru- 
tement de Béthune, mie 27%; 2; ans de services, 5 campagnes, 
A été biessé, 

Wihauw (Georges), % classe, classe 1912, recrulement de Lilie, 
mie 1983; 2% ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Zinger (Paul-Jules\, 2e classe, classe 1X8, recrulement de Marseille, 
me 13%2; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé biessé et cilé. 
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Anfray (Célestin-Joseph), % classe, classe 1911, recrutement de Gran- 
ville, mile 762; 28 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cité. 

Aucher (joseph), 2 classe, classe 1946, recruterment de Libourne, 
mie 13%; 14 ans de services, # campagnes. A été blessé. 

Baïs (Hugues-Désiré-Lucien), sergent-chef, classe 1918, recrutement 
de Lille, mile 11056; 9 ans de services, 5 campagnes, A élé cité. 

Bareyt {André-Théophile), sergent fourrier, classe 1M6, recrutement 
de Mont-de-Marsan, mile 356; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Baltini (Antoine), 2% classe, classe 1913, recrutement d’Ajaccio, rale 
1921; 28 ans de services, 3 campagnes. 4 été blessé et cité. 

Bandet (Philippe), 2e elasse, classe 1M3, recrutement de Lorient, 
mie 24; 29 ans de services, 5 campagnes. A é!lé blessé et cilé. 

Beauverger (Olivier), caporal, classe 1917, recrutement de Guingamp, 
mile 21%; 2793 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Benacencq (Joseph-Félix), fre classe, classe 19092, recrutement de 
Béziers, mle S02; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité. - 

Bernard (4ntoime-Lonis), 2% classe, classe 1916, recrutement de Mar- 
seille, mie 28; 27 aus de services, 3 caunpagnes. A élé blessé et cité. 

Blane (Pie-re-Baptisle), 2 classe, classe 1914, recrutement de Perpi- 
gnan, mle 23; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Bognais (Louis-Marie-Joseph), 1" classe, classe 1901, recrutement de 
Vitré, mle 162; 28 ans de servires, 5 campagnes. À été blessé. 

Bordron (Gustave-Chartes-Baptiste), 2° classe, classe 1908, recrutement 
de ta Roehe-sur-Ton, mle 1207; 2 ans de services, 7 campagnes. 
A été blessé et eilé. 

Borzo (Jean-Joseph-Marius), sergent-chef, classe 1926, recrutement de 
Marseille, mile 5:81; ?$ ans de services, ? campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bouchet (Ilenri-Pierre-Francçois), 2e elasse, classe 1911, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mile #155; 12 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Bauedo (Gabriel), caporal, classe 1950, recrutement de Paris, mile 
Ta-13-606; 9 ans de servires, 3 campagnes. A ét cilé. 

Bourdeau (Félix-Viclor), 2e classe, classe 1909, recrutement de Niort, 
mie 615; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 

Bourdelier (Gevurges-Marcel), 1° classe, classe 1942. recrutement de 
Moulins, mle 2127; 27 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Bousquet (Iurbain-Julius-Marrel), % classe, classe 193, recrutement 
de Toulon-Nire, mle 80%; 30 ans de services, 4 Campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bringuier (Auguste), 2e classe, classe 1902, recrutement de Narbonne, 
mie 1072; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 

Bris (Yves-Nicolas), 1re classe, classe 1947, recrutement de Bre<l- 
Chäteaulin, mle 4%41; 22 ans de services, 8 campagnes, À été blessé 
et cité. 

Brouhard (Oscar), sergent, classe 1906, recrutement de Saintes, mle 
1254; 28 ans de services, 6 campagnes. À été cilé. 

Brun (Jean-Paul), 2° classe, classe 1904, recrutement de Romans, 
mie 119%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Brunet (Albert-Clovis-Alexandre), 2e classe, classe 1915, recrutement 
de Niort, mle 15%; 18 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Brunet (llonoré-François), 2° classe, classe 1911, recrulement de 
Toulouse, mie 265; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Cahrol (Elienne-Antoine). sergent, classe 1914, recrutement de Mont- 
pellier, mile 2117; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Cabrol (Paul-Louis-Emile), ?° classe, classe 1907, recrutement d'Albi- 
Carcassonne, mle 1580; 28 ans de services, 5 campagnes, A éié 
blessé, 

Capelle (Charles-Alphonse), caporal, classe 1945, recrutement de 
Valenciennes, mle 2070; 10 ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Caranta (Jean-Baptiste), 2° classe, classe 1914, recrntement de Nice, 
mile 1613; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Carrie (Adrien-Urbain), % classe, classe #M3, recrutement d'Agen, 
mile 858: 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Cassé (Jean-Marie), sergent, classe 1916, recrutement de Toulouse- 
Saint-Gaudens, mile &#8; 28 ans de services, campagnes. À été 
blessé et cité. 

Castaing (Joseph}, 1r classe, classe 1908, recrutement d'Agen, mle 47; 
28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Cavaillié (Henri-Jean), 2 classe, classe 195, recrulement de Car- 
Cassonne-Narbonne, mle 1%%; 29 ans de services, à campagnes 
A élé blessé et cité. 





Cavatorla (Charles-Joseph}, caporal, classe 1908, recrulernent d'Ajar- 
cio, mle 256; 1% ans de services, 6 campagnes, A élé blessé, 

Chastagner (Pierre-Guslave), 2° classe, classe 1943, recrutement de 
Nimes, mle 1724; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Chateau (Ernest-Maurice-Allvre), sergent, classe 1913, recrutement 
de Chartres, mle 71%; 28 ans de services, 4 Campagnes. A été 
blessé et cité. 

Chédoté (Jean-Mathurin-Marie), ?e classe. classe 1915, recrutement 
de Saint-Brieuc, mile 543; 29 ans de services, 3 Campagnes, À Clé 
blessé et eilé. 

Chemin (Victor-Joseph}, sergent, elasse 1992, recrutement de Bour- 
goin, mile 139; 25 ans de services, » campagnes, A été blessé et 
cité. 

Chivot (Maurice-Henri-Oscar), % classe, classe 1913, recrulement 
d'Abbeville, mle 1.0:1/A; 25 ans de services, à campagnes, A élé 
blessé et cité. 

Cilerne (Marcel), sergent-chef, classe 1924, recrulement de Rhôre- 
Central, mle 496, 28 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cité. : 

Clutier (Roch-Augustin), fre classe, classe 1907, recrutement de 
Privas, mle 5:09, 27 ans de services, 5 campagnes. A élé bic:ré 
et cité. 

Colombani (Francois), 2e classe, classe 1909, recrutement d'Ajaccio, 
mile 239: 23 ans de <serviees, 4 campagnes, À élé bles €çt clé. 

Cortale (Jacques-Joseph-Maximilien, sergent, classe 1909, recrule- 
ment de Marseille, imle 105; 29 ans de services, 9 Campagnes, A 
été cité, 

Crouzet (WHenri-Emile), % classe, classe 193, recrutement de Privas, 
mle 1.23; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Dabrelon (Pierre), 2e classe, classe 1910, recrutement de Madagascar, 
mle 55: 27 ans de services, 5 cumpagnes. A été blessé el cité. 

Debcaux (Lucien-Marius), 1re classe, classe 1943, recrutement de 
Privas, mile 1.111; 28 ans de services, 4 campagnes, À élé Ies<é 
et cilé, 

Deselanux (Jean-Stanislas), caporal, classe 1915, recrutement de Pau, 
mie 169; 29 ans de services, 5 campagnes. A éié blessé el 
cité. 

Didier (Georges-Edmmond), % classe, classe 1905, recrutement d'Fpi- 
nal, mmle 22%; 15 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé, 

Dinet (Pierré-Ernest), 2 classe, classe 1935, recrutement de Neveis, 
mile 2%5-581-1.740; 29 ans de services, 2 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Drollet (Benjamin-Sosthène-Edouard), caporal, classe 19H42, rérrule- 
ment E.F.0., mle 475: % ans de services, 5 campagnes, À été 
blessé et cité, 

Dupont (Lou:s-Jean-Bapliste), fre classe, classe 1M7, recrutement 
de Nimes, mle 1.163: 29 ans de services, 3 campagnes, A élé 
blessé et cilé. 

Durrien (René), caporal, classe 1915, recrutement de Foix, mle 7; 
29 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 

Dussault (Jeau-Lucien), 2e classe, classe 1909, recrulement de Mont- 
de-Marsan, mile 2590; 27 ans de services, 5 campagnes, À cié 
blessé el cité. 

Duten (Joseph\, fre elasse, classe 19145, recrulement de Moui-de- 
Marsan-Basonne, raie %; 29 ans de services, 3 campagnes, A lé 
blessé et cilé. 

Esclangon (Ernesl-Oelave), % elasse, classe 1905, reerulement de 
Nice, mle 2.188; 20 ans de services, 5 campagnes. A été ble--é 
et cité, 

Espilonde (Pierre), fre c'asse, classe 1908, recrulement de Mauléon- 
Bavonne, in'e %3; 28 ans de services, 5 campagnes. À été bless 

Etcheverrs (Sauveur), fr classe, classe 1917, recrutement de Pat- 
Bayonne, mile 1.082; 29 ans de services, 4 campagnes. A été bles<6 
et cité. 

Evmeri (Victor), % classe, classe 1947, recrutement de Romans, 
mile 901; 29 ans de serviees, 3 campagnes, À élé blessé el eité. 

Fabreguelles (Paul-Célestin-Joseph), 2e classe, classe 1993, rer 
tement de Rodez-Montpellier, mle 2.232; 28 ans de services, G cutn- 
pagnes. À élé cité. 

Fallard (Henri-Alexandre), % classe, clasce 1916, recrulement de 
Mayenne, mle 6%; 29 ans de services, 5 campagues, A clé bies:6 
et cité. 

Faurie (Roland), caporal-chef, classe 1919, recrutement de Fesancçon, 
mile 49-70 8-116; 7 ans de services, ? campagnes, A éié eilé. 

Fournier (Marius-Joceph-Lonis), ?e classe, classe 1914, recrutement 
de Montpellier, mile 1.85, 27 ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé et ché. 

Fraisse (Camille-Félix), caporal, classe 1943, recrutement de Cahors- 
Montauban, mie 101; 29 ans de services, 3 Campagnes. À été blessé 
et cité. 

Fraysse (Henri-Auguste-Germain), 2% classe, classe 190, recrutement 
de Privas, me 638; 2? ans de services, 5 campagnes, À élé cité. 

Gaflet (Paul-Fernand-Alired), 2e casse, eiasse PH, recrutement d'Ab- 
beville, mie 269: 28 anus de scrires, 1 campagnes. À éié bicssé 
el cle. 
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Gaillard (fndré\, tre classe, clasee 7900, recrutement du Havre, 
ite 1:47; 27 mns de services, à campagnes, À élé blessé et cité, 

Gallois (Charles Marie-Joseph}, caporal, clasce 1909, recrutement de 
Nancy, mile GN2;, 28 ans de services, 5 campagnes, À clé blessé 
el cilé, 

CGurnier (Paut-Angucter, % classe, cl'asce 1904, recrutement d'Or- 
léans, mie 502; 27 ans de services, à campagnes. À élé blessé et 
"he, 

Garousse (Guslave-René), sergent, clasce 1913, recrutement de Nou- 
mia, mie Nib; ZN ans de servires, 4 campagnes, À été cité. 

Gorrignes (Donatien-Philippe), sergent, classe 1914, recrulement de 
Rodez, mie 792; 2 ans de services, 6 campagnes. À élé blessé, 

Gaudry (lenri, sergent, classe 190, recrutement de la Seine 
(Je bureau), 1nle 1.6ü:;, 29 ans de services. à campagnes, A ét 
cité. 

Gautier (Haoul-Ludovic), 2e classe, classe 190, recrutement de Tou- 
lon, mile 394: 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé el cité. 


Ceoflroid !teorges- Albert), 2e classe, classe 1907, recrulement de 
Sainles, mie 11%; 2S ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
ei cité, 2 


Gieizes (Jean-Marie) % clusse, classe 1906, recrutement de Careas- 
sonne, Ile 240; 8 ans de services, à campagnes. A cté blessé et 
ete, 

Guanel (Michel, 2 classe, classe 1910, recrutement de la Martinique, 
ile 418; 25 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 
CGoureaud (Marcel-Gustave), céporal, classe 1915, recrutement de la 
Rochelle. mile 212; 29 ans de services, à campagnes. À été blessé 

el cité, 

CGuicharnaud (Hiluire-Jean-Louis), caporal, lasse 1916, recrulement 
de Tarbes, mle 1324; 28 ans de services, à campagnes, À été cité. 

Guillerauit (Jules), 2e classe, classe 1916, recrutement de Nevers, 
mile 1261; 25 &ns de services, 3 campagnes. À élé blessé et cité. 

Guirandou (Loms-Laurent-Fernand:, % classe, classe 1913, recrute- 
ment de Toulon, Imle 692; 32 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé, 

HNanouet (Mareel-Gaston), caporal, classe 1904, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 1914; 27 ans de services, 7 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Helie (Gaston-René-Edmond), sergent, elasse 1911, recrutement de 


la Rochelle, mie LI5K: 28 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 


Memerit (André), 1re classe, classe 1918, recrutement de la Rochelle, 
imle 12:#;: 28 ans de services, 3 campagnes, À élé blessé et cité. 
Herbert ‘Baptisie-Marie), sergent, classe 196, recrutement. d'Angers, 


mile 118; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 
Hugonnard (François-Célestin!, tre classe, classe 1917, recrutement 
de Bourgoin, mile 884; %0 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et eité, 
Jusson (Georges), sergent-major, classe 1915, recrutement de Bor- 
deaux, mie 1280: 29 ans de serviees, 5 campagnes. À élé cité. 
Husson (Henri!, 1re classe, classe 1916, recrutement de Dreux, mle 
8N5; 27 ans d2 servires, 4 campagnes, À élé blessé et cité. 
Joubert (François-Louis), sergent, classe 1904, recrutement de Cier- 
mont-Ferrand, mle 1149; 2x ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cilé. 
Jouve (Antonis-Joseph), 2e classe, classe 1917, recrutement de Ro- 


mans, ile G0S; 30 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Jouve (Fernand-Jules), 2e classe, classe 1914, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 612; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité, 

klein (Paul-Roger), 2e classe, classe 1896, recrutement de la Seine 
(üe bureau), inie 3H); 28 ans de services, 2? campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Kollen (Lucien-Léon-Jules), fre classe, classe 1941, recrutement de 
Nouméa, mle SIX;; 7 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Lagnaud (Jean), sergent, classe 1916, recrutement de Limoges, mile 
2062; 27 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 

Lajus (Jean-Henri), sergent, classe 1917, recrutement de Bordeaux, 
mle 2577; 2% ans de services, 3 campagnes À été cité. 

Lameth (Roger-Charles), sergent-major, classe 498, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mle 1517; :8 ans de services, 2? campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Larher (Yves-Marie), {re classe, classe 192%, recrutement de Brest, 
mile 9326; 2% ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Le Borgne (Jean-François-Marie), ?* classe, classe 1899, recrutement 
de Brest, mle 2858; 28 ans de services, 11 campagnes. À élé blessé, 

Le Bouhellee (Viclor-Marie), 2° classe, classe 1914, recrutement de 
Lorient, mle :955; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cilé, 

Lelort (Adolphe-Louis-Eugène), %* elasse, classe 1909, recrutement 
de la Seine (1er bureau). mle 2811; 2S ans de services, 5 campagnes, 
A élé blessé et cité. 


Le Jeune caporal, classe 1926, recrutement de Paris, 


(Georges), 


mle 751-2048; 28 ans de serveies, 15 campagnes. À été blessé et cité. 
Lemaréchal (Georges-Pierre-Alfred). sergent, classe 1911, recrutement 
ce Billurt, nue 134; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 








Le Noac'h (Francois-Germain-Marie}), 2e classe, classe 1915, recrute- 
ment de Quimper, mile 40%; 29 ans de services, 6 campagnes. À été 
cité. : 

Leprince (Léon-Marcel), sergent, classe 1913, recrutement de la Seine 
(6e bureau), mile 16:%; 39 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cilé. 

Lerbey (Justin-Joseph}), % classe, classe 1917, recrutement de Tarbes, 
mile ;19; 2% ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Lescarret (Jean), sergent, clase 1917, recrutement de Bordeaux, mle 
26; % ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Lhonore (Louis-François), 1re classe, classe 1897, recrutement de 
Vitré, mle 530; ?8 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Louis (Pierre), 2e classe, classe 1913, recrutement de Bordeaux, 
ile 114; 2S ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Maleix (Louis-Fernand), caporal, classe 1926, recrulement de la 
Rochelle, mile 62: 28 ans de services, 10 campagnes. À été blessé. 

Martin (Emile-Henri-Albert), 2e classe, classe 1907, recrutement de 
Versailles, mile 5193; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
el cité, 

Mas (Jean-Baptiste), 2% classe, classe 1910, recrutement de Tarbes, 
mle 971; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 
Mathely (Claude), caporal, classe 1916, recrutement d'Auxerre-Mâcon, 
mile 1085; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et rité. 
Miremont (Pierre-Viclor), 2e classe, classe 1917, recrutement de Pau- 
zayonne, mie 1238; 28 ans de services, 5 campagnes, A été 

blessé, 

Montassier (Aiïcime-Auguste-Ienri), fre classe, classe 196, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, ile 9%5; 29 ans de services, 4 Cam- 
pagnes. À élé blessé et cité. 

Mounier (Joseph-Charles), ?+ classe, classe 1914, recrutement de 
Privas, mle 14%; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. - 

Nolot (Jules-Aiphonse), sergent, classe 1943, recrutement de Vesoul, 
mle 217: 30 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cilé. 
Ourmet (Jean-Baplisie-Joseph), ?° classe, classe 1901, recrutement 
de Carcassonne, mmle 287; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 

blessé. 

Pain (Léonide), 2e classe, classe 1906, recrutement d'Angoulême, 
mile 273; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 
Pandrean (François), 2e classe, classe 1918, recrulement d'Aulun, 

mie 1729; 28 ams de services, 2? campagnes. À élé cité. 

Panicot (Armand), caporal, classe 1914, recrutement de Perpignan, 
mle 7%: % ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cilé. 

Pegeon (Claude-Jean), caporal, classe 1917, recrutement de Bour- 
goin, mile 1346; 3% ans de services, # campagnes. Aélé blessé et 
cité. : 

Pelissier (Prosper-Edouard), 2e classe, classe 1900, recrutement d'Albi, 
mile 1084: 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé el ché. 
Philippe (Jean-Louis-Marie), 2 classe, classe 1917, recrutement de 
Quimper, mle 1451; 2% ans de services, 3 campagnes. À été blessé 

et cité. . 

Pichou (Jules-Pierre), 2% classe, classe 1912, recrutement de Pau, 
mile 412: 28 ans de services, 5 campagnes, À élé blessé et cilé.. 
Pierron (Edouard-Maurice), 2e classe, classe 1919, recrutement de 
Nouméa, mle 2124: 30 ans de services, 2 campagnes, A élé blessé. 
Pion (Henri-Angel-Joseph), 2e classe, classe 1906, recrutement de Poi- 
tiers-Châtellerauit, mle 25; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé 

blessé et cité, 

Piton (Louis-Francois-Marie), %e classe, classe 1912, recrulement 
d'Ancenis, mle 6%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cilé. 

Polidori (Joseph), tre classe, classe 1915, recrutement d'Ajaccio, mle 
%PE: 28 ans de services, 5 Campagnes. A élé blessé el cité. 

Pons (Louis), 2e classe, classe 1915, recrutement de Marseille, mle 
539: 27 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et eité, 
Poupon (Alain-René-Marie), 2° classe, classe 1909, recrutement de 
Quimper, mle 683; 28 ans de services, 7 campagnes. A éié blessé 

et cité. 

Prat Souberbielle (Michel-Léon), 2e classe, classe 1915, recrutement 
de Pau, mle 186%; 29 ans de services, 5 Campagnes. A été biessé 
et cité, 

Priour (Joseph-Marie), fre classe, classe 1907, recrutement de Rennes, 
mile 1749; 27 ans de services, 5 campagnes, À élé blessé cet cité. 
Protet (Jean), % c'asse, classe 1909, recrutement d'Aurillac, mle 

1908; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Puech (Eloi-Firmin), caporal, classe 1910, recrutement de Rodez, 
mule 2262; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Paut (Edmond-Félix), sergent, classe 1917, recrutement de la Rochel'e, 
mile 67: 26 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé. 

Reollon (Fernand-Albert), caporal, classe 1911, recrutement de Nimes, 
mle 1451: 2 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Reboul (Yves-Marius), caporal, classe 1916, recrutement de Gre- 
noble, mle 48; 29 ans de services, 4 campagnes, À été blessé. 

Régnault (François-Louis-Désiré), sergent, classe 196, recrutement 
de Saint !3, mle 11%; 29 ans de services, 4 campagnes. À été 
cté. 
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Renaud (Lucien-Louis-César}, 2e classe, classe 1907, recrutement de 
Besançon, mle 1817; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité, 

Richard (Gaston-Arthur), 2e classe, classe 1902, recrutement de Sens, 
le 634; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 
Rigoulot (Georges-Louis), 2 classe, classe 1911, recrutement de 
Besancon, mie 2026; 29 ans de services, 5 campagnes, À été blessé 

et cité. 

Roux (Augusle-Marius), sergent-fourrier, classe 1914, recrutement de 
Marseille, mle 3043; 2% ans de Services, 5 campagnes, À élé blessé 
et cité. 

Roux (Marius-Léopold), 2e classe, classe 1916, recrutement de Nice, 
mle 115; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Ruelle (Paul), caporal, classe 1917, recrutement de Grenoble, mle 
1560; 30 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 
Sabatier (Baptiste), sergent, classe 16, recrutement de Toulouse, 

mile 216; 25 ans de services, 4 campagnes, A élé cité, 

Sabatier (Théophile-Pierre), 2e classe, classe 1908, recrutement de 
Montpellier, mle 9%; 27 ans de services, à campagnes, A élé 
blessé et cité. 

Saillard (Edmond-Lucien), sergent, classe 19135, recrutement de 
Mamers, mle 221; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cilé, 

Saillard (Eloi-Jules-Josecph), sergent-fourrier, classe 1M7, recrule- 
ment de Besancon, mle 1508; 17 ans de services, 6 Campagnes. A 
été blessé et cité, 

Salé (Jean-Bapliste-Edouard-Joseph), caporal, classe 1918, recrule- 
ment de Laval, mle 1287; 2 ans de services, 3 campagnes. A élé 
blessé et cité, 

Salver (Paul-Marcel-Louis), 2e classe, classe 1910, recrulement de la 
Roche-sur-Yon, mle 1680; 28 ans de services, 9 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Samès (Robert), caporal-chef, classe 1923, recrutement de la Seine 
(te bureau), mile 490; 13 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Sanglier (Abel-Louis), 2% classe, classe 1907, recrutement de Privas, 
mle 293; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 

Seguin (Louis-Albert), ?e classe, classe 1907, retrulement de Nevers- 
Cosne, mle 756; % ans de services, à campagnes. A élé blessé et 
cité. . 

Sevrain (Armand-René-Auguste), sergent, classe, 1922, recrutement 
d'Epinal, mle 1312; 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Seymat (Ernest-Jules), 2° classe, classe 1908, recrulement de Gap, 
mie 986; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cilé, 

Talonneau (Georges-Auguste-Joseph), 2% classe, classe 1913, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mile 1:43; 930 an: de services, 5 Cam- 
pagnes. A été blessé et cilé. 

Tassin (Bernard), sergent, classe 19%41, recrutement de Dijon, mile 
16:29: 8 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Tastes (Jean), {re classe, classe 1918, recrulement de Mont-de-Mar- 
san, mle 1378; 2% ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et 
cilé. 

Taulumoéroa à Teururar, {re classe, classe 1912, recrutement d'E.F.0., 
mile 1050; %5 ans de services, 3 campagnes. A été cité, 

Toublanc {Poseph-Marie-Jean-Baptiste), 2 classe, classe 1917, recru- 
tement de Saint-Brieuc-Dinan, mle 1173: 29 ans de services, 4 Cam- 
pagnes. À élé blessé et cité. 

Tourgon (Sabin), sergent-chef, classe 1917, recrutement de la Guade- 
loupe, mle 17951-13561; 99 ans de services, 11 campagnes. A été 
blessé. 

Tozeyre (Arthur-Sulpice-Romain), sergent, classe 1930, recrutement 
de Perpignan, mle 90-661-317; 22 ans de services, 9 Campagnes. 
A été cité. 

Troili (Alphonse-Albert), 1re classe, classe 1915, recrulsment d'Agen, 
mle 665; 26 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cité. 
Vachamps (Nicolas-François-André), caporal, classe 1924, recrulement 
de Vesoul, mle 443; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 

et cité 4 

Valade (Louis-Eugène-Ciément), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mie 713; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Valette (Paul-Camille), 2e classe, classe 1905, recrutement de Mont- 
pellier, mle 1391; 20 ans de services, 5 eampagnes. A été blessé 
et cité. F 

Vals (Georges-François), sergent, classe 191%, recrutement de Nimes, 
mile 2136; 29 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé. 

Vangrevenynge (Charles-Eugène), sergent, classe 1914, recrulement 
de Versailles, mle 192; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Vassal (Joseph), 2e classe, classe 1902, recrutement de Rodez-Mont- 
peilier, mle 6%8; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 
Vigier (Jean), caporal, classe 1916, recrulement de Tulle, mle 656; 

29 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 
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Bala Taraoé, re classe, classe 1928, recrutement du Soudan, mile 
07321; 2% ans de services, 11 campagnes. A élé blessé et cité. 
Bambio, caporal, ciasse 1938, recrutement de Bangui, mle TDOC 6205; 

1» ans de services, 7 campagnes A élé blessé et cité. 

Cissé Souleye, sergenl-chef, classe 1928, recrutement du Soudan, 
mie 97805; 25 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Dointangar, sergent, classe 1%%9, recrulement du Tchad, m'le TD 
12960; 15 ans de scrvices, 6 campagnes, A été blessé et cils. 

Eliasby (Jean-Emile), sergent, classe 1930, recrulement de Mada- 
gascar, ile 15151; 15 ans de services, 8 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Famori Koné, caporal, classe 1929, recrutement de Kindia, mle 28698; 
2 ans de services, 11 campagnes. A élé cité. 

Fily Kanouté, caporal-chef, c'asse 1937, recrutement du Sénégal, 
inle 46470; 19 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Helmi Beuh, 2e classe, classe 1999, recrutement de Djibouti, mle 1080; 
15 ans de services, 7 campagnes. A été blessé el cité. 

Karfa Yaora, caporal, classe 1925, recrulement de Kindia, mle 6357; 
25 ans de services, 10 campagnes. A élé cité. 

Kouka Gassembé, sergent, classe 192, recrulement d'Onagadougou, 
mule 53989; 25 ans de services, 11 campagnes, A élé cilé, 

Lahasa, 2e classe, classe 1932, recrutement de Madagascar, mle 18949; 
15 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité, 

Lancine Oularé, sergent-chef, classe 1939, recrulement de Kindia, 
mle 31919; 25 ans de services, 11 campagnes, A élé blessé, 

Mamadou Koné, sergent, classe 1924, recrulement du Soudan, mile 
22074; 24 ans de services, 11 camnagnes. A été blessé, 

Mamady Cissé, caporal, classe 1919, recrutement du Soudan, mile 
1%656; 21 ans de services, 1: campagnes. À été blessé, 

Moussa Diarra, caporal, classe 1910, recrutement du Soudan, mle 969; 
2 ans de services, 13 campagnes, A élé blessé, 

Moussa Taraoré, caporal, classe 1999, recrutement du Soudan, mle 
12322; 25 ans de services, 13 campagnes, A élé blessé. 

Ralaisava, ?e classe, classe 196, recrutement de Madagascar, mle 
15372; 15 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Saidou Maïga, sergent, classe 1M0, recrutement du Soudan, mle 514; 
2 ans de services, 12 campagnes. A été blessé. 

Tamary Diarra, sergent, classe 1927, recrutement du Soudan, mile 
082; 25 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cilé, 

Tiémoko Konaté, caporal, classe 1929, recrutement de la Côte-d'Ivoire, 
mle 43283; 95 ane de services, 9 campagnes. A été blessé. 


Ariilierie. 


Balny (Gaspard-Alired), 2° canvnnier, classe 1917, recrutement de 1a 
Seine (3° bureau), mie 53%; 29 ans de services, 4 campagnes, A été 
cité. 

Burgurt (Jean-Jacques), brigadier, classe 1938, recrulement de Stras- 
bourg, imle 938-682-6341; 17 ans de services, 8 campagnes. À été cilé, 

Chaivialle (Paul-Emile), ?° canonnier, classe 1911, recrutement de 
la Seine (2 bureau), mle 4671; % ans de services, 5 campagnes, 
A élé blessé et cité, 

Croiset (Julien-Charles), maréchal des logis chef, classe 1905, recru- 
tement de Versailles, mile 22%; 28 ans de services, 5 Campagnes. 
A été blessé et cité. 

Darbonnens (Augnste-Jean), brigadier, classe 19415, recrutement de 
Pau-Bayonne, mle 779; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Gueye Damba Seve, maréchal des logis, classe 1914, recrutement de 
l'Afrique occidentale française, mle 167; 18 ans de services, 3 cam- 
pagnes.-A été blessé. 

Josse (Louis-Gaston), maréchai des Jogis, classe 1918, recrutement 
de Nantes, mle 602; 28 ans de services, 3 campagnes, A élé cité, 

Kerimel de Kerveno (Joseph-Eugène-Marie), maréchal des logis four. 
rier, classe 1909, recrutement de Brest, mle 11412; 28 ans de services, 
6 campagnes A été blessé et cité. 

Labarrère (Jean-Marie), ?e canonnier, classe 1916, recrulement de 
Mont-de-Marsan, mle 18; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé 
cité. 

Lacan (Francois-Serge), % canonnier, classe 1908, recrulement de 
Montpellier, mle 619; 28 ans de services, 3 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Martineau (Louis-Marie), 2 canonnier, classe 1909, recrutement de 
Mayenne, mle 280; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cilé, 

Martre (Guslave), 2 canonnier, classe 1912, recrutement de Care 
cassonne-Narbonne, mle 1:29; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Parret (Valentin-Jean-Marie-Alphonse), maréchal des logis, classe 
1909, recrutement de Riom, mle 257%; 28 ans de services, 5 Came 
pagnes. A été blessé et cité. 
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Schiavonge (Frédéric-Guillanme-Janvier), maréchal des logis, classe 
1921, recrutement de Toulun, mle 1690; ?8 ans de services, 7 Cam- 
pagnes, A .élé blessé. 

Simon (Joseph-Marie), * canonnier, classe 1917, recrutement de Lo- 
rient, nie #26; 28 ans de srvices, 4 campagnes. À été blessé. 

(Jean-Baptiste), maréchal des logis, classe 1M0, recrutement 


LA 


Soula 
mile 861; 29 ans de services, 5 cam- 


de Carcassonne-Narbcnne, 


pagnes. A été blessé et cité. 

Surain ‘Jacques), 2° canonnier, classe 1924, recrutement de Bordeaux, 
mie 12}; 28 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé el cité. 
Sylvestre (Camille-Paul), 2 camonnier, classe 193, recrutement de 
Carcassonne-Narbonne, mle 1551; 28 ans de services, 5 Campagnes. 

A éle blessé et cilé, 

Talard (Gabriel-Marie-Joseph}, 1 canonnier, classe 195, recrutement 
de Rennes, mle 116; 22 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cité, 

Turcot (Léon-Célestin-Constant-Maric), - fer canonnier, classe 1924, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 872; 27 ans de services, 
3 campagnes. A éié blessé et cité. 

Valle (Francis-Marcel-Henry), 2 canonnier, classe 1912, recrutement 
de Toulon, mile 1 98; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 


el cité, 


MILITAIRES SERVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOIRE 
DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


Imbatlsv, brigadier, classe 1924, recrutement de Madagascar, mle 1130; 
25 ans de services, 6 campagnes. A élé cité. 

Moraba, 1 canonnier, classe 1931. recrutement de Madagascar, mle 
16259; 16 ans de services, 8 campagnes A élé blessé et cité. 

Rasamison, {7 canonnier, classe 141, recrutement de Madagascar, 
an'e 16115; 15 ans de services, 7 campagnes, A été blessé et cité. 


Cadre des infirmiers militaires coloniaux. 


MILITAIRES SERVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOIRE 
DU DÉCRET DU 19 ©CTOBRE 1955 


flakoto (Joseph', caporal, classe 1916, recrutement de Madagascar, 
mle 17006; 15 ans de services, 3 campagnes. A été cilé. 


—- ————— 


Par décret en date du 29 janvier 1957, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que les concessions du présent décret sont failes 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est conférée, avec traitement, aux militaires n'’appartenant 


pas à l'armée active, désignés ci-après : 


Réservrs 
Infanterie. 


Bavon AN, sergent, clasce 190, recrutement d'Alger, mle R. M. 238; 
1ü ans de services, 8 campagnes. A élé cité. 

Beddiaf Mohammed Ali Belkacem, caporal, classe 1937 x G, recrule- 
ment de Constantine, mle 97-43-934% MR. M. x G; 18 ans de ser- 
vices, 3 campagnes, A élé blessé et cité, 

Belkacem Mohamed, caporal, classe 19%2, recrutement d'Oran, mle 
22-01-1606: 23 ans de services, 9 campagnes, À été blessé et cité. 

Beikessier Abdelkader, soldat de 1re classe, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mile 39-021-013; 17 ans de services, 11 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Benhalima Belgacem, caporal, classe 1998, recrutement d'Alger, mle 
L M G54: 18 ans de services, 10 campagnes, À élé cité. 

B:n-Salem Saddok, caporal, classe 19%9, recrutement d'Alger, mle 
L. M. Gôk; 17 ans de services, 10 campagnes, A élé cité. 

Banvettou Kaddour, soldat de 1re classe, classe 1940, recrutement 
d'Alger, mile L. M. %M; 16 ans de services, 10 campagnes, A été 
cité, 

Benzahia Backir, sergent-chef, classe 1999, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 450; 17 ans de services, 11 campagnes, A été cité, 

Bourada Mohammed, soldat de 2° classe, classe 1930 M., recrutement 
d'Alger, mile R. M. 51; 26 ans de services, 9 campagnes. A été 
cité 

Brahmi Abdelkader, caporal-chef, classe 19937, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 16%}: 18ans de services, 7 campagnes, A été cité. 

Chamouri Benghalem, caporalchef, classe 19% M. recrutement 
d'Alger, mle L, M. 1125; 20 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé, 





Djèlid Elhadj, soldat de 1re classe, classe 1934 S, F., recrutement 
d'Alger, mile KR. M. 322%; 18 ans de services, 11 campagnes. A été 
blessé. 

Dous Ramdane, caporal-chef, classe 1937, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 977; 18 ans de services, % campagnes. A été cité. 

Ghemri Mostefa, soldat de 1e classe, classe 1937, recrutement de 
Constantine, mile 43-99-705 L. M. x G; 8 ans de services, 5 Cam- 
pagnes. A élé b'essé et cité. 

Guendouzi Mohammed, sergent, classe 1997, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 38;; 19 ans de services, 10 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Hamri Charef. soldat de 2% classe, classe 1933 M., recrutement 
d'Alger, mie L, M. 512; 22 ans de services, 7 campagnes, A été 
cilé, 

IHannaf Bekhti, sergent-chef, classe 1936 M., recrutement d'Alger, 
mile L. M. #4, 19 ans de service:, 8 campagnes, À été cité. 
kahlouche Ali, sergent, classe 19%, recrutement d'Oran, mle 39-921- 
09H: 17 ans de services, 19 campagnes. À été blessé et cité. 
Kateb Mohammed, soldat de 2e classe, classe 1942, recrutement d'AI- 
ger, mile L. M. 1973; 13 ans de services, à campagnes. A élé 

blessé et cité. 

Khabat Youcef Ben Mammer, sergent, classe 195 C., recrutement 
de Constantine, mle 210 L. M.: 20 ans de services, 7 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Khène Djilla'i, caporal-chef, classe 1938, recrutement d'Oran, mle 
328-921-1542; 17 ans de services, 9 campagnes, A été cité. 

Korchi Mohammed, sergent, classe 1938, recrutement d'Alger, mile 
L. M. 245%; 17 ans de services, 11 campagnes. À été cité. 

Mahi Miloud, sergent, classe 1953, recrutement d'Oran, mile 33-921- 
07519; 22 ans de services, 6 campagnes, A été blessé. 

Mana Amunar, sergent-chef, classe 1938, recrulement de Constan- 
line, classe 23-99-1151 L. M. x G; 17 ans de services, 19 cam- 
pagnes. A été cité. 

Mechmane Amar ben Saïd, soldat de 2% clusse, classe 1932 x C. 
recrutement de Constantine, mile. 5948 L. M.; 2? ans de services, 
6 campagnes. A élé blessé. 

Mehifer Ahmed, sergent, classe 1958, recrutement d'Alger, mle L. M. 
9016; 17 ans de services, 8 campagnes, A été cilé. 

Mohamed ben Mohamed, sergent, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 31-9210350; 25 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Mohammed ben Hattab, sergent, classe 1930 x C., recrutement de 
Constantine, mie 772 L. M ; ?4 ans de services, $ campagnes. A 
été blessé et cité. 

Moueddène Zitouni, caporal-chef, classe 1938, recrutement d'Oran, 
mile JS-9214M9 ; 17 ans de services, 11 campagnes. À été cité. 
Mrine Ali, caporal-chef, classe 14%, recrutement d'Oran, mle 1 
921-159; 25 ans de service, 9 campagnes. A été blessé et cité. 
Ouanoufi Mouloud, tre classe, classe 1938, recrutement de Constan: 
tine, mile 38-93-95M, R. M. S ; 17 ans de services, 5 campagnes. 

A 616 blessé et cité. 

Saania Amara, soldat de fre classe, classe 1941, recrulement de 
Constantine, mie 41-93-58 L. M x G; 15 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été cité. 

Sahli Abdallah, sergent, classe 1936, recrutement d'Oran, mle 36- 
921-0865; 20 ans de services, 6 campagnes. A élé cilé. 

Sahouadj Habib, soldat de 2e classe, classe 1997, recrutement d'Oran, 
imle 337-221-0746; 19 ans de services, 9 campagnes, A élé cité. 

Souagui Lakdar, soldat de ?e classe, classe 1951, recrutement de 
Constantine, mle 41-95-18671 R. M x S.; 13 ans de services, 3 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

S.N.P. Amar ben Abderrahmane, adjudant, classe 1938, recrutement 
d'Alger, mle L M. 659; 18 ans de services, 9 campagnes, A été 
cité, 

S.N.P. Lakhdar ben Amar, caporal, classe 1939, recrutement d'Alger, 
mile ‘99: 17 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Teboul Menahem, sergent-chef, classe 1942, recrutement d'Oran, 
mile 42-92-3205; 13 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et 
cilé. 

Toumi Ali, sergent, classe 19%, recrutement de Constantine, mile 
38-97-1258 L. M. x G.; 17 ans de services, 11 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Yahi Afs<a, caporal-chef, classe 193% M., recrutement d'Alger, mle 
L. M. 22; 22 ans de servires, 9 campagnes. À été ché. 

Zourgane Lamri, soldat de 1re classe, classe 19%, recrutement de 
Constantine, mile 33%-148 L. M.S; %3 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été blessé, 


Arme blindée et cavalerie. 


Bel Abbas Mohamed, soldat de fre classe, classe 1941, recrutement 
d'Oran, mle 41-92 A. 2759; 14 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé et cité 

Boumedine Abed, soldat de 2e classe, classe 1995, recrutement d'Oran, 
e- Jo-921-0199 ; 20 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et 
core, 
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Feïtas Ahmed, soldat de 2 classe, classe 1947, recrutement d'Alger, 
rie L. M. 639; 19 ans de services, 8 campegnes. À élé blessé, 

Kabouïa flaouari, soldat de 2e classe, classe 1956, recru!ement d'Oran, 
mle 56-921 x 0129; 20 ans de service<, 7 campagnes. A élé cilé,. 

Mazari Al, maréchal des lagis chef, classe 1936 M., recrulement 
d'Alger, mle KR. M. 1118; 19 ans de services; 10 campagnes. À été 
cilé, 

Messaoud Ould Boudjéma, brigadier-chef, classe 1935, recrulement 
d'Oran, mle 55-921-02099; 20 ans de services, 6 campagnes. A été 
cilé. 

Rommaïni Abdelkader, brigadier, classe 1455 M., recrulement d'Alger, 
mile L. M. 670; 22 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé el cité. 

S. N. P. Atlia ben Belkacem, brigadier, classe 1937, recrutement d'Al- 
gez, mile L M. 641; 19 ans de services, 8 campagnes. A été cilé. 

Tadj Habib, soldat de tre classe, classe 195, recrulement d'Oran, 
me 395-921-0241; 20 ans de services, 8 campagnes, A été cité. 


Artillerie. 


Belaifa Belkacem, {7 canonnier, classe 1938, recrutement de Cons- 
lantine, mile 58-95-5191 KR. M. x C.; 17 ans de services, 11 cam- 
pagnes, À é'é cilé, 

Khelifa dit Kheïifati Ammar, ?e canonnier, classe 1931 À. recrule: 
ment d'Alger, m'e KR. M. %6; 24 ans de services, 7 campagnes. 
A élé cilé. 


Train. 


Krebbaza Ahmed, soïdat de ®% classe, classe 1928, recrulement d'Alger, 
mie KR. M. 55%; 17 ans de services, 3 campagnes, À été cité, 

Leuchi Lahcène, soldat de 2e classe, classe 195, recrutement de 
Constantine, mle 35-95-3789 K M x C.; 20 ans de services, 7 Cam- 
pagnes. À élé cité. 

Ouhadda Lounès, maréchal des iogis chef, classe 1936 A. recrutement 
d'Alger, nl K. M. 9651; 19 ans de services, 3% campagnes. A été 
cité, 

Souak Ammar, soldat de % classe, classe 1943, recrutement d'Alger, 
mile R, M. GK30; 11 ans de services, ? campagnes. A élé blessé et 
Cu. 


Cénie. 


Berzou Messaoud, caporal-chef, classe 1999, recrutement de Constan- 
tine, mile 9-95-3950-10 S.; 16 ans de services, 3 Campagriies. A élé 
blessé et cité. 

Marouf Benhenni, soldat de f°r classe, classe 1956 M., recrutement 
d'Alger, mle R. M. 21; 20 ans de services, G campagnes, A été cilé. 


RÉFORMÉS POUR BLESSURE DE GUERRE 
AYEC UNE INVALIDITÉ INFÉRIEURE A 65 P. 100 


infan'erie. 


Abdalli Abdelkader ben Mohamed, caporal-chef, classe 1912, recru- 
tement d'Oran, ral: 42-92 À. 1925; 12 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé et cité, 

Abdi Ahmed, caporal, classe 19535 A., recrutement d'Alger, mile 
R. M. 859; 9 ans de services, 5 campagnes, À élé blessé el cité. 

Abed Bouchakour, soldat de ?e classe, classe 1900, recrulement d'Al- 
ger, mle KR. M. 14622; 4 ans de services ? campagnes. A été blessé 
et cité. 

Ali Toudert Messaoud, soldat de ? ciasse, classe 1996 A., recrutement 
d'Alger, mile R. M, 2657; 12 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 

Arzouzi Mahieddine, soldat de tre classe, classe 1935, recrulement de 
Constantine, mile 34-93-1423 L. M. x C.; 13 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Belaïche Djelloul, sergent, classe 1936, recrulement d'Oran, mie 
36-91-2151 F.: 6 ans de services, 4 campagnes. A été blessé el cité. 

Benchenina Benaïssa, soldat de ?e classe, ciasse 1916 M, recrutement 
d'Alger, mile R, M. 2058; 2 ans de services, 2 Campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Benchohra Aïssa, soldat de 2° classe, classe 192, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 1067; 3 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Boudaa Aii, soldat de 1re classe, classe 1942, recrulement de Cons- 
tantine, mle 42-93-152 L. M. x G.; 3 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé. 

Bougherara Bekkouche, soldat de 2% classe, classe 1910, recrulement 
de Consiantine, mile 40-93-9591 R. M. x C.; 2 ans de services, 
2 campagnes. A été blessé et cilé. 

Bourobla Amminar, soldat de ?e classe, classe 1915, recrutement de 
Constantine, mle 15-53-1120 L. M. x C.; © ans de services, 4 cam- 
pagnes A élé blessé. 

Chahtou Mohamed, caporal-chef, classe 1937, recrulement d'Oran, 
mile 237-921-0195: 16 ans de services, 9 campagnes. À élé blessé, 

Cherrad Djilali, soldat de tre classe, classe 1930, recrutement d'Oran, 
mle 930-921-2953; 16 ans de services, 6 campagnes, A élé blessé. 
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Fadelou Mokklar, soldat de 2e classe, classe 1917 M. recrutement 
d'Alger, mie R, M. 4715; ? ans de services, ? campagnes. A éié 
blessé. 

Guerrab Abdelkader, caporal, classe 1947 recrutement d'Oran, mile 
47-2-11568; 2 ans de services. { campagne. A élé blessé et cilé. 

Habbat Abdelkader, soldat de fre classe, classe 195% M., recrutement 
d'Alger, mile L. M 28; 8 ans de services, ? campagnes. À élé blessé. 

Harmadi Rabah ould Ahmed, soldat de ? classe, classe 1916. recru- 
tement d'Oran, mle 16-921 x 01215; à ans de services, 3 campagnes. 
À éle blesse et cité. 

Khalef Ali, soldat de 2e classe, classe 1937, recrutement d'Alger, 
mie KR. M, 624; 11 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Madant Benadallah, saporal, classe 1917 A. recrulement d'Alger, 
mie KR. M. 6179; 3 ans de services, 3 canpagnes, A élé blessé, 

Mechri Mohammed, soldat de 2e classe, classe 1999, recru!cment 
d'Alger, mle KR. M, 487: € ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Meddahi Bouziane, soldat de 1e classe, classe 1944 recrutement d'Al. 
ger, mile R,. M. 15993; % ans de services, ? campagnes, À été blessé, 

Mekhiudi Slimnmane, soïtdal de 2e classe, classe 1912, recrutement d'Oran, 
mile 12-92 4. 3007; 4 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Melret Belaid, caporal, classe 1938, recrutement d'Alger, mile L 
1 «ns de services, 6 campagnes, A élé biessé et cité. 

Mourdi Ba-hir, soldat de 1° classe, classe 1999, recruicinent de Cons- 
tantine, mle 59-95-5026 KR. M. x C.: 6 ans de services, G campagnes. 
A été blessé et cité. 

Nessakh Ramdane, soldat de "° classe, classe 122, recrutement de 
Constantine, mile 32-95-509 L. M. x C.; 2? ans Ce services, 4 camm- 
pagnes, A él£ blessé et cité 

Regour Ahmed, soldat de 2 classe classe 193 AÀ., recrutement d'A 
ger, mle N. T1 A. 5831; 6 an: de services, à campagnes. A été blessé, 

Said-Ousthimane Ali, caporal, classe 1898, recrulement d'Alger, m'e 
N. 1. A. 2149, 18 ans de services, 7 campagnes. A été blessé el cilé, 

Taharount Slimane, soldat de ?* classe, classe 19H17 À, recrutement 
d'Alger, mle R. M. SM5; 3 ans de services, ? campagnes, A clé 
blessé. 

Tarbach Abdelbaki, caporal, classe 1956 M., recrutement d'\ger, 
mie L. M. 584; 5 an: de services, ? campagnes, A C'é blessé. 

Tlili Rezk:, soldat de 2 classe, classe 195% A, recrulement d'Alger, 
role 5. M, 215; 9 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé el cité, 

Zouaoui Belkacem soidat de 2e classe, classe 1915 M., recrolement 
d'Alger, mle KR, M. 407; 4 uns de services, 4 campagnes, A été 
blesse 


M. 119; 


Arme blindée et cav2'orie. 


Dib Mouflek, maréohal des logis, classe 1951 M., recrulement d'Alger, 
mile L. M. 620: 12 ans de services, 7 sammnagnes, À été blessé et cité, 

Mokhlar Ould Mohamed, maréchal des logis chef, classe 19937, recru- 
lement d'Oran, mile 357-221-0218; 16 ans de servires, 8 cunpignes. 
A été blessé et cilé. 


Artilierie. 


Sadouki Amezione. ?% canonnier, classe 1917 recrutement de Cons- 
tantine, le 17-93-158ly) KR. M. S.; 10 ans de services, 3 Campagnes, 
A été blessé, 


Cénie. 


Arnzal Saïd, soldat de fre c'asce, classe 1956 A., recrulement d'Alger, 
mile R. M. 2465; 15 ans de services, 7 Campagnes. A élé blessé et 
cilé. 


DZSAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Infanterie. 

Amiri Amar, caporal, classe 190% A., recrutement d'Aiger, male L. M, 
505; 24 ans de services, 9 campagnes, A élé blessé. 

Amouyal (Haïem, 2? classe, classe 1909, recrutement d'Oran, mile 


09-921-1495; 17 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé, 

Anik Kabah, sergent, classe 18%, recrutement de Constantine, rte 
99-93-52 L. M. x C.; ?6 ans de services, $ campagnes. A été blessé 
el cité. 

Arrous Abdeikader, % classe, classe 1928 À, recrutement d'Alger, 
mie R M. 2160; 16 ans de services, D campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Asnoun Oumkala, fre classe, classe 1930 M, recruiement d'Alger, mle 
L. M. 167; 24 ans de services, 8 campagnes, A élé blessé et cilé, 
Bedri Boubekeur, 2e c'asse, classe 1914, recrutement d'Oran, mle 11- 
9201182: 15 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé el cité, 
Benabid Bouziane, tre classe, classe 1956, recrutement d'Oran, mile 
326-921-1546; 19 ans de services, 10 campagnes. A élé blessé et 

cité. 
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Lcnhouda Brahim, ?* classe, classe 1917, recrutement de Constan- Litounterki Ahmed, tre classe, classe 1930 A., recru'ement d'Alger, 
tine, mle 17-93-%317 KR. M. x G; 15 ans de services, 3 campagnes. mle R. M. 115; f1 uns de services, 3 campagnes. À élé biessé et 
A été blessé et cité. cité. 
Ben Larbi ben Mokhtar, sergent, classe 1920, recrutement d'Oxan, Zoukh Mehazed dit Bensalah, sergent, classe 1931 M., recrutement 
pl ) h tar, M , ‘la ’ , \ .e s æ - : _ 
mile 20-0M-090%3; 27 ans de services, 11 campagnes. A été blessé d'Alger, mile K. M. 156; 15 ans de services, 7 campagnes. À été 
et cil cité. 
blindée et cavalerie. 


Berroubi Abdelkader ben Mostefa, ?e classe, classe 1916, recrutement 


d'Oran, mle 16-921-010%1; 17 ans de services, 3 campagnes. A élé 
blessé ct cité 
Bouda Mohammed, sergent, classe 1940, recrutement d'Alger, mile 
L. M, 48; 13 ans de services, 7 campagnes. A été cité 
Boudghacène Said, 2e classe, classe 1916 recrutement de Constan- 
tine, mmle 16-99-95 R. M. x S.; 15 ans de services, 3 campagnes. 


A été blessé et cité, 


Boukari Tayeb, rapora!, classe 1455 M, recrutement d'Alger, mie 
L. M. 169: 19 ans de services, 7 compagnes. A été blessé. 

Dourmaiza lioeine, 2e elasse, classe 194 x C., recrutement de Cons- 
tantine, mile %54% x L. M.; :6 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité 

Brahioni Kaci, caporal, classe 1929, recrutement a’Aiger, mle R. M. 
10M; 15 ans de services, G campagnes. A été b'essé et eilé. 

Cheklal Abdelkader, 2e classe, classe 1914, recrutement d'Oran, mle 
11-921-0012 ) ans de services, 3 campignes A été blessé el 
cite, 

Djedaïni Mohaimined, fre chasse, classe 1928 M., recrutement d'Alger, 
mie L. M, ‘xd; fans de servires, 9 campagnes, A été cité. 
Fenek Omar, fre classe, classe 1912 A. recrutement d'Alger, mle 
R. M. #52, 17 ans de service campaznes, A été blessé et 


cité, 


Ferehouli Muhand Arezki, canoral., classe 1912, recrutement de Cons- 
tantine, mile 12-93-60 KR. M, x S.; 17 ans de services, 5 car 
pagnes. A élé blessé et cilé. 

Frah Said, caporal, classe 4991 AÀ., recrutement d'Alger, mile L. M. 


89; 2 ans de services. 7 campagnes. À été blessé et cité. 

N.I.A., recrutement d'Alger, mile 21%; 
2 ans de services, A été blessé 

Goarer Abderrahmane, 2° classe, classe 1917, recrutement d'Oran, 
m'e 17-92-10; 16 ans de services, 3 campagnes. A été biessé et 


2e classe, 


1 campagnes 


Ghazzi Chabane, 


Guemiche Khem,ci, fre classe, classe 192%, recrutement de Constan- 


tine, mie 23-93-4261 M. M. x G.;: 14 ans de services, ? campagnes. 
A été blessé et cité. 

Kameche Kaci, caporal, classe 1915 A. recrutement d'Alger, mle 
L. M. 1871; 17 ans de services, 3 campagnes, À éié cité. 

Koeltal Daho, sergent, classe 1998, recrutement d'Oran, mile 28-921- 
01897; 16 ans de services, 10 campagnes, A été cité. 

Lakdim Alumed, ? classe, classe 194, recrutement de Constantine, 
mle 24-93-33 R. M. x S.: 16 ans de services, 1 campagne, A été 
blessé et cité, 

Laonar Lakdar, ?e classe, classe 1M8 x C., recrutement de Cons- 
tantine, mike 11-390 x it. M.; 16 ans de services, ? campagnes. 


A été h'essé et cité, 
Mellit Ali, tre classe, 
12-03-37 L. M. xt 
et cité 
Melouki 


Constantine, mile 
A été blessé 


recrutement de 
b campagnes. 


192, 
services, 


clrese 
* ÿ ans de 
recrutement d'Alger, mile R. M. 


Mohammed, classe 1917 A. 


Gi, fo ans de services, 3 campagnes, À éé blessé. 

Miloud Ameur Medjahed, 2° classe, classe 1912, recrutement d'Oran, 
mie 1:-9M-09; 18 ans de rvices, à campagnes, A été blessé 
el cité. 

Mouadji Saluh, fre c'asse, classe 1915, recrutement de Constantine, 
mile 15-3-ISH L. M. x S.; 8 ans de services, 5 camnpagnes. A été 
blessé et cité. 

Nouaoui Tahar, Caporal-chef, classe 192<, recrutement de Constan- 
line, mle 2%-49-x5 L. M. x G.; 17 ans de services, 6 campagnes. 
A élé blessé 

Rabia Saïd, % classe, classe FMS À, recrutement d'Alger, mle L. M. 
LAS; 27 ans de services, G campagnes, A éié blessé. 


classe, classe 1916 À., recrutement d'Alger, mile R. M. 
198; 14 ans de services, ? campagnes. A été blessé. 

Saidi Amor, sergent, classe TM, recrutement de Constantine, 
mie 31-23 MO R. M. x G.; 15 ans de services, 5 campagnes. A été 


Sahel Ali, 2% 


blessé et cité, 

Sani Al. 2e ciasse, classe 1916, recrutement de Constantine, mile 
16-99-4621 R. M. x G.; 16 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
vi cité, 

Sonabh Arf, fre classe, classe 1908, recrulement de Constantine, 
imle 08-9-RJ2 N. E x G.; 13 ans de servecs, 8 campagnes, À été 


blessé et cilé. 


A, recrutement d'Al- 


S N. P, Alssa ben Ali, 2e classe, classe 1929 
ger, me L. M, 1; 17 ans de ser\ices, 5 camaagnes, A été blessé 
el cité. 


Zitouni Rahah, bre elasse, casse DOS À, recrulement d'Alger, mle 
L. M. 36: 2 


ans de services, 6 campagnes. A été cité, 








Arme 


Laieb Taleb, 1re classe, classe 1920 x C., recrutement de Constantine, 
A élé blessé 


mie fus L. M., 23 ans de services, 4 campagnes. 
et cité 
Train. 
Dechoun Mohammed, brigadier-chef, classe 1922 A., recrutement 
d'Alger, mle KR M. 1616; 23 ans de services, 4 campagnes. À été 
cité 


Génie. 
sergent, classe 1925 M., recrutement d'Alger, mle L. M, 


Zegaou Laïd, 
campagnes. A élé blessé et cité, 


Au]; 2 ans de 


services, 7 





Par décret en date du 29 janvier 1957, rendu sur la proposition 
du président du conse:l des ministres et du ministre de la dé’ense 
nationale et des 1lorces armées, vu la déciaralon du conseil de 
l'Ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions du 
présent décret sont failes en conforimité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaiï'e miilaire est conférée sans traite- 
ment, aux mililaires n'appartenant gas à l'armée active, désisnés 
c.-après. 


RESERVES 


Gendarmerie. 


Mekhloufi Mohammed, gendarme, 10° légion ter; 21 ans de services, 


12 campagnes. 
Yasri Allaoua, gendarme auxiliarre, classe 1929 S., recrutement de 


Constantine, mie 2276 R M.; 2, ans de services, 17 campagnes. 
Zeghout Mohamimed-Tahar, gendarme, 10° légion bis; 19 ans de 
services, 13 campagnes. 


Service vétér:naire. 


Derou ‘che Moussa, maréchal des logis. classe 1934 M., recrutement 
d'Alger, mle L. M. 313: 2 ans de services, 7 campagnes. 


DÉGAGÉS DK TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Gendarmerie. 


Benammar Slimane, gendarme, classe 1943 A., recrulement d'Alger, 
mile R. M. 2983; 24 ans de services, 13 campagnes. 

Boulbahri Abiclaziz, gendarme auxiliaire, classe 1924 x C., recru- 
tement de Constantine, mie 25:87 x R M. C.; 29 ans de services 


21 campagnes. 





Par décret en date du 29 janvier 1957, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions du 
présent décret sont failes en conformité des lois, décrets et règle- 


"ments en vigueur, la médaille militaire est conférée, sans traite- 


ment, aux militaires n'appartenant pas à l'armée active, désignés 
ci-après : 
RÉSERVES 


de 3e classe, détachement de gendarmerie 


Akoi Béavogui, auxiliaire 
française-Tago; 19 ans de services, 14 cam- 


de l'Afrique occidentale 
pagnes. 

Alioune Gueye, auxiliaire 
de l'Afrique occidentale 
pagnes. 

Arnault (Louis-Jean), gendarme, 8e légion bis; 19 ans de services, 
6 campagnes. 

Arnoux (Léonce-Victor-Auguste), gendarme, 9 légion; 19 ans de 
services, 10 campagnes. 

Assie (Laurent-Armand-Julien), 2 
services, 6 campagnes. 

Auffret (Joseph-Marie), gendarme, 3° légion, 23 ans de services, 
6 campagnes. 

Baas (Louis), gendarme, ‘%* légion; 19 ans de services, 5 campa- 
gnes. 


de 1re classe, détachement de gendarmerie 
française-Togo; 19 ans de services, 15 cam- 


gendarme, 5° légion; ans de 
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Bachelet (Camille), maréchal des logis chef, 1re légion; 23 ans de 
services, 8 Campagnes. 

Bainier (Edgar-Alfred-Léon), gendarme, 7 légion bs; 2% ans de 
services, 6 campagnes. 

Bakari Konde, auxiliaire de 3° classe, détachement de gendarmerie 
de l'Afrique occidentale française-Togo;, 22 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 

Barberet (Gilbert-Henri), gendarme, % légion; 18 ans de services, 
6 campagnes 

Beaupoil (Jules-Henri), gendarme, 8° légion ter; 21 ans de services, 
7 campagnes. 

Bercunces (Jean-Emile-Marius), gendarme, 9% légion bis: 22 ans de 
services, 6 campagnes. 

Berry (Maurice-Jean), gendarme, Se légion; 20 ans de services, 
19 campagnes. 

Besset (Pierre-Louis), gendarme, 8e légion; 19 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Biarnes (Louis-Thomas), gendarme, ÿ légion; 20 ans de services, 
6 campagnes. 

Bouillon (César-Constant), gendarme, 7% légion bis; 21 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Boulet (Louis-Lucien-Alfred), gendarme, classe 1929, recrutement de 
la Seine (6° bureau), mle 756-3589; 25 ans de services, 7 Campa- 
gnes, 

Bourdelin (Albert-Roger), gendarme, 10° légion; 24 ans de services, 
11 campagnes. 

Bournaud (Paul-Emilien), gendarme, 4° légion ter; 23 ans de scer- 
vices, 6 campagnes, 

Brillouet (Aimé-Gaston), gendarine, 4e légion (er; 24 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 
run (Georges-Charles-Maurice), gendarme, 35° légion bis; 21 ans 
de services, 8 campagnes. 

Cabezas (Eugène-Emmanuel), gendarme, 8e :égion fer; 20 ans de 
services, 6 Campagnes. 

Carrere (Georges-Jean-Victor), gendarme, fre 'égion; 27 ans de ser- 
vices, 6 Campagnes. 

Carrey (Jean-François), gendarme, 8° légion, 24 ans de services, 
13 campagnes. 

Cavalie (Jean-Gabriel-Lucien-Félix), gendarme, 1re légion; 28 ans de 
services, 6 campagnes. 

Chasseport (Roger-Ernest), gendarme, 4° légion bis: 19 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Collette (Maurice-Roger-Alexandre}, gendarme, 3° légion bis; 24 ans 
de services, 6 campagnes. 

Damerval (Max-Georges-Denis), gendarme, 3° légion fer; 22 ans de 
services, 11 campagnes. 

Degain (Pierre-Louis), gendarme, 2 légion; 21 ans de services, 
11 campagnes. 

Deschamps (Joseph-Pierre-Marie), gendarme, détachement de gen: 
darmerie du Pacifique; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Dibot (André-Georges-Louis), gendarme, 3° légion ter; 22 ans de 
services, b Campagnes. 

Dubois (Georges-Fortuné-Télesphore), gendarme, 2e légion bis; 29 ans 
de services, 6 campagnes. 

Duquenne (Roger-Emile), gendarme, 4 légion bis; 20 ans de ser- 
vices, 5 Campagnes. 
rard (Georges-Alain), gendarme, Ge légion bis; 23 ans de services, 
8 campagnes. 

Evo (Pierre-Marie), gendarme, 3e légion; 21 ans de services, G carn- 
pagnes. 

Farnier (Benoit), gendarme, £e légion; 22 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Favier (Marcel), gendarme, 8° légion; 19 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Ferret (RenéSylvain-Pierre), gendarme, détachement de gendarmerie 
de l'Afrique orientale francaise; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Folacci (Jean-Baptiste), gendarme, 10° légion bis; 23 ans de services, 
14 campagnes. 

Frossard (René-Albert-Francois), gendarme, détachement de gendar- 
merie du Parifique; 25 ans de services, $ campagnes, 

Fumey (Henri-Georges), gendarme, 7e légion bis; 19 ans de services, 
9 campagnes. 

GCarcin (Aiïimé-Gabriel', gendarme, classe 1935, recrutement d’'Avi- 
gnon, mile 1000; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Garcini (Léon), gendarme, 10° légion ter; 24 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Gaze (Emile-Aristide-Léonce), gendarme, 2e légion bis; 19 ans de 
services, 6 campagnes. 

Cérard (Marcel-Basile), gendarme, 3° légion; 19 ans de services, 
4 campagnes. 

Gigneys (Dieudonné-Charles-Louis), gendarme, 9e légion bis; 19 ans 
de services, 6 campagnes. 

Goulet (Eugène-Victor-René), gendarme, 5° légion bis; 23 ans de 
services, 11 campagnes. 

Goxe (Fernand-Elie), gendarme, 3° légion bis; 22 ans de services, 
6 campagnes. 





Grégoire (Albert-Louis-François), maréchal des logis-chef, 3° légion 
bis ; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Guyon (Maurice-Paul), gendarme, 8° légion fer; 24 ans de services, 
11 campagnes. 

Hambert (Robert-René', gendarme, % légion; 19 ans de services, 
3 campagnes. 

Harriot (Pierre-Léon-Arsene!, gendarme, classe 1930, recrutement 
d'Auxerre, mle 891-117-7535; 27 ans de services, 5 campagnes. 

Hébert (Victor-Louis-Joseph), gendarme, 2° légion bis; 27 ans de 
services, 6 Campagnes. 

Inda (Jean-Baptiste), gendarme, {re légion, 19 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Janeriat (Marcel-Emile), gendarme, 8° légion ter; 19 ans de services, 
ù campagnes. 
Kervevan (Arsène-Francois), maréchal des logis-chef, 3° légion; 24 ans 

de services, 7 campagnes 

Koli Camara, auxiliaire de 3% classe, détachement de gendarmerie de 
l'Afrique occidentale française-Togo, 21 ans de services, 12 carn- 
pagnes. 

Lachere (Victor-Emile), gendarme, {re légion, 24 ans de services, 
6 campagres. 

Laporte (Fernand), gendarme, 5° légion ter; 2 ans de services, 
6 campagnes. 

Latil (Marceau Léopold Lucien), gendarme, 9e légion; 19 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Le Borgne (Yves Marie), gendarme, 3° légion ter, 19 ans de services, 
9 campagnes. 

Leclere (Albert-Victor-Eugéne), gendarme, 1re légion; 19 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Lecomte (Jean-Charles), gendarme, légion de gendarmerie du Maroc; 
25 ans de services, 9 campagnes. 

Le Foll (Jacques-Joseph), gendarme, 2° 
6 campagnes 

Le Fur (Désire-Louis-Marie!, gendarme, 3° légion, 22 ans de services, 
6 campagnes, 

Lekime (Nestor-Joseph-Benoit), gendarme, classe 1930, recrutement 
de Mézières, mle 1601: 22 ans de services, 6 campagnes. 

Lemaire (Ernesi-Pierre-Joseph), gendarme, légion de gendarmerie 
du Maroc ; 28 ans de services, 7 campagnes. 

Lemasson (Robert-Donalien), gendarme, 3° légion bis; 19 ans de 
services, 6 Campegnes. 

Le Mouillour (Joseph-Marie) 
vices, 6 campagnes, 

Lesnes (Ignace-Charles-Joseph), adjudant. classe 1928, recrutement 
de Valenciennes, mle 1785: 27 ans de services, 6 campagnes 

Leydet (Paul-Gabriel), gendarme, % légion; 27 ans de services, 
6 campagnes, 

Lhomme (André), gendarme, 2 légion; 21 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Lisrd (Jean-Julien), gendarme, #%e légion bis; 23 ans de services, 
11 campagnes, 

Ligout (Félicien-Joseph}), 
vices, 6 campagnes. 
Manson (Pierre-Marcelin}, gendarme, 4° légion; 21 ans de services, 

k campagnes, 

Marcel (Robert-Léon-Louis) 
o campagnes 

Marichez (René-Elie-Louis), gendarme, {re légion bis; 21 ans de ser- 
vices, 6 campegnes, 

Marquier (Georges-François), gendarme, 8 légion; 20 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Masmejean (Auguste), gendarme, Se légion: 24 ans de services, 
12 campagnes. 

Maurel (Augustin-Vincent), gendarme, % iégion bs: 20 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 

Maveur (Waïlter-Gaston), gendarme, classe 1932, recrutement de 
Valenciennes, mile 1127; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Mazade (Raymond-Henri-Auguste), gendarme, légion de gendarmerie 
du Maroc; 20 ans de services, 13% campagnes. 

Meriaux (Eugène), gendarme, 2e légion; 24 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Monbeig Andrieu (Marie-Eugène-Henri), gendarme, {re légion; 25 ans 
de services, 6 campagnes. 

Mounta Samake, auxiliaire de 3° classe, détachement de gendarme- 
rie de l'Afrique occidentale française-Togo; 24 ans de services, 
8 campagnes. 

Moutarde (Lucien-Léon), gendarme, 2 légion; 28 ans de services, 
7 campagnes. 

N'Gueme Sexdou, auxiliaire de 3° classe, détachement de gendarme- 
rie de l'Afrique occidentale française-Togo, 19 ans de services, 
19 campagnes. 

Noël (Raoui), gendarme, 2° légion, 25 ans de services, 6 campagnes. 

Onillon (Paul-Maurice-Marie-Joseph}, gendarme, 3° légion ter; 24 ans 
de services, 8 campagnes, 

Paulet (Pierre-Auguste), adjudant, classe 1990, recrutement de 
Nimes, mle 1333; 26 ans de services, 6 campagnes. 


ion; 27 ans de services, 


gendarme, 3e légion, 20 ans de eer- 


gendarme, Se légion ter; 25 ans de ser- 


gendarme, 7e légion; 20 ans de services, 
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Pelluchon (Alix-Gilbert), gendarme, 4% légion; 2% ans de services, 
ù campagnes. 

Peron (Léon-Louis), gendarme, 3° légion; 19 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Perrey (Paul-Ferréol-Anselme), gendarme, 7e légion bis; 23 ans de 
Services, 5 Campagnes, 

Petit (Ernest-Gustave), gendarme, 2e légion bis; 20 ans de services, 
9 campagnes, 

Piton (Pierre), adjudant-chef, 4° légion; 22 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Prat (Jean-Marius), gendarme, détachement de gendarmerie de 
l'Afrique occidentale française-Togo; 27 ans de services, 6 cam- 
pages. 

Priol (Simon-Marie), gendarme, 3° légion; 23 an: de services, 8 cam- 
pagnes ; 

Prudent (Picrre-Joseph), gendarme, 3° légion; 23 ans de services, 
6 campagnes. 

Pucheu (Georges-Maurice), gendarme, fe légion; 24 ans de services, 
7 campagnes. 

Regnier (Robert-Léen), gendarme, 5e légion bis: 23 ans de services, 
S campagnes, 

Richard (Marcet-Picrre-Désiré), gendarme, {re légion; 20 ans de ser- 
vives, à campagnes. 

Rivoal (Jean-Louis), gendarme, classe 1934, recrutement de Brest, 
mile SOS ; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Rochois (Louis-Roger-Martus-Prosper), gendarme, 3° légion ter: 21 ans 
de services, 6 campagnes 

Samouille! (Antoine-Eugène), gendarme, classe 1996, recrutement de 
Saint-Etienne, mle 1184; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Sampieri (Pau!-Simon), gendarme, ®% légion; 28 ans de services, 
7 campagnes, 

Say (Manrice-Emile), gendarine, classe 199, recrutement de Mont- 
pellier, mile 2961; 24 ans de services, 1 campagne. 

Schenrey (Roger-Julien), gendarme, 6* légion; 19 ans de services. 
j campagnes. 

Serre (Maurice-Erneslt), gendarme, classe 1928, recrutement de Paris, 
mile 751-169; 27 ans de services, 10 campagnes. 

Serres (Jean), gendarme, 5e légion; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Soccard (Jean-Ilenri), gendarme, {re Jégion; 22 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 

Sourbier (Marc-Jules), gendarme, 4e légion; 21 ans de services, 
pagnes. 

Tachon (Marcel-François), gendarme, 1re légion; 21 ans de services, 
7 Campagnes. 

Telliez (Maurice-Ferdinand), maréchal des logis chef, 10° légion bis; 
24 ans de services, 12 campagnes. 

Theau (Raoul-Albert-Yves), gendarme, 3e légion ter; 20 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Voinson (Joseph-Raymond), gendarme, 7e légion bis; 21 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Voisine (Joseph-Louis-Lucien), gendarme, 3e légion ter; 21 ans de 
services, 9 campagnes. 

Yvain (Cyrille-Abel-Joseph), gendarme, 2e légion; 19 ans de services, 
10 campagnes. 


_ 


i Cam- 


dustice militaire. 


Alric (Emile-Henri-Victor), sergent surveillant, classe 1934, recrute- 
ment d'Albi, mie 391-121-1605; 22 ans de services, 6 campagnes. 


Service de santé des armées. 


Bijaoui (Lucien), adjudant, classe 19933, recrutement de Tunis, mle 42; 
21 ans de services, 5 campagnes. 

Jutard (Guy-Auguste-Ienri-Louis-Alphonse), sergent - major, classe 
198, recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 1%58; 18 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Kossa (Gaston-Roger), sergent-major, classe 1933, recrutement de 
Rabat, mle 33-682-927; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Rawzil-Crabit (Roland-Marie), caporal-chef, classe 193, recrutement 
de Marseille, mile 3520; 12 ans de services, 3 campagnes. 

Tor (Jean), adjudant, classe 1997, recrutement de Perpignan, mle 
937-661-3514; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Van-Bustel (André), adjudant-chef, classe 1993, recrutement de Tunis, 
mile L. M. 616; 21 ans de services, 9 campagnes. 


Service vétérinaire. 


Pages (François-Joseph-Jacques), maréchal des logis chef, classe 199, 
recrutement de Strasbourg, mle 353-661-1140; 21 ans de services, 
8 campagnes. 

Taboni (Paul), maréchal des logis chef, classe 195, recrutement 
d'Alger, mle 1122; 19 ans de services, ? campagnes, 








£ervice des estences des armées. 


Camy (René), maréchal des logis major, classe 198, recrutement du 
Maroc, mie 38-33-2366; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Petit (Charles-Henri), maréchal des logis chef, classe 1935, recrute- 
ment de Bar-le-Duc, mle 220: 20 ans de services, 7 campagnes. 
Rousse (Jean-Marie), adjudant, classe 1939, recrulement de Nancy, 

mile 39-701-665 ; 18 ans de services, 8 campagnes. 
Torres (René), adjudant-chef, classe 1996, recrutement d'Oran, mile 


326-921-2601 ; 20 ans de services, G campagnes. 


DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Gendarmerie. 


Aubert (Maurice-Laurent), gendarme, classe 1922, recrutement de 
Marseille, mle %1; 31 ans de services, 6 campagnes. 

Baldy (Elie-Jean), gendarme, classe 1925, recrutement de Nîmes, 
mie 639; 28 ans de services, 2 campagnes. 

Balusseau (Marcel-Roger), gendarme, classe 1924, recrutement de 
Strasbourg, mle 24-671-1742; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Bats (Alexandre), gendarme, classe 1921, recrutement d'Auch, mie 
1146; 28 ans de services, 13 campagnes. 

Bellenger (Roger-Louis), gendarme, classe 1924, recrutement de 
Rouen-Sud, mile 744; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Berrier (Pierre-Marcel), gendarme. classe 1933, recrutement d’Alen- 
con, mile 584; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Bocquier (Clément-Joseph-Marie), gendarme, classe 1926, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 14; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Boichot (Paul-Gustave), gendarme, classe 1934, recrutement de Besan- 
con, mle 41-71-3663; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Branquart (Jules-Ilenri-Désiré), gendarme, classe 1928, recrutement 
de Béthune, mle 2316; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Brébion (Roger-Georges-Narcisse), gendarme, classe 1928, rec:ule- 
ment de Nantes, mle 723; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Castaing (Pierre-Emile), gendarme, classe 1924, recrutement de Tar- 
bes, mle 99; 27 ans de services, 7 campagnes. 

Caslaing (Raymond-Joseph}, gendarme, classe 1929, recrutement de 
Tarbes, mle 649; 22 ans de services, 6 campagnes, 

Cauhape-Tresarricq (Alexandre), gendarme, classe 1921, recrutement 
de Pau, mle 718; 24 ans de services. 

Chéry (Léon-Emile-Joseph), gendarme, classe 1917, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle 1912; 30 ans de services, 8 campagnes. 

Citard (Gaston-Arthur-Emile), maréchal des logis chef, classe 1927, 
recrutement de Châteauroux, mle 129%5; 22 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Connil (Joseph-Pierre-Ferdinand), gendarme, classe 1927, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mile 1388: 26 ans de services, 4 campagnes. 

Coriton (Jean-Marie-Fortuné), gendarme, classe 1930, recrutement de 
Lorient, mle 1541: 25 ans de services, 11 campagnes. 

Costard (René-Isidore-Joseph), gendarme, classe 1928, recrutement 
de Saint-Lô, mle 89; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Danard (Théophile-Pierre-Marie), gendarme, classe 1926, recrutement 
de Vannes, mile 1745; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Danieau (Joseph-Picrre-Henri-Jean), gendarme, classe 1925, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mie 7393; 28 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Debernard (Jean-Marie-Alphonse\, gendarme, classe 1927, recrutement 
de Tulle, mle 394; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Delage (Auguste), gendarme, classe 1926, recrutement de Bayonne- 
Pau, mle 768; 29 ans de services, 5 campagnes. 

Descoins (Adelin-Jean-François), gendarme, classe 1927, recrute- 
ment de Foix, mle 13; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Didier {Marie-Paul-Gaston), gendarme, classe 1929, recrutement d'Epi- 
nal, mle 2591; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Drouilleaux (Noël-Joseph), gendarme, classe 1990, recrutement de 
Versailles, mle 781-3675; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Durand (Fernand-Henri-Gabriel), gendarme, classe 1929, recrutement 
d'Amiens, mle 1925; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Erard (Georges-Charles-Damas), gendarme, classe 1926, recrutement 
de Besançon, mle 26-251-945; 28 ans de services, 2 Campagnes. 
Fichou (Ernest), gendarme, classe 1927, recrutement de Brest, mle 

2310; 30 ans de services, 7 campagnes. 

Fleury (Ernest-Henri), gendarme, classe 1927, recrutement de Saint- 
Brieuc-Dinan, mle %1; 28 ans de services, 9 campagnes. 

Fontaine (Jacques-Eugène),- maréchal des logis chef, classe 41923, 
recrutement de Saint-Omer, mle 3538; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Ganteaume (Emile-Marius-Joseph), gendarme, classe 1923, recrute: 
ment de Marseille-Toulon, mle 2078; 28 ans de services, 2 cam 
pagnes. 

Gautron (Henri-René-Jean), gendarme, classe 1934, recrutement de 
Niort, mle 159; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Gayral (Maurice-Alfred-Gérard), gendarme, classe 1927, recrutement! 
d'Albi, mile 27811-821; 28 ans de services, 8 campagnes. 
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Girauit {Raymond}, gendarme, classe 193%, recrutement de la 
Rochelle, mle 134; 22 ans de services, 7 Cainpagnes. 

Groussard (Alexandre-Marce!-Victor), gendarme, classe 1924, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mle 516; 28 ans de services, 6 carn- 
pagnes 

llemon (Armand-Lucien), maréchal des logis chef. classe 1908, recrn- 
tement de la Seine (2° bureau), mle L. M. 8%; 28 ans de services, 
142 campagnes. 

Hubert (Léonel-Luc), gendarme, classe 1923, recrutement d’Avesnes, 
mile 345; 27 ans de services, ? carnpagnes. 

Jaouen (Pierre-Alain-Marie), gendarme, classe 1924, recrutément de 
Brest-Châteaulin, mle 32%); ?8 ans de services, 6 Camnagnes. 
Jussot  (Püilibert-Adalbert-Marie), gendarme, classe 19%, recrule- 

ment de Dijon, m'e 903; 29 ans de services, 7 campagnes. 

Juillard (Léon), gendarme, elasse 193%, recrulement d'Aurillae, mle 
801 ; ©8 ans de services, 5 campagnes. 

kergoat (Jean-Pierre), gendarme, classe 1928, recrutement de Quim- 
per, mie 1%; 27 ans de services, 8 campagnes. 

Labaune (Jean), gendarme, classe 1898, recrutement de Mäcon, mile 
51; 28 ans de services, 3 campagnes. 

Labou (Eugène-Louis-Félix-Marie), gendarme, classe 1925, recrute- 
ment de Saint-Brieuc, mle 1220; %S ans de services, 3 campagnes. 

Le Bourhis (Joseph-Marie), gendarme, classe 1925, recrutement de 
Lorient, mle 99; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Le Chagny ({Félicien-Chartes-Marcel}, gendarme, classe 19937, recru- 
tement du Mans, mie 817; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Le Du (Paul), gendarme, classe 1925, recrutement de Lorient, mle 
2399 ; 28 ans de services, 6 Campagnes. 

Lefebvre (Paul-Lucien-Isidore), gendarme, elasse 1922, recrutement 
de Saint-Omer, mie 327; 22 ans de services, 7 campagne. 

Le Provost (Alexandre-Joseph-Jean Marie;, gendarme, ciasse 1991, 
recrulement de Saint-Brieuc, mle 1781; 1 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Leiowrneur (Félix-D'siré), gendarme, classe 1926, recrutement de 
Sæint-Lô, me 267; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Louarn (Francois-Louisi, gendarme, classe 1927, recrutement de 
Brest, mile 4959: 28 ans de Servites, 12 campagnes 

Magoarou (Ernest-Joseph-Marie), gendarme, classe 198, recrutement 
de Guingamp, mile 3%5: 2% ans de services, 6 campagnes. 

Mahéo {Emmannel-Joseph}, gendarme, classe 19%, recrutement de 
Vannes, mle 427; 11 ans de services, 8 campagnes. 

Maurice (Théodnre-Alexis-Joseph), gendarme, classé 19%, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mmle #30; ?S ans de services, ? cam- 
pagne. 

Mever (Albert-Francois-Marinus), gendarme, classe 1924, recrutement 
de Bourgoin, mie 765; 28 ans de services, 5 campagnes. 

Moizeau (Ern-st-Eugène-Zacharie-Marcel, gendarme, c'asse 1929, 
recrulement de la Roche-sur-Yon, mle #%; 2» ans de services, 
6 camvagnes. 

Moncoqut (Georges-Roser), maréchal des logis chef, classe 1923, 
recrutement de Mont-de-Marsan, mle 63; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Ollivier (Francois-Yres-Marie), gendarme, classe 1926, recru‘ement 
de Saint-Brieuc, m'le 1917; =8 ans de services, 6 campagnes. 

Pecondom (René), gendarme, classe 1922, recrulement de Tarbes, 
mle 1428, 28 ans de servires. 4 campagnes. 

Perrée (Augusle-Charies-Pierre), gendarme, classe 1924, re-ru‘ement 
de Cherbourg, mme #2; 28 ans de servi-es, 9 campagnes, 

Picard ‘Marcel-Alfred\, gendarine, ciasse 1922, recrutement de Rouen- 
Sud, mle %5; 28 uns de services, 6 campagnes. 

Pinault (Alhert-Georges), gendarme, classe 1%, recrutement de 
Rennes. mle 2798; 20 ans de services. 6 campagnes. 

Poncet (Lucien-Auguste), gendarme. classe 1928 recrutement de 
Bourg, mile 1350; 28 uns de services, 7 campagnes. 

Portebois (René-Léon), gendarme, classe 19%, recrutement de Mé- 
zières, mile 1871; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Quesnot (Ernest-Alexandre Anguste\, gendarme, elasse 1919, recru- 
tement de Saint-Lô Cherbourg, mie 189; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. , 

Ranson (Etienne-Alphonse-Jaseph}, gendarme, classe 1896, recrute- 
memt de Bétlrune, mue 113; 28 ans de service<, 4 campagnes. 

Regelle (Gabriel, gendarme, classe 19%, recrutement de Saint 
Etienne, mic 263, ?8 ans de services, 3 campagnes. 

Rival (Eugène-Marie), gendarme. classe 1935, recrutement de Vannes. 
mle 662; 28 ans de services, 3 campagnes. 

Robert (Léon-Viclor), gendarme, clisse 1922, recrutement d'Avesnes, 
mle 165, 27 ans de services, G campagnes 

Rouzice (Pierre-Louis', gendarme, classe 19%, recrutement de Quim- 
per mile 555; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Saillour (Jean-Marie), gendarme, classe 1926, recrutement de Brest, 
mle 1951; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Scherrer (Jacques-Louis)\, gendarme, classe 19%, recrutement de 
Blois, mie 466; % ans de services, 6 campagnes. 

Schmiit (Auguste), gendarme; classe 1929, recrutement de Sarrcgue- 
mines, ile 29-573-176, 26 ans de services, 6 campagnes, 








Serres (Jean-Roger\, gendarme, classe 19%, reerulement d'Agen, 
mule 1:46: 28 ans de services. 7 campagnes. 

Souris (Maurire-Pierre-Wenri-Eugène), gendarme, classe 1920, recru- 
tement de Fontenay-le-Com'e, mle 368; 29 uns de services, 3 Ccam- 
pagnes 

Thenaisy (René-Constant), gendarme, classe 1911, recrutement de 
Chartres mie 112: 28 ans de services, 6 campagnes. 

Thibaudat {Louis-André), gendarme, classe 1932, recrutement de Ne- 
vers. mie %2-581-1177: 25 ans de services, 6 campagnes. 

Vigroux (Jean-Emile), maréenal des Ingis chef, classe 1923, récrule- 
ment de Rodez, mle 15736; 2s ans de services, 6 campagnes. 

Vivat (René-Emile), gendarme, classe 192, recrutement de Privas, 
mile 1748: 28 ans de services, 5 campagnes. 

Yvon (Félicien-Gaston-Georges-Francois), gendarme, classe 1927, re- 
crutement de Marmers, mle 881; 28 ans de services, 6 campagnes. 


Justice miiitaire. 


Derelle (Paul-Raymond), sergent surveillant, classe 1923, recrutement 
de Nancy, mile 272; 28 ans Ge services, 1% campagnes. 


Service vétérinaire. 


Escorne (Marcel), adjudant, classe 1927, recrutement de Périgueux, 
mie 99: 25 ans de services, 6 campagnes, 

Lansiaux (Apdré-Désiré), adjudant-chef, classe 1925, recrutement de 
Cambrai, mie 1499; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Pierron (Justin-René), maréchal des logis chef, ciasse 1926, recru- 
tement de Strasbourg, ile 196-572-1195; 28 ans de services, 5 Cam- 


pignes. 





Par décret en date du 29 janvier 157, rendu sur ia proposition du 
président du conseil des ministres, du manistre de la défense nationale 
et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
va la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
portant que les concessions dun présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire 
est conférée, sans trartement, aux mnililaires n'appartenant pas à 
l'arme acüive, désignés ci-après: 


RÉSERVES 
Etat-major de l'armée. 
Sertion des cheruns de fer de campagne. 


Berthanut (Phiiippe), adjudant, classe 1992, recrutement de Mâcon, 


mie %55, 22 ans de scrvices, 6 campagnes, 


in'anterie. 


Alglave (Druon), adjudant, classe 19%, recrulement de Valenciennes, 
mile 704, 21 ans de services, 8 campagnes. 

Alix (Jeun-Joseph , adjudant, classe 1937, recrutement de Brest, 
mie 2441; 20 ans de services, 6 campagnes, 

Andréa (Marrel-Jean-Louis!, adjudant-chef, classe 1932, recrutement 
d'Alger, mile 327, % ans de services, 6 campagnes. 

Antoine (Nenri-Noël\, sergent-major, classe 195, recrutement de 
Besancon, mie %-8S1-1104; 90 ans de services, 7 campagnes. 

Anitret (Eugèéne-Jean-Joseph), adjudant, classe 1923, recruiement de 
Lorien!, mie 275; % ans de services, 3 campagnes. 

Aummaille (Louis-Adrien), sergent-chef, classe 1924, recrutement du 
Vans, mile 475: ?1 ans de services, 6 campagnes. 

Ayme (Marc), adjudant-chef, classe 193%, recrutement de Rabat, 
ie 1-921-%jo; 24 ans de services, & campagnes. 

Barnabet (Robert;, adjudant-chef, classe 1932, recrutement de Mou- 
lins, mie 15; 2 ans de services, 5 campagnes. 

Barrier {Jean-Marie-Picrre), adjudant, classe 1957, recrulement de 
Rennes, mie 127, 20 ans de services, G campagnes. 

Belzanti (Joseph), adjudant-chef, classe 1992, recrutement d'Ajaccio, 
mle 1281; 2%5 ans de services, 6 campagnes. 

Benoit (Abe]l-Célestin:, adjudant, classe 1931, recrutement de Nancy, 
mle 313%; 24 ans de services, 10 campagnes. 

Besin (Jean-Baptiste), sergent-chef, classe 1937, recrutement de 
Cambrai, mle 368; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Bezacier ‘André-Fmile-Joseph), adjudant, classe 1955, recrutement de 
Nancy, mle 934-701-1585; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Bilien (Jean-Louis), adiudant-chef, classe 19%, recrutement de 
Quimper, mle 959%; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Biver (&ilbert-Modeste,, adjudant, classe 4934, recrutement de 
Thionville, mle 91-573-861; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Flanchel (Robert-Georges-Olivier)}, adjudant, classe 1954, recrutement 
Ge Bourg, mie 13521; 20 ans de se:vices, 6 campagnes. 
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B'anchot (Charles). adjudant, classe 1994, recrutement de Cambrai, 
mle 3210; 20 ans de services, 8 campagnes, 

Bled (Georges-Marcel), adjudant, classe 1935, recrutement de Rabat, 
mie %5-:1-2511: 22 ans de services, 7 campagnes. 

Builon (Marcel-Pierre), sergent, classe 1935, recrutement de Naney, 
mile 295-641 1398; 19 ans de services, 6 campagnes. 





Bon (Fæncois-Henri), adjudant, classe 196, recrutement de Ver- 
sailles, mile 711-lus5; M ans de services, 6 cammagnes, 
Bonin (Roger-Lucien), adjudant-chef, classe 1%5, recrulement de 


Strasbourg, mle 345-711-1928; 21 ans de services, 6 campagnes. 
Bonnery (Roger-Paul), adjadant-chef, classe 1932, recrutement de 
Rabat, mile 432-951-1001: 23 ans de services, 6 campagnes. 
Lousquelt (René-Anloine), adjudant, classe 19%, recrulement de 
Rabat, mle %5-051-18: 23 ans de services, 3 campagnes. 
Buyer (llenri), sergent-chef, rlasse 1955, recrutement 
mie J5-4:1-11; 21 ans de servi‘es, 6 campagnes. 

Boyon (Jules-Marie-Joseph), sergent-chef, classe 1931, 
de Dijon, m'e 2100; 20 ans de services, 4 campagnes. 
Brillard (Roland-Maurice), adjudant-chef, classe 1931, recrulement 

de Poitiers, mile 931-111-4115; ?1 ans de services, 6 campagnes. 
brossier (Maxime-Ernesl-Syl\ain), caporal, eclas<e 1937, recrutement 
de Paris, mle 356-1781; 19 ans de services, 6 campagnes, 
Caminondo (Gaston), adjudant, classe 1936, recrutement 
mie 1389; 21 ans de services, 8 campagnes. 


de Rabat, 


recrutement 


de Pau, 


Canabate (Léon-Anloine-Henri), adjudant-chef, classe 1991, recru- 
tement de Lille, mie 5118; 21 ans de services, 6 campagnes. 
Caron (Raymond), adjudant, classe 1931, recrutement de Valen- 


ciennes, mie 165:; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Carpentier (Marcel-Emi'e), caporal, classe 1990, recrulement de Saint- 
Omer, mle 2911; 27 ans de servires, 3 campagnes. 

Carlaut (Roland), adjudant, classe 193%, recrutement de Nancy, 
mile 931-591-1135; 20 ans de services, 6 campagnes, 

Caruyer (René-Joseph-Adolphe), adjudant, classe 19931, recrutement 
de Nancy, mle 91-62-2395; 1 ans de services, 6 campagnes. 

Cazeaux (Henri), adjudant, classe 19932, recrutement de Montl-de- 
Marsan, mie 1699; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Ceard (Lévi-Jean-Louis), adjudant, classe 1933, recrutement de Gap, 
mile 187; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Cloteaux (Roger-Pierre-Marie), adjudant, classe 1933, recrutement de 
Rennes, mile 2599; 21 ans de services, 6 campagnes, 

Cochon (Arthur-Désiré), adjudant-chef, classe 1992, recrutement de 
Nancy, mle 922-591-2555; 25 ans de services, 6 campagnes, 

Collet (Raymond-Henri-RoberL), adjudant, classe 1933. recrutement 
de Pau, mle 622-2853; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Contreras (Raoul-Joseph}), adjudant, classe 19933, recrutement d'Oran, 
mile 931-921-1083; 21 ans de services, 6 camragnes, 

Cosson (Lucien-Julien-Célestin), adjudant-chef, classe 1995, 
ment de Rennes, m'e 961; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Coilet (André-Fernand), adjudant, classe 1995, recrutement de Nevers, 
mile 935-281-7317; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Couillard (André-Joseph), sergent-chef, classe 1933, recrutement de 
Rabat, mle 393-501-2571; 22 ans de services, 41 campagnes. 

Coullomb (Etienne-Jean), adjudant, classe 1936, recrutement de 
Nimes, m'e 613; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Debay (Maurice-André), adjudant, classe 1993, recrutement d'Eninal, 
mile 2366; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Deffeuillier (Roger-Félix), sergent-chef, classe 1933, recrutement de 
Versailles, mie 251-1417; 21 ans de services, à campagnes, 

Delallre (Maurice-Omer), adjudant, classe 1%34, recrutement de 
Béthune, mle 23%; 21 ans de services, 6 campagnes, 

Delzaive (André-Abel), adjudant, classe 1958, recrutement de Nevers, 
mile 9S-GS1-109%8; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Demart (Marcel-Fernand), sergent-chef, classe 1929, recrulement de 
Versailles, mile 531-7231; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Dépêche (Maurice-Roger), adjudant, classe 1955, recrutement de Gué- 
ret, mle 215: 20 ans de services, 6 campagnes. 

Derché (René-Gondelbert), sergent-chef, classe 1996, 
d'Epinal, mle 565; 19 ans de services, 9 campagnes. 


recrule- 


recrutement 


Deronce (Jean-Marie), adjudant-chef, classe 1929, recrutement de 
Versailles, mle 625-1206; 26 ans de services, j campagnes. 
Desmidt (Joseph-Théophile), adjudant, classe 1953, recrutement de 


Dunkerque, mle 353-250-5993; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Devaux (Edouard-René), sergent-chef, classe 1991, recrutement de 
Strasbourg. mle 931-591-3097; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Devergnies (Yvon), sergent-chef, classe 1993, recrutement d'Avesnes, 
mile 1671; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Devos (Hubert-Joannès-Cornil), sergent-chef, classe 1925, recrule- 
ment de Dunkerque, m'e 1128; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Dienis (Emile-Ernest-Augusie), adjudant, classe 1934, recrutement de 
Saint-Lô, mle 918; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Dieudonné (André), adjudant, classe 1994, recrutement de Strasbourg, 
mile 341-573-961 ; 21 ans de services, 6 campagnes. 

bonat (Lucien-Pierre\, adjudant-chef, classe 1934, recru‘ement de 
Rabat, mle 294-311-2115; 931 ans de services, 6 campagnes. 


Donis (Aimé), adjudant, clase 1990, recrulement de Valence, 
me 198:; 22 ans de services, 6 campagnes. 





Douerin (Vincent-René-Marie;, adjudant, classe 1935, recrutement 
de Brest, mle 21; 22 ans de services, 19 campagnes. 

Douillard (Emmanuel-Léopold-Samuel-Jules), adjudant, classe 1955, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 188; 20 ans de “ervices, 
6 campagnes. 
Dubois (Pierre-Augus'e), adjudant, classe 19%, recrutement de 
Strasbourg, me 35-53-1049; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Ducret (Georges-Eugène), sergent, classe 1930, recrutement de Lyon, 
m'e 01-367: 27 ans de services, 7 campagnes. 

Dumont (Octave-Pierre-Loui-), sergent-chef, classe 1932, recrutement 
de Paris, mle 591-173/75; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Duponqg (Lucien-Oscar), axtjudant, classe 1935, recrutement de Rabat, 
mle 35-761-76:; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Dupont (Lucien-Octave), adjudant, classe 1933, recrutement Je Ver- 
milles, mie 771-1690; 21 ans de services, G campagnes. 

Epiing (Eugène-Robert}, adjudant, classe 1929, recrutement de 
Sélestat, mle 29-673-761; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Escot (Jean Joseph}, adjudant, classe 1928, recrutement de Ciermont- 
Ferrand, mle 4161; 27 ans é€ée services, 6 campagnes, 

Etienne ({Marie-Viclor-Augusle), adjudant, classe 19%, recrutement 
d'Epinal. mle 206; 22 ans de særvices, 3 campagnes. 

Fagnou (Marcel), adjudant, ciasse 1934, recrutement de Guingamp, 
m'e 293; 20 ans de serv ces, 6 campagnes. 

Flach (Jacques), adjudant, classe 1990, recrutement de Versailles, 
mle 651-1826; 25 ans de services, 1 campagne. 

Fonteneïle (Ludger-Edmond), adjudant, classe 19933, recrutement 
d'Avesnes, mle 519; 22 ans de services, & campagnes. 

Fournier (Gaston-Marcel), adjudant, classe 1931, recrutement de 
Paris, mle 75-1074; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Frolte (René-Eugène-Henri), adjudant, classe 195, recrutement 
d'Angers, mile 200; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Gaillard (André-Benoît), adjudant, classe 194, recrutement de Gre- 
noble, mle 3591; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Gaillard (François-Pierre-Marie), adjudant, classe 1996, recrutement 
de Quimper, mle 23; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Güalbrun (Renc-Albert) sergent, classe 1933, recrutement du Mana, 
nie 102: 2 ans de services, 7 campagnes. 
Giliéro (Maxence-Alfred-Jean), adjudant, classe 1935, recrutement 
d'Oran, mile 925-M1-21, 21 ans de services, 6 campagnes. 
Garcia (Manuel), fre classe, classe 1927, recrutement 
nie 27-921-3181; 28 ans de services, 3 campagnes, 

Garnier (Louis-Pierre), caporal, classe 193%, recrulement de Paris, 
mle 791-175, 75; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Gaudy (Charles), sergent, classe 19%, recrutement 
mie 751-2391: 21 ans de services, 2 campagnes, 

Gaveiine (André-Louis), adjudant, classe 1%, rerrulemui de 
Valence, onte 1877; 29 ans de services, 9 campagnes, 

&eniez (Henri-René-Joseph}, sersent-chef, classe 1992, recru.ement 
de Marseille, mile 4240; 25 ans de srvices, 9 campagnes. 

Georges (Maxime-Léon-Ernest), adjudant, classe 1932, recrutement 
de Lyon, mle 932-881-1261; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Getin (Roger-Mathurin-Henri), adjudant-chef, classe 19:9, re ‘rute- 
ment de Versailles, mle 571-2219; 25 ans de services, 4 campagn#s. 

Gex (Ernest-Jean-Fernand), adjudant, classe 1934, recrulement d'An- 
necy, m'e #1; 21 ans de services, 6 campagnes, 

Giquelay (Fierre-Marie-Désiré), adjudant, classe 1934, recrutement de 
Lorient, mle 31%; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Gilbert (Eugène-Juies), fre classe, classe 1933, recrutement de XaYy, 
mile 40; 22 ans de services, 13 campagnes, 

Goury (Pierre-Marcel), adjudant, classe 1933, recrutement de Rnnes, 
mle 933-081-1865; 21 ans de services, G campagnes. 

Grangaud (Edmond-Louis), adjudant, classe 1990, recrutement de 
Valence, mle° 198; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Guéguen (François-Marie), adjudant, classe 1934, recrutement de 
Brest, mle 9; 21 ans de services, 6 campagnes, 

Uueudet (Clément-Georges), adjudant, classe 1991, recrutement de 
Beauvais, mie 691; % ans de services, 6 campagnes. 

Guiblin (Raymond-Léger), adjudant-chef, classe 1929, recrul:ment 
de Moulins, mle 1903; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Habbay (Jean), adjudant, classe 1931, recrutement de Valenciennes, 
mie 891; ?1 ans de services, 6 campagnes. 

Heuge (WHenri-Raymond), adjudant, classe 1995, recrutement de Saint- 
Omer, mle 2117; 19 ans de service, 7 campagnes. 

Henry (Victor-Charles-Joseph), adjudant, classe 1928, recrute:rent de 
Cherbourg, mle 347; 20 ans de services, 5 campagnes, 

Herbillon (Paul), adjudant-chef, classe 1991, recrutement J’Axesnes, 
mile 2070; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Nérilier (Jean-Auguste), adjudant, elasse 1920, recrutement d'Avi- 
gnon, mle L. M. 719, 15 ans de services, 4 campagnes. 

l'iebel (Joseph-Antoine), adjudant-chef, classe 1996, recrutement de 
Rabat, mle 36571-111; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Hombourger (Joseph) sergent, classe 1933, recrutement de Thisn- 
ville, m'e 24-573-1466; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Nuss (Paul), sergent, classe 1990, recrutement de Nevers, mile 


d'Oran, 


de Paris, 


ÿb-671-1288 ; 28 ans de services, 10 campagnes 
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Imbaut (René), adjudant, classe 1922, recrutement de Strasbourg, 
mie 932-0u1-417; 2 ans de services, 6 campagnes. 

Jossier (Jules-Edinond-René), sergent-chef, classe 195, recrutement 
ce Bourg, mie 1526: 20 ans de services, 6 campagnes, 

Jouanny (Pierre), aujudant, classe 1935, recrutement de Moulins, 
inle 2002: 21 ans de servires, 5 Campagnes, 

Karsenty (Jacob), adiudant, classe 1931, recrutement de Raba', 
mile 21-91-51; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Katz (Werner), sergent-chef, classe 1951, recrutement de Paris, 
mle 35-15706: 24 ans de services, 11 campagnes, 

Laban (l'aniel-Marc-Yvan), sergent-chef, classe 1929, recrutement de 
Bordeaux, mle 459; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Jahatut (Georges-Auguste), sergent-chef, elasse 1997, recrutement 
de Perpignan, mile 37-131-1992; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Labouriaux (Claude-Antome), adjudant-chef, classe 1929; recrutement 
d'Auxonne-Mâcon, mile 151; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Labrousse (Roger-Jean-Adrien), adjudJant, classe 158; recrutement 
de Montpellier, mle 532 L. M.; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Lacoste (Louis-oger-André), adjudant-chef, classe 1932, recrutement 
de Tarbes, mle 555: 20 ans de services, 6 Campagnes. 

Lacroix (Camille-Eugène), adjudant, classe 1953, recrutement de 
Nancy, mile 2117; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Ladde (Emile), adjudant, classe 193%, recrutement de Bourg, mle 
836; 20 ans de services, € campagnes. 

Laffont (Joseph-Jean), adjudant-chef, classe 1925, recrutement de 
Toulouse, mie 37; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Lamotle (Georges-Auguste-Maurice), sergent, classe 1997, recrule- 
ment de Besançon, mle 37-701-52; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Laurent (Joannès), sergent-chef, classe 1931, recrutement de Rabat, 
mile 21-697-%M1; 26 ans de services, 7 campagnes. ; 

Laviolette (Daniet-Jean-Jules), adjudant, classe 1931, recrutement 
d'Albi, mle 21-121-2162; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Lebat (Henri-René-Julien), adjudant, classe 1931, recrutement de 
Chartres, mle 341-281-1138; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Le Bredonchel (Augustie-Louis-Ernesl), adjudant, classe 1929, recru- 
tement de Cherbourg, mle 1262; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Lebret (Roberl-Marccel), adjudant, classe 1934, recrutement de Rouen, 
mle 1206; 20 ans de services, ? campagnes. 

Léchevin (Léon), sergent-chef, classe 195, recrutement de Valen- 
ciennes, mile 157%; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Leclerc (Jean-Albert), adjudant, classe 193%, recrutement de Poi- 
tiers, mle 241-111-5228; 20 ans de services, 6 carnpagnes. 

Lefebvre (Pierre-Paul), sergent, classe 1932, recrulement de VYer- 
sailes, mle 9597-57; 21 ans de services, ? campagnes. 

Le Fèvre (Louis-Paul-Pierre), adjudant, classe 1931, recrutement de 
Versailles, mle 781-914; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Le Gall (Marcel-Marie), adjudant, classe 19%, recrutement de 
Quimyer, mle 261; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Legand (Robert), adjudant, classe 191, recrutement de Rennes, 
m'e 31-352-242; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Leloroux  (Joseph-Picrre), caporal, classe 1954, recrutement de 
Rennes, mle 1579; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Le Rhun (Jean-Louis-Marie), adjudant, classe 1934, recrutement de 
Quimper, mile 528; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Lherbet (Raymond-René-Henri), adjudant, classe 1926, recrutement 
de Bordeaux, mle 591; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Liebert (Louis-Albert-Jacques), adjudant-chef, classe 1953, recrute- 
ment de Nancy, mle 25-391-2861; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Llanès (Oscar), caporal, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mle 258-921-1911; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Lariette (René-Georges), adjudant, classe 19%, recru‘ement de 
Mézières, mle 553: 21 ans de services, 7 campagnes. 


Luca (Clément), adjudant, classe 1997, recrutement de Perpignan, 


mle 353-201-1309; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Malardé (Raymond-Charles), adjudant-chef, classe 1922, recrutement 
de Versailles, mle 151-6109; 24 ans de services, 6 campagnes. 
Mallet (Georges-Emile), adjudant, classe 1957, recrutement de Rabat, 

mle 937-711-1580; 21 ans de services, 11 campagnes. 
Marson (René-Emile), adjudant, classe 1936, recrutement d'Albi, 
mle 236-573-1108; 20 ans de services, 7 campagnes. - 
Martin (Louis-Léon), adjudant-chef, classe 1954, recrutement de 
Strasbourg, mle 34-51-18}; 22 ans de services, 4 campagnes. 
Martin (Roger). adjudant-chef, classe 193, recrutement de Stras- 
bourg, mile 355-881-3113; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Masson (Jean), sergent-major, elasse 4935, recrutement de Tarbes, 
mile 551-242; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Meesemaeckez (Henri), adjudant, classe 193%, recrutement de Dun- 
kerque, ml2 520; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Ménard (Emile-Auguste), adjudant, classe 1938, recrutement du 
Mans, mle 499; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Ménard (Francis-Emile-René), adjudant, classe 199%, recrutement 
d'Angers, mle 2683; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Meyer (Rabert-Jacques), adjuéant, classe 1934, recrutement de Nancy, 
mile 468; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Michelot (Auguste-Edouard), sergent-chef, classe 19%, recrutement 
de Lyon, mle 33-251-165; 24 ans de services, 5 campagnes. 





Monfort (Louis), caporal-chef, classe 1955, recrutement de Quimper, 
mle 215: 19 ans de services, 11 campagnes. 

Montreuil (Mare-Léon-Gasten), adjudant, classe 1934, recrutement Ju 
Mans, mule 2792; 21 ans de <ervice:, 6 campagnes, 

Moque (Jean-Léopold), adjudant-chef, classe 1928, recrutement de 
Paris, mle 701-1653; 27 ans de services, 6 campagnes 

Moreau (Guil'auwme-Jean), caporal, classe 19934, recrutement de Paris, 
mle 51-2551; 235 ans de services, 19 campagnes, 

Mourareau (Roger), adjudant, classe 1938, recrutement de Faix, mle 
159; 19 ans de services, 6 carnpagnes. 

Muller (Alphonse-Charles), sergent, ciasse 1937, recrutement de 
Paris, mle 536-999: 19 ans de services, 6 campagnes. 

Mura (René-Xavier)}, adjudant-chef, classe 1931, recrutement de 
Rabat, mle 551-881-3572; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Notat (Carmille-Georzes-Bastien), adjudant-chef, classe 1929, recru- 
tement de Bar-le-buc, mle 731; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Nouaile (Roger-Jacques), sergent, classe 1953, recrutement de Xevers, 
mile 33-191-545; 22 ans de serviccs, 6 campagnes. 

Nougaret (Henri), sergent-chef, classe 1931, recrutement de Rabat, 
mile 931-921-7148; 21 uns de services, 6 campagnes. 

Peeters (Léopold), 2e ciasse, classe 1950, recrutement de Valencien- 
nes, imle 5092-4050; 20 ans de services, 1: campagnes, 

Penavaire (Jean-Henri), adjudant, classe 19%, recrulement d'Angou- 
lème, mle 966; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Perez (André), sergent, classe 1928, recrutement d'Alger, mle Lm 
1318; 28 ans de services, 8 campagnes 

Periard (Charles), adjudant, classe 1929, recru'ement de Strasbourg, 
rule 29-51-1014; 25 ans de services, 2 campagnes. 

lienon (Pierre-Jean), adjudant chef, classe 1929, recrutement de 
Toulouse-Saint-Gaudens, mle 201; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Piloreau (Romain-André), caporal-chef, casse 1995, recrutement 
d'Orléans, m'e 28; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Pochet  (Jo-eph-Aifred), sergent, classe 1955, recrutement de 
Mézières, mie 4; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Poirot (Luc:en-Louis), caporal, classe 1926, recrutement de Paris, 
rale 701-595: 21 ans de services, 6 campagnes. 

Poney (Joseph-Gabriel-Mareel), adiudant, ciasse 1995, recrutement 
d'Agen, mle 2%5,;, 21 äns de serv.ces, 6 campagnes. 

Popelier (Juies-Louis-Jean), adjudant, classe 1997, recrutement de 
*ennes, mie 96; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Pujalte (Lucien-Désiré-Victor), adjudant, classe 1931, recrutement 
de Constantine, mle ‘34-95-3591; ?1 ans de services, 6 campagnes. 
Raducanou (Jean), sergent-chef, c'asse 1991, recrutement de Rabat, 

mle 351-651-1191; 21 ans de se:vces, 9 campagnes. 
Ragot (Reéné-Firmin-Marcel), adiudant, classe 1995, recrutement . de 
Guéret, mie 769; 19 ans de services, 7 campagnes, è 
Renaud (Albert-André-Eugène), adjudant, classe 194, recrutement 
de Nancy, mle 1509; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Rey (André-Jules-Christian), ad'udant, classe 193, recrutement de 
Nice, mle 2891; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Ribes (Félix), adijudant-chef, classe 1934, recrutement de Rabat, 
mle 91:-661-2%9; 22 ans de services, 9 campagnes. 

tichard (André), sergent-chef, classe 1928, recrutement 
Rocheïile, mle 1591; 26 ans de services, 10 campagnes. 

Richard (Clément-Joseph), adiudant, classe 1934, recrutement de 
Montpellier, mle L. M. 121; 13 ans de services, 5 campagnes. 

Richaud (Louis-Adrien), adjudant, classe 41935, recrutement de 
Valence, mile 1144; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Ricoul (Pierre-Marie-Joseph), sergent-chef, classe 1938, recrutement 
de Nantes, mle 291; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Rigaud (Paul-Pierre-Marius), adjudant, classe 1934, recrutement de 
Moulins, mle 765; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Robert {André-Joseph-Jean-Marie), sergent-chef, classe 1932, recrule- 
ment d'Angers, mie 621; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Robot (Robert-Marie), adjudant-chef, classe 1924, recrutement de 
Nevers, mle 51-891-9; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Focher (Jean), adjudant-chef, ciasse 1929, recrutement de Nice, 
mile 722; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Rousseau (André-Anselme), adjudant-chef, classe 1930, recrutement 
de Laon, mle 17735; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Roux (Eugène-Jean-Georges), adiudant-chef, classe 1933, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mle 3102; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Sallent (Roberl-Gaston), adiudant, c'asse 1932, recrutement de Nice, 
mie 1228 C. N. D.; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Saoutie (Louis-Marie), sergent-chef, classe 1940, recrutement de 
Quimper, mle 2539; 17 ans d” services, 9 campagnes. 

Schaefer (Herbert), adjudant-chef, classe 1919, recrutement d'Oran, 
mle 487; 20 ans de services, 143 campagnes. 

Schneider (Robert-Armand), sergent, classe 19%, recrutement de 
Versailles, mle 781-1432; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Segonds (Paul-Emile-Calixte)}, adiudant, classe 1923, recrutement de 
Lyon, mile 33-121-119; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Serre (Louis-Félix), sergent-major, classe 1937, recrutement de 
Privas, mle 1182; 19 ans de services, 6 campagnes. 


Sombret (Jules-Bernard), caporal-chef, classe 1937, 


de Ja 


recrutement 


de Mézières, mle 310; 19 ans de services, 6 campagnes, 
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Sosnowski (Czeslow), sergent-major, classe 19%%5, recrutement de 
Nantes, nrie 1557; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Tourné {Louis-Désiré,, sergent-chef, classe 1929, recruterment d'Alger, 
mie 61, 2 ans de services, 5 campagnes. 

Valnet (Vietw-Maurice-Pierre), æediudant-chef, classe 192, recru- 
tement de Strasbourg, mile 32-01-8900; ® ans de services, 6 camn- 
pagne:. 

Vassaln (Antoine), eaporalchef, c'asse 1926, recrutement de Rabat, 
mle 936-901-1485: 13 ans de services, 11 campagnes. 

Vautherot (Emilie Henri-Louis), adjudant, ciasse 19936, recruleinent 
de Versailles, mile 9211622; M1 ans de services, 6 campagnes. 

Verdier (Barthélémy-Emilet, ad'udant, clas<e 1%%7, recrutement de 
Rabal, nue 35-6a1-501 ; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Vess (Alhert-Léopoldt, adjudant, c'as e 145, recrutement de Nancy, 
nue Jo-0M HN; M ans de servies, 6 campagnes. 

Vial (Clément), adiudant, c'asse 1933, recrutement de Besançon, 
ile 33-661-29; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Vigeant (Emie-Abel-Adrien), sergent-chef, classe 19%M, recrutement 
de Tours, mle 198; 26 ans de services, 8 campagnes. 

Vincent (Paul-Louis)}, adjudant, classe 1997, recruilement d'Epinal, 
mle 1102: 21 ans de servicez, 6 campagnes, 

Vivien (Albert-Georges-Hewri-Ju'es), adjudant, elasse 195, recrulte- 
ment de Caen, mie 666; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Wagner (Adelson-Cyrille), adjudant-chef, c'asse 1929, recrmtement 
de Rennes, mile 29627-10061; 27 ans de services, 7 campagnes. 

Weinberg (Josenh), adiudant, elasse 199%, reecru'ement de Thion- 
viile, mle %4-573-590; 21 ans de services, 6 campagnes, 

Wiimann (Charles-Léon), audjudant, e'asse 111, recrmlement de 
Sarrehourg-Strasbourg, mie 31-572-582; 21 ans de services, ? cam- 
pagnes. 


Arme blindée et cava'erie. 


Auboy (François-Roger), maréchal de: logis, classe 9%, recrutement 
de Nevers, mle Z-5M 131: 24 ans de services, 9 campagnes. 

Battut (Denis), maréchal des logis chef, classe 1922, recrutement 
de Tarbes, mle 171-2%; 22 ans de services, 6 camnagnes. 

Belet (Maurice), adjudant-hef, elasce 1996, recrutement de Besan- 
con, mile 36-7M4-6M; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Billet (Pierre), adjudant-chef, classe 19%, recrutement de Rennes, 
mie 31-691-J788; 2% ans de services, 7 campagnes. 

Bonnefond (llenri), maréchal des logis chef, c'asse 1992, recrute- 
ment de Nevers, mile 32-388-659 ; 2 ans de services, ? campagnes. 

Bouchaud (Roger-Julien), adjudant-chef, classe 19%, recrutement de 
Nantes, m'e 3142; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Coulon (Marius), adjudant, classe 1991, recrutement de Versailles, 
male 891-1717; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Datcharry (Etienne-Louis-Paul), maréchal des logis chef, classe 1997, 
recrutement de Tarbes, mle 46; 2 ans de services, 7 campagnes. 

Debove (Georges-Alexandre), adjudant, classe 1922, recrulement 
d'Alger, mle 192-422-2927; 22 ans de services, 9 campagnes 

Droguet (Alexis-Clément-Lucien), brigadier, classe 492%, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 375; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Falce (Emile-Stanislas), adjudant, classe 19%5, recrutement de Rabat, 
mie %-59%44351 ; 20 ans Ge services, 10 campagnes. 

France (Paul), maréchal des logis chef, classe 19%, recrutement 
de Grenoble, mie 1550: 19 ans de services, 6 campagnes. 

Gonnet (Modeste-Claude), adjudant-chef, classe 493, recrutement 
de Bourg, mile 573; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Jolly (lean), maréchal des logis chef, classe 195, recrutement de 
Mézières, mile 941; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Lafitte (Firmin-Jean-Marie), maréchal des logis chef, classe 4990, 
recrutement de Foix, mie 930-091-5559; 26 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Laury (Pierre), maréchal des logis chef, classe 199%, recrutement de 
Troyes, mle 382; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Le Goff (Georges-Marcel), maréchal des logis chef, classe 1993, 
recrutement de Lorient, mle 21%; 2% ans de services, 9 cam:- 
pagnes. 

Leplingard (Désiré-A'phonse-Raoul), adjudant, classe 1996, recrute- 
ment du Havre, mle 562; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Mondolini (Jacques-Antoine), maréchal des logis chef, classe 19%, 
recrutement d’Ajaccio, mile 573; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Monteux (Claude-Marie-François), adjudant-chef, classe 1991, recru- 
tement de Saint-Etienne, mle 3213; 2%6 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Peignet (Abel-Adrien), maréchal des logis chef, classe 1934, recru- 
tement d'Alger, mle 24-33-701-577; 21 ans de services, 9 campa- 
gnes. 

Pelletier (André), adjudant, classe 1996, recrutement de Moulins, 
mile 1216; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Perraud (Joseph-Pierre), brigadier, classe 1956, recrutement de 
Nantes, mle SM; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Portine (Jules-Ulysse-Georges), adjudant-chef, elasse 1993, recrute- 
ment de Besançon, mie 349-251-2512; 21 ans ce services, 6 cam- 
pagnes. 





Robin (Aimé-Xavier-Emi'ien), maréchal des logis chef, classe 192, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mile 2121; 21 ans de services, 
6 campagnes. 

Scher (Auguste-Constant), maréchal des logis chef, classe 41998, 
recrutement d'Oran, mie 28-657-3051; 29 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Thomas (René-Ernest Emile), adjudant, classe 1932, recrutement 
de Sarrebourg, mle 3%2-572-140M; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Zacharias (MRogvr-Pierre), maréchal des logis chef, classe 1954, 
recrutemeht de Besançon, mle 341-701-1259; 20 ans de services, 
6 campagnes. 


Artilierie. 


Abrial (Ienr'“Philomen-Maric-Fernand), maréchal des logis chef, 
classe 199, recrutement de Grenob'e, mle 1540; 26 ans de servi- 
ces, 1 campagne. 

Alberny (Trophime-Francçois), adjudant, classe 1991, recrutement de 
Carcassonne, m'e 31-111-1880; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Arnaud (Nogël-Félix!, adjudant-chef, classe 1928, recrutement d’Ajac- 
cio, m'e 1175: % ans de services, G campagnes. 

Bardé (Jeseph-Vincent}, adjudant-chef, classe 19%, recrutement de 
Réthune, mile 2126; 25 ans de services, 1 campagne. 

Bernard (Ernest), maréchal des logis, classe 1936, recrutement de 
Chambéry, mle 32; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Beroard (René-Louis-Donatien), adjudant-chef, clusse 198, recrute- 
ment d'A'ger, mle 28-W8-13%5%2; 2% ans de servires, 7 campagnes. 
Lertrand (Léon-#lienne-Louis), maréchal des lagis chef, classe 1951, 
recrutement de Versailles, mle 781-3172; 24 ans de services, 7 cam- 

pagnes. 

Bnily (Jean-Léon-Augnste), adjudant, classe 1933, 
d'Amiens, m'e 2076; 1 ans de services, 7 campagnes. 

Pondet (Charles-Iean-Marie), adjudant-chef, rlasse 193, recrutement 
de Nancy, mle 392-081-1955; 2h ans de services, 5 campagnes. 

Bonnichon (Marc), adjudant, c'asse 19%, recrutement de Bourges- 
Nevers, mie %-1#1-708; 2 ans de services, 7? campagnes. 

Bonvino (Roger-Francois), maréchal des logis chef, classe 1991, 
reerulement de Nice, m'e CND-37; % ans de services, 7 campa- 
gnes. 

Borderies (Yves-Pau!-Jean-Marie), adjudant, classe 1997, recrutement 
de Monlauhan, mle 259/T.6; 19 aus de services, 6 campagnes. 

LBossus {Alfred-Léandre), maréchal des logis chef, classe 1929, recru- 
tement de Laon, m'e 14%; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Brson (Charies', adjudaut, classe 1994, recrutement de Sarrebourg, 
m'e 24572-14001; 2? ans de servires, 6 campagnes. 

Braquet (Gilbert-Jean), maréchal des logis chet, classe 1997, recru- 
tement de Châteauroux, mle 6%; 19 ans ce services, 7 campagnes. 

Cadet (Scrge,, mardechal des logis chef, classe 1956, recrutement de 
Troyes, mile 82; 19 ans ce services, 4 campagnes. 

Chalavan (Georges-Paul), adjudant, classe 1233, recrutement de Lyon, 
mile 21-5678: 22 ans de services, 4 campagnes. 

Chollet (Louis-Engène-Pierre), adijudant, classe 1956, recrutement de 
la Rochelle, mie L. M. 51; 2t ans de services, 6 campagnes. 

Cointot (André-Alphonse}), adjudant, classe 1936, recrutement de 
Lons-le-Saunier, mile 36; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Courtois (Maurice), ad'udent-chef, classe 1934, recrutement de Rabat, 
mie 34-7:1-168;: 24 ans de services, 6 Campagnes. 

Dagauit :Zéphir-Zoé), maréchal des logis chef, classe 1929, recru- 
tement de Poïliers, mle 12M; 27 ans de services, 7 campagnes. 
Dain (Ernest-Corentin), adjudant-chef, classe 1922, recrutement de 

Quimper, mile 1819; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Dauin (Gaston-Isaïe-Auguste), maréchal des logis chef, classe 1998, 
recrulement de Saint-Lô, mle 1:76; 19 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Deihay (Paul-Jean)}, maréchal des lagis-major, classe 19%, recrute- 
ment de Rabat, mile 2%5-021-657; 2% ans de services, 6 campagnes. 

Demazure (Robert-Victor-Marie), adjudant, classe 1991, recrutement 
de Laon, mle 31-021-926; 22 ans de services, S$ campagnes. 

Devit (André-Pierre-Rager), adjudant-chef, classe 1931, recrutement 
de Bordeaux, mile 33-1961; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Dixmier (Guy-André)\, adjudant, classe 1996, recrutement de Saint- 
Omer, mle 863; 21 ans de ser\i-es,.8 campagnes. 

Dollet (Robert-Augnste;, adjudant, ciasse 1931, recrutement de Nice, 
mile L. M. 1280; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Duret (Gilbert), adjudant, classe 19%, recrutement de Beauvais, 
mile L. M. 418; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Estebe (Justin-André), adjudant, classe 199%, recrutement de Foix, 
mle 913; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Favre (Robert-Valentin), adjudant-chef, classe 19%, recrulement de 
Chambéry, mle 772; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Fontane (Georges-Louis), maréchal des logis, classe 191, recrute- 
ment de Nevers, mle 31-651 3058; 23 ans de services, G campagnes. 

Fradet (Henri-Eugène-Joseph}, adjudant, classe 195, recrulement de 
Versailles, mile 631-975; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Frezouls (Serge-Yves), adjudant, classe 190, recrutement de Rabat, 
lule 930-921-1967; 24 ans de services, 7 campagnes. 


recrutement 
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Gadéa (François), adjudant, classe 41993, recrutement de Carcas- 
sonne, mle 933-111-1237 ; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Galichet (Clément-Théodule-Eugène), adjudant-chef, classe 1930, 
recrutement de Valenciennes, mle 345; 25 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Gay (Pierre), adjudant, lasse 1928, recrutement 
mile 18 LM 437; 27 ans de services, 6 campagnes. 
Goll (Roger-Fernand), adjudant, classe 1997, recrutement de Nancy, 

mle 491; 19 ans de services, 8 campagnes. ; 

Hermouet (René-Louis-Jean), maréchal des logis chef, classe 1997, 
recrutement de Saint-Lô, mle 1241; 18 ans de services, 6 campa- 
gnes. 

llerregods (René-Emile}, adjudant, classe 1937, recrutement de Laon, 
mle 459; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Iloltzer (Alphonse), adjudant-chef, classe 1928, recrutement de Stras- 
bourg, mle 28-671-2657; 27 ans de servires, 1 campagne. 

Uorner (Roger-Ernest), adjudant, classe 1934, recrutement d'Epinal, 
mle 2917; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Humbrecht (Paul), brigadier-chef, cfasse 1991, recrutement de Paris, 
mle 682-12%5 ; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Jegousse (Mathurin-Jean-Vincent)}, maréchal des logis chef, classe 
1936, recrutement de Vannes, mle 43; 19 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Le Bled (Maurice-Charles), maréchal des logis major, classe 1935, 
recrutement du Mans, mle 2055; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Leroy (Raymond-Jean-François), maréchal des logis, classe 1931, 
recrutement de Strasbourg, mle 931-627-1553; 24 ans de services, 
7 campagnes. 

Louvion (Charles-Louis\, adjudant, classe 1929, recrutement de 
Nancy, mle 1036; 27 ans de services, 6 campagnes, 

Mangin (Georges-Eugène), adjudant, classe 1938, recrutement de 
Nancy, mile 938-573-1966; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Monique (Félix-Eugène), adjudant-chef, classe 1929, recrutement de 
Riom, mle 172; 28 ans de services, 3 campagnes. 

Nicolas :Emile-Louis-Léon), adjudant-chef, classe 1933, recrutement 
de Lyon, mle 335-592-2685. 24 ans de services, 6 campagnes. 

Oudot (Justin-Emile-Paul)}, maréchal des logis, classe 1953, recrute- 
ment de Besançon, mle 933-251-1382; 21 ans de services, 6 campa- 
gnes. 

Péchin (André-Georges), maréchal des logis chef, classe 1935, recru- 
tement de Besançon, mile 95-251-460; 21 ans de services, 1 cam- 
pagne. 

Pétard (Jean-Marie), adjudant-chef, classe 1922, recrutement de 
Rabat, mle 392-281-1284; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Peyron (Ju!ien-Emile-Jean), maréchal des Ingis major, elasce 1934, 
recrutement de Rabat, mile 34-11-3536; 23 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Vivert (Joseph-Gustave-Pierre), adjudant-chef, classe 199!, recrute- 
ment de ja Roche-sur-Yon, mle 350; 24 ans de services, k cam- 
pagnes. 

P'adier (Adrien-Marie), maréchal des logis chef, classe 1935, recru- 
tement de Marseille, mle 206: 19 ans de services, 6 campagnes. 
Rios (Josept-lsidore), adjudant, classe 1934, recrutement d'Oran, 

mle 31:-921-2909; 21 ans de services, 6 campagnes. 

De Rocher (Edmond-Charies-Albert), maréchal des logis chef, classe 
1930, recrulement de Rennes, mie 20-121-5978; 27 ans de services, 
10 campagnes. 

Roilo (Marce:-Joseph-Marie), mar‘chal des logis chef, c'asce 1938, 
recrulement de Vannes, mle 1103; 19 ans de services, 6 campa- 
gnes, 

Rossignol (Marius-Victor), maréchal des logis, c'asse 1924, recrute- 
ment de Montauban, mle 27 T. G.; 21 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Sicard (Edouari-Marie-Charles\, adjudant, classe 1997, recrutement 
d'Épinal, mie 653; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Sonnet (Fernand-Edmond), maréchal des logis, classe 1971, recrute- 
ment de Nancy, mile 931-081-1213; 26 ans de services, 10 campagnes. 

Tourres (Roger-Jean-Baptiste), adjudant-chef, classe 1992, recrute- 
ment de Clermont-Ferrand, mie 312; 23 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Toussaint ({Gaston-Robert), adjudant, classe 1928, recrutement de 
Bar-le-Dnc, mle 441; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Vieilhomme (Lucien-François-Arthur), marchal des logis chef, classe 
1936, recrutement de Troyes, mle 119; 18 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Yuillefroy (Robert-Charles-Louis), fer canonnier, classe 1933, recrutc- 
ment de Laon, mie 3550; 22 ans de services, 5 campagnes. 


de Nevers, 


Train. 


Agard (Pierre-Raymond)}, adjudant, classe 19939, recrutement de 
Rennes, mle 939-161-1632; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Arragain (Alexandre-Victor-Louis), adjudant, classe 1934, recrutement 
d'Annecy, mle 68; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Bonnans (Marcel-Auguste}, adjudant, classe 1933, recrutement de 
Foix, mie 12; 23 ans de services, 8 campagnes, 





Boque! (Jean-André-Robert), adjudant, classe 19%, recrutement de 
Nancy, mie 172; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Cloosen (Jean-Henri-Gilbert), maréchal des logis chef, classe 1996, 
recrutement d'Amiens, mle 1947; 21 ans de services, 9 campa- 
gnes. 

Delalande {Robert}, adjudant, ciasse 1937, recrutement de Versailles, 
mie 951-551; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Filhol (Léonard), maréchal des logis chef, classe 193%, recrulement 
de Rabat, mle 35-821-700; 233 ans de services, 8 campagnes. 

Guillou (Gustave-Robert-Eugène), 2e classe, classe 1991, recrutement 
de Saint-Malo. mile 1283; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Litzenburger (Rodolphe-Jacques}), adjudant-chef, classe 1933, recru- 
tement de Sarrebourg, mle 33-72-9211; 24 ans de services, G Cam- 


pagnes. 
Montfort (Pierre-Joseph), adjudant-chef, classe 1925, recrutement de 
Guingamp, mle 35-222-83%5; 21 ans de services, 7 campagnes. 


Parayre (Jean-Jarques-Sébastien), maréchal des logis chef, classe 
1929, recrutement de Nancy, mle 29-661-299; 26 ans de services, 
G campagnes. 

Richard (Lionel-René-Jean), adjudant, classe 1993, recrutement de 
Nantes, mle 5%55; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Sibeud (Henri-Julien), maréchal des Jlogis-major, classe 1933, recru- 
tement de Vienne, mile G08; 2: ans de services, 4 campagnes. 


fgents de chancellerie. 


Amouroux (Marcel), adiudant, classe 198, recrutement de Versailies, 
mile 241-315; 27 ans de services, G campagnes. 

Aubert (Kléber-Noël-Maurice), adjudant, classe 1935, recrutement de 
Toulon, me 113%; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Berton (Achille-Paul), adjudant, classe 1933, recrutement de Dijon, 
mle 933-021-1673; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Boffy (André-Emile-Albert), adjudant, classe 1933, recrutement de 
Besançon, mle 393-701-483; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Brun (Nicolas-Georges-Jean\, sergent-major, classe 19%, recrulement 
d'Annecy, mle 343; 19 ans de services, 5 campagnes 

Cierkens (Jean-Victor-Henri), adjudant, classe 1990, recrutement de 
Nancy, mle 530-591-1715; 29 ans de services, 7 campagnes. 

Colin (René-Henri-Marc), adjudant, classe 193$, recrutement de Paris, 
mle 322-210; 19 ans de services, # campagnes. 

Delandre (Jean-André), adjudant, classe 19933, recrutement de Bar- 
le-Duc, mie 1671; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Durand (André), adjudant, classe 1935, recrutement d'Alger, mie 
R. M. 512; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Frgout (Eugène-François-Thomas). adjudant, classe 1937, recrutle- 
ment de Caen, mle 592; 20 ans de services, 6 campagnes, 

Gaillard (Gustave-René), sergent-major, classe 1928, recrutement de 
Lyon, mle 571; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Gravier (Roland-Marcel-Gabriel}, adjudant-chef, classe 1934, recru- 
tement de Versailles, mie 7:1-656; 21 ans de services, 6 Cam- 
pagnes. 

Guéret (L£on-Désiré), adjudan‘-chef, classe 1923, recrutement de 
Valenciennes, mle 1755; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Halter (Armand-Nicolas), adjudan!, classe 1991, recrutement de Metz, 
mle 931-571-1028; 21 ans de services, 1 campagne. 

Lagé (Jean-André-Daniel), adjudant, classe 1990, recrutement de 
Versailles, mle 801-1199; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Margrv (Alhert-Josué-Alexandre', maréchal des logis-major, classe 
1921, recrutement de Rabat, mie 931-521-1141; 21 ans de services, 
7 campagnes. 

Ménard (Léon-Joseph-Yve<-Marie), adjudant-chef, classe 1994, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mile 2817; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Mohier (Fernand-Paul-Emule), adjudan', classe 1934, reciuiement 
de Chartres, mle 934-271-192; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Moreels (Roger), adjudant, classe 1931, recrutement de Lille, 
mile 43SS;: 23 ans de services, 6 campagnes. 

Pont (Modeste), adjudant, classe 1935, recrutement d'Alger, mle 707; 
20 ans de services, 6 campagnes. 

Rivat (Augüste-Marie-Henri), adjudant-chef, classe 1935, recrutement 
d'Esinal, mle 239; 20 ans de services, G campagnes. 

Roumegous (Pierre-Jules-Oscar), adjudant, classe 1931, recrutement 
de Paris, mle 732-5556; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Villant (Maurice-Lurien), adjudant, classe 193%, recrutement ce 
Bar-le-Duc, mile 452; 21 ans de services, 6 campagnes. 


Agenis des corps Ge troupe. 


Bellemin (Alexis), sergent-major, classe 1934, recrutement de Rabat, 
mle 341-691-2331; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Espinach-Rimbaut (Roger-Louis-Raymond-Henri), adjudant, classe 
1935, recrutement de Lille, mle 2742; 19 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Laurent (Raymond-Camille), adjudant, classe 1923, recrutement 
d'Epinal, mle 235; 22 ans de servicea, 8 campagnes. 

Morel (Georges-Isidore-Marie), sergent-chef, classe 1954, recrutement 
de Rennes, mle 4513, 20 ans de services, 6 campagnes, 
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Pacaux (Albert-Frédéric), adjudant-chef, classe 1936, recrutement de 
Rabat, mle 936-622-1094; 20 ans de services, 12 campagnes. 

Payelle (Jean), sergent-major, classe 1937, recrutement de Châlons- 
sur-Marne, mle 418; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Prévost (Pierre-Alphonse}, adjudant-chef, classe 1935, recrutement 
de Rabat, mie 935-801-1722; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Ville (Aïmé-Marin), adjudant, classe 19%, recrutement d'Avignon, 
mile L. M. 9330; 20 ans de services, 8 campagnes. 


Recrutement. 


Bertrand (Robert-Victor), adjudant, classe 19%, recrutement de 
Thionville, mile 26-573-1M47; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Grosos (Viclor-Jean-Baptiste), srgent-major, classe 1%%5; recrule- 
ment de Laval, mle 1410; 19 ans de services, 6 campagnes. 


Douanes. 


Redonnet (Jean-Pierre), % classe, classe 1998, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 220; 23 ans de services, 3 campagnes, 

Santini (Ours-Paul), 2 claæe, classe 199, recrutement d'Ajaccie, 
mile 1526; 24 ans de services, 2? campagnes, 


T'ansmissions. 


Anglade (André-Antoine}), adjudant, classe 1997, recrutement de Ver- 
suilles, mile 781-5159; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Bonin (Gaston), adjudant, classe 19%, recrutement de Rabat, 
mile 939-951-3514; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Desvignes (Henri-Jean-Melchior), adjudant-chef, classe 1928, recru- 
tement de Lyon, mle 238-751-2557; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Fraval (Etienne-Léon), sergent-chef, classe 1937, recrutement de 
Saint-Brieuc, mle 96}; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Hermann (André-Joseph-Paul), adjudant, classe 1933, recrutement 
de Strasbourg, mle 33-901-121 ; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Huguet (André-Carmille), adjudant, classe 193, recrutement de Ver- 
sailles, mle 361-6$S8 ; 2 ans de services, 6 campagne:, 

Jacquier (Luc-Michel), adjudant, classe 1933, recrutement de Mont- 
de-Marsan, mile 1146; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Jan (Camille), caporal, classe 19%, recrutement de Paris, mle %2- 

, 21 ans de services, 9 campagnes. 

Martinerie (Marcel), sergent-major, classe 1936, recrutement de 
Nevers, mle 956-891-2514; 18 ans de services, 6 camnagnes 

Mieux (NOëi) adjuûant, classe 1954, recrutement de Périguc"x, 
mie 15937; 21 ans de ser,ices, 7 campagnes. 

Pilart (Emile), adjudant, classe 1932, recrutement d'Avesnes, wie 
127; 21 ans de services, 10 campagnes. 


di; 


Intendance. 


Barbarat (Pierre-Paul), sergent-chef, classe 1935, recrutement de Paa, 
nie 134:; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Boichot (Maïcel-Eugène-Laurent-Théophile), sergent, classe 195, 
recrutement de Besançon, mile 925-251-1018; 19 ans de services, 
9 campagnes. 

Burin (Henri-Raymond), sergent-major, classe 1935, recrutement de 
Poitiers, emle J%5-611-8H ; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Casabianca (Jean-Mathieu-No£!), adjudant, classe 19537, recrutement 
de Toulon, mie GC. N, D, 410; 19 ans de services, 13 campagnes. 

Choucroun (lsaac-Jacques\, adjudant, classe 1997, recrutement de 
Rabat, mle 937-921-1058; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Déplanque (André-Lucien), sergent-chef, classe 1932, recrutement de 
Versailles, mle 021-1662; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Devulder (Roger-Marcel), adjudant, classe 1935, recrutement de 
bunkerque, mnle 1137; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Jourdan (Joseph-Georges), sergent-chef, classe 19%6, recrutement de 
Clermont-Ferrand, anle 1922; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Maillet (Raymond-Elie,, sergent-major, classe 1935, recrutement 
d'Amiens, mie L. M. 19; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Sayellat (Roger), adjudant, classe 1936, recrutement de Montpellier, 
mle 576; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Verdier (François), sergent-major, classe 1990, recrutement de Lyon, 
Inle 920-651-3338; 25 ans de services, 6 campagnes. 


Matériel. 


Bailly {Aimé-Jules), adjudant, classe 1994, recrutement de Grenob:», 
male 1117; 21 ans de services, &4 campagnes. 

Bender (Aloyse), adjudant-chef, classe 19%, recrutement de Besan- 
con, mle 30672676; 27 ans de servires, 6 campagnes. 

Blanchet (Désiré-Auguste Emile), maréchal des logis-major, classe 
1993, recrutement de Mézières, mle 601; 22 ans de services, 5 caüi- 
paznes, 

Bourgeois (Henri-Louis-Joseph}, maréchal des logis chef, classe 19%. 
recrutement de Charkres, mile 36-211-661; 20 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 





Charbotel (Julien-Eiie), adjudant, classe 1932, recrutement de Vienre, 
mie 1259; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Chennevel (Pierre-Victor-Alphense), maréchal des logis-major, classe 
1997, recrutement d'Orléans, mle 27-501-109 ; 19 ans de services, 
6 campagnes. 

Delva {Aibert-Omer), adjudant, classe 1929, recrutement de Versailles, 
mile 591-5079; 28 ans de services, 6 Campagnes, 

Drouet (4A!'bert-Auguste), maréchal des logis-major, classe 1936, recru- 
tement du Mans, mile 334; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Galinat (Gabriel), maréchal des logis chef, classe 1931, recrutement 
de Poitiers, mle 1772-45; 26 ans de services, 1 Canipagne. 

Innocenti (Baptiste-Jean), maréchal des logis chef, classe 1935, recru 
tement d'Ajaccio, mle 221; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Jung (Alfred), adjudant-chef, classe 193, recrutement de Strasbou”g, 
mile 33-672-1438 ; 24 ans de services, & campagnes. 

Larderet (Léon-Louis-Albert), maréchal des logis chef, classe 1955, 
recrutement de Perpignan, mle 33-391-267; 19 ans de services, 
7 campagnes. 

Mouné {Auguste-Michel-Jean), maréchal des logis-major, classe 198, 
recrutement de Perpignan, mile 238-661-1022; 19 ans de services, 
G campagnes. 

Pichon (Jean-Désiré), adjudant-chef, classe 1929, recrutement de 
Versailles, mile 771-908: 26 ans de services, 2 campagnes. 

Risterucci (Charles\, adjudant, classe 1927, recrutement de #Foix, 
mie 272; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Tartonne (Franck), adjudant, classe 1934, recrutement de Rabat, 
mule 31-511-8I8; 20 ans de servires, 11 campagnes. 

Untz (Robert-Henri-Jacques), adjudant, classe 1935, recrutement 
d'Orléans, mle 839; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Vandiedonck (Albert-André-Corni}, maréchal des logis chef, classe 
19%1, recrutement de Lille, mle 5692; 21 ans de services, 6 Ccam- 
pagnes. 

Villain (Emile), maréchal des logis-major, classe 1934, recrutement 
de Nevers, mle 931-801-2073; 21 ans de services, & campagnes. 

Wolfarth (Antoine), adjudant, classe 1936, recrutement d'Ajaccio, 
raie L. M. 623; 21 ans de servires, 3 campagnes. 


2} », — 


Génie. 
Peliquat des tableaux antérieurs. 


Aubert (Emile-Marcel), sergent-chef, classe 1931, recrutement d'Al 
ger, male 931-911-3085; 26 ans de services, 4 campagnes. 


Inscriptions nouvelles. 


Barbier (Marcel), adjudant-chef, classe 1%0, recrutement de Parfs, 
mile 703-287; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Binet (Jean-Antoine), adjudant-chef, classe 1937, recrutement de 
Bordeaux, mile 2579; 20 ans de services, 3 campagnes. 

PBrussier (Maurice-Roger), sergent, classe 19930, recrutement de 
Valence, mle 1990; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Prustel (Barthélémy-Henri-Lncien), adjudant-chef, classe 1972, recru- 
tement de Tunis, mle L. M. 73%; 24 ans de services, 10 campagnes. 

Champigny  (Marius-Antoine-Edouard-Gaston-Jean).  adjudant - chef, 
classe 1932, recrutement de la Rochelle, mle 2; 24 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Davy ‘Jules-Michel), sergent, classe 1929, recrutement de Marseil'e, 
mile 13%; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Derouin (Gustave-Marcel), caporal, classe 1933, recrutement de Paris, 
male 531-66-75; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Gory (Roland-Augustin)}, sergent-chef, classe 1997, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 942; 19 ans de services, 6 campagnes. 
Lamor (Maurice), adjudant-chef, classe 1934, recrutement de Stras- 

bourg, mle 24.551.104; 21 ans de services, 5 campagnes. 
Lautridou (Jules-Marie), sergent, classe 1934, recrutement de Poi- 
liers, m'e 21.291.252; 20 ans de services, 6 campagnes. 
Pidoux (Auguste), adjudant-chef, classe 1991, recrutement de Foix, 
mie 578; 25 ans de services, 9 campagnes. 
KBibelayga (André), adjudant-chef, classe 1954, recrutement de Stras- 
bourg, mle 31.551.14%6; 22 ans de services, 6 campagnes. 
Waillez (Alexandre), sergent-chef, classe 198, recrutement de Valen- 
ciennes, mile 1891; 27 ans de services, 4 campagnes. 


MiLITAIRS SERVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOIFE 
DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


Fabeli Mansaré, caporal-chef, classe 1937, recrutement de Kinda, 
mie 5406; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Faciné Camara, sergent, classe 1926, recrutement de Kindia, mie 
48182; 20 ans de services, 13 campagnes. 

Féssé (Jean), sergent, classe 1936, recrutement de Kindia, mle 49218; 
20 ans de services, 13 campagnes. 

Timbé  Youl,, sergent, classe 1937, recrutement d'Ouagadougqu, 
tuile 11510; 19 ans de services, 12 campagnes. 
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TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Alfonsi (Jacques-Jules), adjudant, classe 1996, recrutement d’Ajaccis, 
in'e 936; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Anstett (Antoine-Paul-Xavier), adjudant-chef, classe 1934, recrute- 
ment de Poitiers, mle 934-671-1069; 21 “ns de services, 9 campagnes. 

Antoine (Henri), 2e classe, classe 1937, recrutement d'Epinal, mle 558, 
19 ans de services, 10 campagnes. 

Augu (Jean-Maurice), sergent-chef, classe 1996, recrutement de Ver- 
sailles, mle 781-1559; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Badosa (Georges), adjudant, classe 195, recrutement 
le 611-417; 20 uns de services, 11 campagnes. 

Barboteu (Fernand), sergent-chef, elasse 1935, recrutement de Per- 
pignan, mle 34-661-F%9; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Bargues (Léon-Germain), adjudant, classe 1933, recrulement d'Albi, 
im'e 121-2302; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Battesti (Paul;, sergent, classe 1991, recrutement d'Ajaccio, mile 1049; 
26 ans de services, 11 campagnes. 

Baudier (René-Guslave), caporal, classe 1996, recrutement de Nancy, 
le 573-410; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Ben Itha (Charles), adjudant-chef, classe 1937, recrutement d'Oran, 
mie 421-1010; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Bernard (Jean-Louis), caporal-chef, classe 1933, recrutement de Brest, 
mle 1176; 24 ans de services, 13 campagnes. 

Bernard (RogerPaul), sergent, classe 193%, recrutement de Rabat, 
mle 551-396, 21 ans de services, 6 campagnes. 

Bontems (Roger-André-Joseph}, sergent, classe 1938, recrutement ée 
Vannes, mle 128; 18 ans de services, 10 campagnes. 

Boudot (Luc), fre c'asse, classe 1%, recrutement de Besançon, 
mle 701-1897; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Braud (Edouard-Maxime), adjudant, classe 1992, recrutement d’An- 
gouléme, mle 1692; 24 ans de services, 12 campagnes. 

Bree (Lucien-Eugène), sergent-chef, classe 1934, recrutement d'An- 
gers, mle 11; % ans de services, 10 campagnes, 

Calvez (Yves), adjudant, classe 1996, recrutement de Brest, mle 1/28; 
20 ans de services, 19 campagnes. 

Campain (Emile-René-Léon), sergent-chef, classe 1997, recrutement 
de Saint-Lô, mile 109$: 15 ans de s=rvies. 7 campagnes. 

Chapalain (Yves-Marie), sergent, classe 19%, recrutement de Brest, 
mile 3090: 19 ans de services, 12 campagnes. 

Chapput (André}, adjudant, classe 192, recrutement 
mle 627-723; 23 ans de services, f1 campagnes. 

Chiarelli (Sectus-Nonce}, adjudant, classe 19%, recrutement de 
Rabat, mle 201-793; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Civil (Etienne), caporal-chef, classe 19%, recrutement de Perpignan, 
mile 661-847; 19 ans de services, 10 campagnes, 

Curcos (Hubert-Jean), adjudant, classe 1987, recrutement de la Seine 
(ler bureau), mle 86: 20 ans de services, 7 campagnes, 

Coudray (Emmanuel), re elasee, classe 1990, recrutement de Vannes, 
mile 581: 25 ans de services, 10 campagnes, 

Couloigner :Charles-Maric), sergent, classe #98, recrutement de 
Brest, mle 79 C. N .D.; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Coureau (Jean-Gérard), adjudant, classe 1936, recrutement de PFoi- 
tiers-Bordeaux, mle 831-1110: 20 ans de serviceæ, 11 campagnes, 

Crégnt (Rober!l-Henri), sergent-chef, classe 19%, recrutement de 
Montluçon, mile A, 1655/55; 29 ans de services, 9 campagnes. 

Darolles (Mare-Paul), adjudant-chef, classe 1996, recrutement d'Auch, 
rule 19%; 19 ans de services, 9 campagnes 

Pecane (Raphaël-Louis-Albert), adjudant, ela%e 1928, recrutement 
d'Avignon, mle 1776; 28 ans de services, 9 campagnes. 

Develdère (Louis-Gabriel)}, caparol-chef, classe 1933, recrutement de 
Saint-Lô, mie 1127; Ÿ1 ans de services, 11 campagnes. 

Devey (Jean-André-Mawurie), sergent-major, classe 1936, recru‘ement 
de Marseille, mie L M. L%65; 20 ans de services, 8 campagnes. 
Dixkhaté Sékou, fr: classe, classe 1928, recrutement d'Afrique occi- 

dentale francaise, mle 165; 25 ans de services, 13 campagnes, 

Diene Abdoulaye, ecrzeni-chef, elasse 4192, recrutement de Dakar, 
mile 1108; 24 ans de services, 11 campagnes 

Divuy Bécaye, eaporal-chef, classe 1931, recrutement 
hule 1255; 9 ans de services, 10 campagnes. 

Dop (Michel-Marie-Henri-Charies), adjudant, classe 1930, recrutement 
de Mont-de-Marsan, ile 199% ; 26 ans de services 4 campagnes. 
Ducos (Paul-Victor), adjudant-ehef, classe #931, recrutement de Pau, 

mile 1523; 23 ans de service, 6 campagnes. 

Durand (Guillaume-François), sergent-chef, classe 1920, recrutement 
de l'Afrique oc’identale française, mle 671; 21 ans de services, 
11 campagnes. 

Francillette (Grégoire-lenri-Tétum), sergent-major., classe 4931, reeru- 
tement de la Guadeloupe, mle 931-13%; 20 ans de services, 10 eam- 


pagnes,. 


de Rabat, 


de Rabat, 


de Dakar, 


Fréderici (Blaise), caporal, classe 193%, recrutement d'Ajaccio, 
m'e 1142; 20 ans de services, 10 campagnes. 
Gérard (Roger), sergent, classe 19%, recrutement de Paris, 


mie 53-253:; 21 ans de services, : campagnes. 





Gérard (Louis-Henri), sergent-major, elasse 4937, recrulement de 
Valenciennes, mle Y9€; 19 ans de services, 7 Ccarnpagnes. 

Gontard (Jules-Gabriel), 1'* classe, classe 1926, recrutement de 
Grenoble, mle 2150; 20 ans de services, 12 campagnes. 

Gros (Georges-Louis-Emile), sergent, classe 1931, recrutement de 
Toulon, inle L. M. 110; 2% ans de services, 9 campagnes. 

Guénégan (Pierre-Marie), ?e classe, classe 193%, recrulement de 
Brest, mle ‘Hit; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Guine (Maxime-Pierre-Félix), sergent-chef, classe 1997, recruiement 
de Périgueux, mle 516; 18 ans de services, 12 campagnes. 

Guyoiguillain (Louis), eergent-chef, classe 1935, recrutement de 
Besançon, m'e 251-530; 20 ans de services, 8 campagnes, 

liannezo (Jean-Hippolyte), adjudant-chef, elasse 1937, recrutement 
d'Epinal, mile 855; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Heiser (Joseph), sergent-chef, classe 19%, recrutement de Tunis, 
mile L. M. 611; 19 ans de services, 11 carapagnes. 

Herry (Henri-Albert), adjudant, classe 1937, recrutement de Brest, 
mile 2517; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Janel (François-Joseph}, sergent. classe 1921, recrutement de Nancy, 
mile 31-061-58; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Jaunet (Edmond-Ulysse-Albert}, sergent-chef, classe 19%, recrule- 
ment de Blois, mle 186; 19 ans de services, 8 campagnes. 

kirschgesener (Louis), fre classe, classe 1933, reeru'ement de Stras- 
bourg, mle 673-398; 24 ans de services, 12 campagnes. 

Lafflon (Jean), {re classe, classe 1934, recrutement de Perpignan, 
mle 661-953; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Lastrajoli Jean-Camiile), sergent-chef, classe 1996, recrutement 
d'Ajaccio, mle 1112; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Le Gorre (Eugène-Joseph-Marie}), sergent, classe 1937, recrutement 
de Vannes, mle 690; 19 ans de services, 11 campagnes, 

Leplat (André-Pierre), caporal, classe 1934, recrutement de Paris, 
mle 7956-1010: 19 ans de services, 11 campagnes, 

Leroux (François), adjudant, classe 19%, recrutement de 
mile 292-152%5/75; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Lochouarn (Mathurin-Marie), adjudant, classe 1994, recrutement de 
Quimoer, mle 340; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Massini (Mare-Antoine), adjudant, classe 1933, recrutement d’Ajaccio, 
mle 2277, 20 ans de services, 9 campagnes. 

Mathieu (üeorges-Emie), sergent-chef, classe 1937, 
d'Epinal, mie 20; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Maiter (Roger-Auguste), adjudant-chef, classe 1931, recrutement de 
Strasbourg, mie 62-1712; 21 ans de services, 11 campagnes. 

M'Baye (Momar), fre classe, ciasse 1929, recrulement de l'Afrique 
occidentale francaise, mle 5:67; 26 ans de services, 6 campagnes. 

M'Tanivs (Francis), sergent-chef, ciasse 1936, recrutement de l’Afri- 
que ocridentlale française, me 2565; 19° ans de services, 13 cam- 
pasnes. 

Mathulur (Jean), sergent, classe 1923, recrutement de 
mie 722-1557; 21 ans Je services, 11 campagnes 

Ofron !Henri-Jean-Baptisle}, sergent-chef, ciasse 192%6, recrutement 
d Amiens, mle 4127; 29 ans de services, 7 campagnes. 

Painsecq (Gérard-Pierre), sergent-chef, classe 1938, recrutement de 
Rabat, me 501-1608; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Pteiller (Marcel-Georges), sergent, casse 1992, recu ement de Rabat, 
mie 681-1133; 26 ans de services, 8 campagnes. 

Pianelli (François), adjudant, classe 1928, recrulermment de Toulon, 
mie 1007 L. M.; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Poncis (Julien-Jules), sergent-chef, classe 192%, recrutement de la 
Guadeloupe, mle 931-156; 2S ans de services, : campagnes. 

Pouchet (Régis-Georges-Henri), sergent, classe 1928, recrutement de 
Pont-Sa.nt-Esprit, mle 171; 27 ans de services, 19 campagnes. 

Quellurust (Francis-Marcel), sergent, classe 1952, recrutement de 
Brest, mie 5219; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Raflalli (André), adjudantchef, classe 1995, recrutement de Perpi- 
gnan, mie 661-95i; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Ramanitriniaina (Antoine), sergent-chef, classe 19%, recrutement 
de Madagascar, mile 319; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Ranilla (Audré-Marie-Marc), adjudant, classe 1937, recrutement 
GC. N. D. 83, mle 710; 20 ans de services, 11 campagnes, 

Rioche (Maxime-Ange), sergent-major, ciasse 1930, recrutement de 
Rennes, mle 3376; 27 ans de services, 9 campagnes. 

Rob'et (André-Pierre), adjudant, classe 1930, recrutement de Mou- 
iins, mle 772; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Rochelle (Simon-Sa®veur), sergent, classe 1936, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 163; 21 ans de services, 7 camçagnes. 

Ruch (Charles), caporal, classe 1931, recrutement de 
mie G31-566/75; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Sauli (Autoine), caporal-chef, classe 1931, recrutement 
me 2126; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Scarbonchi (Jean), sergent-chef, classe 1933, recrutement de Rabat, 
inle 201-1101; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Schellhorn (Jean-Raymond), adjudant, classe 19%, recrutement de 
Rabat, mle 551-811; 21 ans de services, 10 campagnes, 

Seychelles (Augustin-Francisque), re elasse, classe 1990, recrute- 
ment de la R'union, mle 999-974-1870; 24 ans de services, 12 cam 
pignes, 
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Soma (Jean-Bapliste), sergent-chef, classe 19%94%, recrutement de 
Toulon, mile 1294; 21 ans de servives, 11 campagnes. 

Soula (Raymond-Elie), adjudant, classe 123%, recrutement de la 
Rochelle, mle 299; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Splingart (Gaston), adjudant, classe 19353, recrulement de Poitiers, 
inle 627-370; 22 ans de services, S campagnes. 

Theillet (François-Paul-Joseph), adjudant-chef, classe 1926, recrute- 
ment de Mont de-Marsan, mile 191-529; 21 ans de services, 10 cam- 
pagnes, 

Thureau (fenri-Jean-Auguste), adjudant, classe 1995, recrutement 
de Lyon, mile 531-567; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Tine (Amadou), 1” classe, recrutement de l'Afrique occidentale 
française, classe 1929, mle 106; 26 ans de services, 12 campaznes. 

Tréguier (Louis-Corentin), caporal-chef, classe 126, recruterment de 
Quunper, mle 214, :0 ans de services, 11 campagnes. 

Victor (lulien), sergent-chef, classe 19%, recrutement de Nevers, 
enle 711-881; 22 ans de services, 9 campagnes, 

Villant (Robert André), sergent, classe 1938, recrutement de Ver- 
Sailles, mile 581-2340: 19 ans de serrices, 9 campagnes. 

Vincenti (lPierre-Jean-Bapliste), se:gent, classe 1937, recrutement 
d'Ajaccio, m'e 1071, 21 ans de services, 11 campagnes, 

Wagner (Fdouard-Joseph}), adyudant-chef, classe 1950, recrulement de 
Marseille, mile L. M 1215; 27 ans de services, 11 campagnes 


MUITAVES SENVANT SOUS LE MÉCIME TMANSITOUIRE 
DU DÉCRET DU 19 OCtommtE 1060 


Abanda Arimouka, caporal-chef, classe 1996, recrulement du Came- 
roun, mle 3082; 19 ans de ser\ices, G campagnes, 

abadvuu, re classe, classe 1937, recrulement du Niger, mle 15ÿ91; 
1» ans ae services, 10 campagnes, 

Adämou Rouzon, caporal, classe 1932, recrutement du Niger, mle 1819; 
2 ans de services, 10 campagnes, 

Aden Galile, caporal-chef, classe 199%, recrutement de Djiboutf, 
ile 405; 22 ans de services, : campagnes. 

Aïdiouma Coulibaly, adjudant, classe 1296, recrutement du Soudan, 
mie 2295; 20 ans de services, 11 campagnes, 

Alhatt Arzaka, sergent-chef, classe 1956, recrutement du Zinder, 
inle 10718; 20 ans de services, 13 campagnes. 

Alu Harmmadi dit La Guerre, sergent, classe 1937, recrutement de 
Madagascar, mme 2239; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Ali Ndongo, fre classe, classe 1936, recrulement du Cameroun, 
mle 71%, 0 ans de services, 6 campagnes, 

Alpha Oumarou, sergent, classe 1927, recrutement de 
ile 51687; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Amadou Ouédraogo, sergent, classe 193, recrutement du Kati, 
mile 3467; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Amadou Assouman, caporal-chef, classe 1937, recrutement du Zindar, 
inle 15%81; 19 ans de services, 10 campagnes, 

Amadou Goro, fre classe, classe 1926, recrulement du Soudan 
mie 22635: 20 ans de services, 9 campagnes. 

Amadou Oury, caporalchef, classe 1937, recrutement du kind'a, 
anle 51689; 19 ans de services, 12 campagnes, 

Amara Nite, sergent, classe 1931, recrutement du Kindia, mle 3110; 
25 ans de services, 10 campagnes. 

Andechkou, caporal-chel, classe 196, recrulement d'1 Cameroua, 
mile 3115; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Arouna Claude, adjudant, classe 1935, recrulement du Dahomey, 
imle 955:8; 21 ans d2 services, 7 campagnes. 

Assaou, re classe, classe 1937, recrutement du Niger, mle 15%; 
19 ans de services, 11 campagnes. 

Avlessi Honuhoanou, caporal-chef, classe 1992, recrutement du Daho- 
mey, tmle 27301; 24 ans de services, 7 campagnes, 

Baba-l. sergent, classe 192, recrutement du Cameroun, mle 2683; 
2» ans de services, 6 campagnes. 

jaba Coulibaly, sergent-chef, classe 1926, recrulement du Soudan, 


mle 16%M0; 21 ans de services, 9 campagnes, 

Baba Souaré, sergent, classe 1937, recrutement du Kindia, mle 51383; 
19 ans de services, 12 campagnes. 

Bagna Daouda, caporalchef, classe 1937, recrutement du Zinder, 
mile 15782; 19 ans de services, 10 campagnes, 
Baguede (Nicolas), sergent, classe 1937, recrutement de l'Oubangui- 
Chari, mte T, D., O. C. 438; 19 ans de servives, 8 campagnes, 
Bah Vohi, caporal-chef, classe 1997, recrulement de la Côle d'Ivoire, 
mle 10271; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Baigora, adjudant-chef, classe 1931, recrutement du Cameroun, 
mile 423; 25 ans de services, G campagnes. 

Bakary Dembélé, fer classe, classe 1996, recrulement du Soudan, 
mile 23165: 20 ans de services, 12 campagnes. 

Bakary Coulibaly, caporal, classe 1994, recrutement du Soudan, 
mile 8090; 2? ans de services, 9 campagnes. 

Balo Sylva, caporal, classe 19%, recrutement de Saint-Louis, 


Kindia, 


tuile 274%; 21 ans de services, 8 campagnes. 





Balo Bi Séry, adjudant, classe 1937, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mile 10162; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Banazoto, 1re ciasse, classe 1931, recrutement du Kindia, mle 330%) : 
25 ans de services, 9 campagnes, 

Bayanga, caporal-chet, classe 1957, recrutement de l'Oubangui-Chori, 
mle T. D., O, C. 5127; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Bel, Caporal-chef, classe 1932, recrutement de l'Oubangui-Chart, 
mie T, D, O, C. 3345; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Bérété Bakary, sergent, classe 1936, recrutement du Soudan, nie 
22060: 20 ans de services, 16 campagnes. 

Bessy Traoré, caporal, classe 195, recruiement du Soudan, mle 166% ; 
21 ans de services, 8 campagnes, 

Bieu, caporal, classe 192, recrutement de la Côte d'Ivoire, mle 65710; 
21 ans de services, 15 campagnes. 

Binogo Nanloumé, sergent-chef, classe 1936, recrutement du Sou. 
dan, mle 22689; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Birama Cissoko, fre classe, classe 1996, recrutement du Soudan, 
mile 21917: 20 ans de services, 12 campagnes. 

Bisséré, sergent, classe 193%, recrutement de TlOubangui-Chart, 
TD OC 4519; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Boaré Dao, sergent, classe 19%, recrutement du Soudan, mle 16204: 
21 ans de services, 8 campagnes 

Bocary Ali Bary, caporal-chef, ciasse 195, recrutement du Soudan, 
male 98 ; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Bonga Togbagbeu, {re classe, classe 19%, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, mle 91592; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Bonga, re classe, classe 1932, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mle 65691; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Bonga Tombo, sergent, classe 1937, recrutement de Rrazzaville, 
mie 789 4B; 19 ans de services, 6 campagnes. 


Boufine Dioué, sergent, classe 19%, recrutement du Soudan, 
Imie 16881; 21 ans de servires, 8 campagnes. 
Bougou Dagogo, sergent, classe 1935, recrutement du Soudan, 


mle 16151; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Bougoutie Diallo, caporal, classe 19%5, recrutement du Soudan, 
mile 169%41; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Bougouzanga Ouatlara, {re classe, classe 1935, recrutement du Sou- 
dan, mile 10932; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Bougouzanga Sanou, sergent, classe 195, recruiement du Soudan, 
male 17032; 21 ans de services, 13 campagnes. 

Boulaye Diarra, sergent-chef, classe 1995, recrutement du Soudan, 
mie 17105; 21 ans de servires, 12 campagnes. 

Bouo Baya, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
inle 74207; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Camara Ousman, sergent, classe 19%, recrulement du Soudan, 
rule 13256; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Chabi Mané Gala, caporal, classe 1932, recrutement du Dahomey, 
mile 27108; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Charles, sergent-chef, classe 1937, recrutement de Madagascar, 
mle 22368; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Chauifi Assoumani, adjudant, classe 193%, recrulement de Madagas- 
car, mnle 22992; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Chide Doaleh, caporal-chef, classe 199%, recrutement de Djibouti, 
mile 414; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Congo Jonas, % classe, classe 194, recrutement du Cameroun, 
mie 592; 2% ans de services, 6 campagnes. 

Coulibaly M'Pa, caporal-chef, classe 1956, recrutement du Kati, 
mle 23107; 20 ans de services, 6 campagnes, 

Coulibaly Mamadou, caporal-chef, classe 1936, recrutement du Sou- 
dan, mle 22613; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Da Ouléigbeu, 1re classe, classe 1934, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mle 81904: 2? ans de services, 10 campagnes. 

Daba Bérété, caporal-chef, classe 1936, recrutement du Soudan, 
mile 23696; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Dado Déagbeu, fre classe, classe 1934, recrulement de la Côte 
d'Ivoire, mle 81882; 22 ans de services, 11 campagnes. 

Dadouin Baya, fre classe, classe 19%, recrutement de la Guadeloupe, 
mle 4120; 2% ans de services, 11 campagnes. 

Danhono Daboné, sergent, classe 19937, recrutement de l'Ouagadou- 
gou, mle 11767; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Dansoko Niarga, sergent, classe 1926, recrutement du Soudan, 
mile 21961; 20 ans de services, 9 campagnes. 

baouda Hjiré, sergent, classe 19%, recrutement du Soudan, 
mile 16978; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Daoudou Ndanga, fre classe, classe 1996, recrulement du Cameroun, 
mie 7071; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Datié Coulibaly, 4r* classe, classe 1992, recrutement du Soudan, 
mie 1846; 235 ans de services, 12 campagnes. 

Délé, caporal-chef, classe 193%, recrulement de la Côte d'ivoire, 
mile 81756; 22 ans de services, 13 campagnes. 

Deli, fre classe, classe 1937, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mle 10959; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Demba (Antoine), sergent-chef, classe 1995, recrulement de Saint- 
Louis, mle 41972; 20 ans de services, 11 campagnes, 

Dembelé Fabala, fre classe, classe 1935, recrulement du Soudan, 
mle 17111; 21 ans de services, 9 campagnes. 
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Diarra Kamara, caporal-chef, classe 1937, recrutement du Kindia, 
mile 53309; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Diarra Zan, caporal-chef, classe 1996, recruiement du Soudan, 
mle 22056; 20 ans de services, #4 campagnes. 

Piane Caunara, 2 classe, classe 1954, recrulement de Guinée, 
mile 11515; 22 ans de servires, 10 campagnes. 

Diatta (Francois), sergent-chef, classe 1997, recrutement de Saint- 
Louis, mile 45326; 19 ans de servires, 43 campagnes. 

Dié, sergent-chef, classe 1932, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mile 65274; 24 ans de services, 9 campagnes. 

lié Allui, {re classe, c'asse 1933, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mile 72-833; 2%} ans de services, 1! campagnes. 

Din, eaporal-ehef, classe 1932, recrulèinent de la Côle d'lroire, 
iule Gxss; 21 ans de servicez, 10 campagnes. 

bioli Tolno, sergent, classe 1937, recrutement de Kindia, mile 5162; 
19 ans de services, 13 campagnes. 

Ditihoni  N'Da, sergent, classe 1937, recrulement du Dahomey, 
mie 39:21; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Djibo Ziba, adjudant-chef, classe 191, recruleinenti de l'Ouagadougou, 
inle 67880; #5 ans de services, 12 campagnes. 

Dà Somé, sergent, classe 1937, recruleiment de l'Ouagadougou, 
nie 11442; 19 ans de services, 13 campagnes, 

Dokan Hérété, caporal, elasse 195%, recrulement du Soudan, 

mule 2%17; 20 ans de services, 13 campagnes. 

bomegnini Tuo, sergent-chef, classe 195%, recrutement de la Côte 
d'ivuire, mle 917%; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Doyankingbeu, fre classe, classe 19%, recrutement de Ja Côte 
d'ivoire, mle 9553; 22 ans de servives, 8 campagnes. 

Duwbazo Koné, caporal-chef, classe 19%, recrutement du Soulan, 
mic 1695; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Eleine (Jean), caporal, classe 1936, recrutement du Cameroun, 
nie 7059; 19 an: de services, G campagnes. 

Eyana Mendome (Pierre), caporal-chef, casse 1997, récrutrment de 
Brazzavile, mle G. B. #0; 19 ans de services, $ ca npagnes. 
Ezekiel, adjudant-chef, casse 1932, recrulement du Hbohamey, 

mie 2041; 2 ans de services, 9 campagnes. 
Faé, sergent, classe 1933, recrutement de la Côte d'Ivoire, mile 55199; 
25 ans de services, 10 campagnes. 


Fakouron Fofana, sergent-chef, classe 195, recrutement de la Côte 


d'ivoire, mle 91976; 2j aus de services, 10 canpagnes. 

Falogoma Ouattara, caporal, casse 195, recrutement du Soudan, 
lnle 16149; 21 ans de servires, 10 carnpaznes. 

Faya Camara, caporal-chef, c'asse 1937, recrutement du Kindia, 
mie 51961; 19 ans de services, 10 campagnes. 

lFebonazui, fre classe, classe 1937, recrutement de l'Oubangui-Chari, 
inle T. D. O. C. 1913; 19 an: de services, G campagnes. 

Fodé Sylla, 2% classe, classe 19931, recrutement de Conakry, mie 
422; 22 aus de Services, 11 campagnes. 

Forono (Gaslon), sergent-chef, classe 19%, resru‘ement de Kindia, 
ile 5159; 19 ans de Sservires, 12 campagnes. 

Fouho, Jre classe, classe 1957, recrutement de la Cô'e d'ivoire, 
mie 10%M; 19 aus de services, 9 campagnes. 

Gado Méali, cCaporatchef, classe 195, recrutement du Niger, 
mie 8212; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Ganamandji (Abel), caporal, classe 1993, recrutement de j'Oubangui- 
Chari, mile T. D, 0. C. 47; 21 ans de servires, 8 campagnes, 

Gant, capora!, classe 1927, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mie 10196; 1% ans de services, 10 campagnes. 

Ganhié, caporaï-chef, classe 1937, recruleiment de la Côte d'ivoire, 
Mie 10%M; 19 ans de ser\ic:<, 10 campagnes. 

Gliadé, re classe, classe 1997, recruieinent de la Côte d'ivoire, 
mile 9iSi: 19 ans de services, 10 campagnes. 

Gbhoguin Gono Gbeu, scrgent-chef, c'asse 1955, recrutement de la 
Côte d'voire, mie 9572; 21 ans de services, 10 campagnes 

G'Bohou, capora!-chef, classe 1997, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mile 10266; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Gelg (Anïré}, capora'!-chel, classe 193%, recrutement du Cameroun, 
inle 311; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Gnoussé, caporal-chef, casse 1937, re-rulement de la Côte d'Ivoire, 
mile 10:25; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Goklouo, sergent, classe 1931, recrulement de la Côte d'ivoire, 
mle 81681; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Goli Bi Zokou, sergent, classe 19%, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
inle 91:22; 21 ans de se”vice:, 8 campagnes. 

Gondo, fre classe, classe 19%, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mie 10212; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Goungou -Milema, fre classe, classe 193%, recrutement de Brazza- 
Ville, mie G. B. 718; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Gounou (Nartisse}, fre clas<e, classe 1957, recrutement du Gabon, 
mle G. B. SOI; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Guëhéhé Goh'é, fre classe, classe 199535, recrutement de la Cô!'e 
d'ivoire, mle 9386; 2 ans de services, 19 campagnes. 

Guéhi, caporal-chef, classe 1937, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mle 10:91; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Uulongo, sergent, classe 1971, recrutement de l'Oubangul-Chari, 
mie T.P. O.C, 3916; 2 ans de services, S campagnes. 





Hahoudou Alas*ane, {re classe, casse 1995, recrutement du Soudan, 
mie 9139: 21 ans de Scrvices, 3 campagnes. 

lukiune Abdallah, caporal-chet, classe 1937, recratement de Madagas- 
car, mie 992; 19 ans de services, 6 campagnes. 

llimuna Tafa, sergent-chel, classe 192%, recrutèment du Niamey, 
Mie 22233; 23 ans de services, 11 campagnes. 

llouessoa (Victer!, sergent-chef, classe 1957, recrutement du Daho- 
uiey, me 29209; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Uounkpatin, sergenui-chef, classe 1957, recrtiement du Pahomey, 
mile 9196: 19 ans de services, S cammagnes. 

Ibrahim Aden, sergent-chef. classe 1933, recrutement de Djibouti, 
mie 5: 21 ans de servives, 10 campagnes. 

Igay. {re classe, classe 1926, recrutement de Madagascar, n le 3306; 
20 ans de services, 8 camaigues. 

lropa Mampo, 1e classe, classe 1923, recrutement du Dahomey, mie 
2513: 25 ans de ser.ices, 8 campagnes. 

Isle (Jean-Noël, adjudant, classe 1932, recrutement de Madagascar, 
mile 20008, 21 ans de services, 3 campagnes. 

Kali Mara, caporal-chef, classe 1926, recruleinent du Kindia, m'e 
19016: 2 ans de services, 9 campagnes. 

hamano Saa, sergent-chef, c'asse 1997, recrutement du kindia, rmle 
2071; 49 ans Jde services, 14 campagnes. 

haimbala, caporal-chef, else 1976, recrutement de Brazzavile, mile 
G. B. 712; 20 ans de services, 7% cünipagnes. 

Kandé Diara, caporal, classe 1955, recrulement du Sénégal, mile 32497; 
20 ans de services, 6 carrpagines. 

Kangue Assana, fre classe, classe 1936, recrutement du Cameroun, 
mile 706; 20 uns de servives, 6 campagnes. 

Kankama Bermba, fre classe, c'asse 1995, recrutement du Soudan, 
mle 17596: 20 ans de services, 11 campagnes. 

Kantigui Koné, caporal-chef, ecias-e 1235, recrutement du Soudan, 
mile 222%): 20 an: de servives, 12 campagies. 

kurakou Touré, sergen', classe 1996, recrutement du Soudan, mie 
22905; 20 ans de services, 10 campagnes, 

Karamoko Diallo. caporal-chef, classe 1936, recrutement du Soudan, 
mle 2665: 2%) ans de services, 10 campasnes. 

haramoko Iriomandé, sergent-chef, classe 1975, recrutement de la 
Côte d'Ivoire. mile i9i:; 21 ans de services, 9 campagnes. 

karinga Keita, sergent-chef, classe 1936, recrulement du Soudan, mile 
228S1: 20 ans de services, 10 campagnes. 

khas<ia Coulibalr, sergent-chef, classe 1996, recrutement du Soudan, 
mile 22»#2: 20 ans de services, 10 campagnes. 

kassoum Traoré, sergent-chef, classe 192%, recrutement du Soudan, 
mme 17227; 21 ans de semices, 7 carapagnes, 

héiba flicnzheu, fre classe, clüusse 1953, recrutement de la Côte 
d'Ivuire, mie 588; 21 ans de services, 9 campagnes. 

keïia Karounga, capural chef, classe 1995, recrutement du Soudan, 
mie 17:99; 20 ans de services, 8 campagnes, 

hélé Sangaré, caporal chef, classe 19%6, recrutement du Soudan, mle 
2281: 20 ans de services, 11 campagnes. 

Kelemou, sersent-chef, classe 193, recrutement de l'Oubangui-Chari, 
iule T. D. O. C. #22; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Keletigui Coulibaly, sergent, class: 195, recrutement du Soudan, 
mile 1655; 21 ans de services, 7 campagnes. 

kinbila Ouéiraogo, sergent, classe 1937, recrulement de l'Ouaga- 
dougou, mile 12650; 19 ans de services, 10 campagnes, 

Kimsé Ouédraogo, sersent-chef, ctasse 1931, recrutement de l'Ouaga- 
dougou, tte 3989; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Kinda Barry, fre classe, classe 1937, recrutement du Kindia, 
mile 54198; 19 ans de services, 42 campagnes, 

Klandiogo Coulibals, sergent, classe 1936, recrutement de la Cote 
d'Ivoire, mle 3522: 20 ans de services, 9 campagnes. 

Koahi, caporal--hel, classe 19%, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mile 91498; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Kokoli, caporal-chef, classe 1937, recrutement du kKindia, mle 55297; 
19 ans de servires, 11 camwyagnes, 

Rotmbila (Vincent), caporal, elusse 1937, recrutement de Brazzaville, 
ile G, B. A1: 19 äns de services, 8 campagnes. 

Konala hanswé, sergent, chasse 1934, recrutement de l'Ouagadougou, 
mile 85251; 22 ans de services, 9 carapagnes. 

Konaté Bandiougou, sergent-chet, classe 1955, recrutement & 
dan, mle 17687; 21 ans de services, 9 campagnes. 

honaté M'lé, 1re classe, classe 19%, recrutement du Soudan, 
mile 22062: 20 ans de servires, 7 campagnes. 

Koné Konari, 1e classe, classe 19%, recrutement du Soudan, 
mie 23566, 20 ans de services, 13 campagnes. 

Konoumpe Coulibalr, sergent-chef, classe 1936, recrutement du Sou- 
dan, mile 225557; 20 ans de servires, 11 campagnes. 

Konami Konan, fre elasse, classe 19%, recrulement de la Côte 
d'Ivoire, mle 82143; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Kouanbla Dakouagheu, fre classe, classe 1234, recrutement de la 
Côte d'Ivoire, mle 81927; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Kouéghégheu, fre classe, classe 19%, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mle 91576; 21 ans de services, 19 campagnes. 

Koura (Gaston), sergent, classe 1937, recrutement du Kindia, 
inle 955229; 19 ans de services, 10 campagnes. 
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Kua Toh, sergent-chef, classe 1952, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mile 65265; 24 ans de services, 10 campagnes, 

Kpoï, caporal, cJasse 1997, recrutement de la Côte d'Ivoire, mle 10416; 
19 ans de services, 13 campagnes. 

Lago Gogoua, fre classe, classe 1997, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mle 10106; 19 ans de services, 19 campagnes, 


Lahinaiky, fre classe, classe 1922, recrutement de Madagascar, 
mie 2007; 2 ans de services, 7 campagnes. 

Laisoa, cCapora!-chef, classe 1936, recrutement de Madagascar, 
mile 22351: %) ans de services, 7 campagnes. 

Lamous<a, fr classe, classe 1936, recrutement de l'Ouagadougou, 


Mile 3619; 20 ans de services, 6 campagnes. 


Lankoussi, tre c'asse, classe 1957, recrutement de l'Oubangui-Chari, 
mle T. D, O.C, 19%; 19 ans de services, G campagnes, 

Legbo Falounbi, sergent, classe 19%, recrutement du Dahomey, 
mile JU87:; 22 ans de services, 8 campagnes, 


Leimora, tre classe, classe 1997, recrutement de Madagascar, m'e 2373; 
19 ans de services, 7 campagnes. 


Lenangaani, ? classe, classe 1997, recrutement de l'Oubangui-Chari, 


mile T.h, O.C. 4915; 19 ans de services, 8 “ampagnes. 
Lombienou Nioumou, sergent, c'asse 1937, recrulement de l'Ouaga- 
dougou, mie 11905; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Magoué Gbagbeu, sergent-chef, classe 19%1, recrutement de la Côte 


LA 


d'ivoire, mile SIST:; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Mahaimadou Kamara, caporal-chef, c'asse 195, recrulement du Sou- 
dan, mle 17:88; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Mahascza, ?% c'asse, clas-e 195, recrutement de 
mile 9318; 20 ans de services, 8 campagnes, 

Malou (Joseph, sergent, classe 1937, recrutement du Gabon, mie 
U. B, 19%; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Mamadou Camara, caporal-chef, ciasse 19357, recrutement de Kindia, 
mie 54h53: 19 ans de services, L} campagnes. 

Mamadou Waigavoko, fre classe, classe 1932, recruiement du Soudan, 


Madagascar, 


mile 91222: 21 ans de servicez, 13 campagnes, 

Mamadou Bailo, sergent, classe 1957, recrutement du Kindia, 
mie 51610; 19 ans de services, 12 campagnes 

Manako Taraoré, sergent, classe 193%6, recrutement du Soudan, 
mile 22835: 20 ans de services, 11 campagnes. 

Manga Diallo, tre ciasse, classe 1%%6, recrutement du Soudan, 


mule 2196: 20 ans de services, 10 campagnes. 
Mangazié Bérété, sergent-chef, casse 19%, recrutement du Soudan, 
ans de services, 9 campagnes. 


mie 160%): 21 

Manjo (Thomas), sergent, classe 19%, recruiement du Cameroun, 
mile Sy: 21 ans de services, 6 campagnes. 

Manza Sidibé, sergent-chef, c'asse 1937, recrutement du Kindia, 
mie 21851: 19 ans de services, 10 campagnes. 

Manzié Uissi, fre ciasse, classe 195, recrutement du Soudan, 
mie 1699: 21 ans de Services, 7 campagnes, 


Massammba (Alphonse), adjudant, classe 1997, recrutement de Brazza- 
ville, mle G. B. 890; 19 ans de services, 3 campagnes. 

M'Bae Soilihi, sergent-chef, classe 1937, recrutement de Madagascar, 
mile 3:87: 19 ans de services, 6 campagnes. 

Mbango Aduulai, sergent, classe 1937, recrutement du Cameroun, 
mle 7330; 13 ans de servires, 8 campagnes. 

M'Bodery Ka, sergent, classe 195, recrutement 
mle 38400; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Méba Bengali, fre classe, claste 1931, recrutement 
m'e 87:6:; 24 ans de services, 12 campagnes. 

Messing, 1re classe, classe 1933, recrutement du Cameroun, mle 2729; 


de Saint-Louis, 


du Soudan, 


22 ans de services, 6 campagnes. 
Mimbama (Etienne), sergent-chef, classe 1933, recrutement du 
Cameroun, mle 519; 2? ans de services, 8 campagnes. 


Missa Diallo, sergent, classe 1995. recrutement du soudan, mle 16988; 
21 ans de servives, 9 campagnes. 

Moka, fre classe, classe 19937, recrutement de Madagascar, mle 2395; 
19 ans de services, 8 campagnes. 
Momar Guirane N'lao, sergent-chef, 
Sénégal, mile 98519; 21 ans de services, 7 


classe 1933, recrutement du 
carpagnes. 


Mori Koroma, adjudant, classe 1921, recrutement du Kindia, 
mle 42018; 2 ans de services, 9 campagnes. 

Moriba Traoré, sergent, classe 1937, recrutement du Kindia, mle 553%; 
19 ans de services, 12 campagnes. 

Mougnau Camara, sergent, classe 1927, recrutement du Kindia, 


mile 55510; 19 ans de services, 9 campagnes, 
Moussa Dembélé, sergent, classe 19%, recrutement 
mle 92882; 24 ans de services, 10 carupagnes. 
Moussa Koulibaly, caporal chef, classe 1997, recrutement du Kindia, 
mle 51213; 19 ans de services, 12 campagnes. 
Nadarana Sorono, sergent, classe 19233, recrutement de 
d'Ivoire, mle 71:01, 23 ans de services, 10 campagnes. 


du Soudan, 


la Côte 


Namakoro Daiko, sergent-chef, classe 19%, recrutement du Soudan, 
mle 16:74; 21 ans de services, 6 campagnes. 
Nampansigue Bérété, sergen', classe 19935, recrutement du Soudan, 


mle 16135: ?1 ans de scrvives, 8 campagnes. 
Nansaza Hicaba, sergent, classe 1937, recrutement de l'Ouagadougou, 
le 11800; 19 ans de services, 9 campagnes. 





D 
Nasoa Kombia, adjudant, classe 1937, recrutement de l'Ouagadougou 
inle 11826; 19 ans de services, 10 cargpagnes. s EL” 
Nalaba Coulibaly, 1re classe, classe 1991, recrutement du Soudan 
_Imle 85273; 2 ans de services, 11 campagnes, j 
Nayama Algo, fre classe, c'asse 1937, recrutement du Zinder, m'e 
15197, 19 ans de services. 1! campagnes, 
N'biaye Dioukounda, sergent, ciasse 19%, recrutement du Soudan 
mie 21952; 20 ans de servi:es, 11 campagnes. ( 
N'hbji Maie, caporal, classe 19%, recrutement du Soudan, mle 16970 ; 
21 ans de services, 3 campagnes. 


N'Doutissere, sergent, classé 1933, recrutement du Gabon, mile 
Gi. B. 460; 22 ans de services, 9 campagnes. 


N'uolo OQuailara, sergent, classe 1935, recrutement du Soudan, m'e 
16090; 21 ans de services, $ campagnes. 

N'Goro Goila, caporal, ciasse 195, recrutement 
1687; 21 ans de services, 3 campagnes. 

N'üuele Bidongo, caporal-chef, classe 1936, recrutement du Came- 
roun, mile 7069; 19 ans de services, 6 campagnes, 

N'üuessan (Albert), 1r classe, classe 19934, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, mle 8103; 22 ans ue services, 9 campagnes. 

N'üuessan Bi Zan, caporal, classe 1937, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, mie 10109; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Nia Koila, caporaichef, c'as-e 19%, recrutement du Soudan, m'e 
22479; 20 ans de servi'es, 11 campagnes. 

Niago (Antoine), 2 classe, clisse 1932, recrutement de Saiai-Lou:s, 
mile 29815; 25 ans de services, 10 campagnes, 

Nian Gabou, sergent, classe 1997, recrutement du Kindia, 
20251; 19 ans de services, 1€ campagnes. 

Niankira Diallo, sergent, classe 145, recrulement du Soudan, mie 
16867: 21 ans de services, # campagnes. 

Niazare Zékré, caporal, classe 1997, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mie 9691; 19 ans de services, 11 campagner. 

Nébila Bazié, fre casse, classe 1996, recrutement d'Ouagadougou, 
mie 4305; -0 ans de services, 10 campagnes. 

Niomblei, sergent-<hef, c'asse 1955, re :rulement de la Côte d'Ivoire, 
nie 3101: 20 ans de serrices, 7 campagnes. 

Nsounja (Jacob), caporal-chef, ciasse 135, recrutement du Carne- 
roun, M'e 667; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Noaga Ouédraogo, 1° classe. c'asse 1996, recrutement de la Haute- 


du Soudan, m'e 


mie 


Volta, mle 25357; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Noé Couiiba:y, caporal-chef, classe 19%, recrulement du Soudan, 
mie 16111; 21 ans de services, 7 Campagnes. 

Noraogo Maré, sergent-chef, classe 1937, recrutement d'Ouaga- 


dougou, rule 115%; 19 ins de services, 10 campagnes. 

Nougou Dembé'é, {re classe, classe 19%, recrutement du Soudan, 
mie 225506; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Noumoussa Sangaré, {re classe. classe 1926, recrutement du Soudan, 
m'e 2230; 20 ans de services, 9 campagnes, 

Nichatchou (Isaac), caporal-coel, classe 1934, recrutement du Came- 
roun, me GX; 21 ans de s2:rvices, 6 campagnes. 

Ouanou Dagouégbeu, caporal-chef, ciasse 193%, recrutement de la 
Côte d'Ivoire, mle 10177; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Ouanto Trogbeu, sergent-chef, classe 1935, recrutement de la Côte 
d'ivoire, mle 915%; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Ouédoué Bi Goli, sergent, ciasse 19%, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, mle 91:15; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Ouei, caporal-chef, classe 1932, recrutement de la Côte d'Ivoire, mie 
656386; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Ouendelara, sergent, classe 1997, recrutement 
mie 11662; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Ouia Déou, fre classe, classe 1997, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mule 10491; 19 ans de servi:es, $ campagnes. 

Ou'a Iro, caporal-chef, classe 1937, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mile 10193: 19 ans de servi'es, 9 campagnes. 

recrutement 


d'Ouagadougou, 


de la Côte 


Oulai Hhjiéhi, sergent-chef, ciasse 1997, 
d'Ivoire, m'e 10:21: 19 ans de services, 12 campagnes. 

Ouo Ouo, caporaï-chef, classe 1937, recrutement du Kindia, mle 
9203; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Ouai Kangbeu, fre classe, ciisse 1937, recrulement de la Côte 


d'Ivoire, mie 101%; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Ousman-Y-Bio (André), eaporai-chef, casse 1937, recrutement de 
Brazzavilie, mle G. B. Si; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Vuysumdiou Niangali, sergent-chef, casse 1935, recrutement du Sou: 
dan, mie 16623; ?1 ans de services, 8 campagnes. 

Pambouoni, caporal, clasie 1932, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mie 65327; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Pate 1, tre classe, classe 1927, recrutement de Kindia, mle 51611; 
19 ans de services, 143 camoagnes. 

Podé, tre classe, classe 1992, recrutement de la Côte d'Ivoire, mle 
65:05; 21 ans de services, 1! campagnes, 

Pokou Koffi, adjudant, classe ‘991, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mie 57#19; 24 ans de sérxices, 11 campagnes. 

Rabemananisoa, sergent-cef. c'asse 1937, recrulement de Madagas- 
car, mile 22651 ; 19 ans de :ervices, 7 campagnes. 

Rakoloarison {Jean-Baptisle), sergent-chef, classe 1937, recrutement 
de Madagascar, mle 2214ii; 19 aus de services, 8 campagnes, 
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Rakotomanga, caporal-che*, c'asse 1957, recrulement de Madagascar, 
mie 21%; 49 ans de servi:es, 9 campagnes. 

Rakotozafy, 1re classe, classe 1991, recrutement de Madagascar, mle 
15018; 2% ans de services, 8 campagnes, 

Ralaivao, re classe, classe 1952, recrutement de \adagascar, mile 
19919; 21 ans de servives, 6 campagnes, 

Raaivao, sergent, c'asse 1937. recrutement de Madag'scar, m'e 218; 
19 ans de services, Ÿ campagnes. | 

Ramiaramanana,. sergent-chef, classe 195, recrutement de Madagas- 
car, ne 21510; 20 ans de services, 3% campagnes. 

Ranaivo, 2 casse, c'asse 4222, recrulement de Mad'gascar, m'e 
1992: 21 ans de services, G campagnes. 

Randriatsamyw, {re classe, cls:se 1936, recrutement de Mad:gascar, 
mie 869; 20 ans de servires. 7 câmpagnes, 

Ravauhita (Joseph), caporal-chef, classe 1937, recrulement de Mada- 
gasear, mie 2:01; 19 ans de :ervices, 5 campagnes, 

Razalimandimby, sergent, classe 1935, recrutement de M:dagas”ar, 
mile 22:90; 19 ans de services, 7 compagnes. 

Razafinärakolta, 1re classe, clause 19%7, recrutement de Madagasear, 
mile 22622; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Rehindy, 2e c'asse, classe 19%%1, recrutement de Madagascar, m'e 
MO; 21 ans de services, $S campagnes. 

Resety, sergent-chef, ciasse 1297, recruiement de Madagas:ar, mile 
2341; 19 ans de services, $ campagne. 

Robert, sergent-chef, c'asse 1937, recrutement de Madagascar, 
mile 22511: 18 ans de services, 8 campagnes. 

Saa Marmadouno, 17° classe, c'asse 19937, recrulement de kindia, 
mle 55103; 19 ans de services, 12 campagnes 

Sabanga, sergent, classe 19%, recrutement d'Oubanghi-Chari, m'e 
TD OÙ 455%; 21 ans de services, G campagnes, 

Sadiourou Traoré, capora:-chef, classe 1935, recrulement du Soudan, 
mie 22313; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Saidou Camara, caporal-chef, c'asse 9997, recrulement de kKindia, 
mie 2161: ; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Said Ousseni, sergeni-chef, c'asse 1997, recruiement de Madagasvar, 
me 38:0; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Salifou Sané, sergent-chef, casse 1937, recrutement de Kindia, 
m'e 51225; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Sami Sou, sergeni-chef, casse 1937, recrutement d'Ouagadougon, 
mie 11:74; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Sami Sanogo, sergent, elasse 1927, recrutement d'Ouagalougou, 
me 11451; 19 ans de services, 9 campagnes. 

£Sano Ba!ié, re classe, classe 1996, recrulement du Soudan, mle 23560; 
20 ans de services, 10 campagnes. 

Sanou Bernard Fabéré, sergent, c'aise 1937, recrutement d'Ouaga- 
dougou, m'e 12331; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Sanou Sini, sergent, classe 1937, recrulement d'Ouagadougou, 
mile 1:312; 19 ans de servièes, 11 campagnes. 

Sanou Mammourou, sergent, classe 1997, recrutement d'Ouagadougow, 
mie 12%72; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Sanou “ou, sergent, c'asse 1937, recrutement d'Ouagadougou, 
m'e 12290; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Sare Koné, 1re classe, c'asse 1992, recrutement du Soudan, m'e 9:65; 
d4 ans de services, 9 campagnes. 

Sawé (Robert), canora!'-chef, c'asse' 1931, gecrulement de la Côte 
d'ivoire, mie 55551: 21 ans de services, 9 camnagées. 

Sayeme Diarra, adjudant-chel, classe 1931, recrutement du Soudan, 
mie SSS5S; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Sayo Diarra, sergent, c'asse 19%, recrulemient du Soudan, m'e 173008; 
?1 ans de servires, 8 camragnes, 

Sayoborié Bali, sergent, classe 19%, recrutement de la Côle d'Ivoire, 
mile 71220; 23 ans de services, 12 campagnes, 

Sebe (Louis), sergent, c'asse 1236, recrutement du Cameroun, 
m'e 761; 20 ans de services, 6 campagnes, 

Set Ri Zan, sergeni-chef, c:asse 1992, recrutement de la Côte d'Ivoir , 
mie 61%; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Sekou Camara, fre classe, clasce 1937, recrutement du Kindia, 
mile 55052; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Selebonga, sergent, classe 1955, recrutement de l'Oubangui-Chari, 
mie TD OC 4353; 21 ans de services, 6 campagnes, 

Seri Couliba'v, sergent, classe 1996, recrutement du Soudan, 
mie 2292; 20 ans de services, 9 catnpagnes. 

Seureussé Gueulagbeu, 2e c'asse, c'asse 1935, recrutement de la Côte 
d'ivoire, m'e 91587; 21 ans de services, 9 cam:agnes. 

Sia, re casse, classe 1937, recrutement de la Cô'e d'ivoire, 
imle 10:09; 19 ans de services, 10 campagnes, 

Siafa Inapogui, capora!-chef, classe 1997, recrutement de Kindia, 
lle 91017; 18 ans de services, 13 campagnes. 

Siangola Couliba'y, sergent, classe 19%, recrutement du Soudan, 
nie 10991; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Sibiri Bagayoko, sergent, classe 1936, recrulement du Soudan, 
m'e 2226; 20 ans de services, 13 campagnes. 

Sidi Sidibé, sergent-che’, c'asse 1936, recrutement du Soudan, 
mie 21933; 20 ans de services, 11 campagnes, 

Si Kam, sergent, . c'asse 1937, recrutement d'Oucgadu: zou, 
mule 11556; 19 ans de services, 11 cam;agnes. 





Signéné Grazahl, Caporal-chef, classe 1937, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, le Gil; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Singui (Francois), sergent-chef, classe 1935, recrutement du Came- 
roun, m'e 636; 21 ans de services, 7 campagnes, 

Siona Koné, caporal, C'asse 1936, recrutement du Soudan, mie 2223; 
29 ans de services, 13 campagnes. 

Sugoba Pé, fre elaste, c'asse 19936, recrutement du Soudan, m'e 23389; 
20 ans de services, 10 campagnes. 

Sogoba Lamine, serzent, c'asse 1935, recrutement du Soudan, 
me 25962; 20 ans de <ervices, 10 campagnes. 

Sumnidin Savadogo, fre c'asse, casse 19%, recrutement de l'Ouaga- 
dougou, m'e 5077; 29 ans de services, 11 camragnes. 

Sunga Mara, capura!-chef, r'asse 1957, recrutement de Kindia, 
me 038, 19 ans d? services, 11 cimypagnes. 

Soorou (Bernard), caporal, casse 1937, recrutement de la Côte 
d'ivoire, me 9582; 19 ans de services, 1! campagnes. 

Supoude Beigseu, caporal-chef, casse 1957, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, me 10111; 19 ans de services, 11 campagnes, 

Sury Dia!:0, {re classe, casse 1997, recrutement de Kindia, m'e 515729; 
19 as de services, 15 campagnes. 

Sou.ey Ibrum, sergenl-chef, casse 1957, re‘ruiement de Zinder, 
m'e 15.36%, 19 ans de services, 9 campagnes, 


. Souieyinanc Bayxokoe, sergent, classe 1955, recrutement du Soudan, 


mie 16.921: 21 ans de services, 10 campagnes, 

Souly Banna, fre c'asse, casse 1935, recrutement du Soudan, 
mie 9.533; 21 ans de services, 13 campaznes. 

Somaoutnde Ouandango, sergent, classe 1937, recrutement d'Ouaga- 
douzou, mle 11.7%3; 1% ans de services, 12 campagnes. 

Sow satnbou, sergent, classe 1935, recrulement du Soudan, mle 17.2 ; 
21 ans de services, 10 Campagnes, 

Sy Samba Penda, sergent, classe 199, recrutement du S‘né:al, 
inle 21322; 23% ans de services, 9 campazsnes. 

Tabene (André), serzent, classe 1935, recrutement du Cameroun, 
mie 45; 2) aus de scrvices, 6 cam"agnes. 

Taupe Lokpai, caporal-chef, c'asse 1937, recrutement de la Côie- 
d'Ivoire, mile 101%: 19 ans de servi’es, 9 campagnes, 

Tehounkaie Tabo, 1° elusse, casse 1936, recrutement du Cameroun, 
mie 2169: 20 ans de services, 6 camnaznes, 

Télé Traoré, sergent, classe 1936, recrutement de la Haute-Volla, 
me 91; 20 ans de services, 11 campagnes, 

Tendeng Loukas, serzent, classe 1921, recrutement du Cameroun, 
mie 519; 21 ans de servi’es, G campagnes. 

Tia, sergent-chef, <elas:æ 197, recrutement de Ja (Côte-d'Ivoire, 
mie 102%; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Tian Bi Koamé, sergent, classe 1935, recrutement de la Côte-d'Ivoire, 
m'e %1:w6: 21 ans de services, 12 campagnes, 

Tiando (Fidèle), adjudant, c'asce 1951, recrutément du Dañomey, 
ile 31167; 22 ans de seriires, 8 camagnes. 

Tiéffy Diomandé, canoral-chef, classe 1937, recrutement de la Côte- 
d'Ivoire, mic 1018; 19 ans de servires, 11 campagnes. 

Tiékoro Sounloura, re casse, classe 1935, recrutement du Soudan, 
mie 16910; 21 ans de servi'es, 40 campagnes. 

Tiémoka Doumbhin, fr casse, classe 1936, recrutement du Soudan, 
m'e 22256: 20 ans de services, & campagnes. 

Tiessou Fanc, 2? c'asce, classe 1976, recrutement du Soudan, 
mie 22%: 2 an: de services, 11 campaznes, 

Tietlen Malé, serzent-chef, ciasse 19%, recrutement du Soudan, 
ue 16953: 91 ans de errvires, 9 cammagnes., 

Tilli Gao, adjudant, classe 1997, recrutement du Niger, mle 15555; 
19 ans de services. 8 campagnes. 

Tonkoun Péter, fre c'acce, rlasse 1995, recrutement du Cameroun, 
m'e 305%: 20 ans de servirez, 6 campagnes. 

Tossin Bouzoudouyo, cepora'-chef, c'asse 1936, recrutement du Sou- 
dan, mle 2695: 20 ans de servires, 9 campagnes, 

Touté, caporaï-chef, classe 1937, recrutement de la Côte-d'Ivoire, 
m'e 16110: 19 ans de servires, 9 camnagnes. 
raoré Kingan, caporal-chef, casse 195, recrutement du Soudan, 
m'e 2"0R0: 20 ans de services, 4! campagnes 

Traoré Marv, serzent-chef, classe 19%, recrutement du Soudan, 
role 23586; 20 ans de services, 13 campagnes, 

Traoré Pépé, ‘re classe, c'asse 19%, recrutement du Soudan, 
me 22061; 29 ans de services, 13 campagnes. 

Tr'oré So'ermire, 2% c'asse, classe 193, recrutement de Saint- 
Lour<, mle 2536: %5 ans de services, 11 campagnes, 

Traore Baksye, <apora!, casse 19°6, recrutement du Soudan, 
m'e 22005; 20 ans de services, 12 campagnes. 

Tro Gueugbeu, fre classe, classe 1937, recrutement de la Côte-d'Ivoire, 
m'e 10332; 19 ans de services, 14 campagnes. 

Tsijama (Michel), ad'ndant, classe 1932, recrutement de Malasasear, 
me 1991S; 25 ans de services, 10 campaznes, 

Tsilohavelo, 1r classe, c'asse 1997, recrutement de Madasascar, 
m'e 2391; 19 ans de services, $ camaagnes. 

Walamigui, fre classe, c'asse 1937, recrutement de l'Ouhangui-Chart, 
mie T.D. O.C. 498; 19 ans de services, 42 campagnes. 

Ya, fre classe, riasce 1937, recrutement de la Côte d'Ivoire, m'e 10:03; 
19 ans de services, 10 campaign s. 
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Yabo GCouga, caporal, classe 19%, recrutement du Niger, mle 6123; 
22 as de services, 11 campagnes. 

Yacouba Armani, sergent, cinsse 1937, recrutement de 
mie 15767; 19 ans de services, 14 campagnes. 

Yaligue, fre classe, classe 1917, recrutement de l'Oubangui-Chari, 
nie T.D. O.C. 4915; 19 nns de services, 19 campagnes. 

Yava Dixtlo, capural-chef, classe 197, recrutement de Kindia, 
mie 51192; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Yemdaogo Tapseba, sergenl-chef, classe 1991, recrutement d'Ouaga- 
dougou, mie 67%; 2% ans de services, 9 campagnes. 

Yilaleni Bianghamth, sergent, classe 1997, recrutement du Sénégal, 
me 1528; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Zaha Bi Gohi, caporal-chef, classe 1937, recrutement de la Côte 
d'ivoire, mle 10153; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Zammblé Hi Tibé, sergent-chef, classe 1992, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, mle 65475; 24 ans de services, 10 sampagnes,. 

Zara Bambha, sergent-chef, classe 19%5, recrutement du Soudan, 
nue 1602; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Zaukoun Sounda, sergent, classe 1957, recrutement d'Ouagadougou, 
mle 11602; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Zégué Taravré, sergentchef, classe 1926, recrutement du Soudan, 
mie 23550; 20) ans de services, 11 campagnes. 

Zei Diépégheu, sergent, classe 19%4, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
n'e SIM; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Zékpo Hi Koffi, sergent-chef, c'asse 1957, recrulement de la Côüte- 
d'Ivoire, m'e 10183; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Zodn Beïgben, fre classe, classe 1934, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mie 950; 2 ans de services, 9 campagnes. 

Zoghé Ghadiéghé, caporal, classe 193, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, male 747; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Zoumana Traoré, sergent-chef, classe 1996, recrutement du Soudan, 
mile 22554: 20 ans de services, 10 campagnes. 

Zoumbo M'Bara, fre classe, classe #42, recrulement du Seudan, 
mile 8571; 23 ans de services, 11 campagnes. 


Zinder, 


Artilierie. 


Bechara Manna, 1 canonnier, classe 1952, recrutement de Madagas 
car, m'e 90; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Bouché (lHenri-Marie-Joseph), maréchal des tegis, classe 196, recru 
tement de Nancy, mue 285; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Bruneau (René), maréchal des logis, elasse 1932, recrutement 1e 
Pris, mie 72-211; 2 ans de services, 8 campagnes. 

Cabon (Ambroise-Marie), 2° canonnier, classe 1961, recrutement de 
Brest, mme 4240; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Caradec (Joseph-Francois-Marie), martchal des logis-major, classe 
1%%4, recrutement de Brest, mie #665; 20 ans de services, 9 cam- 
pagnes. . 

Charvier {Jean-Henri-Joseph), maréchal des logis chef, classe 1922, 
recrutement de Privas, mile 92-051-209; 25 ans de services, 7 cam- 
paznes, 

Corceile (Emile-Marius), maréchal des logis chef, classe 1928, recru- 
tement de Toulon, mile 262; 29 ans de services, 6 campagnes. 
David (Félicien-Gaston-Henri), 2° canonnier, classe 1497, recrutement 

d'Orléans, mle 977-371-1017; 2t ans de services, 10 campagnes. 

Dhominée (Henri), brigadier-chef, ciasse 1992, recrutement du Mans, 
mile 125; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Diqueuu (Jean-Joseph-Maric), adjudant, classe 19%, recrutement de 
Quimper, mle 2254; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Doré (Georges-Stanislas), 2° canonn'er classe 1928, recrulement de 
Beauvais, mle 1574; 27 ans de servi es, 11 campagnes. 

Dupont (André-Lucien), maréchal des legis chef, casse 1999, recru- 
tement de Lille, mile 1051; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Erhard (Oihon-Albert), adjudant, classe 1992, receutement de Besan- 
çon, lle 92-671-897; 25 ans de services, #1 campagnes. 

Gaifas (Louis-Marie), maréchal des logis-major, c'asse 1997, recrute- 
me: de Paris, mle 3514; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Gricourt (Roger-Robert), maré-hal des logis chef, classe 194, recru- 
tement de Toulon, mie 4887, 21 anx de services, 12 campagnes. 
Grondin (Jules-Anicet-Antoine-Hermann), maréchal des logis, classe 
#@1, recrutement de Madagascar, mle 3%; 21 ans de services, 

6 campagnes. 

Gueye Mamadou, brigadier-chef, classe 19%, rec-ulement de Dakar, 
mie 271; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Landa (Gewrges-Louis), maréchal des logis, classe 1937, recrutement 
de Rouen, mile 1683; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Lanrent (Angel), maréchal des logis, classe 1928, recrutement de 
Périgueux, mile 1871; 2% ans de services, 10 campagnes. 

Le Borgne (Edouard-Elienne-Jean-Marie), brigcdier-chef, classe 1996, 
recrutement de Lorient, rie 968; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Le Boward (Albin), maréchal des logis, c'asse 1995, recrutement de 
Paris, m'e 562-567, 70; 21 ans de servi es, 7 campagnes. 

Le Roy (Francois-Louis-Marie), adjudant, elasse 19%, recrutement 
de Lorient, mle 1199; 29 ans de services, 7 campagnes. 

Nunzi (Francois), brigad'er-chef, classe 1990, recrutement d'Agen, 


mie L. M, 687; 27 ans de services, 11 campagnes. 





Paccini (Marc), maréchal des logis-major, classe 196, recrutement 
d'Ajaccio, mle 3%66; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Sanchez (Emile), maréchal des logis, classe 1937, recrutement d'Oran, 
nude 37-22-1003; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Savino (Joseph-Michel), maréchal des logis-major, classe 196, recru- 
tement de Marseille, mile 1096; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Siebert (Louis), fer canomnier, classe 191, recrutement de Toulon, 
mile C.N.D. 11%; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Tanguy (Jean-Marie), brigadier, classe 1935, recrulement de Brest, 
mie 2344; 21 ans de services, 11 campagnes. 


MILITAIRES SERVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOIRE 
pU DÉCRET DU 19 ocTOo8rE 1%5 


Akoi PBoré, 17 canonnier, elasse 1937, recrutement de Kindia, 
mle 55321; 19 ans de service:, 13 campagnes. 

Beanday, brigadier-chef, classe 1937, recrutement de Madagascar, 
mile 2%; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Bindja (Jean-Marie), brigadier-chef, classe 1937, recrutement de Br: z- 
zaville, mile G.B. 816; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Biwolé (Jean), maréchal des logis, classe 193%, recrulement du 
Cameroun, mle 3117; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Diallo Diae, brigadier, ‘classe 1937, recrulement de Kindia, mle 557%; 
19 ans de services, 12 campagnes. 

Faceli Toungaré, brigadier-chef, classe 4997, recrutement de Kindia, 
mie 0U2 ; 19 ans de servies, 11 campagnes. 

Faira Mansaré, brigadier-chef,; classe 1997, recrulement de Kindia, 
mile 55978; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Fakassa Curoman, maréchal des logis, classe 1927, recrutement de 
Kindia, mle 559%%6; 19 ans de services, 13 campagnes. 

Falle Kaba, maréchal des logis chef, classe 1926, recrulement de 
Kindia, mle 49367; 20 ans de service<, 12 campagnes. 

Foulakoro Biarra, brigadier-chef, classe 1996, recrutement du Soudan, 
mie 23106; 20 ans de services, 10 campagnes. 

landosora, 1 canonnier, classe 1931, recrutement de Madagasear, 
mie 16851; 2%; ans de services, 11 campagne. 

Jaonson (Julien), adjudant, classe 1932, recrutement de Madagascar, 
mile 1717; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Laidara, brigadier-chef, classe 19397, recrulement de 
mile 22682; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Letoaka (Régis), maréchal des logis, classe 197, recrutement de 
Madagascar, mle 2156: 19 ans de services, 9 campagnes, 

Mamourou Coné, maréchai des logis, classe 1936, recrulement de 
Kindia, mle 49413; 29 ans de services, 9 campagnes. 

Mapoupa Magandri (Maurice), maré-hal des logis chef, classe 1956, 
recrutement de Brazzaville, mle G.B. 72; 20 ans de services, 
9 campagnes. 

Moussa Kourouma, brigadier-chef, classe 1997, recrutement de Kindia, 
mile 554%; 19 ans de services, 43 campagnes. 

Ngoa Assoumbang, ?° canonnier, classe 19%, recrutement du Came- 
roun, mle 3102; 20 ans de services, 6 campagnes 

Noraago Djiguindé, 17 canennier, classe 1937, recrulement d'Ouaga- 
dougou, mle 11482; 19 ans de servi:es, 7 campagnes. 

N'Sira Ouatlara, maréchal des logis, classe 1996, recrutement d'Oua- 
gadougou, mle 3856; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Raboto, brigadier -chef, classe 1937, recrutement de Madagascar, 
me 2148; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Rady (Joseph), brigadier-chef, classe 195, recrutement de Madagas- 
car, mle 382; M ans de services, 8 campagnes. 

Rahauvalahy (Jean-Marie), 4° canonnier, classe 1937, recrutement d® 
Madagascar, mle 2134; 29 ans de services, 8 campagnes. 

Ratalata, 17 canonnier, classe 1997, recrutement de np, 
mile 2150; #9 ams de services, 11 campagnes. 

Rebaliky Revelra, 1e canonnier, classe 1932, recrutement de Mada- 
gascar, mle 18060; 24 ans de services, 10 campagnes. 

Rakotoarimiza (Jacques), maréchal des logis, classe 1937, recrutement 
de Madagascar, mle 22975; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Rakotoarivony (Prosper), brigadier-chef, classe 1937, recrulement de 
Madagascar, mle 22702; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Rakotomamonÿs, brigadier chef, classe 1937, recrutement de Mada- 
gascar, m'e 24168; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Rakotonjanahary, fer canonnier, classe 1933, recrutement de Mada- 
gascar, mle 20973; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Ralaimainty (François), #7 canonnier, classe 1997, recrutement de 
Madagascar, mie 2111; 19 ans de servi'es, 8 campagnes. 

Raliva, 1er cunsnnibe, classe 191, recrutement de Madagascar, 
me 12440: 25 ans de services, 11 campagnes. 

Ramosa (Joseph), maréchai des logis chef, classe 195, recrutement 
de Madagas'ar, mile 2120; 19 ans de services, 10 campagnes. 


Rasambo (Joël), maréchal des logis, classe 197, recrutement de 
Madagascar, mle 257; 49 ans d: services, 9 campagnes. 

Rosijalahy (Pierre), maréchal des logis chef, “lasse 1%7, recrule- 
ment de Madagasar, me 23519; 19 ans de servi'es, 6 campagnes. 

Razafindrainibe, fr canonnier, c'asse 1937, recrutement de Mada- 
gascar, mie 22178; 19 ans de éervices, 9 campagnes. 


Madagas: ar, 
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Mazanadahy (Félix-Gaston), brigadier-chef, classe 1937, recrutement 
de Madaguscar, m'e 22490; 19 ans de servi'es, 6 campagnes. 

Samba Ballhazar, marécha!i des ;ogis chef, classe 1937, recrutement 
de Brazzaville, m'e G. B. 7738; 19 ans de services, 6 ‘ampagnes. 

Soramsko Adama, 2° canonnier, classe 1936, recrutement du Soudan, 
mile 21993; 20 ans de =ervices, G ‘ampagnes 

£ayon Touré, maréchal des logis, classe 1997, re:rulement de kin- 
dia, mle 55975; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Sedie Sangaré, brizadier-chef, classe 1936, recratement du Soudan, 
mile 22*%5; A) ans de services, 10 campagnes. 

Souloukou Sano, maré‘hal des lagis chef, classe 1927, recrutement 
de Kindia, mie 54:60; 19 ans de services, 11 campagnes. 

£Sow Meissa, marécha! des logis chef, classe 19%, recrutement de 
Saint-Louis, mle 47%02; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Tina (Francois), 2% canonnier, classe 196, recrulement du Came 
roun, mie 029; 19 ane de servi'es, 6 campagnes. 


Service des matériels et bâtiments colcniaux. 


Dubois (Jacques-Lucien), adjudant, classe 1938, recrutement de 
Melun, mle 710; 19 ans de services, 8 ecainpagnes. 

Baeget (Nicolas), maréchai des logis, c'asse 1929, re‘rulement de 
Strasbourg, mie 29-0682-1319; M ans de servires, 9 campagnes. 


Corps des télégraphistes colon'aux. 


Naël (Angré-Jean), adjudant-chef, classe 1937, recrutement de Pau, 
nie 1301; 21 ans de services, 10 campagnes. 


MILITAIRE SENVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOIRE 
DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE fs 


Ramaso (Philippe), adjudant, “lasse 1995, recrutement de Mada- 
gascar, me 21442; 21 ans de servi'es, 4 campagnes. 


Agents de chanceller:e co'oniale. 


Bodin (RenéLéon-André), sergent-major, classe 19%, recrutement 
de Nerers, me 206-171-659; 20 ans de services, $ campagnes, 

Pievbert (Jeon), adfudant, classe 1931, re‘rulement du Havre, 
me 387; 23 ans de services, 10 campagnes. 


Ciire des commis ci Ouvriers militaires 
de l'intendance coloniale. 


Alexandre (Georges-Edzar-Charles), sergent-chef, classe 1996, recru- 
tement de Paris, mie 733-30M; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Bernier (Lu'ien-Jean), adjudant, c'asse 1933, re ‘rulement de Nou- 
méa, m'e 6001; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Helfer |Alberlt-Eugène), ouvrier cordonnier, classe 1929, recrntement 
de Strasbourg, mie 29433-190; 27 ans de services, X camnpagnes 


MILITAIRES £<ERVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOINE 
DU DÉCRET DU 19 OCrOBRE 1:55 


Jaonera, sergent classe 1997, recrutement! de Madagas'ar, mle 232; 
19 ans de services, 9 “ampagnes 

Rakoltondraza!y, adjudant, classe 1937, recrutement de Madagascar, 
mie 226%; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Rakotoson (Jean-Baplislte), sergent, classe 1%7, recrutement de 
Madagas'ar, rule 2236: 19 ans de services, S campagnes. 

Randriamanpitsiry, sergeni, casse 1997, recrulement de Madagascar, 
me 22»1; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Rasisaona, 2e ciasse, classe 1937, recrulement de 
mie 2511; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Ralsindroka (Félix), sergent, classe 1937, recrutement de Madagas- 
car, mie 2195; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Ravelojaona, adjudant, classe 1997, recrutement de Madagascar, 
mile 220%; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Reiandy (Abel), sergent-chef, c'asse 1937, recrulement de Madagas- 
car, mile 2131; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Sambhiliana, caporal, c'asse 1997, recrulement de 


mie 220; 19 ans de services, 5 campagnes, 


Madagascar, 


Madagascar, 


Corps des infirmiers militaires coloniaux. 


lombani (Pau:-Joseph), sergent-chef, classe 192%, recrutement 
d'Ajaccio, mile 130; 23 ans d2 services, S campagnes. 

Martin (Marce:-Fernand), sergent-che!, classe 1997, recrutement de 
Bresil, mie 23-C.-32; 22 ans de services, 5 campagnes. 





MILITAIRES SERNVANT SOUS LE RÊGIME TRANSTIOIRE DU DÉCRET 
pU 19 OCTOBRE 150. 


Rakotoza!y I, sergent, classe 1937, recrutement de Madagascar, 
mile 22352; 19 ans de services, 7 Campagnes. 

Renerilsy, sergent, classe 1937, recrulement de Madagascar, nie 2429; 
1) ans de services, 9 campagnes. 

Sambo, sergent, classe 1937, recrutement de Madagascar, mie 2087; 
1% ans de services, 3 campagnes. 

Sandali Camara, sergent, classe 1935, recrutement de 
m'e #86; ?0 ans de services, 11 campagnes. 

Tsivermla, caporal, classe 1932, recrutement de Madagascar, mie 17997; 
21 ans de services, 10 campagnes. 

Vazora, fre classe, classe 19%, recrulement de Madagascar, mie ôW; 
2 ans de services, 8 campagnes. 


Kind:a, 


DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Etat-major de l'armée. 
Section des chemins de [er de campagne. 


Ho'lender {Georzes-Yvan-Eugène), adjudant, c'asse 1918, recrutement 
de Constantine, mle 1307,1920; 28 ans de services, à campagnes. 


Infanierio. 


Baringou {Maric-A!ban-Prosper), sergent-“hef, c'asse 1992, recrute- 
went de Pau, mile 675; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Baurski (Jean), fr classe, classe 1927, recrutement ue Lyon-Central, 
mie L. M. 221; 22 ans ue services, 17 campagnes. 

Becquin (Emie-Uaslon), adjadaut-chef, casse 1932, recrutement de 
Nevers, mie 92-581-300; 18 ans de serrices, 3 cumpagnes, 

Belloff (Char:es-Gustave}, caçoral, classe 1938, recrulement de Sar- 
rebourg-Strasbourg, mle 3%-572-071; 23 ans de services, 15 camp 


2) 
gnes. 


Bigay {(Gilbert-C'aude-Benoi!), adjudant-chef, elasse 1929, recrute- 


men! de Saint-Etienne, mie 2657; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Bourgès (René-Henri-Léopold,, adjudant, ciasse 1923, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, m'e 86: 28 ans de services, 3 campagnes. 

Bour'et (Jules-Char'es-Auguslinl, sergent-chef, classe 192%, recrute- 
ment de Va:epciennes, mie 1:99; 28 ans de services, 3 campagnes, 

Carbasse (Camille-Assiscie), adjudant-chef, c'asse 1923, recru:cment 
de Perpignan, me 10:9: 26 ans de services, 6 campagnes. 

Chauwi:a (Edouard-Jiseph}), cavoral, ciasse 1911, recrulement de 
Saint-Queniin, mle 818; 28 ans de services, k campagnes. 

Desmares (Gaston-Isidore), fre c'nsse, classe 1895, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 805; 27 ans de services, 12 campagnes, 

Dubos (René-Jean-Maximilien}, 2e classe, classe 199%, recru'ement 
Je la Rocheïle, m'le 29352; 18 ans de services, 16 campagnes. 

Dupuis (Guslave), caporal, classe 1910, re“rutement de Vaïenciennes- 
Douai, mie 1:25; 28 ans de services, 5 campagnes. 

Faire (Paul-Pierre), serzgent-chef, classe 192, recrutement de Rar- 
le-Due, mie 1067; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Fichaux {Marcei), adjudant, casse 1927, recrulement de Saint-Omer, 
te Jio1; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Fuin (Raymond-Edmond), adjudant-thef, ciasse 1931, recrutement de 
Besancon, mile 531-701-1653; 15 ans de services, 6 catnpagnes, 

Gandion {Charies), sergent, classe 1917, recrutement de Mézières, 
m.e 1159; 29 ans de services, 10 campagnes. 

Garnier (louis), ?e classe, classe 1922, recrulement de Melun, 
mie 426, 27 ans de services, 3 campagnes, 

Gautier (tlenri-Esnmanuel-Raymond), 2e classe, classe 1925, rerrats- 
ment de la Roche-sur-Yon, mile 091; 28 ans de services, 12 cam 
pagnes. 

Guével (François-Marie)}, sergent-chef, classe 1927, recrulemeutl de 
Brest, mile 3283; 26 ans de services, 2 campagnes, 

Guiraut (Adricn-Louis-Joseph), adjudant, classe 196, recrutement de 
Pau, mle 1350; 2 ans de services, 6 campagnes. 

Hiainpikian (Maguesditch)}, fre classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mle 531-921-2180; 27 ans de services, 16 campagnes. 

Hernio (Henri-Joseph-Jean-Louis), sergent, classe 124, recrytement 
de Dreux, anle 1001; 91 ans de services, 13 campagnes. 

lubschle (Louis), 2e classe, classe 1990, recrutement de Straihoury, 
mle 50-67-0268; 16 ans de services, 43 campagnes. 

Janisset (Denis-Marie-Joseph\, adjudant, classe 1920, recrutement 
du Puy, mie 1759; 2S ans de services, 1 campagne. 

Jeux (Vital), adjudant-chef, classe 1228, recrulement de Moulins, 
mile 4X); 28 ans de services, 6 campagnes. 

Keisker (Otto), sergent-maior, classe 1951, recrutement 
mie 51-92-4275; 17 ans de services, 11 campagnes. 

Lüigle (Juvénal-Francois-Joseph}, 2e classe, classe 1927, recrutement 
de Béthune, mie 5361; 28 ans de services, 6 campagnes, 


d'Oan, 











923 M. ». 

Larmizet (Léon-Louis) sergent, classe 1894, recrutement de Bou’yes, 
mie 61%; 27 ans de services, 8 campagnes, 

Leduc (Paul-René), acjudant, classe 19%, recrutement d'Epinal, 
rule 1681; 14 ans de services, 6 campagnes. 

Le Gratiet (Armand-François-Marie}, sergent-chef, classe 1226, recru- 
tement de Guimgamp, mle 17; 16 ans de services, 10 campasires. 

Le Roux (Gabriel-Hyacinthe), sergent, classe 1925, recrutemeut de 
kKennes, mle 515, 23 ans de services, 3 campagnes. 

Mallet (André-Fmile), adjudant, classe 1926, recrutement du Mars, 
inle 358; 28 ans de services, 6 campagnes, 

Martelli (Martin), sergent-chef, classe 1926, recrulement d'Ajarcio, 
mile 214, 2 ans de services, 12 campagnes, 

Menicucci (Henri-Hvacinthe-Laurent), 2e classe, classe 1921, recru 
tement de Nice, mle 1308; 29 ans de servives, 15 campagnes. 

Meulle (Armand-Gustave), adjudant-chef, classe 1928, recrutement <e 
Besançon, tmle 28-71-1016; 28 ans de services, 3 campagnes. 

Naturel (Michel-Henri), sergent, classe 193%, recrutement de Paris, 
mile 701-4921; 16 ans de services, 2 campagnes, 

Panos-ian (fanos), fre classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mile 932-921-2355; 27 ans de services, 14 campagnes. 

Pasquier (Albert, adjudant, classe 1934, recrutement de Mézières, 
mie 69; 18 ans de services, 7 Campagnes. 

Passegué (Henri-A!lfred), adjudant-chef, classe 192, recrutement 
d'Orléans, mile 2%); 23 ans de services, 3 campagnes, 

Peltier (Louis-Félicien), fre classe, classe 18%, recrutement de 
Mézières, mle 2169: 28 ans de services, 12 campagnes. 

L'erceau (Robert), adjudant, classe 1%, recrutement de Nevers, 
mle J35-581-7M; 13 ans de services, 6 campagnes. 

Perol (Paulin-Joseph). adjudant-chef, classe 1926, recrulement Je 
Riom, mile 1489; 28 ans de services, 6 campagnes, 

Picard (Charles-Geurges\, sergent-chef, classe 1924, recrutement de 
la Rochelle, mle 117%; 24 ans de services, 6 campagnes. 

PFintori (François), 1" classe, classe 19M, recrulement de Nice, 
mie 35%; 15 ans de services, 14 campagnes, 

heisdorfer (Joseph), sergent-chef, classe 1926, recrutement de Metz 
Strasbourg, mile 26-5:1-6k3; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Remenar (Yvan), 2° classe, classe 195, recrutement de Sarrebourg- 
Strasbourg, mile 25572-L. M, 54 LE; 15 ans de services, 11 cam 
pagnes. 

Revyne (Jean-Charies), adjudant-chef, c'asse 1925, recrutement d'Au- 
rillae, mie 153; 2 ans de services, 3 campagnes. 

Rivals {Pierre-Paul-Armand), adjudant-chef, ciasse 1900, recrutement 
de Constantine, mle 1030; 2% ans de services, 9 campagnes. 

Ros (Fernand), fre classe, classe 1947, recrulement d'Oran, 
mile 47-92-3209 ; 23 ans de services, 1: campagnes, 

Rousseau (Arthur-Alphonse-Denis), adjudant, classe 1935, recrute- 
ment de Niort, mie 1220; 27 ans de services, 7 campagnes. 

Saint-Amaux (André-Pierre), adjudant, classe 158, recrutement 
d'Albi, mle 328-121-1216; 14 ans de services, 6 campagnes. 

Schmidt (Marcei-Marius), adjmiant-chef, classe 192$, recrutement de 
Toulouse, mle 10130; 28 ans de services, 2 campagnes, 

Seyve (François-Jean-Baptiste), adjudant-chef, classe 1926, recrute- 
ment de Saint-Etienne, mle 2005; 27 ans de services, 5 campagnes. 

Sibaud (Louis-Jules-Forluné), adjudant, classe 1926, recrutement de 
Digne, mle 442; 2%6 ans de services, 5 campagnes. 

Sirac (Léon-Gaston-Jean), adjudant-chef, c'asse 1929, recrutement 
de Montauban, mle 58 T. G.; 34 ans de services, 6 campagnes. 

Thibault (Marcel-Désiré), adjudant-chef, classe 1923, recrutement de 
Poitiers, mie 577; 31 ans de services, 4 campagnes 

Urbansky {Armand-Antoine), adjudant-chef, classe 192%, recrutement 
d'Alger, mle R. M. 2192: 2% ans de services, 9 campagnes. 

Vaure (Pierre-Arthur)!, sergent, classe 1926, recrutement de Paris, 
mle 751-2382; 2% ans de services, 13 campagnes. 

Vergniolle (André-Robert), adjudant-chef, classe 1921, recrutement 
de Châlons-sur-Marne, mile 860; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Vidal (Marcel-Camille-Marie)}, adjudant-chef, classe 1926, recrutement 
de Mende, mle 1%62; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Wilmart (Augusle-Gaston), adjudant, classe 1931, recrutement 
d'Avesnes, m'e 878; 19 ans de services, 2 campagnes, 





Arme blindée et cavalerie, 


Beau (Jean-Pierre), adjudant, classe 1919, recrutement de Périgueux, 
mie 1109; 29 uns de services, 2 campagnes, 

Bourgade (André-Barthélémy), maréchal des logis, classe 19%2%4, recru- 
tement d'Oran, mile 21-921-%004 ; 28 ans de services, 153 campagnes. 

Champalou (Marcel-Henri-Auguste), adjudant, classe 1921, recrute- 
ment de Poitiers-Châtellerault, mle 966; 23 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Larrey (André), brigadier, classe 1909, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mle 90; 28 ans de services, 5 campagnes. 

Le Courbe (Louis-Emile), adjudant-chef, classe 1927, recrutement de 
Chartres, mle 25-21-55; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Méry (Jean-Maurice-Henri), maréchal des logis, classe 1929, recru- 
tement du Mans; mile 2925; 16 ans de services, 5 campagnes, 
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Michel (Paul-Delphin), adjudant-che!, ciasse 1924, recrutement de 
Vesoul; mile 175; 2% ans de services, 2 cam:agnes,. 

Naud (Jean), maréchal des logis, classe 1205, recrutement de 
Libourne, mle 1°07; 30 ans de services, 4 campagnes, 

Ponce (Rodrigo-Crux), marcchal des logis, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mie 273-921-2355; 2 ans de services, 11 camjagnes. 


Artillerie. 


Andrieu (Albert-Paul-Bernard), adjudant, classe 1925, recrutement 
d'Armiens, mie 1; 28 aus de services, 3 campagnes. 

Beauchamp (Fernand-Albert}, maréchal des logis, classe 1927, recru- 
tement de Paris-Seine (3 bureau), mile 753-6060, 28 ans de ser- 
vires, 6 campagnes. 

Blénont (André), 17 canonnier, c'asse 1925, recrutement de Tulle, 
me 121; 1% ans de services, @ campagnes, 

Bouzon (Clémenl-Pierre), adjudant-chef, classe 1926, recrutement 
de Bourgoin, m'e 1250; 23 ans de services, 2? campagnes. 

Brochard (Gustave-Adolphe-Auguste), adjndant, classe 192%, recru- 
tement de Mayenne, mle 926; 2 ans de services, 3 campagnes, 

Brousse (Gabriel-CécilienMarius), maréchal des logis, c'asse 1919, 
recrutement de Béziers, mle 3%; 2 ans de services, 6 campagnes. 

Cavasse (André-Joseph-Nuëil, adjudant, classe 195, recrutement de 
Toulon, m'e 2121; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Chavanne (Auzguste-Henri), adjudant, classe 1926, recrutement de 
Besançon, mle 26-21-8755; 33 ans de services, ? campagnes. 

Chenuau (André-Clément), marécha! des logis, classe 1935, recrute- 
ment de Portiers, mle 89; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Crespin (Robert-Emile)\, adjudant, classe 1924, recrulement de 
Nancy, m'e 1077; 2 ans de services, 6 campagnes. 

Decaix (Emie), 2e canonnier, classe 1918, recrutement de Brive- 
Périgueux, mle 5M; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Descubes (Guillaume), {** canonnier, classe 1902, recrutement de 
Limoges, mle 2057; 28 ans de services, { campagne, 

Devillezoureix (Georges-Louis-Charles), maréchal des logis chef, 
classe 1939, recrutement de Paris, mle 551-857; 25 ans de services, 
6 campagnes. 

Estève (Louis-Eie-Ernest), adjudant-chef, classe 192, recrutement 
de Cosne-Bourges, mile 606; 2% ans de services, !{ campagne. 

Guyoi (AbelHienri-Joseph), lWrigadier, classe 1925, recrutement de 
Kéthune, m'e 2069; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Jeantaud (Louis), aïjudant-che:, classe 1922, recrutement de la 
Seine (6° bureau), mle Set; 23 ans de services, 4 campagnes. 
Laiiement (Georges-André-Ernest), ad udant-chef, classe 494, recru- 

tement de Nancy, mie 287; 96 ans de seïvices. 3 campagnes 

Laurent (Claude-Michel), mar‘chal des logis, classe 1927, recrute- 
ment de Montbrison, mile 1263; % ans de services, 6 campaznes. 

Levaulit (Marcel-Charles), adjudant, classe 19%, recrutemeni de 
Laval, mle 851; 2 ans d2 services, ? campagnes. 

Livreili (Paul-Baptiste), adjudant classe 1929, recrutement d'Ajaccio, 
mle 69; 2 ans de servires, 8 camp’gnes. 

Magne (Francois), adjudant, classe 1923, recrutement de Limoges, 
mie 2%; 28 ans de services, 2 campagnes. 

Mombardon (Henri-Roger:, adjudant-chef, classe 193, recrutement 
de la Rochelle, mle 1385, 21 ans de services, ? campagnes. 

Préchais (Francois-Julien), maréchal des logis, classe 19%, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 197; 28 ans de services, 7 carmpa- 
gnes 

Quaniin (Paul), adjudant, classe 1%9, recrutement d'Ahbeville, 
mie 695; 8 ans de servi‘es, 7 campagnes, 

Regnault (Emil #Misiré-Auguste), 2e canonnier, casse 1921, recru- 
tement de Saint L®, mle 3%9%9; 27 ans de services, : Campagnes. 
Righitti (Louis-Victor), adjudant-chef, classe 1920, recrutement d'Albi. 

Carcassonne. rnle 1616; % ans de Services, 1 campagne. 

Soueix (Henri-Ernest}, adjudant, classe 1924, recrulement de Foix, 

mic 819; 2% ans de services, { campagne. 


Train. 

l'elisson (Auzuste Honoré), maréchal des logis, classe 191, re rue 

tement de Belley, mie 1149; 2% ans de services, 6 camjagnes. 
Cadre des agents de chancellerie. 

Fontaine (Félix-Victor)., adjudant, classe 1934, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 31%; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Losa (Alfonso-Pedro-Arturo), ædjudant, classe 1956, recrutement de 
Paris, m'e 753-1511; 15 ans de services, 7 campagnes. 

Cadre des agonts dos corps de troupe. 


Moutier (llippolyte-Eugène-Victor), adjudant-chef, classe 1927, recrue 
tement de Romans, mie 1%X0; 23 ans de services, 3 campagnes. 
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Transmissions. 


192, 


Rehenne (Jean-Pascal), 2e classe, classe recrutement de Pau, 


mue 2111; 22 ans de services, 11 campagnes. 


Intcrdance. 
Drilholle (Albert), sergent, classe 1931, recrutement de Bordeaux, 
me 223; 20 ans de services, 9 campagnes, 
Pinault (Raymond-Abel-Arsène), caporal-chef, classe 1927, recrute- 


ment de Fonlenay-le-Comte, mie 517; % ans de services, 3 cam- 


pagnes. 
Matériel. 


classe 1923, recru- 
j campagnes. 


Gaudin (Edmond-Hilaire-Vi‘lor), adjudant-chef, 
teunent de Poitiers, mle #10; 2% ans de servires, 


Lafon (Andre-Parthélémy), adjudant-chef, classe 19233, recrutement 
de Bordeaux, mle 357; 22 ans de services, 2 campagnes. 
Malhias (Philippe-Fernand), adjudant, classe 196, recrutement 


d'Angoulème-Périgueux, :nle 16359; 2% ans de services, 7 campa- 
gnes. 

Piallasse (Jean-Louis), % classe, classe 1912, recrutement de Mou- 
lins. mle 219: 23 ans de services, 3 campagnes 

Roussel (Louis-Charles), maréchal des logis chef, classe 195, recru- 
tement de Rhône-Centra', mle 2592: ‘%0 ans de services, 4 cam- 
paznes. 

Schatz (René), 
bourg, mle 930-671-5332; 


brigadier-chef, classe 1920, recrutement de Slras- 


25 ans de services, 1 campagne. 


Génie. 
tassin (Francois-Mivhel), 2dju tant-chef, c'asse 1922, recrutement de 
Glermont-Ferrand, mle 116; 29 ans ce services, { campagne. 
Parault (Marcel-Pierre), adjudant-chef, classe 1926, recrutement de 
Poitiers, mie 1497; 23 ans de services, 2 campagnes 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


Athert (Aristide-Pau!-Adrien), sergent-chef, classe 1926, recrutement 
de Grenoble, me YS8s: 23 ans de services, 9 campagnes 


Aliss (Ernest-Joseph}), 2e classe, classe 1933, re‘rulement d'Oran, 
mle 21-53-0333; 16 ans de services, 8 campagnes. 
Battesti (Xavier), adjudant, classe 1%5, recrutement d’Ajaccio, 


; 17 ans de servi'es, 8 campagnes 

Bazus !Jean), fre classe, slasse 1936, recrutement de Mont-de-Marsan, 
mie 211: 12 ans de services, 9 campagnes. 

Bodiger ‘GeorgesMarie), sergent-chef, classe 
Brest, mie 3133: 2X ans de <ervices, 9 campagnes 

Boisson (Jean-Camille), sergent-chef, classe 1929 recrutement d'Epi- 
nal, mle 6; ?3 ans de services, 15 camanagnes. 

Bouttier (André, sergent, classe 41920, recrutement 
mle 2105; 28 ans de services, 14 campagnes 

Charpy (Alfred-Maurice), fre classe, classe 1908, recrutement de 
Besançon, mle 115; ?7 ans de services, 9 campagnes. 

Costantini {Pau'-Dominique), sergent, classe 1925, recrutement d'Ajac- 
cio, me 1127; 28 an: de services, 1h campagnes. 

Coti (Antoine-Félix), 1re classe, classe 1929, recrutement d’Ajaccio, 
m'e 12: 2S ans de services, 12 campagnes. 

Dahois (Maurice Frédfric-Octave), adjudant, classe 195, 
de Niort, mle 2018; 16 ans de services, 6 campagnes. 

Pamour !Pierre-Damivn), sergent, classe 1920, recrutement de 
Réunion, mle 20-97:-S:6: 23 ans ce services, 10 campagnes. 

Discours (Maurice-Gabriel;, tre classe, classe 1924, recrutement 
Nincy, m'e 162; 18 ans de services, 11 campagnes. 

Ducre (Carmélien-Jules), caporal, classe 1919, recrutement de 
Martinique, mile 151; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Fabriano (Marcel-Dancourt), caporal, classe 1927, recrutement 
la Guadeloupe, mle 27-951-35; 28 ans de servi’es, 10 campagnes. 

Gast (Charles), sergent-chef, c'asse 192, recrutement de Strasbourg, 
m'e 293-6:1-678; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Guil'aud ‘Henri-Raymond), adjudant, classe 1927, recrutement 
d’'Angou'ême, mle 1763; 28 ans de servi‘es, 9 campagnes. 
Jaouen (Pierre-Marie), sergent-chef, classe 1921, recrutement 

Quimper, mle 3688; 2% ans de services, 9 campagnes. 
Jifflard (Vincent-Antoine), sergent, classe 1924, recrutement de la 


mle 29; 


192, recrutement de 


de Nantes, 


recrutement 
Ja 
de 
Ja 


de 


de 


Martinique, mile 650; 27 ans de services, 9 campagnes. 
Le Lann (Eugène-Francois Marie), caporal, classe 1926, recrutement 
de 


rest, mie 607; 18 ans de services, 11 campagnes. 








— 
Léono'd (Louis-Jean-Ju'es), sergent, c'asse 192%, recrutement de la 
Guade:oupe, me 29971-227; 2 ans de services, 1% campagnes. 
Ly ‘Demba), fre classe, classe 1923, recrutement de l'Afrique o“ci- 
denlale francaise, mie 192; 27 ans de services, à campignes, 
Marchi Doininique-André-Georzes- Albert), capora!-chef, 1236, 
recrutement d'Ajaccijo, Me 7; 17 ans de services, 10 campagnes. 
Marlin (Georges, 2e Ciasse, classe 1921, recrutement de la Ro'he;e, 
m'e 1:96, 28 ans de sersi‘es, 10 campagnes, 
Oger ilen:i-Louis-Joseph), serzent-chef, classe 1920, recrutement de 





Classe 


la Seine 6° bureau), mle 155; 23 ans de services, 12 campagnes, 
Pezuy :Lou's-Emile), caporal-chef, classe 1923, recrutement de Mou- 
ins, mile 1561; 2S ans de servires, 12 campagnes. 


Puisard ‘Benoit}, 2e c'asse, c'asse 1919, recrutement de la Martinique, 
m'e 651: 29 ans d2 services, jl cainpagnes, 

Quanin (Louis Eugène}, éervent-major, classe 1909, recrutement de 
Besancon, mie %-591-51; 3 ans de services, 3 campagnes. 

Ringeval (Roger-Louis-Désiré), sergent-chef, classe 1923, recrutement 


de ja Seine (3 bureau , le 19%6, 23 ans de services, 10 <amia- 
gnes, 


Sabiani (Françoi<-Ignace), adiudant-chef, classe 192%, recrutement 


d'Ajarcio, mle ‘11; 23 ans de éervices, 12 campagnes, 


Sadouet (Fernand-sulien), adjudant, elasse 1921, recrutement de 
Châleauroux, m'2 190: 28 ans de services, 6 camnagnes. 
Scanavin (Nicolas-Ernest), caporal-chef, classe 192%, recrutement de 


Chambéry, mle 1925; 27 ans de services, 12 campagnes. 

Simoni (Dominique), adjudant, elasse 192$, recrutement d’'Ajaceio, 
inle 52: 23 ans de services, 11 campagnes, 

Simonpieri (Hector), {re ciasse 1903, recrutement d’Ajaccio, 
Ile 2560: 28 ans de services, 11 campagnes. 

Skaf Abdallah, caporal-chef, classe 1951, recrutement de Madagascar, 
mle 16; 2 ans de 12 campagnes, 

Soulanges (Dorothée-Socrate), caporalchef, clisse 193%, recrutement 
de la Guadeloupz, m'e 21-951-605; 15 ans de services, 9 campa- 
nes. 

Téoré (Tiaré-Poli, adjudant, classe 1922, recrutement 
mie SJ; 22 ans de servires, 8 campagnes. 
Tramini (Marius), caporal-chef, classe 1935, 
mie 517; 18 ans de servi'es, 8 campagnes, 


classe, 


services, 


de l'E. F. 0. 


recrutement d'Ajaccio, 


MUITAIRES SERVAXT SOUS LE RÉGIME TRAXSITOIRE 
DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1% 
Adama Kadio, éezent, ciasse 1929 recrutement de Ouagad “uzou, 
inle 51231; Lo ans de services, 9 campagnes, 
Adiasdo, serzent-chef, classe 1929, recrulement de Ouagadougou, 
Mie 01282, 25 ans de services, G cainpagnes. 
Aldiouma Kenda, caporal, classe 1920, recrutement de Kindia, mie 


de 


33633: 2 
Ali OQualtara, 
m'e 23570: 


10 campagnes. 
recrutement 
11 campagnes. 
classe 1930, recrutement 
15 campagnes. 
classe 1929, rec 
12 campagnes 

1930, recrutement 
1Ü campagnes. 


ans 
caporal, classe 
25 ane de services, 
Amadou sergent-Chief, 

mie 27283; % ans de 
Amadou kKeila, sergent-chef, 

m'e His; 25 ans de services, 
Amadou Oury, {rs classe 


27603; 23 ans de 


servires, 
de 


3Q 
1928, 


Duagad ugou, 


de hindia, 


Cissé, 
servires, 
de ki; 


uterment lia, 


de Kindi:, rule 


.! » 
Cide=e, 


services, 


Amara Diabaté, 2e classe, classe 1990, recrutement de Kindia, mile 
290); 25 ans de services, 13 campagnes. 
Amara Youla, {re cjasse, classe 1929, recrutement de Kindia, mile 


2222: ; 2% ans de services, 11 campagnes. 

Baba Ouattara, tre classe, clässe 1929, recrutement de Ouazgad ugou, 
mie 55:21; 225 ans de servives, 10 campagnes 

Bahou Bahim, 2° classe, classe 19931, recrutement de la Côte d'!voire, 

mie 57329; 25 ans de services, 9 campagnes, 

Bakangueré, caporal, classe 1916, recrutement de l'Oubangui Chari, 
mile OC-1161; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Bakié Ilienn, {re classe, classe 1928, recrutement de Ouagadougou, 
mle 49292; 25 ans de services, 9 campagnes. 


Bakoumale Da, sergent, classe 192%, recrutement de Ouagadougou, 


mie 4N761; 23 ans de services, S$ campagnes 

Bala Oularé, caporal-chef, classe 1950, recrutement de Kindia, 
mile 27330; 2%5 ans de services, 12 campagnes. 

Batléon, 1re classe, classe 1929, recrutement de la Côte d'Ivoire, 


mile 43013; 25 ans de servires, 10 campagnes. 

Bazonsi Nioumou, sergent, classe 198, recrutement de Ouagadou, 
mile 46796; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Bladouo, {re classe, classe 1928, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mle 30921; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Blé, sergent, classe 1931, recrutement de la Côte d'Ivoire, mle 57 
25 ans de services, 10 campagnes. 

Blé Goueï, caporal, classe 1927, recrutement 
mle 30135; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Bloyé, caporal, classe 1929, recrutement de la Côte d'Ivoire, mle 43108; 
25 ans de services, 8 campagnes. 

Bobar Soumda, caporal, classe 1928, recrutement de Ouagadougou, 
mle 48920; 25 ans de services, 10 campagnes 


J 


243; 


, 


de Ja Côte d'Ivoire, 
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Bbognate Kambou, caparal, classe 1928, recrulement de Ouagadougou, 
rule 48912: 25 ans de services, 12 campagnes. 

Bohinte Doli, caporal, classe 192%, recrutement de Ouagadougou, 
tale 48895; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Bokoy, caporal, classe 1990, recruleinent du Niger, mile 9798; 
2%: ans de services, 11 campagnes. | 

Bow, caporal, classe 192, recrutement de la Côte d'Ivoire, mle 1564; 

4 campagnes. 


2 ans de services, 
classe 1930, recrutement de Kindia, 


Dourama Yatlara, sergent, 
mile 28192; 25 ans de services, 10 campagnes, 

Dove, fre classe, elasse 1999, recrulement de Kindia, mile 921887; 
-5 ans de services, 11 cainpagnes 

Brahima Kondé, ? classe, classe 192%, recrutement du sSénegal, 
mile 19175, 23 ans de services, 8 campagnes, 

ri (Joseph), sergent-chef, classe 19%, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, mle 55454: %5 ans de services, 19 campagnes, 

Buati Kambiri, fre classe, classe 199, recrutement de Ouagadougou, 
me 56980; 25 ans de services, 10 carmpagnes. 

Carfa Sanou, adjudant, classe 1927, recrutement d'Ouagadougo‘, 
tule 24947; 25 ans de services, 16 campagnes. 

Cié Cié, tre c'asse, classe 1990, recrutement de Kindia, mle 28580; 
2 ans de services, 13 campagnes, 

Coloko Piakitf, sergent, classe 1896, recrutement du Soudan, m'e 
15661 ; 25 ans de services, 22 campagnes. 

Coutiba'y Marradtou, fre classe, classe 1929, recrutement du Soudan, 
mie GNY4X; 2h ans de services, 12 cainpagnes. 

Dafra Sanou, sergent, classe 1927, recrulement d'Ouagadougou, m'e 
29256; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Dandé Dalo, sersent, classe 192%, recrulement d'Ouagadougou mie 
4:305; 25 ans de services, 12 campagnes, 

Dansoko Camara, caporal, classe 1990, recrutement de Kindia, mile 
2:20; 25 ans de services, 13 campagnes. 

Dansoko Camara, caporal, classe 190, recrulement de Kindia, m:'e 
270201; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Daouendé Saouadogo, caporal, classe 1929, recrutement d'Ouagadou 
gou, mle 55268; 25 ans de services, 10 cunpagnes, 

Danoia Da, caporal, ciasse 1926, recrutement d'Ouagadougou, mie 
20631; 2 ans de services, 8 campagnes, 

Dassa Séré, caporal, classe 1928, recrutement d'Ouagadougou, mie 
161:0; 23 ans de services, 11 campagnes, 

Dedouma Diallo, caporal, classe 1929, recrutement d'Ouagadougon, 
mie 5120; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Diada, îre c'asse, classe 1951, recrutement de la Côte d'Ivoire, mie 
Milo; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Dial Amadou, fre classe, classe 1920, recrutement du Soudan, m'e 
181%; 25 ans de services, 12 campagnes, 

Dialakomo Youl, fre classe, classe 1938, recrutement d'Ouagadougou, 
mle 46181; 25 ans de services, 8 campagnes, 

Lias Silamou, sergent, classe 189, recrulement de Madagascar, 
ile 13; 25 ans de services, 19 campagnes. 

Dicfo, sergent, classe 1925, recrutement de la Côte d'ivoire, mile 
M6! ; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Dientirle Doli, fre classe, classe 1928, recrutement d'Ouagadougou, 
role 18919; 25 ans de servires, 8 campagnes, 

Diho Ouara, fre classe, classe 1929, recrutement d'Ouagadougou, 
mle 51611; 2% ans de services, $ campagnes, 

Diofollé Kambou, sergent, classe 1928, recrutement d'Ouagadougu, 
ile 48716; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Doui Karamani Toure, fre classe, classe 1930, recrutement de Kindia, 
mie 253%91; 25 ans de services, 13 campagnes. 

Diorkité Youi, servent, classe 198, recrutement d'Ouagadougm, 
male 43843; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Dipan Paré, sergent-chef, classe 1929, recrulement d'Ouagadougou, 
mile 51019; 2% ans de services, 11 campagnes. 

Dissoute Hienne, caporal, classe 198, recrutement d'Ouagadougou, 
m'e 49294; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Do Ouattara, caporal, classe 1929, recrutement d'Ouagadougou, mle 
MW76; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Dompolé Panda, fre classe, classe 19%, recrulement d'Ouagadougeu, 
mie 18922; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Facourou Bangoura, 1r classe, classe 1990, recrutement de Kindia, 
m'e 28181; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Fascely Kondé, caporal-chef, ciasse 1999, recrutement de Kindia, 
ile 27297; 25 ans de services, 13 campagnes. 

Faya Léno, 1° classe, clasee 1990, recrutement de Kindia, mle 23993; 
2 ans de services, 13 campagnes. 

Faya Milimouno, sergent, classe 1990, recrutement de Kindia, 
mile 29021; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Finsi Kaboré, 1" classe, classe 1929, recrulement d'Ouagadougou, 
mile 55927; % ans de services, 12 campagnes. 

Fléan, sergent-chef, classe 192%, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mile 493136; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Foula Diallo, sergent, classe 1990, recrutement de Kindia, mle 31835; 
35 ans de services, 10 campagnes. 

Glan, sergent, classe 1929, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mile 19065; 25 ans de services, 8 campagnes. 








Glouha, ?% c'asse, classe 1951, recrutement de la Côle d'Ivoire, 
mle 58155; 5 ans de services, 9 campagnes. 

Goï, fre classe, classe 1929, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
m'e 43566; % ans de services, 11 campagnes. 

Gonti, sergent-chef, classe 1931, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mle 58003; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Gonuéansié, 1re classe, classe 1927, recrulement de la Côte d'Ivoire, 
mule 20251; %5 ans de services, 6 campagnes. 

Guei Koné, ? classe, classe 1926, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
m'e 16441; 2% ans de services, 10 campagnes. 

Gueï Tima, sergent, c'asse 1930, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mie 950700; 2%» ans de services, 10 campagnes. 

Guéi Zan, caporal-chef, classe 1930, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mle 20712; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Guéladio, 1r° classe, c'asse 1950, recruleinent de Kindia, mle 31891; 
25 ans de services, 11 campagnes. 

Gueu, 1" ciasse, classe 1930, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mle 97967; 2 ans de services, 9 campagnes. 

Guindo Sanoussa, caporal, classe 1929, recrulement du Soudan, 
ile 66636; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Guirondoué, sergent, classe 1929, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mile 45102; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Ikoma, re ciasse, ciasse 1914, recruléement de l'Oubangui-Chari 
mle 00.126%0; 2% ans de services, 12 campagnes. 

Imia Irbouga, sergent, classe 1929, recrutement d'Ouagadougou 
m'e 593746, 25 ans de services, 9 campagnes. 

Inao, adjudant, classe 1931, recrulement de la Côte d'ivoire 
mie 08177; 25 ans de services, 9 Campagnes. 

Inary, sergent, classe 1927, recrulement de Madagascar, mile 5255, 
25 ans de services, 7 Campagnes. 

Kaba Kondé, sergent, classe 1927, recrutement de Kindia, mile 15159; 
25 ans de services, 10 campagnes. 

Kaifa Sanou, sergent-chef, ciasse 198, recrutement d'Ouagadougou, 
mle 52616; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Kalfa Sanou, serzent, classe 1929, recrutement d'Ouagadougou, 
mile 5%663 % ans de services, 10 campagnes. 

Kalifa Barmba, caporal, classe 1928, recrulement d'Ouagadougou, 
mle 48809; 25 ans de services, 7 Campagnes. 

Karfa Kondé, sergent, classe 1927, recrutement de Kindia, mle 15166. 
2% ans de services, 9 campagnes. 

Kékouta Keita, adjudant-chef, classe 1930, recrulement de Kindia, 
mle 27369; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Kinhou, 1" classe, classe 1931, recrulement de la Côte d'ivoire, 
mie 58116; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Koly Souas, sergent, classe 19%, recrutement de Kindia, mle 2502; 
2% ans de services, 12 campagnes. 

Koimkougué Nissouémé, 1" classe, classe 1929, recrutement d'Oua- 
gadougou, m'e 26171: %5 ans de services, B campagnes. 

Kopian Toé, sergent-chef, classe 1929, recrutement d'Ouagadougou. 
m'e 9559572; 25 ans de services, 13 campagnes. 

Koro Ouanzeidou, {re c'asse, classe 1929, recrutement d'Ouagadou 
gou, mle 57020; 25 ans de services, 13 campagnes. 

Kouassi Bi Lalé, adjudant, classe 1928, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, mile 9051: 25 ans de services, 11 campagnes. 

Koué, {re classe, classe 1929, recrulement de la Côte d'ivoire, 
mle 43110; 2%5 ans de services, 8 campagnes. 

Kouessié Sanou, caporal, classe 1929, recrutement d'Ouagadougou, 
mie 55520; 25 ans de services, 13 campagnes. 

Kouka Kaboré, tre classe, classe 1929, recrutement d'Ouagadougou, 
mle 23%; % ans de services, 11 campagnes. 

Kpenité Jamboté, 1re classe, classe 1928, recrutement d'Ouagadou- 
gou, mile 45715; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Lama, 1re classe, classe 1926, recrutement du Tchad, mle T. D. 1174, 
25 ans de services, 13 campagnes. 

Lamine Diallo, caporal, classe 1930, recrutement de Kindia, mle 318%: 
25 ans de services, 11 campagnes. 

Lamini Oularé, sergent, classe 1926, recrutement de Kindia, mle 9868; 
2 ans de services, 9 campagnes. 

Laminy Diakité, caporal, classe 1900, recrutement du Soudan, 
imle 3051; 2 ans de services, 10 campagnes. 

Mahamoud Konaté, caporal, classe 1910, recrulement du Soudan, 
male 159173; 21 ans de services, 13 campagnes. 

Mahob'i, caporai, classe 1929, recrutement de la Côte d'Ivoire, mle 
445%; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Makan Keila, {re classe, classe 1927, recrutement du Soudan, mile 
4700; 25 ans de services, 15 campagnes. 

Maliki, fre classe, classe 1930, recrutement de Kindia, mle 27691; 
25 ans de services 10 campagnes. 

Malo Somé, sergent, classe 198, recrutement de Ouagadougou, mile 
48918; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Mamadou Kamara, sergent, classe 1930, recrulement de Kindia, 
mile 27552; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Mamadou Sylla, sergent-chef, classe 1930, recrutement de Kindia, 
mile 28180; 25 ans de services, 11 campagnes 

Mamady Kourouma, sergent, classe 1900, recrutement de la Côte 
d'ivoire, mle 3279; 25 ans de services, 19 campagnes. 
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Mamoudou, caporal-chef, classe 1920, recrutement de Kindia, mile 
31899; 25 ans de services, 42 campagnes. 

Mané N'Galy, sergent, classe 1927, recrutement du Sénégal, mile 
14964; 2% ans de services, 5 campagnes. 

Maneyko, sergent, classe 1916, recrutement de la Côte d'Ivoire, mile 
6927; 25 ans de services, B campagnes 

Manga (Henri), adjudant-chef, classe 1921, recrutement du Came- 
roun, mée 2462; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Mangaré, caporal, classe 1930, recrutement de Kindia, mle 2565; 
25 ans de services, 9 campagnes. 

Massa Dopaogui, 2e classe, classe 1929, recrutement de Kindia, mle 
28546; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Male Kazoua, {re classe, classe 1929, recrutement de Ouagadougou, 
mie 54949; 25 ans de services, 43 campagnes. 


Matlia Saboué, caporal, ciasse 1929, recrutement de Ouagadougou, 
ile 53637; 25 ans de services, 8 campagnes. 
M'leme Yé, caporal, classe 1929, recrutement de Ouagadougou, 


mile 59630; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Meango Zouadougbeu, caporal, classe 1920, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, mie 361%; 2 ans de services, 6 campagnes. 

Missa Diarra, sergent, classe 1908, recrutement du Soudan, mle 12548; 
1 ans de services, 11 campagnes. 

Nignan Kolé, sergent, classe 1930, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
rule 49917; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Molo Konaré, caparal, classe 1929, recrutement du Soudan, mle 66293; 
25 ans de services, 11 campagnes. 

Moussa, adjudant, classe 1911, recrutement de 
mile O. C. 492; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Moussa 1, caporal, classe 1916, recrutement du Tchad, mle T. D. 
2673; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Moussa Allamadou Coulibaly, caporal, classe 1921, recrutement du 
Soudan, mle 81%; % ans de services, 9 campagnes. 

Moussa Saana, adjudant, ciasse 1929, recrutement de Ouagadougou, 
mile 55302; 2 ans de services, 11 campagnes. 

Moussa Taraoré, sergent, classe 1908, recrutement du Soudan, mnle 
1051 ; 25 ans de services, 14 campagnes. 

Moussa Téssa, sergent, classe 1924, recrutement du Niger, m'e 766; 
25 ans de services, 7 campagnes. 

Moussa Timbihol, re classe, classe 1920, recrutement de 
inle 12116; 25 ans de services, 14 campagnes. 

Moussa Timbo, 2e c'asse, classe 1910, recrutement du Sénégal, mie 
WN15; 25 ans de services, 6 ‘:’ampagnes, 

Mvado, 1re classe, classe 1930, recrutement du Cameroun, mle 377; 
25 ans de services, 6 campagnes. 

Nagna Coussé, caporal, classe 1928, recrutement de 
mle 46728; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Nakibeogo Kaboré, cuporal, classe 1929, recrutement 
gou, mie 3%37; 25 uns de services, 9 campagnes. 

Naplo Zangué, sergent, classe 1928, recrutement de 
mle 47629; %5 ans de services, 9 campagnes. 

N'bje Diamouténé, caporal, classe 1912, recrutement du Soudan, m'e 
10910; 25 ans de services, 11 campagnes. 

N'Donon, sergent-chef, classe 1925, recrutement du Tchad, mile T. D. 
43%; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Néboute Kambou, caporal, classe 1927, recrutement de Ouagadougou, 
mile 39585; 25 ans de services, 6 campagnes. 

N'Guessan Koffi, caporal, ciasse 1#29, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mile 41316; 25 ans de services, 9 campagnes, 
N'Guessan Kouassi, 1re classe, classe 1990, recrutement de la Côte 
d'Ivoire, mle 49812; 25 ans de services, 10 campagnes. 
Niakouing, caporal, c'asse 1931, recrutement de Ja Côte 
mle 28122; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Niandou Sa, sergent, classe 1918, recrulement de Niamey, 
26 ans de services, 9 campagnes. 

Nianrou, {re classe, classe 192%, recrulement de la Côte d'Ivoire, 
mile 650; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Nidgoma Koné, adjuiant, classe 1%, recrutement 
mle 58971; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Nienézy, 2e ciasse, classe 1991, recrutement de Ja 
mile 57680; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Niomby keita, sergent-chef, classe 1927, recrutement de 
m'e 16244; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Nioué, caporal, classe 1929, recrutement de la 
mile 43111; 25 »ns de services, 7 


l'Oubangui-Chari, 


Kindia, 


Ouagadougou, 
de Ouagadou- 


Ouagadougou, 


d'Ivoire, 


mie 2110; 


du Soudan. 
Côte d'Ivoire, 
kKindia, 


Côte d'Ivoire, 

1 campagnes, 

Niouké, fre classe, classe 1929, recrutement de 
mie 431%; 2% ans de services, 9 campagnes, 

Nitane Yoro, 1re classe, classe 1929, recrutement de Ouagadougou, 
mle 54766; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Nouroubome Méda. caporal, classe 1929, recrutement de Ouagadou- 
gou, mile 506924; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Ouagla Tonngou, sergent, classe 1929, recrutement de Ouagadougou, 
mle 56269; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Oualamoko Pooda, tre classe, classe 18, recrutement de Ouagadou- 


la Côte d'ivoire, 


gou, mile 48851; 25 ans de services, 10 campagnes. 





Ouédravgo Gombréyamé, sergent-chef, classe 1929, recrutement de 
Ouagadongou, nrle 56118; % ans de services, $ campagnes. 

Ouédraogo Mobgoma, caporal, classe 1929, recrutement de Ouagadou- 
gou, mile 56146; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Ouédrango Yabré, sergent-chef, classe 1929, recrutement de Ouaga- 
dougou, mle 56257, 25 ans de services, 8 campagnes. 

Ou'a Dion, caporal., classe 4929, recrulement de la Côte d'Ivoire, 
mie 4308; 25 ans de services, 9 campagnes. 


Oula Blé, caporal, classe 1929, recrulement de la Côte d'Ivoire, 
mile 42837; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Oulaï, {re classe, classe 1914, recrutement de la Côte d'ivoire, 
role 4619; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Ouloto, fre classe, classe 1929, recrutement de la Côte d'Ivoire, 
mile 4197; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Oumarou Sopodé, sergent-chef, classe 1929, recrutement de Oua- 


gadougou, mle 57065; 25 ans de services, 19 campagnes. 
Oussoubi, caporal, classe 1920, recrutement de Kindia, mle 27728; 


25 ans de services, 10 campagnes. 


Ousmani Diawara, sergent, classe 1930, recrulement de Kindia, 
mile 27305; 25 ans de services, 11 campagnes. 
Pakilahy, re ciasse, ciasse 1920, recrutement de Madagascar, 


mile 6956; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Pia Coulibaly, {re classe, classe 192%, recrutement de Ouagadougou, 
ile 55582; 25 ans de services, 11 campagne. 

Raïaralahy, fre classe, classe 1912, recrutement de Madagascar, 
mie 3191; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Rakolo (Joseph-Edouard)i, caporal-chef, classe 19%, recrutement de 
Madagascar, me 5622; 25 ans de services, 12 campagnes. 


Raaingila, fre classe, casse 1929, recrutement de Madagascar, 
mile 10980; 25 ans de services, 8 campagnes. 
Ra:ailsiôvana, sergent, classe 1900, re‘rutement de Madagascar 


mile 11329; 25 aus de services, 1ù campagnes 
Ralaivao dit Rasoampamenjy, adjudant, ciasse 1927, recrutement de 
Madagascar, mie 6109; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Ramanana, re classe, classe 1900, recrutement de Madagascar, 
nie 7:#; 25 ans de services, 20 campagnes, 
Saa Toino, sergent, c'asse 193%, recrutemem de Kindia, m'e 24133; 
25 ans de services, 10 campagnes. 
Sadio Boho, sergent, classe 19%, recrutement de Kindia, m'e 2744; 
25 ans de services, 9 campagnes. 
Sadio Soussoko, sergent-chef, classe 
mule 67188; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Sadou, caporal, classe 1923, recrutement de Kindia, mle 930; 25 ans 
de services, 12 campagnes. 

Saly Camara, caporal, classe 19%, recrutement de Kindia, mle 
2 ans de services, 11 camaagnes, 

Samba, sergent, classe 1929, recrutement de 
2 ans de services, 11 campaznes 

Samba Tenin, rapora!, classe 1990, recrutement de Kindia, m'e ? 
23 ans de services, 12? campagnes. 

Samé Kansié, adjudant, classe 1927, recrutement de Ouagadougou, 
mie 3%68; 23 an: de servi:es, 12 campagnes. 

Sangalé Sagara, caporal, classe 19i1, recrutement du 
mie 21207; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Sampana Mana, sergent-che!, classe 1927, recrutement du Soudan, 
mie 19:62; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Sansan Da, 2e classe, classe 1929, recrutement de 
m'e 56:62; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Sar, sergent-chef, ciasse 19%, recrutement de 
25 ans de services, 12 campagnes. 

Sara Kissy, sergent-chef, classe 1930, recrutement de 
mie 27215; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Saténin, caporal, classe 1930, recrutement de 

25 ans de services, 9 campagnes. 

Sayon Diaora, fre classe, classe 1930, recrutement de 
mle 25229; 25 ans de services, 11 campagnes, 

Sayon Kamara, sergent-chef, classe 19930, recrutement de 
mie 31913; 2% ans de services, 11 campagnes. 

Séfana Tou, caporal, classe 1929, recrutement de Ouagadougou, 
mile 55886; 25 ans de services, 17 campagnes. 
Seini Camara, caporal-chef, classe 1930, recrutement de 
mle 31922; 25 ans de services, 10 campagnes, 
Sékaï, 2e classe, classe 1929, recrutement de 
mle 43043; 25 ans de services, 9 campagnes. 
Seleba Dabiré, 1° classe, classe 1927, recrutement de Ouagadougou, 
mle 39519; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Séri Toali, sergent, classe 1917, recrutement de la Côte 
mle 69:22; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Sibiri Dembélé, sergent, classe 1928, recrutement du Sordan, mile 
99281; 25 ans de services, 14 Campagnes. 

Sigbouko Palenfo, 1re classe, classe 1998, recrutement de 
dougou, mle 18793; 25 ans de services, 9 campagnes. 
Slogbo, sergent, classe 1920, recrutement de la Côte 

mle 17119; 25 ans de services, 8 campagnes. 
Sinyaba Kambou, {re classe, classe 1928, recrutement de 
dougou, mle 48891; 25 ans de services, 10 campagnes. 
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Sionahi Sayan, fre classe, classe 19%, recrutement de Ouagadougou, 
rmle 55884; 25 ans de servires, 12 campagnes. 

Sombembaogo Kadeogo, sergent, classe 1928, recrutement de OQuaga- 
dougou, mile SEK; 25 ans de services, 7 campagnes, 

Somtidi Ouédraogo, sergent, classe 1929, recrutement de Ouaga- 
dongou, mie 55999; 25 ans de servives, 6 carnpagnes. 

Sonne Oufma, Fe classe, classe 1929, recrutement de Ouagadougou, 
mie 51606; 25 ans de services, 11 campagnes, 

Souteymani Fofana, sergent, classe 19%, recrutement de Kiandia, 
mie 2720; %5 ans de servires, 10 cnmpagnes 

Sourougou Sanou. {re classe, classe 1229, recrutement de Oouaga- 
dougou, mile 535371; %5 ans de services, 8 campagnes, 

Tabao, s<ergent-chef, classe 192%, recrutement de la Côte d'ivoire, 
mile ‘20909, 25 ans de servires, 8 campagnes, 

Tale Ban, sergent, classe 1930, recrutement de Ouagadougou, mile 
GUS2; 25 ans de services, 11 campagnes, 

Tamba Katmara, sergent-chef, classe 1990, recrutement de Kindia, 
mie 205%: 2 ans de services, 11 campagnes. 

Taotéré Sounda, tre classe, classe 1929, recrutement de Ouagadougon, 
mile 56922: 2 ans de services, 8 campagnes. 

Taraoré Markoré, tre classe, classe 1929, recrutement du Soudan, 
mle 66451; 25 ans de services, 10 campagnes 

Taralou, adjudant, classe 1926, recrulement de Ouagadougou, mile 
240: 2 ans de services, $ campagnes. 

Tiabinté Kambou, caporal, classe 19%, recrutement de Quagadougou, 
mile 9961; 25 ans de services, 8 campagnes, 

Tiaé, caporal, classe 1929, recrutement de la Côte d'Ivoire, mle 13018; 
25 ans de services, 10 campagnes. 

Tiédougou Konaté, sergent-chef, classe 198, recrutement du Soudan, 
mule 57868; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Tiekoura Oularé, 1re classe, classe 1950, recrutement de Kindia, 
mle 91M5; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Tiémoko Camara, sergent, classe 1990, recrutement de Kindia, mile 
23700; %5 ans de services, 12 camragnes. 

Tila Kambou, sergent-chef, classe 1929, recrutement de Ouagadougou, 
mile 4:66; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Tindjite Kambou, fre classe, classe 1929, recrutement de Ouagadou- 
gou, mle 506969; 25 ans de services, 12 campagnes, 

Tiokpalaté Pale, caporal, classe 192%, recrulement de Ouagadougou, 
mile 48755; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Touré Kambou, 1re classe, classe 1928, recrutement de Ouagadougou, 
mile 18861: 2% ans de services, 10 campagnes, 

Traoré Famoussa, caporal, classe 1928, recrutement du Soudan, mle 
57910; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Traoré Garantigui, re classe, classe 1929, recrutement du Soudan, 
mile 2110; 25 ans de services, 4 camnagnes. 

Yagba Ouro, 2 classe, classe 1929, recrutement de Kindia, mie 
28191; 2% ans de services. 10 camnagnes. 





Yemboué Bado, 1re classe, classe 1929, recrutement de Ouagadougou, 
mle 55%%5: 25 ans de services, 12 campagnes. 

Zan, 2 classe, classe 192%, recrutement de la Côle d'Ivoire, mile 
31019: 25 ans de services, 7 campagnes. 

Zéré Gullavogui, tre classe, classe 1990, recrutement de Kindia, mle 
28711; 25 ans de services, 40 campagnes. 

Zoubanou Kadéma, fre classe, classe 1929, recrutement de Ouaga- 
dougou, mle 5h51; 25 ans de services, 13 campagnes. 


Artillerie, 


Collet (Pierre-Marie-Léon), 1% canonnier, classe 1900, recrutement 
de Lorient, m'e %1; 2 ans de services, 9 campagnes. 

Dyba (Louis), maréchal des logis chef, classe 1937, recrutement de 
Valenciennes, mle 401; 13 ans de services, 11 campagnes. 

Le Brenn (Yves-Marie), maréchal des logis, classe 1926, recrutement 
de Quimper, mle 1274; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Naviliat (Maurice-Eugène), 47 canonnier, classe 1926, recrutement 
d'Epinal, mle 13%09; 12 ans de services, 7 campagnes, 
Nelzy (Françoise), marécha! des logis chef, classe 1921, recrutement 
de la Martinique, m'e 1:32; 28 ans de services, 11 campagnes, 
Palarie (Jean-Marie), 1 canennier, c'asse 189, recrutement de 
Lorient, mle 2527: 2% ans de servires, 13 campagnes, 

Pe'age (Joseph-Pierre), brigadier, classe 1907, recrutement de Tou- 
lon, mle 13%: 27 ans de services, 8 campagnes. 

Racchi (Pierre-Francois), maréchal des logis, classe 1923, recrule- 
men: d'Ajaccio, mie 1151; 2% ans de services, 10 campagnes. 


MILITAIRE SENVANT SOUS IF MÔGIME TRAXSITOIRE 
DU DÉCRET pou 19 OCTORNE 1959 


Botra, fer canonnier, classe 1928, recrutement de Madagascar, mile 
68:9; 2: ans de services, 12 campagnes, 


Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'iniendance coloniale. 


Dargel (Léonce-Saméry), caparal-che!, classe 192%, recrutement de 
la Réunion, mle 515; 2 ans de services, 6 campagnes, 


MULITAINE SENVANT SOUS LE MÊGIME TRANSITOIME 
pu 1) ocroBrE 1955 


Ralaifaly, re classe, classe 1926, reernlement de Madagascar, mle 
5293: 25 ans de servicez, # campagnes, 

Ralaivita, tre classe, classe 1909, recrulement de Madagascar, m'e 
ARS: 25 ant de services, Li Campagnes. 





Paris — Imnrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





